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ANNOTATIONS 

ET 

COMPLÉMENT POUR LA BELGIQUE. 

DU 2 FRUCTIDOR AN IX (20 AOUT 1801) 

AD 

50 PLUVIOSE AN XI (19 FÉVRIER 1803). 




Aux termes de l'arrêté du directoire executif du 16 frimaire an V (6 décembre 1796) , tous les acte» 
insérés au bulletin des lois, public à Paris, ont, à partir de cette époque, la même force obligatoire en 
Belgique qu'en France. 

Les lois françaises antérieures à cet arrêté du 16 frimaire, n'étant obligatoires en Belgique que 
lorsqu'elles y ont reçu une publication particulière, nous avons indiqué dans les annotations quelles 
sont les lois qui ont reçu cette publication. 

Depuis le 1 6 frimaire an V, les annotations, sous le rapport de la législation, se bornent donc à rap- 
porter à leur date, 1 le texte des actes de publication en Belgique , des lois françaises antérieures au 
1 6 frimaire an V, a« les dispositions législatives spécialement portées pour la Belgique et qui ne se trou- 
vent pas dans le bulletin français. 



3 fructidor an IX (21 août 1801).— Arrêté 
portant que la foire qui se tenait le 29 
thermidor à Pulderbosch , département 
des Deux-Nèthes, aura lieu désormais le 
28 du même mois. (Coll. de Huyghe, 2« sé- 
rie, tom. 5, p. 401; Bull. 3° série, n<> 811.) 

3 nu ( Tini.il aîi IX (21 août 1801). —Arrêté 
qui porte qu'indépendamment de la foire 
qui a lieu le 11 prairial à Betbourg , dé- 
partement des Forêts, il s'en tiendra 
une seconde le M vendémiaire. (Coll. de 
Iluyghc , 2c série , tom. 5 , pag. 403 ; Bull. 
3c série, no 814.) 

19 FRUCTIDOR AN IX (6 SEPTEMBRE 1801 ). — 

Arrêté qui ordonne la promulgation dans 
■ les départemens réunis , de la loi du 
24 vendémiaire an II , sur l'extinction 
de la mendicité. (Coll. de Huyghe , 2° sé- 
rie , tom. 6, pag. 58; Bull. 3» série, 
n» 849. ) 

Voyez le texte de la loi du 24 vendémiaire 
an II , à sa date , Pasinomie tom. 5, pag. 501, 

TOME XI. 



et voyez la loi du 28 novemb. 1818 , l'arrêté 
des 12 octobre 1825 et 9 avril 1831. 

Les Consuls de la république , sur le rapport 
du ministre de la justice , le conseil d'état 
entendu , 

Arrêtent : . 

Art. 1. La loi du 24 vendémiaire an II , 
contenant les mesures pour l'extinction de la 
mendicité , sera promulguée dans les neuf 
départemens connus ci-devant sous le nom de 
départemens réunis. 

2. Le ministre de la justice, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

23 VENDÉMIAIRE AN X (15 OCTOBRE 1801 ). — 

Arrêté qui établit à Ciney, département de 
Sambre-et- Meuse , deux foires nouvelles 
qui auront lieu le 3 ventôse et le 15 ther- 
midor de chaque année. Et à Barveaux, 
même département, six foiresqui auront 
lieu les 5 vendémiaire, 3 frimaire, 13 plu- 
viôse, 1« germinalftt prairial et 19 ther- 

a 
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midor de chaque année. (Coll. de Huyghe , 
tom. 6 , pag. 194 ; Bull, no 913.) 

13 brumaire as X ( 4 novembre 1801).— Ar- 
rêté relatif aux conflits d'attributions. 
Pag. 32. 

Législation. — Les conflits d'attributions 
sont jugés par la cour de cassation. ( Loi 
du 4 août 1832, art. 16 et 20.) 

La Constitution, art. 106, a évidemment 
voulu parler des conflits d'attributions entre 
l'autorité administrative et le pouvoir judi- 
ciaire , conflits anéantis par la loi du 16 
juin 1816, et ensuite rétablis et réorganisés 
par l'arrêté illégal et inconstitutionnel du 5 oc- 
tobre 1822 , et qui avait donné lieu a tant de 
justes plaintes. 

Ces conflits seront rares sous l'empire de 
la Constitution, qui a voulu restituer au pou- 
voir judiciaire toutes ses attributions , et en 
dépouiller le pouvoir administratif, eh ne lais- 
sant même au législateur la faculté d'établir 
des lois exceptionnelles que pour ce qui con- 
cerne les droits politiques. Voy. Constitution, 
art. 92 et 93. 

Jurisprudence. — Le pouvoir est incompé- 
tent pour connaître de l'opposition que forme 
un étranger, résidant en Belgique , à l'exécu- 
tion d'un arrêté du Gouvernement par lequel 
il lui est enjoint de quitter le territoire dans 
un délai déterminé , en vertu de la loi du 
28 vendémiaire an VI. art. 7. — Bruxelles, 
26 avril 1334.— Jurisp. de B. , pag. 217. 

Les dispositions des lois et décrets qui éta- 
blissaient une juridiction administrative ont 
cessé d'exister depuis la Constitution belge. 
( Constitution , art. 30 , 92 , 93 , 94 , 138 ; — 
Arrêt de cassation du 29 mars 1833 ; Bull, de 
cass., pag. 63.) 

23 BRUMAIRE AN X ( 14 NOVEMBRE 1801 ). — 

Arrêté qui établit à Malincs , départe- 
ment des Deux-Nèthcs, trois foires qui 
dureront chacune un jour } et qui auront 
lieu les 18 vendémiaire , 25 germinal et 
21 messidor de chaque année. ( Coll. de 
Huyghe , tom. 6, pag. 354; Bull, n» 980.) 

23 brumaire an X (14 NOVEMBRE 1801). Ar- 
rêté, qui établit à Havelange, département 
de Sambre-et-Meuse , trois foires qui 
auront lieu les 22 brumaire, 14 ventôse 
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et 22 floréal de chaque annnée. (Coll. de 
Huygbe, tom. 7, pag. 18 ; Bull. 3e série, 
n<> 993. ) 

27 brumaire an X ( 18 novembre 1801 ). — 
Arrêté qui établit à ï Wavre-Notre-Darae , 
département des Deux-Nèthes, une foire 
qui s'ouvrira le 2 vendémiaire et finira 
le 5 du même mois. ( Coll. de Huyghe, 
tom. 7, pag. 20; Bull, a» 995.) 

29 BRUMAIRE AN X ( 20 NOVEMBRE 1801 ). — 

Arrêté qui établit à Assche, départe- 
ment de la Dyte, une foire qui aura 
lieu le 21 floréal de chaque année. (Coll. 
de Huyghe , tom. 7, pag. 23; Bull. 3» série, 
n»1001.) 

29 BRUMAIRE Alt X ( 20 NOVEMBRE 1801 ). — 

Arrêté qui établit à Lierre , département 
des DcuX'iïêthes, une foire de bestiaux 
qui aura lieu le 12 prairial de chaque 
année. (Coll. de Huyghe , tom. 7, pag. 25; 
Bull. n« 1004.) 

■s 

29 BRUMAIRE AN X ( 20 NOVEMBRE 1801 ). — 

Arrêté' sur tes concessions de mines de 
houille de Soleilmont, arrondissement de 
Charleroy, département de Jemmapes. 
( Coll. de Huyghe, tom. 7, pag. 27 ;Dull. 
des lois, 3c série, no 1007). 

Les Consuls de la république, sur le rapport 
du ministre de l'intérieur; 

Vu les arrêtés de l'administration centrale 
et du préfet du département de Jemmapes,des 
15 nivôse an VII et 25 ventôse an IX; portant 
concession de la mine de houille de Soleilmont 
au citoyen Desgain et compagnie , et défense 
aux frères et sœurs Fontaine d'en continuer 
l'exploitation, 

L'acte du 4 février 1793 , portant permis- 
siou aux frères et sœurs Fontaine d'exploiter 
ladite mine tant qu'ils Occuperaient la censé de 
Fohtenellc qu'ils avaient à bail, 

Les pétitions et réclamations desdils frères 
et sœurs Fontaine , et du citoyen Desgain et 
compagnie; 

Le conseil d'état entendu , arrêtent : 

Art. 1. Il est fait concession, pour cin- 
quante années, à compter du présent arrêté, 
au citoyen Desgain et compagnie, de Charle- 
roy, de la mine de houille située daus les bois 
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de Horniat , les bois et terres de Soleilmont , 
commune de Farcienne , arrondissement de 
Charleroy, département de Jemmapes ; lesdits 
héritages ayant appartenu à la ci-devant ab- 
baye de Soleilmont , de la contenance de 
quatre-vingt-cinq arpens , mesure du pays , 
bornés d'un bout en partie par le chemin de 
la ferme de Fontenelle et les terres de Fleur us, 
de l'autre bout par les bois de Farcienne, le 
ruisseau de la Fontaine de Fontenelle et le 
chemin de Charleroy à Manne t; d'un côté par 
les bois de Farcienne , et de l'autre par les 
terres de Lambussac, le sentier de Campinalre 
entre deux. 

2. Le citoyen Desgain et compagnie seront 
tenusde faire l'exploitation desdites mines en 
grand , sans pouvoir commencer l'extraction 
à moins de cent mètres de profondeur , et de 
se concerter avec l'administration forestière 
pour les travaux qui pourront se faire dans les 
bois nationaux , à l'effet d'y causer le moins 
de préjudice que faire se pourra, réparer ce- 
lui qui y aura été fait, et d'indemniser la répu- 
blique et les propriétaires de la surface , le 
tout suivant la loi du 28 juillet 1791 sur les 
mines ; et en outre , de se conformer aux au- 
tres dispositions, de ladite loi , et aux instruc- 
tions qui leur seront données par le conseil 
des mines. 

3. Le citoyen Desgain et compagnie seront 
tenus , sur l'indication de la conservation fo- 
restière de l'arrondissement , d'ensemencer, 
tous les ans , une étendue d'un demi-hectare 
en bois de diverses essences, dans les terrains 
vagues , qui ne pourront être à plus d'une 
demi-lieue de leur exploitation. 

4. 11 est fait défenses aux frères et sœurs 
Fontaine , et à tous autres , de faire aucune 
extraction et exploitation dans l'étendue de 
ladite concession, sous les peines portées par 
les lois et réglemcns. 

5. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au bulletin des lois , et publié et affiché dans 
le département de Jemmapes. 

7 FRIMAI HE ATf X ( 28 NOVEMBRE 1801 ). — 

Arrêté des consuls portant réduction 
des Justices de paix du département de 
Jemmapes. (Coll. de Iluygbc , tom. 7, 
pag. 356; Bull. 3« série, n« 1203.) 

Yoy. la loi du 4 août 1832, sur l'organi- 
sation judiciaire , art. 43. 



Tît 

Les Consuls de la république , vu la loi du 
8 pluviùse an IX , ordonnant la réduction des 
Justices de paix. 

Sur le rapport des ministres de la justice 
et de l'intérieur, le conseil d'état entendu, 
arrêtent : 

Art. 1. Les justices de paix du départe- 
ment de Jemmapes sont fixées au nombre de 
trente - deux , et distribuées ainsi qu'il suit j 
savoir : 

1« AIU103D1SSKMENT COMMUNAL. 
TOURNAI. 

Chefs-lieux des justices de paix , et com- 
munes dont elles sont composées. 

ANTOINC— Antoing , Blcharies , Bruyclles, 
Calonnc, Chcrcq, Ere , Fontenoy , Guignies, 
Hollain. Hovarderles, Jollain-Merlln, Lesdain , 
Maubray, Maur (Saint), Peronne , Rongy, 
Rume , Taiutignics, Wcz-Velvain. 

ato. — Alh , Bouvignies , Ghislenghien , 
Hellcbecq, Houtaing , lsières, Lanquesaint , 
Mainvault , Meslin, Ostiche, Rebaix. 

celles. — Anserœul , Celles , EscanafHe , 
Herinnes , Mcllc , Mont-Saint-Aubcrt , Mour- 
court , Obigics , Popuelles , Pottes , Quartes , 
Velaines , Wattripont. 

ellezelles . — El lezcllcs , Evcrbecq , Flo- 
becq , AVodecq. 

frasnes. — Anvaing , Arc-Ainièrcs, Buisse- 
nal , Cordes , Dergneau , Elllgnies , Forest- 
Frasncs, Hacqucguic3 , Hamaide (La) , Her- 
quegies , Mousticr, Sauveur (Saint). 

eessxnes. — Acren-Saint-Gerion , Aéfen- 
Saint-Martin, Bieven, Bois-de-Lessines, Ghoy, 
Lessines , OEudeghien , Ogy , OUignies , 
Papignies, Wannebecq. 

eeuze. — Bary , Beclers, Chapelle à-Oie , 
Chapelle-a-Watines, Gallaix, Gaurain-Rame- 
croix , Grand-.Metz, Leuze, Ligne, Maulde, 
Montiœul , Pipaix , Thieulain , Thimougies , 
Willaupuis. 

feruwelz. — Audemctz , Baugnles, Blaton, 
Braffe, Bras-.Mesnil, Briffœil, Bury, Callcnelle, 
Laplaigne , Pcruwelz , Roucourt , Vezon , 
Wasmes, Wiers. 

ouevaucamps. — Auhechies , Basèclcs, 
Belœil, Bernissart , Ellignies - Sainte -Anne , 
Grand-Glisc , Harcbies , Pommcrœul , Que- 
vaucamps , Ramegnies , Stambruges , Thu- 
maide , ïourpes, Ville, Wadellncourt. 

templeuve. — Baillcul , Blandain , Esqtiel- 
mes, Estaimbourg, Eslaimpuis , Evregniéé , 

a* 
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IV BELGIQUE. — 7 

Leew , Léger ( Saint ) , Nechin , Ramegnies- 
Chin, Pccq, Templeuve, Warcoing. 

tournai ( 1-'" Arrondissement). — ■ La ville 
de Tournai sera divisée en deux arrondisse- 
mens de justice de paix. Le premier com- 
prendra les deux premières sections et ce qui 
fait partie de la commune extrà muros la 
rive gauche de l'Escaut. 

Esplechin, Froidmont, Froyennes, Her- 
tain , Lamain , Marquain , Orcq , Tournai , 
Willemeau. 

tournai ( 2o Arrondissement ). — Le 
deuxième comprendra les trois dernières sec- 
tions et ce qui fait partie de la commune extrà 
muros sur la rive droite de l'Escaut. 

Havinnes, Kain, Rumillies, Tournai, Yaulx , 
Warchin. 

II» ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
MOXS. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées . 

boussu. — Ghislain (Saint) , Hainin , Hau- 
trages, Heusies, Hornu,Montrœul, Quaregnon, 
Thulin, Villerot, Warquignies , Wasmes , 
Wasmuel. 

ghievres. — Arbres, Attres, Blicquy, Bruge- 
lette , Chièvres, Fouleng , Gages , Gibecq , Gon- 
dregnies, Grosages, Huisignies, Irchonwelz, 
Ladeuze, Maffles, Mevergnies , Moulbaix, 
Ormeignies , Tongres-Notre-Dame , Tongrcs- 
Saint-Marlin , Villers -Notre- Dame , Villers- 
Saint-Amand. 

dour. — Angre, Angran, Athis, Audregnies, 
Autreppe, Baisieux, Blangics, Dour, Élouges, 
Erquennes, Fayt,Marchipont, Montignies-sur- 
Roc, Onnezies, Quiévrain , Roisin , Wiheries. 

■mm.- Bassily, Enghien, Enghien (Pe- 
tit) , Hoves , Marq , Pierre- Capclle ( Saint) , 
Rœulx (Petit), Silly, Steenkerque,Thoricourt. 

lens. — Baudour, BauÉFe , Cambron-Cas- 
teau, Cambron-Mairie, Cambron - Saint- Vin- 
cent,Chaussée-Notre-Dame,Erbaut,Erbizœul, 
Herchies, Jurbise, Lens, Lombise, Louvignies 
Masnuy-Saint -Jean , Masnuy- Saint- Pierre 
Montignies-lès-Lens , Neuf-Maison , Neuville , 
Serault. 

mons (Nord).— La ville de Mons sera divi- 
sée en deux arrondissemens de justices de 
paix. Le premier comprendra la section dite 
du Nord, intrà et extrà muros. 

Havré, Mons, Nimy-Maisière», Obourg, 
Symphorien (Saint) , Spiennes. 
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mons ( Sud). — Le deuxième < 
la section dite du Sud, intrà et extrà mu- 
ros. 

Ciply, Guesmes, Ghlin , Hyon , Jemmapes , 
Mesvin , Mons , Nouvelles. 

pâturages. — Asquillies, Aulnois, Blare- 
gnies, Bougnies, Eugies, Frameries, Genly, 
Givry, Goegnies-Chaussée , Harmignies, Har- 
veng, Havay, Noirchain, Pâturages, Quevy (le 
Grand) , Quevy (le Petit) , Sars-la-Bruyère. 

Kcrt'Lx, — Boussoit, Bray , Casteau , Denis 
(Saint), Estinnes-au-Val , Gottignies, Haine- 
Saint-Paul, Houdeng-Aimeries , Houden-Goe- 
gnies , Marche-lez-Ecaussinnes , Maurage , 
Mignault , Peronnc , Rœulx , Strepy , Thieu , 
Thieusies, Trivières, Vaast (Saint), Vellercille- 
le-Sec, Ville-sur-Haine, Villers -Saint- Ghis- 
lain. 

soignies. — Braine -le -Comte , Écaus- 
sinnes-d'Enghien, Écaussinnes-Lalaing , Hen- 
nuyères , Henripont , Horrues , Naast , Ron- 
quières, Soignies. 

m* ARRONDISSEMENT communal. 

GRARUROr. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

bea 11 m ont. — Froid -Chapelle , Grand- 
Ricux , Leugnies, Levai -Chaudeville , Mont- 
bliard , Rance , Sivry, Solre - Saint - Gery , 
Thirimont. 

binche. — Anderlucs, Battignies, Binche, 
Buvrinnes, Carnières, Épinois, Eslinnes-au- 
Mont , Haine - Saint - Pierre , Haulchin , 
Laval - Trahegnies , Mont-Sto - Aldegonde , 
Mont-S^-Geneviève , Morlanwelz, Rcssaix, 
Vellereille-le8-Brayeux , Waudrez. 

charlerot (ter Arrondissement ). — La 
ville de Charlcroy sera divisée en deux arron- 
dissemens de justices de paix. Le premier com- 
prendra la partie de la ville située sur la rive 
gauche de la Sambre , et portera la dénomi- 
nation de Section de la rive gauche de la 
Sambre. 

Charleroy, Dampremy, Farciennes, Gilly, 
Jumel, Lambusart, Lodelinsart, Montignies- 
sur-Sambre. 

charlerot ( 2« Arrondissement ). — Le 
deuxième comprendra la partie de la ville 
située sur la rive droite de la Sambre , et por- 
tera la dénomination de Section de la rive 
droite de la Sambre. 

Acoz, Aiseaux, Bouffioulx, Charleroy, Cha- 
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telet , Chatelineau , Couillet , Gerpinnes , 
Gougnies , Joncret , Loverval , Marcinelle , 
Mont-sur-Marchlennes, Pont-de-Loup, Presles, 
Villers-Potterie. 

chihat. — Baileux , Bailièvre , Beauwelz , 
Bouler» , Chimay, Forges , Lomprez, Maçon, 
Momignies , Monceau - Imbrechies , Bcmi 
(Saint), Robechies , Salles , Seloignes , Vaux , 
Vi)lers-la-Tour, Virelles. 

fontaine-l-eveque. — Fïellecourt , Cba- 
pelle-lès-Herlaimont , Courcelles , Fontainc- 
l'Évêque , Forchies-la-Marche , Landelies , 
Leernes, Marchiennes-au-Pont, Montigny-lc- 
Tilleul , Piéton , Souvret , Trazegnies. 

gos.sei.ies, — Amand ( Saint ) , Boignée, 
Brye. Fleurus, Frasnes, Gosselies,Heppignies, 
Liberchies, Mellet, Bansart , Thiméon , Yieu- 
ville , Villcrs-Perwin, Wagnelée, Wanfercée, 
"Waugenies , Wayaux. 

mebbes-le-chateau.— Bersillics,Bicnne- 
lez-Happart, Croix-lcz-Bouveroy, Erquclinnes, 
Faurœulx , Fontaine-Valmont , Grand-Beng , 
Hautes-Wiheries , Laboêssière , Leers et Fos- 
teau, Merbes-le -Château , Merbes - Sainte- 
Marie , Montigny-Saint-Christophe , Peissant, 
Rouveroy, Sars-Laboêssière, Solre-sur-Sam- 
bre. 

seneete . — Arquennes, Bois-d'Haine, Buzet, 
Familleureux , Fayt, Feluy , Gouy-le-Piéton, 
Hestre (La) ,Obaix, Pont-à-Celles, Rêves, Bœulx 
(Petit), Seneffe. 

un in — Biercée,Biesme,Cour-sur-Heurc, 
Donstienne, Gozée, Ham-sur-Heure, Jamioulx, 
Lobbes,Marbaix, Nalinnes , Bognée, Strée, 
Tbuillies , Thuin. 

3. Les ministres de la justice et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

9 PRIMAIRE A3 X (30 NOVEMBRE 1801). — Ar- 
rêté des consuls portant réduction des 
Justices de paix du département de la 
Z,.T*. (Coll. de Huyghe,tom. 7, pag. 369; 
Bull. 3« série, n<> 1207.) 

Les Consuls de la république , vu la loi du 
8 pluviôse an IX; 

Sur le rapport du ministre de la justice et 
de l'intérieur , arrêtent : 

Art. 1 . Les justices de paix du département 
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de la Lys sont fixées au nombre de trente-six, 
et distribuées ainsi qu'il suit , savoir : 

I" ABBONDISSEMERT COHMCKAL. 

BRUGES. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

aboote. — Ardoye , Coolscamp , Eeghem, 
Zwerczeele. 

eriiges (Sections A , B). — La ville de Bru- 
ges , divisée en six sections , formera cinq 
arrondissemens de justices de paix. 

Le premier comprendra les sections A , B , 

Le deuxième , la section C ; 

Le troisième , la section D ; 

Le quatrième , la section E ; 

Et le cinquième, la section F. 

Assebrouch, Bruges, Croix (Sainte), Oede- 
lem , Sisseele. 

broges (Section C). — Bcernem , Bruges , 
Georges (Saint), Oostcamp, Vardamrae. 

bhuges (Section D). — André (Saint). Bru- 
ges , Jabbeke et Zerkeghem , Lophem , Mi- 
chel (Saint) , Snelleghem, Varssenaere, Ze- 
dclghem. 

brcges (Section E). — Blankenberghe , 
Bruges, Clemskcrke, Houttave, Meetkerke, 
Nieuw- Munster, Pierre (Saint), Stalhille , 
Vlissechcm, Uytkerke, Wcnduyne , Zuyen- 
kerke. 

bboges (Section F). — Bruges, Coolkerke, 
Damme , Dudzecle, Heyst , Houcke, Knocke, 
Lapscheure, Lisseweghe, Moerkerke, Oost- 
kerke, Bams-Capelle , West-Capelle. 

ghistell.es — Bckeghem , Eerneghem , 
Ettclghem, Ghislellcs, Leffinghe, Leke,Ma- 
riakerke , Mocre , Oudenbourg , Pierre-Ca- 
pelle (Saint), Boxem, Slype, Snaeskerke, West»- 
kerke, Wilskerke, Zande, Zandvoorde , Ze- 
vecote. 

ostende. — Breedene , Ostende , Steene. 

buysselede. — Ruyssclcdc , Wynghcne. 

thielt. — Pitthem , Thielt. 

thoubout (l" Arrondissement). — La ville 
de Thourout sera divisée en deux arrondisse- 
mens de justices de paix. 

Cortemarcq, Hantsaeme , Lichtervelde , 
Thourout (son enceinte). 

thoubout (2« Arrondissement). — Aer- 
trycke, Coukelaere,lchtcghem, Ruddervoorde, 
Thourout (hameaux qui en dépendent). 
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II- ARfUWpiSSEMEST COMMOSAL. 

FUBNES. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
mîmes dont elles sont composées. 

dixmude. — Beerst , Bovekercke , Çler- 
cken, Dixmude, Eessene , Merckem , Vlad- 
sloo , Werken , Woumen , Zarren. 

ru rnis. — Adenkerke, Alveringhem, Buis- 
camp, Coxide, Eggewacrts-Cappclle, Fumes, 
Houtthem , Jacques-Cappclle , Lampcrnissc , 
^eysele , Moeres (Les), Nieuw- Cappelle et 
Oudc-Cappelle, Oeren, Oostkerke, Bicqujers, 
Stecnkerke, Vinchem , Wulveringbcra. 

haebinghe. — beveren , Crombckc , Ghy- 
verinekhove, Haeriughe, Hoogslacdc , Iscn- 
berghc , Loo , Polinckovc , Provcn , Bous- 
brugghc, Staevelc, Waton, Weslvlclcren. 

nieui'ort . — Ave-Cappelle , Boilshoucke , 
Caeskerke, Catherine -Cappelle (Saint), Geor- 
ges (Saint), Beghem , Lombartzyde , Manne- 
kensvere, Middclkcike, ISieuport, Oostduyn- 
kerke , Pcrvysc , Bams-Cnppclle , Sdioore, 
Shcerwillems - Cappelle , Stuy vekeuskerke , 
Wulpcn, Westendc, Zoutenay. 

Hl* ARBOSOISSEMEXT COMMIKAL. 

ypres. 

CJiefs-lieux des justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

elvebdinghe. — Dixscnoote , Boesinghe, 
Brielen , Elverdinghe , Noordschotc , Oostvle- 
Jeren , Bcninghe , Woestcu , Zuydschoote. 

hooceidi. — Beveren, Gbidls, Hooglede, 
Ouckene , Staden. 

messines. — Dranotilre , Kemmel , Locrc , 
Messines , Neuve-Église , Warneton , Wul- 
verghem , Wytschaele. 

PASSCBENDAELE. — MOOTSledc , Oost- 

IS'ieuwkerke , Passchendaele , W cst-Boose- 
beke , Zonnebekc. 

poperinghe. — Poperinghe, Beninjjhelst, 
West-Outre. N 

wervicq. — Bas-Warneton , Commincs- 
Nord , Gheluwc , Hollcbeke , Houtthem , Wer- 
vick , Zandvoorde. 

\ pris (l«r Arrondissement). — La ville 
d'Ypres sera divisée en deux arrondissemens 
de justices de paix. 

Le 1er comprendra la section dite de la 
porte du Château. 

Becelaere, Geluvelt, Jean (Saint), Langhe- 
marck, Ypres, Zillebcke. 

yiîBes (2e Arrondissement). — Le 2« com- 



PRIHAIRE AU X. 

prendra les sections de la porte Bajljeul et «je 

la porte de Dixmude. 

Dickebuschc . Vlamertinghe , Voorme- 
zecle, Ypres. 

!?• ARROKDISSEMEST COMMÇIAL. 

COUBTBAI. 

Chefs-lieux des Justices de paix , et com- 
munes dont elles sont composées. 

aveiiGheh. — Avelghem , Bossut , Caster, 
Heestert, Kerckove, Moen, Outryve, Thie- 
gbem , Waermaerde. 

courtrai (I" Arrondissement). — La ville 
de Courtrai sera divisée en quatre arrondis- 
semens de justices de paix. 

Le 1" comprendra les sections Saint-Éloi , 
des Amazones et Burale. 

Bavickhovc, Courtrai, Cucrne, Hulste, Lan- 
dclède. 

courtrai (2c Arrondissement). — Le 2" 
comprendra les sections du Saint-Esprit et de 
Saint-François. 

Aclbcke, Courtrai, Ucrseaux , Luinghe, 
Marcke , Mouscron. 

courtrai (3<s Arrondissement). — Le 3e 
comprendra les sections de Saint-Georges et 
de Saint-Jean. 

Bcllecbem , Coeyghem , Courtrai , Dotli- 
gnies , Espierres , Génois (Saint) , IJelchin , 
Bolleghcm. 

courtrai (4c Arrondissement). — Le 4«> 
comprendra les sections de Saint-Nicolas et 
de Saint-Martin. 

Anscghem , Courtrai , Ghisclhrechtegbcm , 
Ingoyghem , Ooteghem , Sweveghem, Vichte. 

uaeri.eeeke. — Beveren , peeriyk , j)es- 
se|gbem , l|acrlebckc, Waereghem. 

ingelmunster. — Cachtem, Emelghem, 
Ingelmunster , Iscghcm. 

menin. — Bisseghem , Dadizeele , Lauwe , 
Lcdegbem , Mcnin, Bcckem , Wevelghem. 

meulebeke. — Aerzecle , Çaeneghem , 
Denlerghem , Meulebeke. 

moorzeeee. — Guljeghero, Jfpule, Moor- 
zeele , Bollegbem-Cappclle , Winckel-Saint- 
Éloi. 

OOSTROOSEBEKE. — Markeghem , Ousse- 
ghem , Oostrooseheke, Oyghem, Vlve-Saint- 
Bavon , Vive-Saint-Floi , Wacken, Wilsbeke. 

roueers. — Boulers, Bumbekc. 

3. Les ministres de la justice et de l'inté- 
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Heur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté , qui sera inséré an Bulletin des lois. 

17 1 ■mu uni: AN X (8 DÉCESBRK 1801).— Ar- 
rêté des consuls portant réduction des 
justices de paix du département de 
Sambre -et- Meuse. ( ColL de Huyghe , 
tom. 7, pag. 379 ; Bull. 3» série , no 1209.) 

Les Consuls de la république , vu la loi du 
8 pluviôse an IX ; 

Sur le rapport du ministre de la justice et 
de l'intérieur, arrêtent : 

Art. 1. Les justices de paix du départe- 
ment de Sambre-et-Meuse sont fixées au nom- 
bre de vingt-une, et distribuées ainsi qu'il 
suit, savoir : 

pr ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
NAÏl'R, 

Chefs-lieux des Justices de paix , et com- 
munes dont elles sont composées. 

andenne. — Ahin, Antienne, Bein , Ges- 
ves , Goyet, Haillot, ftantinne, Loyers, Mai- 
zeret , Mont et Arville ( Notre-Dame de ) , 
Moret, Obey, Perwez, Sampson et Thon, 
Sclayn et Bonneville , Slrud , Tombes-Faux 
etGrandpré (les). 

mises. — Arbres et Besines, Auvelajs- 
Comté, Auvelais-Liégc , Biesmes, Bois-de- 
Villers , Denée , Falisolle , FlorefFe, Fosses , 
Franière , Furnaux , Gérard ( Saint ) , Graux , 
Ham-sur-Sambre , Hermeton t Lelves , Mared- 
Soux et Maharenne, Mettet, Moignelée , Mor- 
nimont, profondeville, Roux , Sart-Eustacbc, 
Tamines, Vitrival. 

gembloçx. — Bajatrc-Sainte-Aldcgonde , 
Bertincbamps , Beuzet, Bossiôre , Bothey , 
Corroy-le-Cbâteau, Erna&e, Ferrooz, Froid- 
mont, Gembloux , Golzine , Grand -Lcez, 
Grand-M anil , Hermoie, Jsnes (les), Jeraep- 
pes, Lhjny, Liroux, Lonzée , Martin-Balatre 
(Saint), |lazy, Onoz, Petit-Leei, Petit-Manil, 
Sauvcnière, Sombreffe et Mont , Tongrenelle , 
Tongrincs, Velaines, Viscbenet. 

du i v. — Asche-en- Rcfail , Bolines , 
Roneffe , Branchon , Cortil-Wodon , Denis- 
Bovesse (Saint), Phuy, Egbczéc, Emines, 
Franquenée, Germain (Saint), Hanret , Har- 
lue , Leuze , Liernu , Lonchamps , Mehaigne , 
Meux, INoville-lcs-Bois et Ferncllemont , Ta- 
viers , Upigny, Waret-la-Chaussée , Ware- 
soulx-VilIers-Leshées. 



r r 1 " r \ 1 1; r AS X. vit 

nakur (Nord). — La ville de Namur sera 
divisée en deux arrondissemens de justices 
de paix ; les rivières de Meuse et de Sambre 
serviront de ligne de démarcation. Le 1er ar- 
rondissement , dit du Nord , comprendra 
toute la partie de la ville située en-deçà de la 
Meuse et de la Sambre, du côté du nord; 
le 2'-, dit du Sud, celle située au-delà de 
ces deux rivières , du côté du midi. 

Becz, Bonincs, Bouges, Champion, Co- 
gnelée, Flawines , Floriffoux , Gelbressée, 
Jodion , Marc ( Saint ) , Moustier, Namur, 
Ronet, Servais, Soie, Spy, Suarlée, Tem- 
plonx , Vedrin. 

namur (Sud). — Andoy, Assesse et So- 
rine-la-Longue , Courrière , Crupet , Dave et 
Nanincs, Erpcnt, Floréc, Ivoy, Jambes, Jas- 
sogne, Livcs et Brumaire, Lustin Maillen, 
Malonnc , Mianoye, Namur, Sart-Bernard, 
Velaines et Araée, Wepion-Foolz et Havc-à- 
Foolz, Wicrde. 

1I« ARRONDISSEMENT COMMDSAL. 

DINANT. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

beacraing. — Baronvillc , Beauraing , 
Rlaimont, Dion-le-Morft, Dion-le-Val, Eclaye, 
Fecliaux, Felennc, Finnevaux, Focan, Froid- 
Fonlnine, Fulmagne , Fulmignol , Gozin , 
Hasiière par-delà, Havennc , Ileer, llour, 
Houyef., Hulsoniaux et ferrage, Javingue , 
jllahoux, Martouzin, Menil-Eglise , Menil- 
Saint-lilaise , Neuville , Pondromc , Sevry, 
Viennuc , Voncchc , Wancennes , Wanlin , 
Winenne. 

cinet. — Achéne, Braibant, Chevelogne, 
Ciney, Coneux et Conjoux , Emptines , Ha- 
mois, Huhincs, Lcignon , Mohiville, Natoic, 
Pessoux, Schaltin, Scy, Scnenue, Skcuvre, 
Sovct, Sponlin. 

dînant. — Anhée, Anncvoic etRouillon, 
Anseremme, Bioulx , nouvines , Celles, Cus- 
tine, Binant, Drcbance, Evrehailles, Falaën- 
Foy-Martcau, Foy, Freys , Furfooz , Gerin, 
Godinne, Hastière-Lavaux , Haut-lc-Wastia, 
Houx , Ivoir, Lisogne et Awagne , Moulin , 
Onbayc , Purnode , Rivière , Sommière , So- 
rinne , Warnant , Waulsort , Weillem. 

feorennes. — Agimont , Anthée, Aubin 
(Saint), Biesmerée , Corenne , Flavion , Flo- 
rennes, Franchimont , Gochenée, Hcrmeton- 
sur-Meusc, Maurenne, Omezée, Oret, Rosée, 
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Servillc, Soulme , Stave, Surice , Vodelée , 
Vodecée , Villers-le-Gambon. 

wall o d ht. — Àhezée, Berzée, Castillon, 
ClermoDt, Daussoy, Fairoulle, Fontcnclle, 
Frairc-la-Grande , Gomezée, Gourdine, Han- 
sinelle , Hansinne , Hcmptinne , Ives, Laoeffè, 
Maert (Saint), Merteune , Morialmé , Pry et 
Cbastres, Rognée, Silenrieux, Sommczéc , 
Sournois , Tarcienne , Tby-le-Bauduin, Thy- 
le-Château , Walcourt. 

III* ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
MARCHE. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

dltrbtiy. — Barvaux , Bende - Genneze- 
Oneux et Amas, Biron , Bonsaint, Borlon , 
Chardcncux,Durbuy,Eneillcs (Grand et Petit), 
Fauzel, Grand-Han, Heid , Ocquier, Opagnc, 
Palange, Petit-Han, Petite-Somme, Somme- 
Leuze, Tohogne, Weris. 

erezee. — Amonines, Beffe , Dochamps, 
Erezée , Fiscunc , Grand-Menlt , Malempré, 
Melreux, Mormont, Ny et la Baraque, Odei- 
gne, Soy, Vauxchavanne. 

HAVEEAN6E. — Aujsogne , Avins (les), 
Barvaux-en-Condroz , Bois , Borsu , Buzin et 
Failon , Cbantraine , Evelelte', Flostoy, Fon- 
taine (Saint), Gosne et Filée, Havclange, 
Jallet et Hodomont, Jencffe, Liboid, Masse , 
Marchin, Mean, Miecret, Pailhe, Porche- 
resse , Sorée-Grampline et Maibelle , Ville et 
Taroul. 

earocbe. — Bcausaint, Berismenil, Cens, 
Champion, Cicle , Emeuville, Halleux, Hives, 
Hodister, Journal , Jupille , Laroche , Mar- 
court, Orlhenville et Bacoufroy, Orthe , Ben- 
deux-Bas, Rendeux-Haut, Samrée , Tenne- 
ville-Haute et Basse-Ramont , Vccquemont. 

marche. — Aye , Baillonville , Bourdon , 
Champion, Charneux, Fronville, Grimbie- 
mont , Hampteau et Menil , Heure , Hognc , 
Hollogne, Hotton, Jemeppe, Lignière , Mar- 
che , Marenne, Maiioie, Ncttines, Noiseux 
et Deulin , Rabozée , Roy, Sinsin-Grande , 
Sinsin-Petite, Waha , Waillet. 

rochefort. — Buissonville , Bus, Cier- 
gnon, Eprave, Frandeux, Gemelle, Hargi- 
mont, Humain, Jambline, Lessives, Mont- 
gauthier, On , Rochefort , Scrinchamps, Tel- 
lin, Villerssur-Lesse, Wavreille. 



primaire an x. 

IV« ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
HUBERT (SAINT). 

Chefs-lieux des Justices de paix , et com- 
munes dont elles sont composées. 

cedinne. — Baillamont, Bellefontaine , 
Bièvre , Bohan , Bourseigne-la-Neuve , Bour- 
seigne - la - Vieille , Cornimond , Gedinne , 
Graide, Gros-Fays , Houdremont, Laforét , 
Lescharières , Louette-Saint-Denis , Louettc- 
Saint-Pierre, Mal voisin, Membre , Monceau, 
Mouzaive , Nafraiture , Naomé , Oizy, Orchi- 
mont, Patignies, Petit-Fays, Rienne, Sart-Cus- 
tine, Six-Planes,Vcncimont,Villerzies, Vresse. 

Hubert (saint). — Arville , Bonnerue, 
Bouguimont , Freux , Glaireuse , Hatrival , 
Haute-et-Basse-Bras , Hubert (Saint) , Libin- 
Bas, Libin-Haut, Lorey, Maissin, Mirwart , 
Moircy, Ochamps , Remagne, Rondu, Schen- 
neville, Sevescourt, Smuid, Tonny, Vesque- 
ville , Villance. 

nassogne. — Ambly, Avenne , Baude , 
Chavanne, Forrière, Grune, Grupont, Har- 
zin, Lestcrny, Masbourg, Nassogne, INeu- 
ville , Vacherie (la). 

weixin. — Auffe, Ave, Chauly, Daverdisse 
et Mohimont , Fays , Froidlieu , Gembes , 
Halma, Haut-Fays, Honnay, Lavaux-Sainte- 
Anne , Lomprez et Barsin, Porcheresse, Le- 
duresse et Sechcry, Resteigne , Revogne, 
Sohier, Transinne , Wellin. 

2. Les ministres de la justice et de Tinté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au bulletin des lois. 

17 FRIXAIRK AN X (8 DÉCEMBRE 1801). —^r- 

rêté des consuls portant réduction des 
justices de paix du département de 
l'Escaut. (Collect. de Huyghe , tom. 7, 
pag. 389. Bull. 3e série, n° 1212.) 

Les Consuls de la république , vu la loi du 
8 pluviôse an IX ; 

Sur le rapport des ministres de la justice et 
de l'intérieur, arrêtent : 

Art. 1 . Les justices de paix du département 
de l'Escaut sont fixées au nombre de quarante- 
une, et distribuées, ainsi qu'il suit, savoir : 

l« r ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 

•AND, 

Chefs-lieux dès Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

CRUtshautem. — Cruyshautem, Heure , 
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Huyse, Lede, Mullem, Nokere, Oulveghem, 
Synghem, Wanneghem, Zulte. 

deynze.— Astcnc,Bachte,Deynze,Gotthem, 
Grammene, Machclen- Maria , Leerne, Mar- 
tens-Leerne , Olsene, Peteghem , Vynckt, Won- 
terghcm, Zeveren. 

eecloo. — Adegbem , Eecloo , Laurent 
(Saint), Maldeghem, Nidelbourg. 

everghem. — Desteldonck, Everghem , 
Oostaker, Wondelghetn. 

gard (Nord). — La ville de Gand sera divi- 
sée en qnatre arrondissemens de justices de 
paix. Le premier, dit du Nord, sera composé 
de la section des Droits-de-l'Hommc , d'une 
partie de celle de la Liberté , et de la com- 
mune de Destelbergh; il sera borné par l'an- 
cienne et la nouvelle Liève , la rue de la 
Haute-Porte, la place des Sablons, le Koning- 
straete , le marché au Lin , le Steendam , le 
pont Saint-Georges , et les limites de la ville 
de Gand au nord, et celles de la commune do 
Destelberghe. 

Destelberghe, Gand. 

gand (Sud). — Le deuxième, dit du Sud, 
comprendra la section de la Réunion des 
Champs, la commune d'Afsné, celle de Saint- 
Denis-Westeren; il sera borné par la Lys, les 
rues Haute-Porte, Nederpolder, et l'Escaut. 

Afsné, Denis-Wcstcren (Saint), Gand. 

gand (Est). — Le troisième, dit de l'Est , 
sera composé d'une partie de la section de la 
Liberté, de toute celle de l'Égalité, des com- 
munes de Ledeberghe , Heusden et Gent- 
brugge ; il sera borné par le Haut-Escaut , la 
rue dite Nederpolder, la place des Sablons , 
le Koning-straete, le marché au Lin, le Steen- 
dam, le pont Saint-Georges, les limites de la 
commune de Gand à l'est , et celles dçs com- 
munes de Heusden , Ledelberg et Gent- 
brugge, etc. 

Gand, Gentbrugge , Heusden, Ledeberghe. 

gand (Ouest). — Le quatrième, dit de 
l'Ouest , sera composé de la section de la 
Fraternité , des communes de Tronchiennes , 
Vinderhoute et Maria-kcrkc; il sera borné 
par la Lys , la nouvelle et ancienne Liève , et 
aura pour limites celles des communes en dé- 
pendant. 

Dronghem , Gand , Maria-Rerke , Vinder- 
houte. 

X.00-CHXISTI.— Evachtebeke , Loo-Christi, 
Mendonck, Moerbeke, Saffelaere,Seveneekcn, 
Wynckel. 
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nazaseth. — Asper, Deurle, Eecle, Lae- 
them, Nazareth, Zeeverghem, Zwynaerde. 

nevelxe. — Aeltre , Baers , Hausbekc, 
Landegbem, Lootenshulle, Meyghem, Nevele, 
Poesele, Poucques, Vosselaere. 

oosterzeele. — Baeleghem , Baeyghem , 
Boltelaere, Dickelvenne, Gavre,Gontrode, Gi- 
senzeele, Landscautcr, Lemberghen, Meirel- 
beke , Melle , Melscn , Mortzcele , Munte , 
Oosterzeele, Schelderode, Scheldewindeke , 
Semmerzaeke, Vurste. 

sommerghem. — Bellen, Knesselaere, Lo- 
vendeghem, Merendré, Ronsel, Sommerghem, 
Ursele. 

waerschoot.— Oost-Winckel, Sleydinge, 
Waerschoot. 

H ARRONDISSEMENT communal. 

AUDENARDE. 

Chefs-lieux des Justices de paix , et com- 
munes dont elles sont composées. 

audenarde (1™ partie). — La ville d'Au- 
denarde sera divisée en deux arrondissemens 
de justices de paix. L« premier comprendra 
la section de l'Ouest, et le deuxième celle de 
l'Est. * 

Audenarde, Berchem , Beveren, Elseghem, 
Leupeghem, Melden , Mooreghem , Oycke , 
Peteghem, Worieghem. 

audenarde ( 2e partie ). — Audenarde , 
Edelaere, Eename, Elichove, Eyne, Kerck- 
hem , Maeter, Marcke, Ncdcreenaeme , Nieu- 
werkerken, Sulsique, Volkeghem. 

grammont. — Goefferdinge , Grammont , 
Grimminge, Ideghcm, Moerbeke, Nederbou- 
laere, Nieuvvenhove, Oukerzele, Overboulaere, 
Sarladingen , Santbergen , Schendelbeke , 
Smcerhcbbe, Vliane, Vlocrsseghem, Voorde , 
Waerbeke. 

herzexe. — Anthelinkx (Saint), Ayghem , 
Bambrugge, Boslheke,Burst, Erembodeghem, 
Haeltert, Helderghem, Herzele, Kerxken, Let- 
terhautem , Licvenshoutem ( Saint ) , Resse- 
ghem, Zonneghem , Welle, Wonbrechteghem. 

■ARiA-HOOREBEKE.— Berleghem , Biaise- 
Boucle (Saint), Burst, Cornelis-Horrebeke 
(Saint), Denis-Boucle (Saint), Dikele. Elste, 
Ermelgbem, Hundelgbem, Maria-Hoorebeke, 
Maria-Lacthem , Meyleghem , Michelbeke , 
Munkzwalm , Nederzwalm, Paulaethem, Roo- 
sebeke, Schoorisse, Segelsem, Welden, Wey- 
leghem. 
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nederbh AKEt. — Deflinge , Hemelverde- 
ghera, Maria-Lierre , Martens-Lierde (Saint). 
Nederbrakel , OpbrakeJ , Ophasselt , Parike , 
Steepbuyse. 

niitove. — AppeUerre, Eychera, Aspelaere, 
Denderbauten, Denderje.uw , Denderwindeke, 
Heerlinkocye , Idergbera , Liefferinghcm , 
Meerbeck , Kederbasselt , Neyghem, Ninove , 
Obegbera, OuUre, Pollaere. 

renais — Araougies, Orroir, QuaremonÉ, 
Renaix, Russeignies, Ruyen. 

.sottegjiem . — Elene , Erwetegheni, pod- 
yerdeghcm, Goorix-Andenhove, Grootcnbcrg, 
Hilleghcm , Leeuwerghem , Licvcns-Essche 
(SaiRO, Marie-Audcnhovcn , Oombcrghen, 
Ruddershove , Sotteghem , Strypen , Yelsi- 
que. 

III» ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
TEn BONDE. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

aeost ( 1" Arrondissement ). — La ville 
d'Alost sera divisée en deux arrondissemens 
de justices de paix. 

Le premier comprendra la section du Nord, 
et le deuxième celle du Sud. 

Ali isL Baerdeghcm,Gyseghera, Herdersem , 
Hofstadc, Lede, Meldert , Moorsel , Wazele , 
Wichelem. 

aeost — (2« Arrondissement). Alost, Bac- 
veghem , Erondcghem , Erpe , Impc , Mcire , 
ftieuverkerken,Oodeghem,Smetlede,Vlekem, 
VMerzele. 

beveren . — Bevcren, Rurcht, Calloo, Doel, 
Kicldrecbt , Melselc , Verrcbroek , Zwyn- 
drecht. 

6ILXIS (Saint). — Gillis (Saint), Kcmscke, 
Nieukerke , Pauwels ( Saint ), Stekene, Vra- 
cencs. 

hamme. — Evcrsele, Hamme, Moerseke , 
Waesmunstcr. 

lokeEen. — Dacknam , Exaerde Loke- ' 
ren. 

rigolas (Saint).— Belcele, Nicolas (Saint), 
Sinay. 

tamise. — Rasel, Cruybeek, Haesdonck , 
Rupelmonde, Tamise, Thiclrode. 

termokde.— Appels, Audeghem,Bassrode, 
Ruggenhout , Denderbelle , Gillis -lès -Ter- 
monde (Saint), Lebbeke, Mespelaere,Opdorp, 
Termonde, Wieze. 



NIVOSE AN X. 

wetterev. — Calken, r.h er 5 c nmp , Laerne, 

Masscmen et Wçstrcm Sche|lebeUe, Wctte- 
ren. 

ZELLE.-perlaerc,Grimbergen,Overmeire, 
Uyt-Bergen, Zele. 

IV» ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 

ÉCLUSE ( L'). 

Chefs-lieux des Justices de paix , et com- 
munes dont elles sont composées. 

ASSEifEDE. _ Assenede, Bouchaute, Cluy- 
*en, Ertvclde, Philippipe, Watcrdyk , Zel- 
zaete. 

axeï..— Axel,Bo»capel|e, Coeywagt, Hock, 
Overslag, Saraslag, Sas-de-Gand, Terncusen, 
Westdorpe, Zuyddorpe. 

caprtcke. — Bassevclde, Caprycke, Jfaps- 
in-Eremo ( Saint ) , Lembeke , Marguerite 
(Sainte), Oost-Ec|oo, Waterland, WatervjjeL, 

Ècivst (L').— Anne-Tcrmuyden (Sainte), 
Ardembourg , Croix ( Sainte ) , Eede , £c|use 
(!/), Heyle. 

un, st. — Clingc ( La), Grauw et Lapgpn- 
dham (le) Heynsdyckx, Hontene«»e, Hu|s|, 
Jean-Steen (Saint), Ossenisse, Stoppel- 
dyk. 

isendye — Riervliet, Hoofplaet, fzepdyk , 
Schoondyk, Waterland. 

oostboubg.— Rreskens, Cadsand, Capejle- 
Wanzuydland, Groede, Nieuwvliet, Ooslbourg , 
t'Regimcnt. 

2. Les ministres de la justice et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution d" P!'é*en| 
arrêté, qui sera inséré au Ruljetio des lois. 

9 nivôse anX(30 décembre 1801). — Arrêté 
qui établit à la Rochelle , département 
des Forêts, une foire oui aura lieu le 
26 messidor de chaque année. (Col)ect. 
de Huyghe, tom. 7, pag. 328; Bull. 3» série, 
n» 1123.) 

19 nivôse an X (9 janvier 1802). — Arrêté 
des consuls portant réduction des jus-' 
tices de paix du département de ta 
Meuse-Inférieure. ( Coll. de Huyghe , 
tom. 8 , pag. 427. Bull. 3« série, n° 1234.) 

Les Consuls de la république , vu la loi du 
8 pluviôse an IX , ordonnant la réduction des 
justices de paix ; 

Sur le rapport des ministres de la justice et 
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de Tinlerieur, le conseil d»état entendu, ar- 
rêtent : 

Art. 1. Les justices de paix du départe- 
ment de la Meuse-Inférieure sont fixées au 
nombre de vingt-trois, et distribuées ainsi 
qu'il suit, savoir : 

l« ABROBDISSElfEHT COMMOTAL. 

HAESTRICBT. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

* • * * * . * 

ion • — Beverst , Bilsen , Eygen-Bilscn , 
Gellick , Gbenck , Grqote-Spauwen , Hees , 
Hoelbetk, Hoesselt, Klyne-Spauwen, Martcns- 
Linde, Mopertingen , Munster-inlscn , Suten- 
dael, Wel<|weselt, Waldwilder. 

galoppe. — Galoppe, Margeraeten, Mhcer, 
Noorbeek , Schin - sur - Guel , Stenakcn , 
Strucht, Vaels, Vieux-Fauquemont, Wittem, 
Wylre. 

heerlen . — Climmen, Heerlen, Nieuwen- 
haegcn, Schaefbcrg, Voerendacl. 

maestricht (Xord). — La ville de Macs- 
tricht sera divisée en deux sections. La pre- 
mière, dite du Nord, comprendra le quartier 
de Vick, et partant de là, toute la partie de la 
ville située à droite du pont de Meuse, et les 
rues dites du Petit-Staat, Grand-Staat et de 
Bruxelles, en longeant la place d'armes; toute 
la rue du Pont appartiendra à cette section. 

Breust, Cadier, F.ysdcn, Gronsveld, Heer et 
Keer, Macstricht, Mesch, Oost, Rykholt. 

m a i s'i it k n i (Sud). — La seconde section, 
dite du Midi, sera composée de toute la ville 
que ne comprendra pas la première section. 

Bassenge, Canne, Ebeneroael, Fall et Mcer, ' 
Lanaye, Maestricht, Pierre (Saint), Roclengc, 
Roosmeer , Sichensussen et Poiré , Ylytingcn , 
Vroenbove, Wonck. 

mechelei*. — Asch, poorsbeim, Eysden, 
Lanaken, Lentb , Mecbelen , Meeswick, Ncer- 
Glabeek, Necrhaeren , Njel, Opglabecck, 
Opgrimby, Rcekhem, Stoekhem, Tanklaer, 
Vykhoven , Vucht. 

meerssen. — Amby, Beek, Bemelen, Berg, 
Borgharen , Bunden , Elsloo, Fauquemont , 
Guclle, Houtem, Hulsberg , Itteren, Meersen, 
Scbimmert, Stein , Ulestraalen. 

oibsbeek. — Amstenraede , Bingelraede, 
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Brunssum, Gejeep, Hoenebroek , Jabeek, 

Mcrkelbeek , Nuth , Oirsbeek , Schinnen , 
Schinveld, Spaubcek, Vacsraede, Wynands- 
raede. 

roldcc. — AlsdorfF, Cockholz, Fygelssho- 
ven , Kerckraede , Merckstein , Rimbourg , 
Roerdoff, Rolduc, Simpelveld, Ubag-over- 
Vorms,Ubag-Paroisse, Welz. 

tongre.s. — Berg , Boramershoven , Co- 
ninxheim, Freercn, Genoels-Eldcren, Henis, 
Herdcren , Herstappc, Heur-Ie-Tiexhe, Hex, 
Lowaige, Mail , Milieu , Nederheim , Neerre- 
pen, Otrangc , Overrepen, Pirange, Riempst, 
Rixingen, Russon, S'heeren-Eldcren , Sluse , 
Tongics, Vechmacl, Widoy. 

II» ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 

nASSELT. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

ki v h inc en. — Beeringcn, Revcrloo, Cour- 
sel, Heusdcn,Ooslham, Paal, Quael-Mcchelen, 
Tessenderloo , Zolder. 

hasselt — Curange, Diepenbeek, Hasselt, 
Herck-Saint-Lambert , Wimmcrtingen , Zon- 
hoven. 

HEBGK. — Becrbroiick , Donck , Haalen , 
Herck , Kermpt , Linckhout, Lummen, Mel- 
dert, Schuelen, Spalbeck, Stevoort, Wyer, 
Zelhem. 

xooz. — Alken , Bas-Heers , Berlingen , 
Brouckhom, Cortessem, Cultecoven, Fologne, 
Gors - Op - Leeuw , Gossoncourt , Gothem , 
Grand-Looz, Guyckhoven, Heers, Hendricken, 
Herne-Saint-Hubert, Ilerten, Houppertingcn, 
Jesseren, Keruiel , Looz, Marlinne, Mem- 
brugge, Mettecoven, OpHeers, Petjte-Jamine, 
Roclenge, Rommershoven, Rieke|, Scbalkbo- 
ven, Ulbeck, Vliermael, Voort, WeJlem, 
Werm, Wintcrshoven. 

peer. — Exel, Groote-Broogel , Hechtel, 
Helchteren, Houthaelen, Klyne-Uroogel, Peer, 
Vechmacl. 

saint-trond. — Aelst, Binderveld, Borloo 
Bouckhout, Brusthem, Buvingen, Corswarem, 
Corthys , Cosen , Duras , Engelmansboven , 
Fresin, Gclindcn, Gingelom, Gorssum, Goyer, 
Crand-Jamine , Halmeal , Kcrckom , Milen- 
sur-Aclt, Montcnaeken, Muyssen, Niel, Nieù- 
wckerkc, Ordingen, Runkelen, Trond (Saint), 
Wellem, Wilderen, Zepperen. 
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Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 
AfHEt.. — Achel, Caulille, Hamont, Lille- 
Saint-Hubert, Luyks-Gestel, Neer-Pelt, Over- 
Pelt. 

brée . — Reek, Bocholt, Brée, Ellicom, 
Gerdingen , Gruytroode , Meuwen , Op-Itter , 
Reppel, Tongerloo, Wyshaagen. 

■aeseyck. — Dilsen , Echt , Eelen , Ittcr- 
voort, Kessenich, Maeseyck,Necr-Itter, Neer- 
Oeteren, Nicuwe-Stadt, Obigt et Papcnhoven, 
Ohe et Laak, Op-Hoven, Op-Oetercn, Poster- 
holt, Roosteren, Rolhem , Stephens-Weert , 
Thorn. 

nedercruchten. — Elcmpt, Nedercruch- 
ten, Wegbergh. 

ruremonde. — Becghden , Buggenum , 
Grathem, Haalen, Heel, Herten, Horn, Hun- 
sel, Linné, Maasbracht, Massniel, Montfort, 
Neer, Nunhem, Odilienbcrg, Pol et Panhecl, 
Rurcmonde, Swalmcn, Vlodorp, Wessem. 

vinloo. — Bcesel, Belfeld, Venloo. 

WEERT. — Bacxen , Heilhuysen , Mcyel , 
Neder-Weert, Roggel, Stamproy, Weert. 

2. Les ministres de la justice et de Tinté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

19 nivôse an X (9 janvier 1802). — Arrêté 
des consuls portant réduction des justi- 
ces de paix du déparlement de la Dyle. 
(Coll. de Huyghe, tom. 7, pag. 433; Bull. 
3» série, n° 1236.) 

Voy. l'arrêté des 5 juillet 1822 et 31 décem- 
bre 1822. 

Les Consuls de la république, vu la loi du 
8 pluviôse an IX , ordonnant la réduction des 
justices de paix ; 

Sur le rapport des ministres de la justice 
et de l'intérieur , le conseil d'état entendu , 
arrêtent : 

Art. 1. Les justices de paix du départe- 
ment de la Dyle sont fixées au nombre de 
trente, et distribuées ainsi qu'il suit, savoir : 

1« ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
1 BRUXELLES. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 
anderlecht. — Anderlecht , Berchcm- 



mvose au x. 

Sainte-Agathe , Dilbeek , Grand-Bygard , It- 
terbeek, Jette et Ganshoren, Lacken, Martin- 
Bodeghem (Saint) , Molenbeek , Zellick. 

a s sco e. — Assche, Beckerseele , Bollebeek, 
Brusseghem , Capelle-Saint-Olric , Catherine- 
Lombcck (Sainte) , Cobbeghem , Esschéne , 
Hamme , Hekelghem , Liedekerke , Mazen- 
zccule, Merchtem, Molhem, Opwyck, Osselt , 
Releghem, Teroath, Teralphene. 

Bruxelles (1er Arrondissement ). — 
Bruxelles. 

La ville de Bruxelles sera divisée en quatre 
arrondissemens de justices de paix. Le pre- 
mier comprendra les 1" et 2« sections, dites 
des Sablons et Terre-neuve, commençant 
à la porte de Namur , et poursuivant par la 
gauche de la rue de Namur, rue de la Jeu- 
nesse , montagne des Quatre-Vents , rue de 
Ruysbroek, rue d'Or, Vieille-Stcenpoorte, rue 
delà Révolution, rue de J.J. Rousseau, Petite- 
Ile, et ainsi côtoyant la rive droite de la Senne 
jusqu'à l'endroit où elle entre en ville, entre 
les portes de Hall et d'Andcrlecht. 

Bruxelles (2«> Arroodissem .).— Bruxelles. 
Le deuxième arrondissement comprendra 
les 3« et 4c sections , dites du Marché aux 
Grains et du Canal, commencera à l'endroit 
où la Senne entre en ville , entre les portes 
de Hall et d'Anderlecht, et côtoyant toute 
la rive gauche delà Senne jusqu'à l'endroit où 
cette rivière sort de la ville , près la porte de 
Laeken. 

Bruxelles (3« Arroodissem.).— Bruxelles. 
Le troisième comprendra les 5» et 6e sec- 
tions dites de la Monnaie et de la Fontaine 
bleue , commencera à l'endroit où la Senne 
sort de la ville , près de la porte de Laeken , 
et remontant ensuite la rive droite de la ri- 
vière jusqu'au pont du Marché aux Poissons , 
poursuivant ensuite par la gauche des mar- 
chés aux Poulets, aux Tripes et aux Herbes, 
rue de la Montagne , rue des Vents , rue du 
Bois-Sauvage , rue de Treurenbcrg, place et 
rue de Louvain jusqu'à la porte de Louvain. 
Bruxelles (4« Arrondissem.) . — Bruxelles. 
Et le quatrième, les 7« et 8= sections, dites 
du Parc et du Centre, commencera à la 
porte de Louvain , et prenant par la gauche 
des rues de Louvain , de Treurenberg, place 
du Beffroy , rue des Vents, rue de la Monta- 
gne , Marché aux Herbes , aux Tripes , aux 
Poulets, et Marché aux Poissons jusqu'au pont 
de la Barbe; remontant ensuite par la gau- 
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ctae de l'endroit dit Petite-llé, des rues de 
J. J. Rousseau, de la Révolution , Vicille- 
Steenpoorte, rue d'Or , rue de Ruysbroek , 
montagne des Quatre-Vents , rue de la Jeu- 
nesse, rue de Namur, jusqu'à la porte de ce 
nom. 

hau. — Bellinghen, Beerthe , Beringhen , 
Boogaerden , Buysenghen , Castre , Elingen , 
Eyssengen , Hall , Huyssyngen, Leeuw-Saint- 
Pierre , Lerbeek , Lembeek , Pepinghen , 
Tourneppe. 

ni- lit (la) — Chapellc-Saint-Lambert , 
Conture-Saint-Germain , Gerval, Hoeylacrt, 
Hulpe ( la ) , Lasne , Notre-Dame-aux-Bois , 
Ohain, Overyssche , Rixensart , Roisières. 

l e n m 1 k - saint-martin. — Audenaeken, 
Berchem-Sainl-Laurent , Borgt-Grave-Lom- 
beek , Gaesbcek, Goyck , Lcnnick- Saint- 
Martin , Lennick-Saint-Quentin , Lombeek- 
Notre-Dame , Pamele , Stryhem , Vlesenbeck, 
Wambeek. 

ceci e. — Alscnberg , Beersele , Boitsfort , 
Droogenbosch, Forest, Gilles (Saint) , Ixelles , 
Linkebeek, Rhodc , Ruysbroeck, Uccle , Wa- 
termael. 

vilvorde. — Berg, Bueken, Campenhout, 
Elewyt, Eppeghem, Haeren, Machelen, Mels- 
broek, Muysen, Nederheembeek, Overheem- 
beek, Perck, Peutby, Sempst, Vilvorde,Werdt. 

woldwe-saint-etieniie. — Crainhem , 
Dieghem , Etterbeck , Everc , Hummelgbem , 
Joos-ten-IHoode (Saint) , Ncdcr-Ockerzeele , 
ÎNossegbem , Saventhem , Schaarbeek , Sleen- 
Ockerseel, Sterrebeek, Wcscmbcek, Woluwe- 
Saint - Étienne , Woluwe - Saint - Lambert , 
Woluwc-Saint-Pierre. 

w 0 l v erthem. - Bever, Beyghem , Borght , 
Capcllen-au-Bois, Grimberghen, Londcrzeele, 
Malderen, Meusegbem, Meysse, Op-Hem, Op- 
Humbeek , Ramsdonck . Rosscn et Impdcn , 
Steenuffel , Strombeek , "SVemmel , Wolver- 
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II* ARRONDISSEM EST COMMUNAL. 

IOUVAIN. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

Aerscbot, Betecom, Cortrick, DuUel, Hau- 
waert , Langdorp , Nieuw-Rhode , Rhodc- 
Saint-Pierre, Rillaer, Thielt. 

vient. — Beckevoort , Caggevines , Corte- 
naeken , Deurne, Diest, Messelbroek, Molen- 



beek , Montaigu , Schaffen , Sichem , Testelt , 
Waenrode, Webecom. 

glabeek. — A ttenrode, Bincom, Bunsbeek, 
Capelle , Glabeek , Hooleden , Kerkom, Kers- 
beek , Kiesecom, Lubeek, Meensel, Miscum, 
Neerbutsel , Roosbeek , Suerbempde, Wisse- 
naeken- Saint -Martin , Wissenacken-Saiot- 
Pierre, Wevcr, Winge-Saint-Georges. 

gbez. — Archennes , Bauvecbam , Biez , 
Boulex, Bossut, Chapelle-Saint-Laurent, Dion- 
le-Mont, Dion-le-Val , Doiceaux , Goltechain , 
Grez, Haunne, Huldenberg , Longueville , 
Mille, Nelhenes, Nodcbais, Oltebourg, Pielre- 
bais , Rhode-Sainte-Agatbe , Thourinnes , 
Veert-Saint-Georges. 

haegt. — Bael , Boot-Meerbeek , Haegt , 
Hever, Holsbeek, Kerbergen, Rotselaer, Thil- 
donck . Werchlcr, Wesemael, Wespelaer. 

le au . — Boycnhoven, Budinghen, Dormael, 
Esemael, Geesl-Batz, Graessan, Gussemboren, 
Halle, Heylcnbosch, Lcau, Melckweser, Neer- 
linter, Rummen. 

lodvain ( 1<t Arrondissement). — La ville 
de Louvain sera divisée en deux arrondisse- 
mens de justices de paix. Le premier com- 
prendra les Ire et 3« sections; le deuxième, 
la 2« section. 

Beyssem , Cortenberg , Erps et Querbs , 
Everberg , Herengt , Linden , Louvain , Mcer- 
beek , Pellenberg , Velthem , Wilsele , 
Winxelle. 

1 o l" vain (2e Arrondissement).— Berthem , 
Bicrbeek, Blanden , Corbek-Dyle, Corbek- 
Overloo , Duysbourg , Heverlé , Leefdael , 
Lombeek , Louvain , Laveojoel , Neer-Yssche , 
Tervueren, Valbeek, Vieux-Hcrveley, Vossem. 

TiBLEMONT(ler Arrondissement).— La ville 
de Tirlemont sera divisée en deux arrondisse- 
mens de justices de paix, par une ligne de 
démarcation qui partira de la porte de Diest , 
et aboutira à celle de Bost en traversant la 
grande place, de manière à laisser Péglise 
INotre-Dame sur la droite , et en entrant en- 
suite dans la rue des Miroirs, la montagne 
des Citoyens, le marché aux Bétes, la Grande- 
Montagne , la rue de Namur et celle de Bost. 
Le premier arrondissement comprendra tout 
le territoire situé à la droite de cette ligne j et 
le second, celui situé à la gauche. 

Bautershem, Cumptich , Écluse (L 1 ), Hou- 
gaerden, Meldert, Ncervelp , Oirbeek , Ovelp , 
Tirlemont. Vertryk, Wilbringen. 

( 2o Arrondissement). — Aut* 
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gaerden, Boist,Esmael,Goil8enhoven,Hacken- 
dover , Haulheylisstn . Houtem- Marguerite 
(Sainte), Linsmeâu, Neërhèylissen, Op-Linter, 
Ôvêrlaer, Rommersom, Tirlemont, Wommer- 
sôm, Zetrud-Lumay. 

m* arrondissement communal. 

NIVELLES. 

* • - 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées . 

tiènàppc,liaisy,ijoùsval,Gcnapp«,Geiiappe- 
Viéùx, Glanais, Hautain-le-Mont, Hautain - 
le-Val , Loupoigne , Marbais , Maransart , 
Mellery, Sars- Dame- A vélines, Thy, TiIly,Vil- 
lers-la-Ville , Ways. 

11 er in nés . — Blerche, Gamerâges, liaute- 
Croix, Hërsselinghen , Hcrinnes , Oetinghem, 
Quenast, Rebecq, Sainie-Reynclde, Thoilem- 
beëk, Vollczeches. 

jodoigne. — Autre-Église, Romal, Dongel- 
berg, Emines, Folx-les-Caves, Gust-Saint-Jean, 
Geest-Sainte-Marie,Geest-Saint-Remy,Gllmes, 
Huppaye, Incourt, Jandrain-Jandrenouille, 
Jaucbe, JaUchelctte, Jodoigne - Souveraine , 
Lothûy , Marilles , Melln , Molembais-Saint- 
Pierre, Noduwez , Offiez, Opperbais , Orp-le- 
Grând, Piétrain, Ramilles, Roux-Miroir. 

nivelles (1« Arrondissement). — La ville 
de Nivelles sera divisée en deux arrondisse- 
mens de justices de paix. Le 1er comprendra 
là 3« section interne, et les lro, 50 et 6« sec- 
lion externes. 

bobnival. — Braine-le-Château , Clabecq, 
Ittre,Monstreux, Nivelles, Oisquercq,Samme, 
Tubise , Vcrginal. 

nivelles ( 2° Arrondissement ). — Le 
deuxième arrondissement comprendra les 1™ 
et 2« sections internes , et les 2e , 3e et 4e sec- 
tions externes. 

batjlers. — Bois-Izaac, iirainc-la-Leud, 
Haut-Ittre, Lillois, Nivelles, Op-Hain, Plan- 
cenois, Thines, Waterloo, Wautier-Braine , 
Witlerzée. 

perwez . — Blanmont,Chastre-Notre-Dame- 
Alerne,Corbais,Cortil, Gery (Saint) , Grand- 
Rosières, Geest-Gerampont, Hevillers, Hotto- 
mont , Lambert (Saint) , Maleves , Marie- 
les-Opperbais (Sainte), Monl-Saint-André, 
Mont-Saint-Guibert, Nil-Saint-Martin, Nil- 
Saint-Vincent, Noirmonl, Noville-sur-Me- 
baigne , Orbais , Perwez , Petit- Rosière , 
Sarl-à-Walhain , Thorembais-les-Béguines , 
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Thorembais-Saint-Trond , Tbourines-les-Our- 
dons, Villeroux, Walhain, Wastines. 

navre. — Bierges , Chaumont , Corroy-le- 
Grand, Court-Saint-Éticnne, Limai, Limelette, 
Moussiers , Ottignies , Wavre. 

2. Les ministres de la justice et de l'inté- 
Hcur sont chargés de l'eiécutlon du présent 
arrêté, qui sera inséré au bulletin des lois. 

9 pluviôse an X (29 janvier 1802).— Arrêté 
des consuls portant réduction des justi- 
ces de paix du déparlement de l'Our- 
t/ie. (Coll. de Iluyghc, tom. 8, pag. 8 ; Bull. 
3° série, n» 1239.) 

Les Consuls de la république, vu la loi du 
8 pluviôse an IX , ordonnant la réduction des 
justices de paix ; 

Sur le rapport des ministres de la justice et 
dé l'intérieur , le conseil d'état entendu , ar- 
rêtent : 

Art. 1. Les justices de paix du départe- 
ment de l'Ourthe sont fixées au nombre de 
trente, et distribuées ainsi qu'il suit , savoir : 

I" ARRONDISSEMENT communal. 

LIÈGE. 

Cher-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

dalhem. — André (Saint), Argenteau, Ber- 
neau, Bolland, Boinbaye, Cheratte, Dalhem, 
Feneur, Fouron (ci-devant Fouron-le-comle), 
Housse , Mortier, Mortroux , Moulan , Remy 
(Saint), Richelle , Trembleur, Visé, Wandfe, 
Warsagc. 

fleuron. — Ayeneux, Belair, Beyne, Ce- 
rexhe, Chaud-Fontaine, Embourg, Evegnée, 
Fleuron, Forêt , Magnée , Melin , Michcroux, 
Mont-Adelin , Nessonvaux , i'arfondvaux , 
Qucue-du-Bois , Rctinne , Roinscc , Saive , 
Tignée , Vaux-sous-Chèvrcmont. 

glons. — Allcur, Fexhe, Glons, Haccourl, 
Hermalc , Hermée , Heure-le-Romain , HoU- 
tain, Juprelle,Lantin,Liers, Lixhe, Milmorl, 
Olhcye , Oupeye, Paifve, Rocour, Slins , VII- 
lcrs-Saint-Siméon , Vivegnis , Voroux , Wi- 
hogne, Xhendremael. 

herve.— Batice , Charneux , Ilerve , José , 
Tbimisler. 

HOLLOGNE - AUX - PIERRES. — Awans , 

Awirs,Bierzet,Chokiers, Cri»née,Engis, Fex- 
he-le-Haut-Clocher, Fise-le-Marsal, Flcmalle 
(Grande) , Flemalle (Haute), Fooz, Freloux , 
, Glexbe, Grace-et-MouUîf née , Ho- 
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gnoul, Hollogne-aux-Pierres, Horion - Uoze- 
mont , Jemeppe, Kemexhe, Loncin, Mons, 
Momale, Noville , Odeur, Roloux, Thyse, 
Velroux, Villers-l'Événue, Voroux-Goreux. 

liège ( 1 cr Arrondissement) .— Angleur, Gri- 
vegnéc, Jn pille, Liège. 

llEGE(2c Arrondissement). — Liège, Nicolas 
(Saint), Tilleur. 

xifcE (3e Arrondissement). — Ans , Liège , 
Votemme. 

eiége(4c Arrondissement).— îlerstal, Liège. 

LOUVEGNEE.— Aywaille, Beaufays, Esneux, 
Fraipont , Gomzé-Andoumont , Louvegnée , 
Sprimont. 

slrainc — Ronccllcs (les) , Ouprée, Maine- 
vaux, Ramet, Roteux, Seraing,.Tilf. 

waremme.— Bergilez, Rerloz, Rettincourt, 
Blcrct , Roilbe, BÔvèolutier, Celle, Crenwick, 
Darion , Donceei , Geer, Grand-Axhe , Grand- 
ville , Hodeigc, Hollogne-sur-Geer, Lamine, 
Lantremange , Lens-sur-Geer Ligney , Li- 
inont, Oleyc, Omal, Oreye , Pousset , Remi- 
court, Rosoux, Viemme, Waremme. 

Il' ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 

9ALXEDT. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

ait bel. — Aubel , C.lermont , Fouron-Saiut- 
Martin , Fouron-Saint- Pierre , Gcmcnich , 
Hombourg, Julèmont, Montzcn , Moresnct, 
ÎNetifebnteau, Teuveu. 

cronenbourg. — Cronenbourg , Dablera , 
Halschlag, Steffler, l'dcnbrelb. 

edpen. — Eupcn , Eynattcn, Hcrgenracb, 
Rettenis , Lontzcn, Racren, Walborn. 

ti m bourg. — Andrimont, Baclen, Bilslbein, 
Dison , Goè, llenry-Cha|)clle , Jalhay , Lirn- 
bourg, Membacb , Recbaiu-Pelit, Stembcrt, 
NVelkenraedt. 

malmedt.— Bcllevaux, Bullengu , Bulgcni- 
bach, Malnicdy, Murrcnge, Weisme. 

schleyden.— Call , Hellcnlhal, Scblcyden, 
Wolfseiffen. 

stavexot. — Bodcux-Basse ,Bra, Cbevron, 
Fosse , Francorchamps , Glcizc (la), Rabier, 
Stavelot, Stoumout, Waune. 

TBEVX. — Coruesse , Drolcnval , Knsival , 
Lainbermont, Polleur, Reïd (la), Sait , Spa, 
Theux, Wegnct. 

verviers. — Hodimont , Olne , Rechain 
(Grand), Soiron , Verviers, Xuendelesse. 
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viel-salm — Arbre-Fontaine, Reho, Bovi- 
gny, Hattcux (Grand), Lierneux, Viel-Salm. 

vith (saint) .— Amel, Crombach,Lommes- 
wciler, Meyrode, Recbt, Rodland, Tbommen, 
Vith (Saint). 

ÏII« ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
BUT. 

Chefs lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

avenne. — Abolins, Acosse ? Avenne, Aviri, 
Blehen, Braive , Burdinnes, Ciplet , Creben , 
Embrcsin, Fallais, Hanncchejiannut, Hemp- 
tinne , Lamontzée , Lcns-Saint-Remy, Lcns- 
Saint-Servais , Lalinue , Marneffe , tfeefre , 
Merdorp, Moxbe , Oteppe, Poucet, Thisnes , 
Thourinne, Villem, Hesbaye, Villers; Vissoul, 
Wascigcs. 

booegnèe. — Aineffe, Bodcgnèe, Rorlez, 
Chapon-Seraing.Driye, Fize-Fontaine,Floncs, 
Georges (Saint), Haneffc, Jehay , Seraing- 
Ie-Châ(eau , Vaux-lc-Borsel, Verlaine, Vieux- 
ValefF, Viller»-le-Bouillet , Waleffes (les), 
Warnant. 

ferrieres. — Bornai, Ernonhcid, Ferrières, 
Filot , llarré , Harzè , Izicr , Juzainc, Lorcé , 
My, Ozo, Vieux-Ville, Ville, Villers, Sainte- 
Gerlrude, Werbomont , Xhoris. 

héron. — Basoha, Bicrwart , Coulbuin , 
Forville , Franc-\\ arct , Héron , Hingeon , 
Hucorgne, Landcnnc, Lavoir, Marche-Ies- 
llamcs , Moha, Namèche, Ponliilas, Reppe et 
Vanberiff , Seillcs , Tillier , Veziu , Waret- 
rÉvéquc. 

hdy.— Amay, Ampsin, Antheit, Barse , Fu- 
mai, Huy, rscuvillc-sur-Meuse, Strée,Tihangc, 
Vierset, Vinalmont, Wanze. 

IiANDEN. — AtUnbovcu , Avcrnas-le-Bau- 
duin, Bertrée, Cras-Avernas, Elixem (Grand), 
Hallet (Petit), Houtain, Lacr,Landcn, Lincfnt, 
Neerhcspcn, ÎNeerlandcn, Ncerwindcn, Over- 
bespen , Overwinden , Pcllaincs , Racourt , 
Rumsdorp, Trognèe, Wallsbetz, Wamont, 
AVange, Wansin , Wezerem. 

nandrii».— Abèc, Anthinncs, Clavier, Cler- 
mont , Comblain-au-Pont, Ehcin, Ellcmellc, 
Fairon , Haraoir , Hcrmul , Hody, Lincbet , 
Wodavc, Nandriu ,NeuviIle-en-Coudroz,()uffet, 
Outre-Louxbe,Ramclol, Seny, Severin (Saint), 
Sobeit, Straiture, Tavier, Tcrwagne, VHIers- 
aux-Tours, Villcrs-lc-Temple , Yeruée, War- 
zéc. 
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2. Les ministres de la justice et de Tinté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté , qui sera inséré au bulletin des lois. 

35 pluviôse an X (14 février 1802). — Ar- 
rêté des consuls portant réduction des 
justices de paix du département des 
Deux-Nèthes. (Coll. de Huyghe, tom. 8, 
pag. 11 ; Bull. 3« série, n» 1140.) 

Les Consuls de la république , vu la loi du 
8 pluviôse an IX, ordonnant la réduction des 
justices de paix ; * 

Sur le rapport des ministres de la justice et 
de l'intérieur, le conseil d'état entendu , ar- 
rêtent : 

Art. 1 . Les justices de paix du département 
des Deux-Nèthes sont fixées au nombre de 
vingt-une , et distribuées ainsi qu'il suit : 
savoir : 

I«r ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
ANVERS. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

anvers (Nord), 1er Arrondissement , An- 
vers (partie d'). 

La ville d'Anvers sera divisée en quatre 
arrondissemens de justices de paix. Le pre- 
mier, dit du Nord, comprendra toute la par- 
tie de la ville située entre la porte de Malines 
et celle de Kipdorp, en partant de la porte de 
Malines, passant parla rue de Gasthuys-bemd, 
la place de la comédie , la rue des Tanneurs, 
le Wieg-straete , le Lombard-veste, le Steen- 
houwcrs-vcsle , jusqu'au pont de Saint-Jean , 
la rue Haute , la Grande-Place , la petite rue 
en passant devant la Boucherie en tournant 
à droite, la rue des Sœurs-Noires à gauche , 
le Koepoort-straele à droite, le canal des Ré- 
collcts, la rue d'Amptman, celle des Aveugles, 
celle du Prince, le marché aux Bœufs , jus- 
qu'aux remparts, et la porte de Kipdorp. Cet 
arrondissement comprendra en outre le fau- 
bourg de Borgerhout, et les villages de Deurne 
et Borgerhout. La ligne de démarcation exté- 
rieure sera, d'un côté, le canal d'Hérentbals, 
et, de l'autre, la digue qui conduit au Dam , 
et le chemin de Merxem , jusqu'à l'entrée de 
ce village ; la partie droite du Dam fera partie 
de la juridiction. 

anvers (Est), 2o Arrondissement, Anvers 
(partie d'). 

Le deuxième arrondissement, dit de l'Est, 



comprendra toute la partie de la ville située 
entre la porte Kipdorp et celle de Slyk, en 
passant par la porte de Kipdorp, le rempart 
à droite , le marché aux Bœufs , la rue du 
Prince, celle des Aveugles, la rue d'Amptman, 
celle des Récollets, le canal des Récollets , le 
Koepoort-straete , la rue des Sœurs Noires, le 
marché à la Viande, en tournant à droite jus- 
qu'au pont à la Chaux , la rive droite du ca- 
nal Saint-Pierre en tournant à droite, jusqu'à 
celui des Brasseurs, la rive droite de ce der- 
nier, le marché aux Fruits en tournant à gau- 
che jusqu'à la porte de Slyk. Cet arrondisse- 
ment comprendra également la partie gauche 
du Dam et tout le village de Merxem. Les 
lignes de démarcation à l'extérieur seront 
la digue du Dam et le chemin de Merxem ; de 
l'autre, la digue d'Austruweel : sa juridiction 
s'étendra sur tout ce qui est situé entre la di- 
gue du Dam et celle d'Austruweel , ainsi que 
sur ce qui avoisine la contre-digue de Ferdi- 
nand, jusqu'à sa jonction à celle d'Austruweel. 

anvers (Sud), 3eArrondissement.— Anvers 
(partie d'). 

Le troisième arrondissement, dit du Sud, 
comprendra une partie de la ville. le faubourg 
situé hors de la porte de Malines et le village 
de Bercbem. La ligne de démarcation dans 
l'intérieur longera la rue du Couvent jusqu'au 
port de Saint-Jean , suivra le Steenhouwers- 
veste , le Lombard-veste , et le Wiegslraete , 
jusqu'à la place de Mcir, prendra à droite la 
rue des Tanneurs , la place de la Comédie à 
gauche, et le Gasthuys-bemd à droite jusqu'à 
la porte de Malines. La ligne de démarcation 
dans la campagne passera entre elle et la pre- 
mière par le chemin qui conduit au Kiel et 
qui fait face à l'angle d'un des ouvrages ex- 
térieurs de la citadelle. 

Ce troisième arrondissement sera séparé du 
premier dans la campagne par le canal d'Hé- 
renthals jusqu'au point où il entre sur le ter- 
ritoire de la commune de Borgerhout. 

anvers (Ouest), 4c arrondissement. — An- 
vers (partie d'). 

Le quatrième arrondissement dit de l'Ouest, 
s'étendra depuis et compris le Kiel sur la rive 
droite de l'Escaut, au-dessus de la ville jus- 
qu'au village d'Austruweel située sur la même 
rive du fleuve et au-dessous de la ville. La 
ligne de séparation partira du Kiel, traversera 
la ville , passant par l'esplanade au-dessus de 
la citadelle : cette ligne pénétrera par la rue 
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du Couvent jusqu'à la rue Haute , longera la 
rue Haute, traversera la Grande-Place , pas- 
sera par la petite rue, le marché à la Viande, 
devant les Dominicains jusqu'au pont à la 
Chaux, descendra le long du canal Saint-Pierre 
jusqu'à celui des Brasseurs, remontera la rive 
droite de ce canal jusqu'au marché aux 
Fruits , tournera à gauche jusqu'à la porte de 
Slyk, et se prolongera jusqu'à Austruweel par 
la digue de ce nom. 

berchem . — Berchem , Borsbeek , Borger- 
hout , Bouchout, Hoboken, Merxem, Mortsel, 
Schooten , Vremdc , Wilryck. 

boom. — Acrtselaere , Boom, Contich, Ede- 
ghcm,Hemixem, Hove, Niel, Reeth, Rumpst, 
Schelle , Waerloos. 

brecht. — Brecht, Calmpthout, Esschen, 
Loenhout , Oostmal, Westmal, Wustwezel. 

efckeren. — Austruweel , Beirendrecht , 
Capellen , Eeckeren, Hoevenen, I.illo, Oorde- 
ren , Santvliet , Stabroeck, Wilmarsdonk. 

santhoven. — Broechem , Emblehem , 
Halle , Job-in-H-Goor (Saint) , Massenhoven , 
Oeleghem, Puldevbosch , Pulle, Ranst et Mil- 
leghem, Santhoven, Schilde, 'S Gravenwczel, 
Soersel, Viersel, Wyncghem , Wommelghem. 

II« ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 

TURNHOBT. 

Chefs-lieux des Justices de paix , et com- 
munes dont elles sont composées. 

arendonck. — Arendonck , Desschel , 
Poppel , Raevels, Réthy, Welde. 

hoogstraeten Barlehertogh , Hoog- 

straeten, Meerle, Meir,Merxplas, Minderhout, 
Rykevorsel, Wortel. 

herenthaes. — Bouwel, Casterle , Grob- 
hcndonk, Herenthals, nerenthout, Lichtaert, 
Lille, Norderwyk , Oolen, Poederlé, Thielen, 
Vorsselaer, Wecheldersanden. 

mol. — Baelen , Geel , Meerhout , Mol , 
Olmen. 

TiiRNHODT. — Beerse, Gierle , Turnhout , 
Vlimmeren, Vorsselaer. 

WESTERioo.— Herselt, Houtvcnnc, nulst- 
houl , Morkhoven, Oevel, Tongerloo, Veerle, 
Vorst, Westerloo , Westermeerbeek , Zoerle- 
Parwy8. 

III* ARRONDISSEMENT COMMUNAL. 
■ AUBES. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

du f r el. — Battenbroek, Bois Domaniaux , 

TORE XI. 



VENTOSE AN X. xtii 

Bonheyden, Duffe), Rymenant, Wavre-Sainte- 
Calherine, AVaelhem, Wavre-Notre-Dame. 

heyst-op-den-bebg. — Beersel , Bevel, 
Hcyst-op-den-Berg , Iteghem , Lutte, Nylen , 
Schrik, Wiekvorst. 

lierre.— Berlaer, Gastel , Kessel, Lierre. 

VALiifEs(ISord), 1er Arrondissement.— Ma- 
tines (partie de). 

La ville de Malines sera divisée en deux 
arrondisscmens de justices de paix ; la rivière 
de Dyle servira de ligne de démarcation. Le 
premier arrondissement comprendra la partie 
de la ville située sur la rive droite ; et le 
deuxième , celle située sur la rive gauche. 

malines (Sud), 2e Arrondissement. — 
Blaesveldt , Heffen , Heyndonk , Hombeek , 
Lccst , Malines, Ruysbroek , Thisselt , Wille- 
broek. 

puers. — Saint-Amand , Bornheim, Hin- 
gene, Liesele, Lippeloo, Marie-Kerke, Opner, 
Puers , Weert. 

Les ministres de la justice et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

15 ventosb an X (6 BARS 1802). — Arrêté 
des consuls portant réduction des jus- 
tices de paix du département des Forêts. 
(Coll. de Huyghe, tom. 8, pag. 70; Bull. 
3e série, n» 1300.) 

Les Consuls de la république , tu la loi du 
8 pluviôse an IX, ordonnant la réduction des 
justices de paix ; 

Sur le rapport des ministres de la justice 
et de l'intérieur , le conseil d'état entendu , 
arrêtent : 

Art. 1. Les justices de paix du département 
des Forêts sont fixées au nombre de vingt-huit 
et distribuées ainsi qu'il suit , savoir : 

NEUFCHATEAU. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

bastogne. — Bastognc, Bertogne , Bœur, 
Compogné , Givroul , Givry , Harzy , Lon- 
champs , Longvilly , Mabomprez , Mandé- 
Saint-Étienne , Noville, Rachamps, Vardin, 
Yallereux. 

étalée. — Anlier , Bellefontaine , Chatil- 
lon, Étalle, Habay-la-Neuve, Habay-la-Vieille, 

b 
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Hactay, Marie (Sainte), Rossignol, Rulle , 
Tintigny , Vance , Villers-sur-Sernois. 

FAunuERS.— Bigonville, Boulaide, Ebly, 
Fauvillers, Hollange, Lescheret, Martelange, 
Remoivillc, Strainschamps, Surré, Tintange, 
Vitry , Warnach , Wolslangc. 

rLOKEN ville . — Bulles (Les), Cécile (Ste), 
Chasscpierre , Chiny , Cuisine (La) , Florcn- 
villc , Fontenoille, Izcl , Jatnoignc, Martué, 
Moyen , Muno , Suxy , Termes , Villers-de- 
vant-Orval. 

hocffaxise. — Bihaln , Cherain , Cosvan , 
Gouvy, Houffalise, Limerlé, Mont, Montle- 
bau, Ollomont, Ottre, Rettigny, Sommerain, 
Tailles (Les), Taverneux, Tavigny, Wllrin. 

if eotch ate ad . — Asscnois , Fossés (Les) , 
Haraipré, Léglise , Longlier , Marie (Sainte), 
Médard (Saint), Mclier , Montplainchamp , 
Neufchateau, Orgeo, Pierre (Saint), Recogne, 
Straimont, Tournay , Tronquoy , Warmifon- 
taine. 

rAttSEui. — Rcrtrix , Cugnon, Fays-lès- 
Vcneurs , Framont , Herbeumont , Jehon- 
ville, Montchan, Offagne, Opont, Paliseul. 

s ier et . — Araberloup, Assenois, Bercheux, 
Flamiergc , Harlangc , Homprés , Iloumont , 
Mandé-Sainte-Marie, Morhct , NiVc, Pclitc- 
Rosiêre, Rechrival, Remi-Champagnc , Rou- 
mont, Seinlez, Sibrct, Tarchamps, Tillet, 
Villers-la-Bonne-Eau. 

vihton. — Bleid , Dampicourt , Ethe , Ge- 
rouville, Harmoncourt, Latour, Léger (Saint), 
Mard (Saint), Meix-ilevant-Virton, Montquin- 
tin, Musson, Mussy, Robelmont, Ruette-la- 
Grande, Signeulx, Sommetbonc , Torgny, 
Viliers-la-Loue , Virton. 

1I« ARROMDISSEMEiT COMMUNAL. 
LUXEXBOUBO. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

arlon. — Arlon, Attcrt, Autelbas , Guirsch, 
Heinsch, Hobscheidt, Koerich, Nobrcssart, 
Poshschadec, Scptfontaines, Steinfort, Thiau- 
mont, Tornich. 

baschabage. — Aubange, Bascharage , 
Clenaency , Differdange , Garnich , Hatwrgy , 
Halanzy, Hondelange, Meix-Letige, Me»sancy, 
Pettingen, Rachecourt, Selange. 

bettembours. — Bettembourg , Dippach, 
Dudclange, Esch-sur-PAlzette,FrisaBge, Kayl, 
Leadelange , Monderkange , ReckaDge , Roe- 
Mr, Sanem. Weiler-la-Tour. 



EET7.DORFF. — Betzdorff, Flaxweiler, Jun- 
glinster , Lenningen , Niderauwen , Roden- 
bourg, Schuttrangen , Weiler-la-Croix, Wor- 
meldange. 

grlvi nm acheb. — Berbourg , Biver , 
Fellcrich , Grevenmachcr , Igel , Langsur , 
Lirschberg, Littorff, Machtumb, Manternach, 
Mertert, MoersdorfF, ÎSittel , Temmels , Was- 
serlirsch, Wiltingen , Winchcrange. 

Luxembourg (Nord) . — La ville de Luxem- 
bourg sera divisée en deux arrondissemens 
de justices de paix. Le 1er, dit du Nord, 
comprendra la partie de la ville formant la 
section du Nord ; et le 2« , dit du Sud, com- 
prendra celle formant la section du Midi. 

Bcrtrange, Kopstal, Luxembourg, Marner, 
Merl, Steinsel, Strasscn. 

Luxembourg (Sud.) — Altzingen , Conte- 
ren, Eich, Hesperange, Hollerich , Kchlen , 
Luxembourg , Sandvvciler. 

merscb. — Berg, Bissen, Boevingen, Cruch- 
ten , Fclts , Fiscbbach , Greisch , Heffingen , 
Hunsdorff, Lintgen, Lorentzweiler , Mersch, 
Nomeren, Pettingen, Tuntingen. 

REitiCH. — Bcsch, Borrig, Bous , Burme- 
range , Dalheim, Mandcren , Mondorff, Re- 
meschen, Rcmich, Stadt-Brcdimus , Wald- 
Bredimus, Wellenstein. 

ARRONDISSEMENT COMMCHAL. 
BiTBOune. 

Chefs-lieux des Justices de paix, et com- 
munes dont elles sont composées. 

artzfeed.— Artzfeld, Daleyden, Etctafeld, 
Habscheid, Harspelt, Leidcnbora, Lichten- 
born , Lunebacb , Olmschcid , Pronsfeld , 
Ringbouscheid , Waxweiler. 

bitbourg. — Alsdorff, Bettingen, Bicken- 
dorff, Bietdorfif, Bitbourg, DockendorÉF, Flies- 
sen, Malberg, Meckel, Messerich , Peffingen, 
Riltersdorff. 

dudeldorff. — Auw , Betlenfeld , Deo»- 
born, Dotim, Dudeldorff, Eisenscbmit, Gin- 
dorff , Gransdorff, Ileydweiler, Laufeld , Met- 
terich , Ober-Kail , Ordorff , Scbleidweiler , 
Seinsfeld , Speicher. 

echternach. — Beaufort, Bccb, Berdorff, 
Bollcndorff, Born, Breidweiler, Consdorff, 
Echternach , Edingcn , Ernzen , Irrcl , Mom- 
pach , Osswcller, Rollingcn, Rosport: Wald- 
billig , Wintersdorff. 

neuerbourg . — Ammeldingen , Baustert , 
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Cârishausen, Koekihausen, Lahr, Metten- 
dorff, Neuerbourg, Oberweis, Outscheidt, 
s Stocken , Weydingen , Wismansdorff. 
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DIEKIRCM. 



Chefs-lieux des Justices de paix, et corn- 
mu ne s dont elles sont composées. 

clervabx. — Asselborn , Rellaio (Bas), 
Boerange, Clervaux, Dasbourg, Hachiville, 
Heinencheld , Munshausen , Weicherdin , 
Weiswampacb. 

sncKiBCH. — Bettendorff, Bourscheid, 
Brandenbourg, Diecklrch , Eppeldorff , Eltel- 
bruck, Medernach, Ober-Feulen, Reisdorfr, w 
Stegen. 

ospeb ln — Arsdorff, Beckerich, Betborn, 
BuschdorflF, Calme», Colbach , Dellen, EU, 
Klvange, Everlange, Folscheid, Grosbou» , 
Holtz , Ospereo , Ramhruch , Rcdange , Rin- 
schleiden, Saeul , Useldange, Vichtcn, Wahl. 

vi andln . — Constumb , Crucbten , Fal- 
kenstein, Fouhren, Geicbiiagca, Hoscheid, 
Hosingen , Kœrperich , Landscheid , Nus- 
baum , Roth , Scbanckwcilcr , Stolzembourg, 
Vianden , Wallendorff. 

wutz. — AlUcheid , Brachtenbach , Don- 
cols, Esch, E»chweiler, Goesdorfif, Heider- 
scheid , Kaundorff , Mecher , Neunhausen , 
Ober-Wampach, WilU, Wilwerwilz, Win- 
seler. 

S. Le* ministres de la justice et de Tinté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

19 vettose as X (10 mars 1802). — Arrêté 
relatif à l'administration des bois com- 
munaux. Pag. 85. 

Voy. Loi communale, articles 83 et 130, les 
arrêtés du 9 février 1832, — 27 mai 1819.— 
10 mars 1815. 



3 germinal ah X (24 mars 1802). — Arrêté 
gui établit à Dînant, département de 
Sambre-et-Meuse , 7 foires gui auront 
lieu les I vendémiaire, 5 brumaire, 2 ven- 
tôse, % germinal, 26 floréal, 2 messidor 
et 4 thermidor de chague année. (Coll. 
de Huyghe, tom. 8, pag. 108; Bull. 8e série, 
»« 1554.) 



3 obrmixal au X (24 mars 1802). — Arrêté 
gui établit à Fosses, département de 
Sambre-et-Meuse , 4 foires gui auront 
lieu les 28 frimaire, 28 pluviôse, 25 prai- 
rial et 16 thermidor de chague année. 
(Coll. de Huyghe, tom. 8 , pag. 109. Bull. 
3« série, n» 1338.) 

14 germinal ab X (25 mars 1802).— Rapport 
du citoyen Portalis, conseiller d'état, 
chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes , sur les articles organiques de 
la convention passée à Paris, le 26 mes- 
sidoran IX, entre le gouvernement fran- 
çais et le pape, fait au conseil d'état 
dans la séance du 14 germinal an X. 
(Coll. de Huygbe, tom. VIII, p. 117). 

Toutes nos assemblées nationales ont dé- 
crété la liberté des cultes. 

Le devoir du gouvernement est de diriger 
l'exécution de cette importante loi vers la plus 
grande utilité publique. 

Tout gouvernement exerce deux sortes de 
pouvoirs en matière religieuse : celui qui com- 
pète essentiellement au magistrat politique en 
tout ce qui intéresse la société , et celui de 
protecteur de la religion elle-même. 

Par le premier de ces pouvoirs , le gouver- 
nement est en droit de réprimer toute entre- 
prise sur la temporalité , et d'empêcher que, 
sous des prétextes religieux, on ne puisse 
troubler la police et la tranquillité de l'État : 
par le second , il est chargé de faire jouir le* 
citoyens des biens spirituels qui leur sont ga- 
rantis par la loi portant autorisation du culte 
qu'ils professent. 

De la, chez toutes les nations policées, les 
gouvernemens se sont conservés dans la pos- 
session constante de veiller sur l'administra- 
tion des cultes , et d'accueillir , sous des déno- 
minations qui ont varié selon les lieux et les 
temps, le recours exercé par les personnes 
intéressées , contre les abus des ministres de 
la religion , et qui se rapporte aux deux espè- 
ces de pouvoirs dont nous venons de parler. 

On n'a plus à craindre aujourd'hui les sys- 
tèmes ultramontains et les excès qui ont pu en 
être la suite. Nous devons être rassurés contre 
des désordres auxquels les lumières , la philo- 
sophie et l'état présent de toutes choses op- 
posent des obstacles insurmontables. 

Dans aucun temps , les théologiens sages et 
instruits n'ont confondu les fausses prétentions 
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de la cour de Rome avec les prérogatives reli- 
gieuses du pontife romain. 

Il est même juste de rendre aux ecclésias- 
tiques français le témoignage qu'ils ont été les 
premiers à combattre les opinions ultramon- 
taines. Nous citons en preuve la déclaration 
solennelle du clergé en 1682. Par cette décla- 
ration , il rendit un hommage éclatant à l'in- 
dépendance de la puissance publique et au 
droit universel des nations. 

Les ministres catholiques reconnaissent un 
chef visible, qu'ils regardent comme un centre 
d'unité dans les matières de foi ; mais ils en- 
seignent en même temps que ce chef n'a au- 
cun pouvoir direct ni indirect sur le temporel 
des États , et qu'il n'a dans les choses même 
purement spirituelles , qu'une autorité subor- 
donnée aux conciles et réglée par les anciens 
canons. 

Ceux d'entre les ecclésiastiques qui seraient 
assez aveugles pour croire que le pontife ro- 
main, ou tout autre pontife, peut se mêler 
en quelque manière que ce soit , du gouver- 
nement des peuples, inspireraient de justes 
alarmes , et offenseraient l'ordre social. 

On ne doit jamais confondre la religion avec 
l'État : la religion est la société de l'homme 
avec Dieu ; l'État est la société des hommes 
entre eux. 

Or, pour s'unir entre eux, les hommes n'ont 
besoin ni de révélation , ni des secours sur- 
naturels, il leur suffit de consulter lçurs inté- 
rêts, leurs affections, leurs forces, leurs di- 
vers rapports avec leurs semblables; ils n'ont 
besoin que d'eux-mêmes. 

La question de savoir si le chef d'une so- 
ciété religieuse ou tout autre ministre du culte 
a un pouvoir sur les États , se réduit aux ter- 
mes les plus simples. Chaque homme, par la 
seule impulsion de la loi naturelle, n'cst-il 
pas chargé du soin de sa propre conservation? 
Ce que chaque homme peut pour son salut 
individuel, pourquoi le corps politique, qui 
est une vaste réunion d'une multitude d'hom- 
mes, ne le pourrait-il pas pour leur salut 
commun? la souveraineté est-elle autre chose 
que le résultat des droits de la nature combi- 
nés avec les besoins de la société? 

Ces questions n'ont jamais appartenu à la 
théologie; elles sont purement civiles. Elles 
doivent être décidées par les maximes géné- 
rales de la société du genre humain : car c'est 
sur le droit universel des gens, qui ne reçoit 
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point d'exception parce qu'il est fondé sur le 
droit naturel , qu'est appuyé le grand principe 
de l'indépendance des gouvernemens. Nier 
cette indépendance, ce serait affaiblir, ce se- 
rait rompre les liens qui unissent les citoyens 
à la cité ; ce serait se rendre criminel d'État. 

Les articles organiques consacrent toutes 
ces grandes vérités, qui sont le fondement de 
tout ordre public , et indiquent toutes les pré- 
cautions que la sagesse de nos pères avait 
prises pour en conserver le précieux dépôt. 

L'unité de la puissance publique et son uni- 
versalité , sont une conséquence nécessaire de 
son indépendance. La puissance publique 
doit se suffire à elle-même; elle n'est rien, si 
elle n'est tout. Les ministres de la religion ne 
doivent point avoir la prétention de la parta- 
ger ni de la limiter. 

Si l'on a vu ces ministres exercer autrefois 
dans les officialités une autorité extérieure et 
coactive sur certaines personnes et sur cer- 
tains objets, il ne faut point perdre de vue 
que celte autorité n'était que de concession et 
de privilège : ils la tenaient des souverains; 
ils ne l'exerçaient que sous leur surveillance , 
et ils pouvaient en être dépouillés s'ils en abu- 
saient. 

On doit donc tenir pour incontestable que 
le pouvoir des chefs est limité aux choses pu- 
rement spirituelles ; que ce pouvoir est plutôt 
un simple ministère qu'une juridiction pro- 
prement dite ; et que si le mot juridiction , 
inconnu dans les premiers siècles, a été con- 
sacré par l'usage, c'est sous la condition qu'on, 
ne veuille pas convertir le devoir d'employer 
les moyens de persuasion en faculté de con- 
traindre, et le ministère en domination. 

Suivant la remarque d'un écrivain très pro- 
fond, on ne refuse à l'église le pouvoir coactif 
ou proprement dit, que parce qu'il est impos- 
sible qu'elle l'ait , attendu l'objet et la fin du 
sacerdoce et la nature de l'homme, qui n'est 
soumis aux préceptes de la religion qu'eu 
tant qu'il est parfaitement libre et capable de 
mériter et de démériter. Ceux d'entre les ec- 
clésiastiques qui réclameraient ce pouvoir , 
ne sauraient où le placer, et ne pourraient en 
faire usage sans détruire l'essence même de la 
religion. 

Lorsqu'en examinant les bornes naturelles 
du ministère ecclésiastique , on attribue ex- 
clusivement à la puissance publique la dispo- 
sition des choses temporelle», en réservant 
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aux pasteurs les matières spirituelles , on 
n'entend pas sans doute laisser comme vacant 
entre ses limites le vaste territoire des matiè- 
res qui ont à la fois des rapports et avec la 
religion et avec la police de l'État, et qui sont 
appelés mixtes par les jurisconsultes, ni per- 
mettre indifféremment aux ministres du culte 
d'y faire des incursions arbitraires , et d'ou- 
vrir des conflits journaliers avec le magistrat 
politique. Un tel état de choses entraînerait 
une confusion dangereuse , et rendrait sou- 
vent le devoir de l'obéissance incertain. 

Il faut nécessairement qu'il y ait une puis- 
sance supérieure qui ait droit , dans cette 
espèce de territoire , de lever tous les doutes 
et de franchir toutes les difficultés; cette puis- 
sance est celle à qui H est donné de peser 
tous les intérêts , celle de qui dépend l'ordre 
public et général, et à qui seule il appartient 
de prendre le nom de puissance dans le sens 
propre. 

C'est un principe certain, que l'intérêt pu- 
blic dont le gouvernement tient la balance , 
doit prévaloir dans tout ce qui n'est pas de 
l'essence de la religion : aussi le magistrat 
politique peut et doit intervenir dans tout ce 
qui concerne l'administration extérieure des 
choses sacrées. 

Il est, par exemple, de l'essence de la reli- 
gion que sa doctrine soit annoncée : mais il 
n'est pas de l'essence de la religion qu'elle 
le soit par tel prédicateur ou par tel autre : 
et il est nécessaire à la tranquillité publique 
qu'elle le soit par des hommes qui aient la 
confiance de la patrie. Il est quelquefois même 
nécessaire à la tranquillité publique , que les 
matières de l'instruction et de la prédication 
solennelle soient circonscrites par le magis- 
trat. Nous en avons plusieurs exemples dans 
les capitulaires de Charlemagne. 

L'église est juge des erreurs contraires à sa 
morale et à ses dogmes ; mais l'État a intérêt 
d'examiner la forme des décisions dogmati- 
ques , d'en suspendre la publication quand 
quelques raisons d'État l'exigent , de com- 
mander le silence sur des points dont la dis- 
cussion pourrait agiter trop violemment les 
esprits, et d'empêcher même , dans certaines 
occurrences , que les consciences ne soient 
arbitrairement alarmées. 

La prière est un devoir religieux ; mai» le 
choix de l'heure et du lieu que l'on destine à 
ce devoir, est un objet de police. 



XXI 

L'institution des fêtes , dans leur rapport 
avec la piété, appartient aux ministres du 
culte ; mais l'État est intéressé à ce que les 
citoyens ne soient pas trop fréquemment 
distraits des travaux les plus nécessaires à la 
société, et que , dans l'institution des fêtes , 
on ait plus d'égard aux besoins des hommes 
qu'à la grandeur de l'Être qu'on se propose 
d'honorer. 

Les articles organiques fixent sur ces objets 
et sur d'autres qu'il serait inutile d'énumérer, 
la part que doit y prendre la puissance pu- 
blique. 

La matière des mariages demandait une at- 
tention particulière : anciennement ils étaient 
célébrés devant le propre curé des contrac- 
tai , qui était à la fois ministre du contrat 
au nom de l'État , et ministre du sacrement 
au nom de l'église. Cette confusion dans les 
pouvoirs différens que l'on confiait à la même 
personne , en a produit une dans les idées et 
dans les principes. Quelques théologiens ont 
cru et croient encore qu'il n'y a de véritables 
mariages que ceux qui sont faits en face de 
l'église. Cette erreur a des conséquences fu- 
nestes. Il arrive en effet que des époux , abu- 
sés ou peu instruits, négligent d'observer les 
lois de la république , se marient devant le 
prêtre sans se présenter à l'officier civil , et 
compromettent ainsi par des unions que les 
lois n'avouent pas , l'état de leurs enfans et 
la solidité de leurs propres contrats. 11 est né- 
cessaire d'arrêter ce désordre , et d'éclairer 
les citoyens sur un objet duquel dépend la 
tranquillité des familles. 

En général , c'est à la société à régler les 
mariages, nous en attestons l'usage de tous 
les gouvernemens , de tous les peuples , de 
toutes les nations. 

Le droit de régler les mariages est même , 
pour la société , d'une nécessité absolue et 
indispensable. C'est un droit essentiel et inhé- 
rent à tout gouvernement bien ordonné , qui 
ne peut abandonner aux passions et à la li- 
cence les conditions d'un contrat le plus né- 
cessaire de tous les contrats, et qui est la base 
et le fondement du genre humain. 

Nous savons que le mariage n'est pas 
étranger à la religion , qui le dirige par sa 
morale , et qui le bénit par un sacrement. 

Mais les lumières que nous recevons de la 
morale chrétienne ne sont certainement pat 
un principe de juridiction pour l'église j sinon 
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il faudrait dire que l'église a droit de tout 
gouverner puisqu'elle aune morale universelle 
qui s'étend à tout , et qui ne laisse rien d'in- 
différent dans les actes humains. Ce serait 
renouveler les anciennes erreurs , qui , sur 
le rondement que toutes les actions avaient 
du rapport avec la conscience , faisaient de 
cette relation un principe d'attraction univer- 
selle pour tout transporter à l'église. 

Le rapport du mariage au sacrement n'est 
pas non plus une cause suffisante pour rendre 
l'église maîtresse des mariages. 

Aujourd'hui même on reconnaît des maria- 
ges légitimes qui ne sont pas sanctifiés par le 
•acrement : tols sont les mariages des infidè- 
les, et de tous ceux qui ont une foi contraire 
à la loi catholique ; tels étaient les mariages 
présumés , qui étaient si communs avant l'or- 
donnance de Blois. L'usage de l'église est 
même de ne pas remarier les infidèles qui se 
convertissent. 

Le mariage est un contrat qui, comme tous 
les autres , est du ressort de la puissance sé- 
culière , à laquelle seule il appartient de ré- 
gler les contrats. 

Les principes que j'invoque , furent attestés 
par le chancelier de Pontchartraln , dans une 
lettre écrite le 3 septembre 1712, au premier 
président du parlement de Besançon. Pans 
cette lettre , le chancelier de Pontchartrain , 
après avoir distingué le mariage d'avec le 
sacrement de mariage, établit que le mariage 
en soi est uniquement du ressort de la puis- 
sance civile 5 que le sacrement ne peut être 
appliqué qu'à un mariage contracté selon les 
lois } que la bénédiction nuptiale , appliquée 
à un mariage qui n'existerait point encore , 
serait un accident sans sujet, et qu'un tel abus 
des choses religieuses serait intolérable. 

Il est donc évident qu'il doit être défendu 
aux ministres du culte d'administrer le sacre- 
ment de mariage , toutes les fois qu'on ne 
leur justifiera pas d'un mariage civilement 
contracté. 

Après avoir déterminé les rapports essen- 
tiels qui existent entre le gouvernement de 
l'État et l'exercice du culte , les articles or- 
ganiques entrent dans quelques détails sur la 
discipline ecclésiastique considérée en elle- 
même , et dans ses rapports avec la religion. 

La majestueuse simplicité des premiers âges 
avait été altérée par une multitude d'institu- 
tions arbitraires. Le véritable gouvernement 
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de l'église était devenu méconnaissable au mi- 
lieu de toutos ces institutions. Depuis long- 
temps on s'était proposé de réformer l'église 
dans le chef et dans les membres. Mais ces 
réformes salutaires rencontraient sans cesse 
de nouveaux obstacles j la voix des prélats 
vertueux et éclairés était étouffée , et le mal 
continuait sous les apparences et le prétexte 
du bien. 

Les circonstances actuelles sollicitent et fa- 
vorisent le retour aux antiques maximes de la 
hiérarchie chrétienne. 

Tel est l'ordre fondamentale de cette hiérar- 
chie : tous ceux qui professent la religion 
catholique sont sous la conduite des évéques 
qui les gouvernent dans les choses purement 
spirituelles, avec le secours des prêtres et des 
autres clercs. 

Les évéques sont tous égaux entre eux, quant 
à ce qui est de l'essence du sacerdoce : il n'y 
en a qu'un qui soit regardé comme établi de 
droit divin au-dessus des autres , pour con- 
server l'unité de l'égliso , et lui donner un 
chef visible , successeur de celui que le fon- 
dateur même du Christianisme plaça le pre- 
mier entre ses apôtres. 

Toutes les autres distinctions sont réputées 
de droit humain et de droit ecclésiastique, 
aussi ne sont-elles pas uniformes j elles varient 
selon les temps et les lieux. 

Dans les premières années de l'établisse- 
ment du Christianisme , les apôtres et leurs 
disciples résidèrent d'abord dans les grandes 
villes. Ils envoyèrent des évéques et des prê- 
tres pour gouverner les églises situées dans les 
villes moins considérables. Ces églises regar- 
dèrent comme leurs mères les églises des 
grandes villes, que l'on appelait déjà métropo- 
les dans le gouvernement politique. 

Lorsqu'une religion naît et se forme dans 
un Etat , elle suit ordinairement le plan du 
gouvernement où elle s'établit : car les hom- 
mes qui la reçoivent et ceux qui la font rece- 
voir, n'ont guère d'autres idée» de police 
que celles de l'État dans lequel ils vivent. 

En conséquence , à l'imitation de ce qui se 
passait dans le gouvernement politique , les 
évéques des grandes villes , tels que ceux 
d'Alexandrie , d'Antioche et autros , obtien- 
nent de grandes distinctions ; et il faut con- 
venir que ces distinctions furent utiles à la 
discipline. On reconnut des églises métropoli- 
taines. Les pasteurs qui étaient à la tête de 
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ces églises, furent appelés archevêques. Dans 
la suite, on donna à quelques-uns d'entre eux, 
les noms de patriarche, exarque ou primat. 
Quelquefois un grand pouvoir était attaché à 
ces litres, quelquefois ces titres étaient donnés 
sans nouvelle attribution de pouvoir. 

Les noms de patriarche , exarque, et au- 
tres semblables , furent surtout en usage chez 
les Grecs, en Occident ; le titre tfarclu'vêque 
fut uniformément donné à tous les métropo- 
litains; et si les diverses révolutions arrivées 
dans les Etats qui se formèrent des débris de 
l'empire romain , donnèrent lieu à l'établisse- 
ment de plusieurs primats , ce titre ne fut 
qu'honorifique pour tous ceux qui le portè- 
rent , à l'exception du primat archevêque de 
Lyon dont la supériorité était reconnue par 
l'archevêque de Tours , par l'archevêque de 
Sens, et par celui de Paris autrefois suffragant 
de Sens. 

L'ancienneté des métropoles et leur évi- 
dente utilité pour le maintien de la discipline, 
doivent en garantir la conservation. Mais le 
judicieux abbé Fleury a remarqué qu'elles 
avaient été trop multipliées , et qu'on ne les 
avait souvent érigées que pour honorer cer- 
taines villes. 11 observe qu'elles étaient plus 
rares dans les premiers siècles . et que leur 
trop grand nombre est un abus préjudiciable 
au bien de l'église. 

Dans les premiers temps, il y avait un évo- 
que dans chaque ville : dans la suite, plusieurs 
villes ont été sous la direction du même évé- 
que. 

L'étendue plus ou moins grande des diocè- 
ses a suivi les changemens et les circonstances 
qui influaient plus ou moins sur leur circon- 
scription. On trouve des diocèses immenses 
en Allemagne et en Pologne. Us sont plus ré- 
duit* en Italie. En Frauce , on les réunissait 
ou on Je* démembrait , selon que les motifs 
d'utilité publique parassaient l'exiger. Aujour- 
d'hui les changemens survenus dans les cir- 
conscriptions politiques et civiles rendent 
indispensable une nouvelle circonscription 
des métropoles et des diocèses dans l'ordre 
ecclésiastique : car la police extérieure de l'é- 
glise a toujours plus ou moins de rapport avec 
celle de l'Empire. 

Pour conserver l'unité , il ne faut qu'un 
évéque dans chaque diocèse. 

Les fonctions essentiellement attachées à 
l'épiscopat sont connues : les évéques oui 
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exclusivement l'administration des sacremens 
de Yordre et de la confirmation; ils ont la 
direction et la surveillance de l'instruction 
chrétienne, des prières, et de tout ce qui con- 
cerne l'administration des choses spirituelles; 
ils doivent prévenir les abus et écarter toute» 
les superstitions. 

Dans les articles organiques, on rappelle 
aux évéques l'obligation qui leur a été imposée, 
dans tous les temps , de résider dans leur 
diocèse , et celle de visiter annuellement au 
moins une partie des églises confiées à leur 
soin. Cette résidence continue est la vraie ga- 
rantie de l'accomplissement de tous leurs de- 
voirs. 

Les prêtres et les autres clercs doivent re- 
connaître les évéques pour supérieurs j car 
les évéques sont comptables à l'église et h 
l'État , de la conduite de tous ceux qui admi- 
nistrent les choses ecclésiastiques sous leur 
surveillance. 

La division de chaque diocèse en différentes 
paroisses a été ménagée pour la commodité 
des chrétiens , et pour assurer partout la 
distribution des bienfaits de la religion, dans 
un ordre capable d'écarter tout arbitraire et 
de ne rien laisser d'incertain dans la police 
de l'église. 

La loi de la résidence est obligatoire pour 
les prêtres qui ont une destination déterminée, 
comme pour les évéques. 

Un des plus grands abus dans la discipline 
de nos temps modernes , prenait sa source 
dans les ordinations vagues et sans litre , qui 
multipliaient les prêtres sans fonctions, dont 
l'existence était une surcharge pour l'État, et 
souvent un sujet de scandale pour l'église. 
Les évéques sont invités à faire cesser cet 
abus : ils seront tenus de faire connaître au 
gouvernement tous ceux qui se destineront i 
la cléricature ; et ils ne pourront promouvoir 
aux ordres que des hommes qui puissentoffrir 
par une propriété personnelle, un gage de la 
bonne éducation qu'ils ont reçue, et des liens 
qui les attachent à la patrie. 

On laisse aux évéques la liberté d'établir de« 
chapitres calhédraux, et de choisir descoopé- 
rateurs connus sous le nom de vicaires géné- 
raux ; mais ils n'oublieront pasquecescoopé- 
rateurs naturels sont les prêtres attachés à la 
principale église du diocèse pour l'administra- 
tion de la parole et des sacremens , et que la 
plus sage antiquité a toujours regardés comme 
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le véritable sénat de l'évêque. Ils peuvent 
choisir encore, parmi les curés qui desservent 
les paroisses , un premier prêtre chargé de 
correspondre avec eux sur tout ce qui est re- 
latif aux besoins et à la discipline des églises. 
Ce premier prêtre , quelquefois désigné sous 
le nom A'archiprêtre , quelquefois sous celui 
de doyen rural, ou sous toute autre dénomi- 
nation, a été connu dans le gouvernement de 
l'église dès les temps les plus reculés. 

Pour avoir de bons prêtres et de bons évê- 
ques, il est nécessaire que ceux qui se desti- 
nent aux fonctions ecclésiastiques, reçoivent 
l'instruction et contractent les habitudes con- 
venables à leur état. De là l'établissement des 
séminaires , autorisé et souvent ordonné par 
les lois. Les séminaires sont comme des mai- 
sons de probation où l'on examine la voca- 
tion des clercs , et où on les prépare à rece- 
voir les ordres , et à faire les fonctions qui y 
sont attachées. L'enseignement des séminai- 
res, comme celui de tous les autres établisse- 
mens d'instruction publique, est sous l'in- 
spection du magistrat politique. Les. articles 
organiques rappellent les dispositions des or- 
donnances qui enjoignent à tous les profes- 
seurs de séminaire d'enseigner les maximes 
qui ont été l'objet de la déclaration du clergé 
de France de 1682 , et qui ne peuvent être 
méconnues par aucun bon citoyen. 

C'est aux archevêques ou métropolitains à 
veiller sur la discipline des diocèses à écouter 
les réclamations et les plaintes qui peuvent 
leur être portées contre les évèqucs ; à pour- 
voir, pendant la vacance des sièges, au gou- 
vernement des diocèses , dans les lieux où il 
n'y a point des chapitres cathédraux, autorisés 
par le dernier état de la discipline, à pourvoir 
par des vicaires généraux au gouvernement 
des sièges vacans. 

Toute distinction entre le clergé séculier et 
régulier est effacée. Les conciles généraux 
avaient depuislong-temps défendu d'établir de 
nouveaux ordres religieux , crainte que leur 
trop grande diversité n'apportât de la confu- 
sion dans l'église ; et ils avaient ordonné à 
toutes les personnes engagées dans les ordres 
ou congrégations déjà existantes , de rentrer 
dans leurs cloîtres, et de s'abstenir de l'admi- 
nistration des cures, attendu que leur devoir 
était de s'occuper . dans le silence et dans la 
solitude , de leur propre perfection, et qu'ils 
n'avaient point reçu la mission de communi- 



quer la perfection aux autres. Toutes ces 
prohibitions avaient été inutiles ; il a été re- 
marqué que la plupart des ordres religieux 
n'ont été établis que depuis les défenses qui 
ont été faites d'en former. Il est à remarquer 
encore que nonobstant les prohibitions des 
conciles , le clergé régulier continuait à gou- 
verner des cures importantes. Ce qui est cer- 
tain , c'est que la ferveur dans chaque ordre 
religieux, n'a guère duré plus d'un siècle , et 
qu'il fallait sans cesse établir des maisons de 
réforme, qui bientôt elles-mêmes avaient be- 
soin de réformation. 

Toutes les institutions monastiques ont dis- 
paru : elles avaient été minées par le temps. 
H n'est pas nécessaire à la religion qu'il existe 
des institutions pareilles ; et quand elles exis- 
tent , il est nécessaire qu'elles remplissent le 
but pieux de leur établissement. La politique, 
d'accord avec la piété, a donc sagement faitdc 
ne s'occuper que de la régénération des clercs 
séculiers , c'est-à-dire , de ceux qui son vrai- 
ment préposés , par leur origine , et par leur 
caractère, à l'exercice du culte. 

La discipline ecclésiastique ne sera plus 
défigurée par des exemptions et des privilèges 
funestes et injustes, ou par des élablissemens 
arbitraires qui n'étaient point la religion. 

Tous les pasteurs exerceront leurs fonctions 
conformément aux lois de l'État et aux canons 
de l'église. Ceux d'entre eux qui occupent le 
premier rang, n'oublieront pas que toute do- 
mination leur est interdite sur les consciences, 
et qu'ils doivent respecter , dans leurs infé- 
rieurs , la liberté chrétienne , si fort recom- 
mandée par la loi évangélique , et qui ne 
comporte, entre les différens ministres du 
culte , qu'une autorité modérée et une obéis- 
sance raisonnable. 

Sous un gouvernement qui protège tous les 
cultes , il importe que tous les cultes se tolè- 
rent réciproquement. Le devoir des ecclésias- 
tiques est donc de s'abstenir , dans l'exercice 
de leur ministère, de toute déclamation indis- 
crète qui pourrait troubler le bon ordre. Le 
christianisme, ami de l'humanité, commande 
lui-même de ménager ceux qui ont une 
croyance différente , de souffrir tout ce que 
Dieu souffre, et de vivre en paix avec tous les 

Quand on connaît la nature de l'esprit hu- 
main et la force des opinions religieuses , on 
ne peut s'aveugler sur la grande influence quo 
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le» ministres de la religion peuvent avoir dans 
la société. Cependant qui pourrait croire que, 
depuis dix ans, l'autorité publique a demeuré 
étrangère au choix de ces ministres? elle 
semblait avoir renoncé à tous les moyens de 
surveiller utilement leur conduite. Ignorait-on 
qu'un culte qui n'est pas exercé publiquement 
sous l'inspection de la police , un culte dont 
on ne connaît point les ministres, et dont les 
ministres ne connaissent pas eux-mêmes les 
conditions sous lesquelles ils existent, un culte 
qui embrasse une multitude invisible d'hom- 
mes, souvent façonnés, dans le secret et dans 
le mystère , à tous les genres de superstition , 
peut à chaque instant devenir un foyer d'in- 
trigues, de machinations ténébreuses, et dé- 
générer en conspiration sourdecontre l'État? 
La sagesse des nations n'a pas cru devoir 
abandonner ainsi au fanatisme de quelques 
inspirés, ou à l'esprit dominateur de quelques 
intrigans , un des plus grands ressorts de la 
société humaine. En France, le gouvernement 
a toujours présidé d'une manière plus ou 
moins directe à la conduite des affaires ecclé- 
siastiques. Aucun particulier ne pouvait au- 
trefois être promu à la cléricature , sans une 
permission expresse du souverain. C'est la 
raison d'Etat qui, dans ce moment, comman- 
dait plus que jamais les mesures qui ont été 
concertées pour placer , non l'État dans l'é- 
glise , mais l'église dans l'État; pour faire 
reconnaître , dans le gouvernement , le droit 
essentiel de nommer les ministres du culte , 
et de s'assurer ainsi de leur fidélité et de leur 
soumission aux lois de la patrie. 

Après avoir réglé tout ce qui peut intéresser 
l'ordre public , on a pourvu , dans les articles 
organiques . à la subsistance de ceux qui se 
vouent au service de l'autel, à l'établissement 
et l'entretien des édifices destinés à l'exercice 
de la religion. 

11 ne faut pas, sans doute , que la religion 
«oit un impôt; mais il faut des temples où puis- 
sent se réunir ceux qui la professent. « Tous 
« les peuples policés , dit un philosophe mo- 
« derne, habitent dans des maisons. De là est 
« venue naturellement l'idée de bâtir à Dieu 
« une maison où il puissent l'adorer et l'aller 
a chercher dans leurs craintes ou leurs espé- 
« ranecs. En effet , rien n'est plus consolant 
« pour les hommes, qu'un lieu où ils trouvent la 
■ divinité plus présente, et où tous ensemble ils 
« font parler leurs faiblesses et leurs misères.» 
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D'autre part , une religion ne pouvant sub- 
sister sans ministres , il est juste que ces mi- 
nistres soient assurés des choses nécessaires 
à la vie , si l'on veut qu'ils puissent exercer 
toutes leurs fonctions , et en remplir les de- 
voirs sans être distraits par le soin inquiet de 
leur conservation et de leur existence. 

En France , il y avait partout de» temple» 
consacrés aucultecatholiquc.Ceuxde ces tem- 
ples qui sont aliénés le sont irrévocablement. 
S'il en est qui aient été consacrés à quelque 
usage public, il ne faut point changer la nou- 
velle destination qu'ils ont reçue ; mais ce sera 
un acte de bonne administration de ne point 
aliéner ceux qui ne le sont point encore, et de 
leur conserver leur destination primitive. Dans 
les lieux où il n'y aurait point d'édifices dispo- 
nibles, les préfets, les administrateurs locaux 
pourront se concerter avec les évêques pour 
trouver un édifice convenable. 

Quant à la subsistance et à l'entretien des 
ministres , il y était pourvu dans la primitive 
église par les oblalions libres des chrétiens. 
Dans la suite , les églises furent richement 
dotées , et alors on ne s'occupa qu'à mettre 
des bornes aux biens et aux possessions du 
clergé. Ces grands biens ont disparu ; et les 
ministres de la religion se trouvent de nouveau 
réduits à solliciter de la piété le nécessaire 
qui leur manque. 

Dans les premiers âges du christianisme , 
le désintéressement des ministres ne pouvait 
être soupçonné , et la ferveur des chrétiens 
était grande. On ne pouvait craindre ^que les 
ministres exigeassent trop, ou que les chrétiens 
donnassent trop peu ; on pouvait s'en rappor- 
ter avec confiance aux vertus de tous. L'affai- 
blissement de la piété et le relâchement de la 
discipline donnèrent lieu à des taxations , 
autrefois inusitées, et changèrent les rétribu- 
tions volontaires en contributions forcées. De 
là les droits que les ecclésiastiques ont perçus 
sous le titre d'honoraires, pour l'administra- 
tion des sacremens. Ces droits , dit l'abbé , 
Fleury, qui ne se paient qu'après l'exercice 
des fonctions , ne présentent rien qui ne soit 
légitime , pourvu que l'intention des minis- 
tres qui les reçoivent soit pure, et qu'Us ne 
tes regardent pas comme un prix des sa- 
cremens ou des fonctions spirituelles, mais 
comme un moyen de subvenir à leurs né- 
cessités temporelles. 

Les ministres du culte pourront trouver 
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une ressource dans lei droits dont nous par- 
lons , et qui ont toujours été maintenus sous 
le nom de louables coutumes. Mais la fixa- 
tion de ces droits est une opération purement 
civile et temporelle , puisqu'elle se résout en 
une levée de deniers sur les citoyens. 11 n'ap- 
partient done qu'au magistrat politique de 
fajre une telle fixation. Les évéques et les 
prêtres ne pourraient s'en arroger la faculté» 
Le gouvernement seul doit demeurer arbitre 
entre le ministre qui reçoit et le particulier 
qui paie. Si les évéques statuaient autrefois 
sur ces matières par forme de règlement , 
c'est qu'ils y avaient été autorisés par les lois 
de l'état, et nullement par la suite ou la con- 
séquence d'un pouvoir inhérent à l'épiscopat. 
Cependant, comme ils peuvent éclairer sur 
ce point le magistrat politique, on a cru qu'ils 
pouvaient être invités à présenter les projets 
de reglémens, en réservant au gouvernement 
la sanction et l'autorisation de ces projets. 

Lu fondations particulières peuvent être 
une autre source de revenus pour les minis- 
tres du culte. Mais il est des précautions à 
prendre pour arrêter la vanité des fondateurs, 
pour prévenir les surprises qui pourraient 
leur être faites, est pour empêcher que les 
ecclésiastiques ne deviennent les héritiers de 
ceux qui n'en ont point ou qui ne veulent 
point en avoir. L'édit de 1749, intervenu sur 
les acquisitions des gens, de main-morte , por- 
tait que toute fondation, quelque favorable 
qu'elle fut, ne pourrait être exécutée sans 
l'aveu du magistrat politique ; il ne permet- 
tait d'appliquer aux fondations que des biens 
d'une certaine nature ; il ne permettait pas 
que les familles fussent dépouillées de leurs 
immeubles, ou que l'on arrachât de la circu- 
lation des objets qui sont dans le commerce. 
Aujourd'hui il était d'autant plus essentiel de 
se conformer aux sages vues de cette loi , que 
la faculté de donner des immeubles joindrait 
à tant d'autres inconvéniens celui de devenir 
un prétexte de solliciter et d'obtenir, sous les 
apparences d'une fondation libre, la restitu- 
tion souvent forcée des biens qui ont appar- 
tenu aux ecclésiastiques , et dont l'aliénation 
a été ordonnée par les lois. 

Cependant il a paru raisonnable de faire 
une exception à la défense de donner des 
immeubles, dans les cas où la libéralité n'au- 
rait pour objet qu'un édifice destiné à mé- 
nager un logement convenable à l'évéque ou 
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au curé. Le logement fait partie de la subsi- 
stance et du nécesaire absolu ; il a toujours été 
rangé par les lois dans la classo des choses 
qu'elles ont indéfiniment désignées sous le 
nom tfalimens. Au reste , le produit des fon- 
dations est trop éventuel pour garantir la 
subsistance actuelle des ministres ; celui des 
oblations est étranger aux évéques , et il se- 
rait insuffisant pour le curé. 11 faut pourtant 
que les uns et les autres puissent vivre avec 
décence et sans compromettre la dignité de 
leur ministère ; il faut même , jusqu'à un cer- 
tain point , que les ministres du culte puissent 
devenir des ministres de bienfaisance, et 
qu'ils aient quelques moyens de soulager la 
pauvreté et de consoler l'infortune. 

D'après la nouvelle circonscription des mé- 
tropoles , des diocèses et des paroisses, on a 
pensé que l'on ne pouvait assigner aux arche- 
vêques ou métropolitains un revenu au-des- 
sous de quinze mille francs, et aux évéques, 
au-dessous de dix mille. 

Les curés peuvent être distribués en deux 
classes. Le revenu des curés de la première 
classe sera fixé à quinze cents francs / celui 
de la seconde , à mille francs. 

Les pensions décrétées par l'assemblée con- 
stituante en faveur des anciens ecclésiasti- 
ques, seront payées en acquittement du trai- 
tement déterminé. Le produit des oblations 
et des fondations présente une autre res- 
source | en sorte qu'il ne s'agira jamais que 
de fournir le supplément nécessaire pour as- 
surer la subsistance et l'entretien des mi- 
nistres. 

Les ecclésiastiques pensionnaires de l'État , 
ne doivent point avoir la liberté de refuser 
arbitrairement les fonctions qui pourront 
leur être confiées : ils seront privés de leurs 
pensions , si des causes légitimes , telles que 
leur grand âge ou leurs infirmités , ne justi- 
fient leur refus. 

En déclarant nationaux les biens du clergé 
catholique, on avait compris qu'il était justo 
d'assurer la subsistance des ministres à qui 
ces biens avaient été originairement donnés : 
on ne fera donc qu'exécuter ce principe de 
justice, en assignant aux ministres catholi- 
ques des secours supplémentaires jusqu'à la 
concurrence de la somme réglée pour le trai- 
tement de ces ministres. 

Telles sont les bases des articles organi- 
ques. Quelles espérances n'est-on pas en 
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droit de concevoir pour le rétablissement des 

mœurs publiques ! Les sciences ont banni 
pour toujours la superstition et le fanatisme , 
qui ont été si long-temps les fléaux des États. 
La sagesse ramène à ietprit de la pure an- 
tiquité, des institutions qui sont par leur na- 
ture , la source et la garantie de la morale. 
Désormais les ministres de la religion seront 
dans rbeureusc impuissance de se distinguer 
autrement que par leurs lumières et par leurs 
vertus. Tous les bons esprits bénissent, dans 
cette occurrence, les vues et les opérations 
du gouvernement. Dans le seizième siècle , le 
chef de la religion catholique fut le restaura- 
teur des lettres en Europe j dans le dix-neu- 
vième un héros philosophe devient le restau- 
rateur de la religion. 

Des cultes protestant. 

Une portion du peuple français professe la 
religion protestante. Cette religion se divise 
en diverses branches ; mais nous ne connais- 
sons guère en France que les protestans con- 
nus sous le nom de réformés, et les luthé- 
riens de la confession d'Augsbourg. 

Toutes les communions protestantes s'ac- 
cordent sur certains principes. Elles n'admet- 
tent aucune hiérarchie entre les pasteurs ; 
elles ne reconnaissent en eux aucun pouvoir 
émané d'en haut : elles n'ont point de chef 
visible. Elles enseignent que tous les droits 
et tous les pouvoirs sont dans la société des 
fidèles, et en dérivent. Si elles ont une police, 
une discipline, cette police et cette discipline 
sont réputées n'être que des élablissemens de 
convention. Rien dans tout cela n'est réputé 
de droit divin. 

Nous ne parlerons pas de la diversité de 
croyance sur certains points de doctrino ; 
l'examen du dogme est étranger à notre objet. 

INous observons seulement que les diverses 
communions protestantes ne se régissent pas 
de la même manière dans leur gouvernement 
extérieur. 

Le gouvernement de6 églises de la confes- 
sion d'Augsbourg est plus gradué que celui 
des églises réformées; il a des formes plus 
sévères. Les églises réformées , par leur ré- 
gime , sont plus constamment isolées , elles 
ne se sont donné aucun centre commun au- 
quel elle* puissent se rallier, dans l'intervalle 



plu» ou moins long d'une iiêemblée synodale 
à une autre. 

Ces différences dans le gouvernement des 
églises réformées, et dans celui des églises 
de la confession d'Augsbourg , ont leur source 
dans les circonstances diverses qui ont pré- 
sidé à l'établissement de ces églises. Les pas- 
teurs des diverses communions protestantes 
nous ont adressé toutes les instructions né- 
cessaires. Je dois à tous le témoignage qu'ils 
se sont empressés de faire parvenir leurs dé- 
clarations de soumission et de fidélité aux lois 
de la république et du gouvernement. Us pro- 
fessent unanimement que l'église est dans 
l'État , que l'on est citoyen avant d'être ecclé- 
siastique, et qu'en devenant ecclésiastique, 
on ne cesse pas d'être citoyen. Ils se félicitent 
de professer une religion qui recommande 
partout l'amour de la patrie et l'obéissance à 
la puissance publique. Ils bénissent à l'cnvi 
le gouvernement français, de la protection 
éclatante qu'il accorde à tous les cultes qui 
ont leur fondement dans les grandes vérités 
que le christianisme a notifiées à l'univers. 

D'après les instructions reçues soit par écrit, 
soit dans des conférences, il était facile de 
fixer le régime convenable à chaque commu- 
nion protestante. On ne pouvait confondre 
des églises qui ont leur discipline particulière 
et séparée. 

De là les articles organiques ont distingué 
les églises de la confession d'Augsbourg d'avec 
les églises réformées , pour conserver à toutes 
leur police et la forme de leur gouvernement. 

D'abord on s'est occupé de la circonscrip- 
tion de chaque église ou paroisse ; on a donné 
un consistoire local à chaque église, pour 
représenter la société des fidèles , en qui , 
d'après la doctrine protestante , résident tous 
les pouvoirs. On a fixé le nombre des mem- 
bres qui doivent composer ce consistoire ; on 
a déterminé leur qualité et la manière de les 
élire. Les églises réformées sont maintenues 
dans la faculté d'avoir des assemblées syno- 
dales ; et les églises de la confession d'Augs- 
bourg auront, outre les consistoires locaux 
et particuliers à chaque église , des inspec- 
tions et des consistoires généraux. 

Les articles organiques s'occupent ensuite 
du traitement des pasteurs : ils maintiennent 
en leur faveur les, oblalions qui sont consa- 
crées par l'usage ou qui pourront l'être par 
des réglemens ; Us pourvoient à l'établisse- 
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ment des académies ou séminaires destinés 
à l'instruction de ceux qui se vouent au mi- 
nistère ecclésiastique. Rien n'a été négligé 
pour faire participer les protestans au grand 
bienfait de la liberté des cultes. Cette liberté, 
jusqu'ici trop illusoire, se réalise aujourd'hui. 
Qu'il est heureux de voir ainsi les institutions 
religieuses placées sous la protection des lois, 
et 1rs lois sous la sauvegarde, sous la salu- 
taire influence des institutions religieuses ! 

18 CERMIiUL AR X (29 MARS 1802). — Loi 

relative à l'organisation des cultes. 

Vojr. l'arrêté du 26 juillet 1826, sur la pu- 
blication de la bulle du 8 janvier 1825 ; — la 
Constitution , art. 14 et suiv. et leurs notes. 

6 flore a i.^ a > X (26 avril 1802). — Arrêté 
des consuls gui ordonne la publication , 
dans les départements réunis, de la loi 
du 26 nivôse an II, et d'un extrait de la 
loi du 10 juin 1793. (Coll. de Huyghe, 
tome 8 , pag. 251.) 

Les Consuls de la république, sur le rapport 
du ministre de la justice; 

Vu leur arrêté du 19 frimaire an X; 
Le conseil d'état entendu , 

Arrêtent : 

Art. 1. La loi du 26 nivôse an II, sur le 
partage des bois communaux , sera imprimée 
et publiée pour être exécutée dans les dépar- 
temens réunis par la loi du 9 vendémiaire 
an IV. 

Les articles de la loi du 1 0 juin 1 793 , trans- 
crits à la suite du présent arrêté , seront éga- 
lement imprimés mais seulement par forme 
d'instruction , pour l'exécution de la loi du 
26 nivôse an 11. 

2. Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera im- 
primé pour ces déparlements seulement. 

Loi du 26 nivôse an II. 

La convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la question de savoir si la coupe des bois 
communaux doit se partager par tête ou par 
feu. 

Décrète que les bois actuellement coupés 
provenant des biens communaux , doivent se 



partager par téte, conformément à la loi du 

10 juin dernier. 

Extrait de ta loi du 10 juin 1793. 

SECTIOft PREMIÈRE. 

Art. 1. Les biens communaux sont ceux 
sur les propriétés et les produits desquels tous 
les habitans d'une ou de plusieurs communes 
ou d'une section de commune ont un droit 
commun. 

2. Une commune est une société de citoyens 
unis par des relations locales, soit qu'elle 
forme une municipalité particulière , soit 
qu'elle fasse partie d'une autre municipalité , 
de manière que si une municipalité est com- 
posée de plusieurs sections différentes, et que 
chacune d'elles ait des biens communaux sé- 
parés, les habitans seuls de la section qui 
jouissait du bien communal auront droit au 
partage. 

SECTIOR DEUXIEME. 

Art. 1. Le partage des biens communaux 
se fait par téte d'habitant domicilié, de tout 
âge et de tout sexe , absent ou présent. 

2. Les propriétaires non habitans n'auront 
aucun droit au partage. 

4. Les fermiers , métayers , valets de la- 
bour, domestiques, et généralement tous ci- 
toyens , auront droit au partage pourvu qu'ils 
réunissent les qualités exigées pour être ré- 
putés habitans. 

5. Tout citoyen est censé domicilié dans le 
lieu où il a son habitation, et il y aura droit 
au partage. 

7. Les pères et mères jouiront de la portion 
qui'écherra à leurs enfans , jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint l'âge de quatorze ans. 

Nul ne peut avoir droit au partage dans 
deux communes. 

7 floréal as X (27 avril 1812). — Loi gui 
autorise le préfet du département de 
Sambre-et-Mcuse,d'aliéner et échanger 
des biens de l'administration des hos- 
pices de Dînant. (Coll. de Huyghe, t. 8 ; 
p. 375 ; Bull. n. 1539.) 

11 floréal An X (1er bai 1802). — Loi gui 
autorise le bureau de bienfaisance de 
fVarem département de l'Ourthe, à 
faire un échange de terrain avec le ci- 
toyen Solys. (Coll. de Huyghe, t. 9, p. 32; 
Bull. n. 1588. 
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11 floréal an X (le* mai 1802). — Loi sur 
('instruction publique. P. 175. 

Voyez le règlement du 25 septembre 1816, 
et la loi du 27 septembre 1835. 

15 floréal an X (5 M 1802). — Arrêté qui 
établit à Beauraing, département de 
Sambre-et- Meuse , 3 foires qui auront 
lieu les 5 vendémiaire, 9 frimaire et 
19 floréal de chaque année. (Coll. de 
Huyghe, t. 8, p. 357; Bull. 1490.) 

15 floréal an X (5 mai 1802). — Arrêté 
portant que la foire qui se tenait à 
Emelter, département des Forêts, le 
29 fructidor, se tiendra le même jour à 
Mersch , même département , où il sera 
établi une seconde foire le 23 ventôse. 
(Coll. de Huyghe, tom. 8, pag. 358; Bull, 
n. 1500). 

18 floréal an X (8 «Ai 1802). — Loi qui 
autorise la commune de Hordain, dé- 
partement de l'Escaut, à faire une im- 
position pour rembourser les frais avan- 
cés par le maire pour la réparation d'un 
pont. (Coll. de Huyghe, tom. 9, pag. 79; 
Bull. n. 1639.) 

25 floréal an X (15 «ai 1802). — Loi qui 
autorise la commune de Arbre, dépar- 
tement de Sambre-et-Meuse , à vendre 
une portion de terrain dépendant de la 
forêt de Nomont. (Coll. de Huyghe , t. 9, 
p. 93 ; Bull. n. 1658.) 

26 floréal an X (16 mai 1802). — Arrêté 
contenant rectification des arrêtés qui 
ont ordonné ta réduction des justices de 
paix du département de l'Escaut. (Bull. 
3« série, n. 228 bis.) 

29 floréal an X (19 mai 1802). — Loi qui 
accorde un secours de cinq cent mille 
francs aux propriétaires des polders et 
des wateringues dans le département de 
l'Escaut, pour subvenir aux travaux 
dèfensifs de leur propriété. (Coll. de 
Huyghe , t. 9 , p. 65 ; Bull. n. 1622.) 

Au nom du peuple français , Bonaparte , 
premier consul , proclame loi de la républi- 
que, le décret suivant, rendu par le corps 
législatif le 29 floréal an X , conformément à 
la proposition faite par le gou?ernement le 



xtix 

27 dudit mois , communiquée au tribunat le 
même jour. 

DÉCRET. 

Art. 1. Un secours de cinq cent mille 
francs, payable en deux années, est accordé 
aux propriétaires des polders et des waterin- 
gues dans le département de l'Escaut , pour 
subvenir aux travaux dèfensifs de leurs pro- 
priétés exposées à être submergées. 

2. Les propriétaires desdits polders et wa- 
teringues fourniront, par une contribution 
extraordinaire, une somme semblable , paya- 
ble aux mêmes époques. 

3. ils seront tenus d'entretenir à l'avenir, 
également par une contribution annuelle, les 
travaux des polders et des wateringues. 

4. Cette contribution sera répartie par le 
conseil général du département entre les pro- 
priétaires intéressés. 

5. Les contestations, s'il s'en élève, seront 
décidées administralivement par le conseil de 
préfecture du département. 

29 floréal as X (19 mai 1802). — Loi por- 
tant création de la légion d'honneur. 
Page 199. 

Voyez la loi fondamentale , art. 63 et suiv., > 
la loi du 29 septembre 1815, et la loi du 
11 juillet 1832. 

6 prairial an X (26 mai 1802). — Arrêté 
gui établit la tenue des foires dans le 
département de ly Lys. (Coll. de Huyghe, 
t. 19, p. 99; Bull. n. 1691.) 

1o A Dixmudc , département de la Lys , 
deux foires destinées principalement à la 
vente des chevaux, Tune aura lieu les 17 
et 18 vendémiaire, et l'autre le 21 brumaire. 

2» A Iseghem, une troisième foire qui 
aura lieu les 1er et 2 prairial. 

3o Les foires qui se tiennent à Ostende sous 
le nom de foire d'hiver et foire d'été auront 
lieu les 2 frimaire et 8 messidor. 

4» A Furnes les 1er et 16 de chaque mois , 
des foires principalement destinées à la vente 
des bestiaux. 

20 prairial an X (9 juin 1802). — Arrêté 
qui établit à Jioodt , déparlement des 
Forêts , une foire qui aura lieu chaque 
année le 26 fructidor. (Bull. n. 1737 j 
Huyghe, tome 9, p. 121.) 
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«« 

30 «Aiant ait X ( 9 juin 1802 ). — Arrêté 

qui établit à Eysden, département de 
la Meuse-Inférieure, une foire gui aura 
iieu tes 10 et 11 fructidor de chaque 
année. (Bull. n. 1749.) - 

27 prairial au X (16 juin 1802). —Arrêté 
concernant les bourses de commerce. 
Page 225. 

Voy. les arrêtés du 21 déc. 1815 et du 
22 avril 1838. 

Jurisprudence. — La loi du 28 ventôse au IX 
et l'arrêté du 27 prairial an X sur les bourses 
de commerce , n'ont été abrogés ni par la loi 
du 15 septembre 1807 , ni par la constitution 
belge , quant aux peines à infliger à ceux qui 
s'immiscent , sans litre , dans les fonctions 
d'agent de change et de courtier. 

L'existence des agens de change nommés 
près la bourse de Bruxelles, par l'autorité ad- 
ministrative, est reconnue légale parle gou- 
vernement. ( Cour de cass. de Belgique , 
12 juin 1834 ; Bull, page S59.) 

Les chambres syndicales des agens de 
change et courtiers ne sont pas admises, dans 
l'état actuel de la législation, à se porter par- 
tie civile pour réclamer des dommages et in- 
térêts au nom de la généralité desdits agens 
de change et courtiers , dans une poursuite 
dirigée par le ministère public contre des in- 
dividus prévenus de s'être immiscés sans titre 
dans les opérations qui leur sont réservées. 
(Cour de cass. de Belgique du 23 juillet 1835, 
Bull, page 355.) 

11 tberjiidor an X (30 jdillet 1802).— Ar- 
rêté qui assimile les percepteurs de la 
ville de Gandj aux receveurs particu- 
liers. (Coll. de Huyghe, tome 9, page 274; 
Bull, no 1880.) 

18 thermidor an X (6 août U0i).— Arrêté 
qui établit à Bornhem, département des 
Deux-Nèthes , deux foires qui auront 
lieu chaque année les 4 vendémiaire et 
12 messidor. (Bull, no 1891.) 

7 fructidor an X (25 août 1802). — A rrêtê 
qui assimile aux receveurs particuliers, 
les percepteurs de contributions directes 
de Bruxelles. (Coll. do Huyghe, tome 9, 
page 535; Bull, n» 1926.) 

Les Consuls delà république, sur le rapport 



du ministre des finances , le conseil d'étit en- 
tendu , 

Arrêtent : 

Art. 1. A compter de l'an XI, les percep- 
teurs des contributions directes de la ville de 
Bruxelles seront assimilés aux receveurs par- 
ticuliers : ils feront , comme ces derniers , le 
cautionnement en numéraire prescrit par la 
loi , et fourniront au receveur général , des 
soumissions pour le montant des rôles de leur 
arrondissement. 

2. Il y aura dans la ville de Bruxelles deux 
arrondissemens de recette : le premier com- 
prendra le premier et le deuxième arrondis- 
sement de la justice de paix ; le second sera 
composé du troisième et du quatrième arron- 
dissement. 

5. Les deux receveurs n'auront d'autre 
traitement que celui du percepteur. 

Ce traitement, sur le rapport du ministre 
des finances et l'avis du préfet , sera réglé 
d'une manière proportionnelle par le gouver- 
nement , et ne pourra excéder, au total , le 
produit de deux centimes et demi par franc, 
sans pouvoir non plus, pour un receveur, ex- 
céder douze mille francs. 

4. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

7 fructidor an X (25 août 1802). — Arrêté 
qui assimile aux receveurs particuliers 
tes percepteurs des contributions direc- 
tes d'Anvers. (Coll.de Huyghe, tome 9, 
page 336; Bull. n« 1927.) 

Les Consuls de la république, sur le rapport 
du ministre des finances , le conseil d'état en- 
tendu , 

Arrêtent : 

Art. 1 . A compter de Pan XI , les percep- 
teurs des contributions de la ville d'Anvers 
seront assimilés aux receveurs particuliers : ils 
feront, comme ces derniers, le cautionnement 
en numéraire , prescrit par la loi , et fourni- 
ront au receveur général, des soumissions, 
pour le montant des rôles de leur arrondisse- 
ment. 

3. n y aura dans la ville d'Anvers deux 
arrondissemens de recette : le premier com- 
prendra les premier et deuxième arrondis- 
semens de la jusUce de paix ; le second sera 
composé des.troisiôme et quatrième arrondis- 
semens. 
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3. Les deux receveurs n'auront d'autre 
traitement que celui de percepteur. 

Ce traitement, sur le rapport du ministre 
des finances et l'avis du préfet , sera réglé 
d'une manière proportionnelle par le gouver- 
nement, et ne pourra excéder, au total, le pro- 
duit de deux centimes et demi par franc, sans 
pouvoir non plus excéder douze mille francs 
pour un percepteur. 

4. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

9 frdctidoh au X (27 août 1802). —Arrêté 
qui assimile aux receveurs particuliers, 
les percepteurs des contributions direc- 
tes de Bruges. (Coll. de Huyghe, tome 9 , 
page 564.) 

Les Consuls de la république, sur le rapport 
du ministre des finances, le conseil d'état en- 
tendu, " 

Arrêtent : 

Art. 1 . A compter de Van XI , le percep- 
teur des contributions directes de la ville de 
Bruges sera assimilé aux receveurs particu- 
liers : il fera, comme ces derniers, le caution- 
nement prescrit par la loi , et fournira au 
receveur général des soumissions pour le mon- 
tant des rôles de cette ville. 

2. Le receveur dç la ville de Bruges n'aura 
d'autre traitement que celui de percepteur. 

Ce traitement , sur le rapport du ministre 
des finances et l'avis* du préfet , sera réglé 
d'une manière proportionnelle par le gouver- 
nement : il ne pourra excéder en total le pro- 
duit commun de deux centimes et demijpar 
franc , ni être au-dessus de huit mille francs. 

3. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

14 FRUCTIDOR A* X (11 SEPTEMBRE 1802). — 

Arrêté qui fixe la taxe des droits à per- 
cevoir au passage du pont de Duffïl sur 
la Nèthe. (Coll. de Huyghe, tome 9, p. 370; 
Bull, des lois,n. 1954.) 

Les Consuls de la république, sur le rapport 
du ministre de l'intérieur ; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
la commune de Duffel, du 28 fructidor an IX, 
l'arrêté y relatif du sous-préfet de l'arrondis- 
sement de Malines, du 13 vendémiaire der- 
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nier , celui du préfet du département des 
Deux-Nèthes, du 26 du même mois j 

Vu l'article 15 de la loi du 28 mars 1790 , 
qui excepte de la suppression prononcée par 
l'article 15 , les droits de l'espèce de celui qui 
était établi au passage du pont de Duffel sur 
la Nèthe; 
Le conseil d'éta*. entendu, arrêtent : 
Art. 1. La taxe qui se percevait au pas- 
sage du pont de Duffel , sur la ISèlhe , et le 
chemin pavé nécessaire , continuera d'être 
payée. 

2. La perception en sera faite d'après le 
tarif suivant : 

Par voiture attelée d'un cheval, il 

sera payé 30 cent. 

Par voiture attelée do deux che- 
vaux 28 1/2 

Par voiture attelée de trois che- 
vaux 27 1/2 

Par voiture attelée de plus de trois 
chevaux, outre la taxe de l'ar- 
ticle précédent, il sera payé dix 
centimes par cheval excédant 
le nombre de trois. 

Par cheval monté ou chargé. . 10 

Par cheval non monté ou chargé, 
vache, âne, bœuf. .-..71/2 

Par cochon, mouton , veau . . 5 cent. 

Par personne étrangère à la com- 
mune de Duffel 3 

Les voilures , chevaux , vaches , 
ânes , boeufs . cochons , mou- 
lons , allant ou venant sur le 
pavé de Duffel , entre les trois 
moulins, sans passer sur le pont, 
paieront la moitié de la taxe 
ci-dessus fixée. 

Par grand bateau passant sous le 
pont 20 

Par bateau au-dessous de la di- 
mensionqui caractérise le grand 
batcau.suivant l'usage du pays, 
pour passage sous le pont . .10 

Chaque bateau chargeant ou déchargeant 
dans la commune de Duffel, sans passer sous le 
pont, paiera la moitié de la taxe ci-dessus fixée. 

Les voitures qui , dans l'intérieur de la 
commune de Duffel, porteront ou iront char- 
ger quelques marchandises ou effets, ne paie- 
ront au passage du pont que la moitié de la 
taxe ci-dessus fixée. 

3. Sont exempts de toute taxe au passage 
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du pont de Duffel , les militaires porteurs de 
feuille de route ou ordre de service, et fonction- 
naires publics dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

4. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

19 fructidor. — Arrêté contenant règle- 
ment pour les assemblées électorales. 
Page 287. 

Voy. la loi du 3 mars 1831 . 

12 VENDÉMIAIRE AH XI ( 4 OCTOBRE 1802). — 

Arrêté qui établit à Grevenmacher, dé- 
partement des Forêts, de nouvelles foi- 
res les 7 vendémiaire } 1er nivôse et 16 
pluviôse. (Coll. de Huyghe, 1. 10, p. 162 ; 
Rull. n. 2031.) 

17 VENDÉMIAIRE AN XI (9 OCTOBRE 1802). — 

Arrêté gui ordonne ta promulgation 
dans les départemens réunis, d'un ar- 
rêté, d'une instruction, et d'un arrêt 
du ci-devant conseil , relatifs aux mala- 
dies èpizootiques et la morve. (Coll. de 
Huyghe, t. 10 , p. 102; Bull. n. 2032.) 

Voyez ces actes, Pasinomie, t. VII, p. 617. 

Les Consuls de la république, sur le rapport 
du ministre de l'intérieur , arrêtent : 

Art. 1. L'arrêté du directoire exécutif du 
27 messidor an V, concernant les maladies 
èpizootiques, et l'instruction publiée par le 
ministre de l'intérieur , le 9 fructidor suivant , 
sur la morve , ensemble les dispositions de 
l'arrêt du ci-devant conseil du 16 août 1784, 
en ce qu'elles ont de relatif auxdites maladies, 
seront promulgués dans les départemens réu- 
nis, suivant la forme constitutionnelle. 

2. Le grand-juge, ministre de la justice, et 
le ministre de l'intérieur, sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

20 VENDÉMIAIRE AN XI (12 OCTOBRE 1802). — 

Arrêté qui règle le costume du tribunal 
de cassation. Page 308. 

Voyez l'arrêté du 4 octobre 1832. 

30 VENDÉMIAIRE AN XI (22 OCTOBRE 1802) 

Arrêté qui désigne tes écoles secondaires 
des départements de i' Escaut , de Jem- 
mapes, et de la Lys. (Coll. de Huyghe, 
1. 10, p. 150 ; Bull. n. 2073, 2076 , 2080.) 



12 BRUMAIRE AN XI (3 NOVEMBRE 1802). — 

Arrêté qui établit à Remisch, départe- 
ment des Forêts, une foire nouvelle qui 
aura lieu le 20 thermidor. (Coll. de Huy- 
ghe, 1. 10, p. 210 ; Bull. n. 2124.) 

5 FRIMAIRE AN XI (26 NOVEMBRE 1802). — 

Arrêté qui substitue Messancy comme 
chef -lieu de canton, à Bascharages 
département des Forêts. (Coll. de Huy- 
ghe, t. 10, p. 290; Bull. n. 2197.) 

5 FRIMAIRE AN XI (26 NOVEMBRE 1802). — 

Arrêté qui désigne les écoles secondaires 
du département de la Dyle , et de Sam- 
bre-et-Meuse . (Coll. de Huyghe, t. 10, 
p. 239 et 250; Bull. n. 2138 et 2153. 

13 FRIMAIRE AN XI (4 DÉCEMBRE 1802). — 

Arrêté qui désigne les écoles secondaires 
du département des Deux-Nèthes. (Coll. 
de Huyghe, 1. 10, p. 263; Bull. n. 2177.) 

17 FRIMAIRE AN XI (8 DÉCEMBRE 1802). — 

Arrêté qui approuve le legs fait à la 
commune de ffondelghem, département 
de l Escaut. (Coll. de Huyghe, 1. 10, p. 270 ; 
Bull. n. 2188.) 

19 FRIMAIRE AN XI (10 DÉCEMBBE 1802). — 

Arrêté portant établissement et chan- 
gemens de foires. (Coll. de Huyghe, t. 10, 
p. 521; Bull, n. 2216.) 

1° A Wareghen, département de la Lys, 
les foires auront lieu aux jours correspondans 
au 3c samedi de juin et d'octobre; 

2<> A basbourg, département des Forêts, 
une nouvelle foire aura lieu le 28 brumaire. 

2 nivose an XI (23 décembre 1802). — Ar- 
rêté sur les costumes des membres des 
tribunaux, avoués, etc. Page 349. 

Voyez l'arrêté du 4 octobre 1832. 

22 nivose an XI (12 janvier 1803). — Arrêté 
qui établit à Hotton, département de 
Sambre- et -Meuse, 5 nouvelles foires 
qui auront lieu les 2 vendémiaire, 1 4 plu- 
viôse, 12 germinal, 14 prairial et 20 
thermidor. (Coll. de Huyghe , 1. 10, p. 410; 
Bull. n. 2265.) 

22 nivose an XI (12 janvier 1803). — Arrêté 
qui approuve un legs fait à la ville de 
Mons, département de Jemmapes. (Coll. 
de Huyghe, 1. 10, p. 411; Bull. n. 2268.) 
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LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÉGLEMENS, 



ET 



AVIS DU CONSEIL-D'ÉTAT, 

DEPUIS I788. 



CONSULAT. 



3 rRDCtiDM aa 9 (20 août 1801). — Arrêté 
relatif au paiement des fournitures faites en 
l'an g pour le service des différent ministè- 
re. (3, Bull. 96, n° 8o5; Mon. du 3 fructi- 
dor an 9.) 

Art. i". Toutes les fournitures faites en 
l'an 9 pour le service des différens minis- 
tères, et liquidées au 1" messidor, confor- 
mément aux états remis au conseil d'admi- 
nistration du 1*' fructidor, seront soldées 
dans le courant des quatre premiers mois de 
l'an 10, conformément aux décisions qui se- 
ront portées au conseil d'administration du 
16 de chaque mois. 

a. La Trésorerie nationale ne soldera les 
fournitures que sur ordonnances définitives. 

3. Les pièces justificatives desdites fourni- 
ture» , y compris le montant de ce qui en a 
été payé pendant le courant de l'an 9, en 
vertu des ordonnances d'à-comptes délivrées 

Far les ministres, devront être rapportées à 
appui des ordonnances définitives. La Tré- 
sorerie nationale ne pourra payer ces ordon- 
nances que sur le vu desdites pièces justifica- 
tives. 



Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



t*» . il** •-»..• » % 



3 mocTiDOR an 9 (ai août 1801). — Arrêté qui 
accorde un supplément de traitement graduel 
aux préposés à l'inscription maritime et aux 
•yndics des marina. (3, Bull. 99, n « 838; 
Won. du 3o thermidor an 9 .) 

Art. 1". A compter du i« messidor de la 
présente année, et jusqu'à la publication de 
la paix générale, les préposés à l'inscription 
maritime et les syndics des marins jouiront 
à titre d'indemnité, d'un supplément de trai- 
tement graduel de cinquante francs à deux 
cents francs, de manière que le minimum soit 
de deux cents francs, et le maximum de sept 
cents francs, conformément à l'état annexé 
au présent arrêté (r). 

2. Il sera pourvu à cette augmentation de 
dépense sur les fonds affectés au service du 
département de la marine. 

Le ministre de la marine et des colonie» 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 



(1) Cet état n'a point i\è imprimé dans celle Collection, 



il. 
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r » fructidor an 9 (a3 joûI 1801). — Arrêté 
relatif à un conflit d'attribution entre les au- 
torités administrative et judiciaire du dî-par- 
lement de la Somme. (3, Bull. 99, n° 820; 
Mon. du 0 fructidor an g.) 



3 fructidor an 9 (21 août 1801)- Arrête 
relatif à la marque et à l'eslampilTe des ha- 
tins, piqués, mousselinetles , toiles, draps et 
velours de coton. (3, Lu». 97« n ° 806 i 
du 4 fructidor an 9.) 



Art. i er . À compter du 1" vendémiaire 
prochain, les basins, piqués, mousselinettes, 
toiles, draps et velours de coton, qui ne por- 
teront pas la marque du fabricant et de l'es- 
tampille nationale, avec le numéro, seront 
censés provenir de fabrique anglaise, et se- 
ront confisqués conformément à la loi du 10 
brumaire an 5. 

v: Le Gouvernement fera parvenir de suite 
à chaque préfet, et en nombre suffisant, deux 
sortes d'estampilles, l'une pour marquer les 
étoffes existantes dans les magasins, l'autre 
pour être apposée sur celles qui sont en fa- 
brication. 

3. Chaque préfet nommera un commissaire 
par chaque ville principale, qui estampera , 
sans frais , toutes les étoffes existant dans les 
magasins. 

Il en désignera pareillement dans toutes 
les villes de fabrique, pour estamper les étof- 
fes sortant du métier, et avant l'apprêt et le 
blanchissage. 

Ces marques seront faites à la rouille, d'a- 
près le procédé qui sera prescrit, et apposées 
aux deux bouts de chaque pièce. 

Il sera tenu registre du nombre des pièces 
marquées et du nom du fabricant: le registre 
sera déposé à la municipalité, et paraphé 
par le maire. 

4. Après le i ,r vendémiaire, les pièces sai- 
sies sans marque, ou avec une marque fausse, 
seront confisquées conformément à la loi du 
10 brumaire an 5, et livrées au Gouvcrne- 
ment, pour la vente en être faite à l'étranger, 
et le prix distribué aux saisissans, en vertu 
de la même loi. 

Moitié du prix, d'après la valeur présu- 
mée, sera payée de suite par le Gouverne- 
ment. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rête. 

3 rnocTiDoa an 9 (ai août i3oi). — Arrêté qui 
ordonne le paiement de pensions et secours 
accordés à des veuves et enfans * 
orphelins de militaires employés 
<3, Bull. 99, n° 8ag.) „ 

3 fructidor an 9 (ai août 1 801). — Arrêté qni 
nomme le citoyen Najac préfet de départe- 
ment du Rhône. (3, Bull. 97, n° 807.) 



3 raucTioo» an 9 (ai août 1801). — Arrêtés 
concernant l'établissement et la tenue des 
foires de Coutances, Beroay et autres. (3, 
Bull. 97,n OJ 808 a 814.) 



Les Consuls de la République, vu les piè- 
ces relatives à un conflit d'attribution qui 
s'est élevé entre les autorités administrative 
et judiciaire du département de la Somme, à 
l'occasion des prétentions respectives des ci- 
toyens Godard , acquéreurs de la ferme na- 
tionale appelée la Lavendlcre, et du citoyen 
Mathieu- Joseph -Benoît, acquéreur du ci- 
devant château de Moutières et dépendances; 

Considérant que la loi du 16 fructidor 
an 3, en défendant expressément aux tri- 
bunaux de connaître des actes administra- 
tifs, a bien déterminé la compétence et l'au- 
torité administrative en tout ce qui touche 
à l'application et exécution immédiate des 
actes émanés d'elle ; 

Qu'ainsi les acquéreurs des domaines na- 
tionaux ne peuvent régulièrement recourir 
aux tribunaux pour les taire expliquer sur ce 
qui a été vendu par l'autorité administra- 
tive, et sur l'individu auquel la vente a été 
faite; 

Que ces questions, qui frappent essentiel- 
lement sur la substance des actes faits par 
l'autorité administrative, ne peuvent être 
mieux résolues que par cette autorité; 

Que, dans le système contraire, il dépen- 
drait des tribunaux, par forme d'application 
ou d'interprétation, de modifier, dénaturer, 
et même anéantir les actes de l'autorité ad- 
ministrative; 

Que de telles discussions entrent d'ailleurs 
nécessairement dans le contentieux des do- 
maines nationaux, lequel est expressément 
attribué, par la loi du a8 pluviôse an 8, aux 
conseils de préfecture; et que cette règle, 
appliquée aux seules difficultés originelles 
des actes administratifs , ne dépouille pas les 
tribunaux du droit de connaître des actes 

Intérieurs passés de particulier à particu- 
ier, relativement à des biens d'origine na- 
tionale; 

Considérant que l'affaire particulière dont 
il s'agit est nécessairement régie par ces prin- 
cipes; 

Qu'en effet il ne peut s'y agir de l'objet 
d'une première instance terminée par sen- 
tence arbitrale du 14 avril 1791, et dans l'ap- 
pel de laquelle le citoyen Benoît fut depuis 
déclaré non-recevable en 179a; 

Qu'il n'y a plus à revenir sur ce point : 
1 0 parce que deux acquéreurs de biens na- 
tionaux peuvent bien compromettre et transi- 
ger sur leurs intérêts respectifs; a° parce que 
cet article était irrévocablement consommé 
avant la loi du 16 fructidor an 3, qui a innové 
dans cette partie ; 



1 
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3. Le nombre des agens de change ne pourra 
t-tre au-dessus de six; celui des eourt,W<£ 
commerce ne pourra êtreau-dessus de deux 
Le cautionnement des agens de change est fixé' 
a su nulle francs ; celui des courtiers de com- 
merce, a deux mille francs. 

dcoxfonS:: 001 ^ —»**-«tl- 
Ils n'entreront en exercice et ne seront te- 
nus de verser le premier terme de leur eau- 
tmnnement quau premier vendémiaire pro- 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
Pourvu par un règlement général d'adminis- 
tration pubhque, les droits de commission et 
de courtage seront perçus d'après les usaees 
locaux : le tarif sera dressé par le tribunal de 



Mais qu'il n'en est pas ainsi des autres 
points restes indécis; 

Qu'on oppose \aincmeut à ce sujet que les 
parties ont volontairement procédé devant 
les tribunaux, puisque les incompétences 
prononcées à raison de la matière, et puisées 
dans l'ordre public, ne se couvrent pas; 

Qu'on opposerait tout aussi inutilement 
que la procédure judiciaire avait été intro- 
duite, même pour les objets étrangers à l'ar- 
bitrage, avant la nouvelle législation, puisque 
tout ce qui touche à l'instruction des affaires, 
tant qu'elles ne sont pas terminées, se règle 
d après les formes nouvelles , sans blesser le 
principe de non-rétroactivité que l'on n'a ja- 
mais appliqué qu'au fond du droit ; 
Qu'enfin il importe de bien fixer lesprin- 

neuses; 

Vu lesdites lois des 16 fructidor an 3 et 28 
pluviôse an 8 , l'article 27 deeelle du ai fruc- 
tidor an 3 , concernant les conflits d'attribu- 
tion, et l'article 11 du règlement du Conseil 
du 5 nivôse an 8 ; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent: 

Les difficultés mues %ntre les citoyens Be- 
noit et Godard, à l'occasion de l'ébranchement 
d ormeaux situés sur le bord de la digue d'une 
pièce de pré appelée tes petits Marah , ainsi 
que toute contestation relative à la démar 



7 fructidor an 9 (a5 août 1801). — Arrêté 
portant établissement d'une bonne de com 
merce à Saint-M.lo. (3, Bull. 98, 8 aa"; 
Mon. du 9 fructidor an 9.) * 

Art. i« Il y aura une bourse de commerce 
3. II n'y aura à Saint-Malo que des courtiers 

^totartkmtTZZZiïtïSz; tSXSSZ iua'^Sfe ,e . rou - 

parla naUon, autres que celles terminées par de navires conduite des maîtres 

saa rs^-j'SïsiM . , L , cu , r nomb,e ne * 

la Somme département de h Ult . le, jr cautionnement sera de quatre mille 
. . Irancs; ils ne seront t<»niic 1 



Les ministres de la justice et des n 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

5 fructidor an 9 (a3 août 1801). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation des dons et legs 
faits aux vieillards pauvres et malades de 
Saint-Germain-les Evreux et à l'hospice civil 
de Dijon. (3, Bull. 97, n os 8i5 et 816.) 



7 fructidor an 9 ( 2 5 août 1801). — Arrêté qui 
établit une bourse de commerce a Strasbourg 
(3, Bull. 98, n" 821; Mon. du 9 fruclidor 
• n 9 ) 

Art. i«. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Strasbourg, département du 



a. Le local connu sous le nom d'Auditoire ou 
Temple neuf est provisoirement affecté à la 
tenue de la bourse; le préfet du département 
du Bas-Rhin est autorisé à le mettre a la dis- 
position du commerce. 



-".i.i^-ijii.ureraïue 

francs ; ils ne seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme et n'entreront en fonctions qu'au 
i" vendémiaire prochain. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
rte pourvu par un règlement d'administration 
publique, les droits de coin missions et de cour; 
tage seront perçus d'après les usages locaux 
de la ville de commerce la plus voisine : le 
tarif en sera dressé par le tribunal de com- 
merce, soumis à l'approbation du préfet du 
département, et affiché au tribunal et à la' 
bourse. ,, 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté; 

7 PRDCTID01. an 9 ( 3 5 août 1801). — Arrête' 
qui établît une bourse de commerce a Ren- 
nes. (3, Bull. 98, n» 8i3 ; Mon. du 9 fructi- 
dur an 9.) 

Art. Il y aura une bourse de commerce 
dans la commune de Bennes. 
d'Ille-et-Vilaine. 

n 
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Les arrondissemens d« justices de paix 




des courtiers 



jsucriDon an 9 (37 août 1801). — Arrêté 
qui proroge pour l'an 10 les droiU établi* sur 



les spectacle*, bal» , concerts el autre* 
publiqu"- OtBnll. 98, n° 8a6.) 

Foy. arrêtés du 7 MocTiBoa an 8; du 18 
thermidor an 10. 



auxquels le palais est employé 

de commerce, p< 
dises. 

Le nombre des courtiers de commerce ne 
pourra être au-dessus de six : leur cautionne- 
ment sera de quatre mille francs ; ils ne seront 
tenus d'en verser le premier terme et n entre- 
ront en fonctions qu'au 1" vendémiaire pro- Leg ^positions de l'article 2 de la loi du 
chain. ( » 1 ventôse an 9 , relative à la prorogation pour 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait p an IO <i es contributions directes et indirectes 
été pourvu par un règlement d'administration j e p an g ^ 50Ilt applicables aux droits établis 
publique, les droits de commission et de cour- sur lcs spec(ac l e s, bals, concerts, courses, 
tage seront perc.us d'après les usages de la ville exer cicesdechevauxel autres fêtes publiques : 
de commerce la plus voisine : le tarif en sera en conséquence , l'arrêté du 7 fructidor ; 
réglé par le tribunal de commerce, soumis a 
réprobation 8ui préfet du département, et 
affiché au tribunal de commerce et a la bourse. 
Les ministres de l'intérieur et des finances 
• sont chargés de l'exécution du présent arrête. 

7 mtrcTiDOR an 9 <*S août 1801). — Procla- 
mation du premier Consul aux soldaU «lu pre^ 
mier riment d'artillerie, et arrêtés qui 
cassent plusieurs compagnies de ce régiment, 
ordonnent sa nouvelle formation. (Mon. 



an 8 

» » ■ ■■ a - — — » 7-- » , . 

continuera de recevoir son exécution pour 

l'exercice de l'an 10. j 
Le ministre de l'intérieur est chargé de! exe- 
Les ministres de l'intérieur et des finances cu tion du présent arrêté. 



et 



n» 357 ) 



7 TatrCTiDon an 9 (a5 août 1801). — Arrêté 
relatif aux officiers piémontsis. (Mon. n" 35a.) 

9 fructidor an 9 (17 «oûl 1801). — Arrêté 
qui déclare communes aux bureaux de bien- 
faisance les dispositions de la loi du 4 ven- 
tôse an 0 , sur les rentes et domaines natio- 
naux affectés aux hospices. ( 3 , Bull. 98 , 

Les dispositions de la loi du 4 ventôse an g, 
qui affectent aux hospices les rentes apparte- 
nant à la République, dont le paiement se 
trouve interrompu , et les domaines nationaux 
usurpés par dés particuliers, sont communes 
aux bureaux de bienfaisance et autres étabbs- 
!ns de même nature qui existent actuelle- 
I dan s l'étendue de la République. 

— 

9 fructidor an 5 (27 août 1801). — Arrêlé 
relatif à la dénomination des communes et 
«es arrondissemens de justices de paix. (3, 
Bull. 98, n» 8a5.) 

Art i»». 11 ne pourra, à l'avenir, être 
donné aux communes d'autres noms que ceux 
portés aux tableaux qui contiendront la divi- 
sion du territoire de la Repubuqwî en justices 



9 fructidor an 9 (27 août 1801). — Arrêté 
portant établissement d'une baurse de com- 
merce a Alb,. (3, Bull. 100, n* 83< ; Mon. 
du 1 4 fructidor an 9.) 

Art. i". Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville d'Alby , département du Tarn. 

a. La partie de la maison des ci-devant Car- 
mes , qui était occupée parle ci-devant district, 
est affectée à la tenue de la bourse. Le préfet 
en fera la délimitation de manière à ne pas gê- 
ner le service du tribunal de commerce. 

3. Il n'y aura que des courtiers de commerce 
dans la ville d'Alby. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
deux, leur cautionnement sera de quatrejraille 
francs-, ils ne seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme et n'entreront en fonctions qu'au 
i" vendémiaire prochain. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'H y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique , les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage lo- 
cal ou celui de la ville de commerce la plus 
voisine : le tarif;en sera dressé par le jtribunal 
de commerce , soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres delà justice et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

9 raucTiooR an 9 ( 37 août 1801). — Arrêté 
qui établit une bourse de commerce à Cas- 
tres. (3, Bull. ioi ( n' 835 i Mon. du i3 fruc- 
tidor an 9.) 

Art. x M . Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Castres, département du Tarn . 
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î|. L'église des ci-devant Jacobins est affec- 
tée à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura dans la ville de Castres que 
des courtiers de commerce. 

4. Le nombre des courtiers de commerce 
ne pourra être au-dessus de quatre : leur cau- 
tionnement sera de quatre mille francs; ils ne 
seront tenus d'en verser le premier terme et 
n'entreront en fonctions qu'au i " vendémiaire 
prochain. 

5. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique , les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage lo- 

' cal ou celui de la ville de commerce la plus 
voisine : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de la justice et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 



9 fructidor an 9 (37 août 1801). — Arrêté 
qui ordonne la séparation des communes de 
Cbêne-Gcnevois el de Chêne-Mont-Blanc. 
(3, Bull. ioi,n* 833.) 



9 rnucTiooi an 9 (27 août 18m). — Arrêté 
portant rédaction de* jatlices de paix da dé- 
partement de la Niè»re. (3, Bail. 100, n° 81o ; 
Mon. du i3 fructidor an 9.) 



— 



9 fructidor an 9 (27 aoÛl 1801). - Arrêté 
portant rédaction des justices de paix da dé- 
partement de l'Indre. (3, Bull. 100, n° 83i ; 
Mo», du i3 fructidor an 9.) 



I9 FRUCTIDOR AU g. •} 

veurs desdits droits , pour la perception, à la 

loi du x ,r vendémiaire an 4. 

a. Attendu la différence qui résulterait, 
dans les recettes, de l'excédant des nouveaux 
poids sur les anciens , la perception des droit» 
fixés au quintal sera augmentée de deux pour 
cent par chaque poids de cinq myriagrammes. 

e»Ltu i X ! ,l°",r e ' ,c,ur6edel ' ué - 

17 raucTinoR an 9 (4 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant établissement d'une bourse de 
commerce a Morlaix. (3, Bull. 101, »• 837; 
Mon. du ao fructidor an 9.) 

Art i«. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Morlaix, département du Fi- 
nistère. ' 

a. Il n'y aura à Morlaix que des courtiers 
de commerce, pour les marchandises, le rou- 1 
lage , l'assurance et la conduite des navires : 
leur nombre ne pourra être au-dessus de huit. 

Leur cautionnement est fixé à deux mille 
francs. 

3. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement d'administration 
publique, les droits de courtage et de commis- 
sion seront perçus d'après l'usage local, ou 
celui de la place de commerce la plus voisine, 
sur un tarit qui sera dressé, sans délai, par 
le tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion dn ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

4- Les courtiers de commerce qui seront 
nommés n'entreront en fonctions et ne seront 



9 fructidor an 9 (27 août 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 

Krtement da Cher. (3, Bull. 100, n tt 832; 
on. du 1 3 fructidor an 9.) 



~" . U^OUUUfc 

tenus de verser le premier terme de leur cau- 
tionnement qu'au i** vendémiaire prochain. 

5. La grande salle de la mairie de Morlaix 
est affectée à la tenue de la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



11 fructidor an 9 (aa août 1801). — Arrêté 
qui fait, sur l'exercice de Tan 10, un fonds 
de sept millions cinq cent mille francs pour 
rétablissement de vingt grandes routes. (3, 
Bull. 98^827.) 

i4 fructidor an 9 (1 er septembre 1801). — 
Arrêté relatif aux déclarations et soumissions 
à f o urnir, dans les bureaux des douanes, par 
les propriétaires , cosignataires ou conduc- 
teurs de marchandises. (3, Buli. 101, n° 836 s 
Mon. du 18 fructidor an 9.) 

Art. 1**. A compter du i" vendémiaire an 
10, les propriétaires, cosignataires ou con • 
ducteurs de marchandises, se conformeront, 
pour les déclarations et soumissions qu'ils au- 
ront à fournir dans les bureaux de douanes, 
et les préposés visiteurs , liquidateurs et rece- 



17 fructidor an 9 (4 septembre 1 Soi ). — Ar- 
rêtés concernant l'établissement et la tenue 
des foires d'Ouroux, Coucy, etc. (5, Bull. 
101, n°* 838 * 845.) 



19 fructidor an 9 (6 septembre 1801). — Ar- 
rêté relatif aa régime et a l'adminiitralion des 
collèges des Irlandais et des Ecossais établis a 
Paris. (3, Bull. 101, n» 845; Mon. du aa 
fructidor an 9.) 

Art. 1". Conformément aux lois des 28 oc- 
tobre = 7 novembre 1 790 , 8 et 1a mars 1 7^3, 
les collèges des Irlandais et des Écossais, éta- 
blis à Paris , jouiront de tous les biens et reve- 
nus non aliénés composant leur dotation; à 
l'effet de quoi , les dispositions provisoires de 
l'arrêté des Consuls du 4 prairial an g ces- 
seront d'avoir leur exécution. 

a. Ces biens seront régis et administrés par 
les supérieur» respectifs de ces deux établis- 
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semens; ils ieVônl employés à l'éducation des 
jeune» gens irlandais et écossais, suivant la 
destination des fondations. 

3. La surveillance de l'administration des- 
dits biens est remise à un bureau gratuit com- 
posé du préfet du département de la Seine , 
du président et du commissaire du Gouver- 
nement près le tribunal d'appel, et de deux 
citoyens désignés par le premier Consul. Ce 
bureau s'assemblera au moins une fois par 
mois, et recevra chaque année, au i" ven- 
démiaire , le compte de la gestion des admi- 



en ce qui les concerne, aux lois et réglemens 
de la République. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

19 fructidor an f) (6 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant t lal.tissemcnt d'inspecteur» géné- 
raux du Tréior public. (3, Bull. 101, u"- 84? ; 
Mon. du 22 fructidor an 9.) 



Ceux qui en ont été chargés jusqu'ici ren- 
dront compte de leur adnunistration dans le 
plus bref délai. 

4. Les comptes et l'arrêté seront faits triples, 
dont un restera entre les mains des comptables, 
le second aux arclùves du département , et le 
troisième sera remis au ministre de l'intérieur, 
qui seul pourra les arrêter définitivement. 

5. L'article a de la loi du a = 6 avril 1 791 , 
concernant le dépôt, aux archives du dépar- 
tement, des titres de tous les biens de l'éta- 
blissement irlandais à Paris , sera exécuté , 
si fait n'a été, et est rendu commun à l'éta- 



6. Si, à l'apurement du compte des admi- 
nistrateurs , il y a des fonds disponibles , ils 
seront regardés comme capitaux. Les admi- 
nistrateurs proposeront au bureau l'emploi' 
qui leur paraîtra le plus convenable ; et, sur 
Tavis du bureau, le ministre proposera aux 
Consuls d'autoriser cet emploi, dans la forme 
prescrite pour l'administration des proprié- 
tés des communes et des établissemens de 
bienfaisance. 

7. Il sera fait, par le bureau établi par 
l'article 3 , un règlement pour l'administra- 
tion et le régime de ces établissemens , le 
nombre et le traitement des administrateurs, 
professeurs et autres individus attaches à 
chaque établissement, et l'admission des élè- 
ves. t . . 

Cet arrêté sera présenté au ministre de 
l'intérieur, sur le rapport duquel le Gouver- 
nement en autorisera 1 exécution, s'il y a lieu, 
dans la forme prescrite pour les réglemens 
d'administration publique. 
' Lorsque les étudians auront frni leurs cours 
d'études, ils ne pourront séjourner hors du 
collège et en France, sans 1 autorisation ex- 
presse du Gouvernement. 

8. Les chefs, instituteurs et professeurs 
desdits établissemens seront nommés par le 
ministre de l'intérieur, sur la présentation 
du bureau. 

Ils pourront être suspendus de leurs fonc- 
tions par le bureau et destitués définitive- 
ment par le ministre de l'intérieur. 

9. Ils feront, entre les mains du préfet du 
t, la promesse de se conformer, 



Art. 1". Les vérificateurs généraux éta- 
blis dans les divisions militaires par l'arrêté 
du 22 ventôse an 8 , sont supprimés à comp- 
ter du 1" vendémiaire an 10. 

a. Il y aura des inspecteurs généraux du 
Trésor public, chargés de vérifier les caisses 
des receveurs généraux et particuliers, et 
celles des préposés des payeurs généraux 
dans les divisions militaires et les départe- 
mens. Leur nombre pourra être porté jus- 
qu'à quinze. Ces inspecteurs devront s'assu- 
rer de la régularité de la gestion desdils comp- 
tables, et de leur exactitude à se conformer 
aux instructions qui leur auront été trans- 
mises. 

3. Lesdits inspecteurs généraux n'auront 
point d'arrondissement permanent : ils se- 
ront envoyés par le ministre des finances, ou 
le directeur général du Trésor public , auprès 
des receveurs et payeurs , et recevront suc- 
cessivement des ordres pour les vérifications 
qui seront jugées nécessaires. 

4. Les pouvoirs particuliers qui seront 
donnés aux inspecteurs pour la vérification 
des receveurs de département et des paveurs 
divisionnaires, compreudront toujours la fa- 
culté de vérifier les préposés de ces compta- 
bles. 

5. Les inspecteurs généraux du Trésor pu- 
blic dresseront procès-verbal de leurs opéra- 
tions, et en feront parvenir expédition au 
ministre des finances , au directeur général 
du Trésor public, et au préfet de la résidence 
des comptables. 

f>. Les receveurs des contributions direc- 
tes et payeurs seront tenus de représenter 
auxdits inspecteurs, et sur leur réquisition, 
tous leurs registres , pièces de dépenses et va- 
leurs qu'ils auraient en caisse; ils devront, en 
outre, leur fournir tous les renscignemens 
propres à éclairer leur gestion, et à établir 
au vrai leur situation. 

7. Lesdits inspecteurs généraux sont res- 
ponsables de tous abus , malversations et né- 
gligences des comptables , qu'ils auraient re- 
connus , et dont ils n'auraient pas donné con- 
naissance au ministre des finances et au di- 
recteur général du Trésor public. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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ig FBtrcnooB an g (6 septembre 1801). — Ar- 
rêté relatif aux délibérations de* conseils de 
preTeclure. (3, Bull. 101, n" 848; Mon. du 
M fructidor an 9.) 

Foy. loi du 28 piuviose an 8. 



9* 7 
19 roocTiDon an 9 (6 »«ptelhbre T i8oO. — Ar- 
rêté qoi détermine le mode d'administration 
d'une maison léguée à la ville de Montarcis. 
<3, Bull. 104, n ft 856.) 



a3 rnucTiDoa an 9(10 septembre 1801). — Ar- 
rêté qui fixe le traitement de* commissaires 
de police. (3, Bull. 104, n° 857.) 

Art. i* r . Le traitement des commissaires 
do police sera, à Paris, de quatre nulle 
francs ; 

A Bordeaux, Lyon et Marseille, de deux 
mille quatre cents francs. 

2. Dans les villes de quarante mille ames 
et au-dessus, ce traitement sera de dix- 
huit cents francs; 
De quinze cents francs dans les villes de 



Art. 1". Les conseils de préfecture ne 
pourront prendre aucune délibération , si les 
membres ne sont au moins au nombre de trois. 
Le préfet, lorsqu'il assistera à la séance, 
comptera pour compléter les membres néces- 
saires pour délibérer(r). 

2. En cas de partage ou d'insuffisance du 
nombre des membres du conseil, ils seront 
remplacés de la manière suivante : 

3. Les membres restant au conseil de pré- 
fecture désigneront , à la pluralité des voix , 

un des membres du conseil général de dépar- vingt-cinq mille imes juiqu'à quarante mille ; 
tentent , qui siégera avec ceux du conseil de De douze cents francs dans celles de quinze 
préfecture, soit qu'il faille compléter le nom- mille ames jusqu'à vingt-cinq mille; 
bre nécessaire pour délibérer, ou vider un 
partage. Le choix ne pourra jamais tomber 
sur les membres des tribunaux qui font par- 
tie des conseils généraux de département. 

4- En cas de partage sur le choix du sup- 
pléant , la voix du préfet , s'il assiste à la 
séance, ou du plus ancien d'âge des conseillers, 
si le préfet n'est pas à la séance du conseil , 
aura la prépondérance. 

5. Si le préfet est absent du chef Heu ou du 
département, celui qui le remplacera aura, 
tous les cas, la voix prépondérante 
le le préfet lui-même. 

o. Le service des suppléans au conseil de 
prélecture sera grattut , en cas de récusation , qui; les délibérations déjà prises à cet égard 
maladie ou partage : en cas d'absence, le par les conseils municipaux soient trans- 
suppléant aura droit, proportionnellement mises sans délai, et que ceux qui n'ont pas 
au temps de son service, à la moitié du liai- encore été consultés le soient le plutôt pos- 
tement de celui qu'il remplacera. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



De mille francs dans celles de dix 
jusqu'à quinze mille. 

3. Les commissaires de police, dans les 
villes nommées dans l'article 1" , ou aux- 
quelles s'appliquera l'article 2 , seront payés 
de leur traitement à dater du jour de leur 
installation. 

4. Dans les villes qui ont moins de dix 
mille ames de population, le traitement ne 
sera fixé définitivement par un règlement 
d'administration que sur l'avis du préfet, et 
après que le conseil municipal de chaque ' 
commune aura émis son vœu. 

»Les ministres de la pohee et de l'intérieur 
donneront , en conséquence, des ordres pour 



19 f-'Ai/CTjDoR an 9 (6 septembre 1801)- — Ar- 
rêté qui ordonne la promulgation , dans les 
neuf uV-parleuiens rtuim, de la loi du ?4 ven- 
démiaire an 2, sur l'exlin< lion de la mendi- 
cité (3, Bull, joi, n 1 » 849.) 



19 rnucTtnoB an 9 (6 seplem'l're 1801). — Ar- 
rêté portant fixation j>onr l'an 10 île la con- 
tribution foncière des six déparlemens de la 

vingt-septième division militaire. (3, Bull. 200, demeurent chargés de l'exécution du présent 
n° 179^) . • arrêté. • 



sible. 

Eja attendant le règlement définitif, les 
commissaires de police désignes au présent 
article seront payés sur le même pied qu'ils 
Tout été jusqu'à ce jour. 

5. Les conseils municipauxdes villes au-des- 
sus de dix mille ames pourront , nonobstant 
les dispositions du présent arrêté, faire au 
Gouvernement, sur la fixation dujtraitement 
de leurs commissaires de police, telles obser- 
vations qu'ils jugeront convenables; et s'ils 
émettent une opinion à cet égard, il en 
sera rendu compte au Gouvernement par les 
ministres de l'intérieur et de la police, qui 



(1) Les arrêtés des conseils de préfecture 
n'ont caractère léjial qu'autant qu'ils ont été 
délibérés el rendus par le nondire de membres 
prescrit par la loi , c'est-à-dire par Ircis mem- 
bres au moins. 

Au cas d'annulation d'un arrêté du conseil 



le pr< 



: fectur#, pour dî-faut de nombre des ju- 
pes, le Ciinsril-d'Elat renvoie les parties devant 
le même conseil (28 Janvier 1808 ; J. C, 1 , 144). 

Les arrêtés doivent , à peine de nullité , cire 
signés par trois inembra* (22 février 1821 ; ord- 
.1. C. 5, 555) 
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aS MtfCTIDÔ» »n 

rêtét qui c 
naux spéciaux 

de-Calai*etdelaRoër. (3, Bull, loi, n OJ 85o 
et 85i.) 

a5 muctidoh an 9 (12 septembre 1801)— Ar- 
rêté portant fixation des râlions dovurespour 
I«trou P «- C3. Bull. io4,n« 858.) 



Art- i w . A compter da i" nivôse prochain , 
les rations de vivres pour les troupes de la Ré- 
publique seront fixées ainsi qu'il suit : 

La ration de pain , à sept hectogrammes et 
demi (onces nouvelles); 

Celle de biscuit, à cinq hectogrammes et 
demi ; 

Celle de viande fraîche et de bœuf salé , à 

hectogrammes et demi ; 
Celle de lard salé , à deux hectogrammes ; 
Celle de riz, i trois décagrammes (gros nou- 



visera sa commission et le fera 
en qualité de garde-champêtre. 

6. Les vétérans ou anciens militaires gardes- 
champêtres seront en tout traités comme l'é- 
taient les gardes-champêtres des communes; 
ils seront soumis aux mêmes obligations. 

7. Les dispositions du présent arrêté ne sont 

Iio m t applicables aux communes dans lesquel- 
es les salaires du garde-champétre n'équivau- 
draient pas à la somme de cent quatre-vingts 
francs par an. 

Les ministres de l'intérieur et de la guerre 
demeurent chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



Ccîîe'c 



_ i de légumes secs , à six décagrammes ; 
Celle de sel, à un soixantième de kilo- 
gramme (livre nouvelle). 

a. A compter de la même époque , les liqui- 
des seront distribués à raison , savoir : 
D'un litre de vin pour quatre hommes ; 
D'un litre d'eau-de-vie pour seize hommes ; 
D'un litre de ' ' 



a5 ratrcTiDOB an 9 (12 septembre 1801). — Ar- 
rêté relatif à la nomination des gardes-cham- 
pêtres. (3, Bull. 104, n° 85g ; Mon. du 27 
fructidor an 7.) 

Fof. lois du 28 SEPTEMBRE =8 6 OCTOBRE 

1791; da ao «essidob an i. 

Art. i". Les gardes-diampêtres des com- 
munes seront, à 1 avenir, choisis parmi les vé- 
térans nationaux et autres anciens militaires. 

a. Le ministre de la guerre enverra à chaque 
préfet l'état nominatif des vétérans et anciens 
militaires résidant dans le département, et en 
état de remplir les fonctions de gardes-cham- 
pétres. Les préfets feront passer aux sous-pré- 
fets la liste des vétérans et anciens militaires 
de leur arrondissement. 

3. Lorsqu'il y aura lieu à nommer un garde- 
champétre, le maire le choisira parmi les in- 
dividus de la commune ou des communes les 
plus voisines compris dans l'état des vétérans 
nationaux et anciens militaires de l'arrondis- 
sement, dont le sous-préfet lui aura donné 
connaissance sursa demande ; il soumettra son 
choix à l'approbation du conseil municipal. 

4. Lorsque le conseil niunieij^l d'une com- 
mune aura approuvé le choix <run vétéran ou 
ancien militaire pour carde-champêtre, le 
maire delacommune en donnera avis au sous- 
préfet de l'arrondissement. 

5. Le sous-préfet donnera une 



25 rnuCTiDoB an 9(12 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant fixation des justices de paix du 
déparlement de la Seine. (3, Bull. ioa. 
n» 85a, Mon. du 37 fruclidor « 9) 



25 rnucriDoa an 9 (12 septembre 1801). —Ar- 
rêté portant rédaction des justice* de paix du 
département de Seine-et-Marne. (3, L» il. 102, 
n« 853; Mon. du 28 fructidor an a.) 



37 pbuctidob an 9 (i4 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant établissement d'un bourse de 
commerce k Celle. (3, Bull. ,oi, n* 860; 
Mon. du 3o v fructidor an 9.) 

Art. t«t. H y aura une bourse de commerce 
dans la ville et port de Cette, département 
de l'Hérault. 

3. Provisoirement , la tenue delà bourse 
aura lieu dans le local où le tribunal crimi- 
nel tient ses séances : le préfet du départe- 
ment est autorisé à prendre des mesures né- 
cessaires pour que le concours de ces deux 
services dans le même local ne fasse éprouver 
de retard ou de difficultés ni à l'un ni à l'autre. 

3. Il n'y aura dans la ville et port de Cette 

£e des courtiers de commerce, pour les mar- 
■m dises, le roulage et la conduite des na- 
vires. 

4. Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de dix : leur cautionnement sera de deux mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le premier 
terme et entreront en fonctions le 1" vendé- 
miaire prochain. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usa- 
ges locaux : te tarif en sera dressé par le tri- 
bunal de commerce, soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur, et affiche au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
demeurent chargea de l'exécution du ferait 
arrêté. 
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CONSULAT. — DU *7 AU aq raUCtïDOR An g 
*J **ncTHM>* *n 9 (i< septembre 1801). —Ar- 
rêté qui annule un jugement renda par le 
ci-devant tribunal civil du département du 
Nord, sur un objet de la compétence de 
l'autorité administrative. (3, Bull. 104, n° 8C1 ; 
Mon. du 1 er jour complémentaire an 9.) 



et à la poche ; dont le paiement de- 
vra être fait en totalité auxdits scmestriers. 
Les tambours toucheront indépendamment 



Les Consuls de la République, tu l'arrêté 
du préfet du département du Nord, du 34 
thermidor an 9, portant qu'en conformité de 
l'article a.7 de la loi du at fructidor an 3, il 
déclare élever conflit entre les autorités ad- 
tuinistrative et judiciaire, pour raison du ju- 
gement rendu , le 5 messidor an 8, par le tri- 
bunal civil du département du Nord, séant 
à Douai; lequel jugement , faisant droit sur 
l'opposition des héritiers Philippe-Eloi Top , 
révoque la contrainte décernée par le direc- 
teur des domaines à Douai contre le nommé 
Valbron, sauf à la régie à suivre les droits de 
la République, comme représentant Marie Top 
dans la succession de son père; 

Considérant que la contrainte décernée 
par le préposé de la régie avait pour objet le 

r tiennent de fermages de biens appartenant 
l'ascendant d'un prévenu d'émigration et 
frappés du séquestre national; que la connais- 
sance de toutes les difficultés qui peuvent sur- 
venir au sujet de ce séquestre est attribuée 
par les lois aux corps administratifs, et qu'ainsi 
le tribunal civil de Douai ne pouvait pas s'ar- 
roger la connaissance de l'opposition à une 
contrainte qui n'était que l'effet et la consé- 
quence du même séquestre. 

Qu'il est très-faux que la constitution de 
l'an Sait, comme ce tribunal l'a avancé, aboli 
les lois relatives aux biens des ascendans d'é- 
migrés , et que ces lois subsistent encore dans 
tonte leur force; le Conseil -d'Etat entendu, 
arrêtent : 

Art. t*». Le jugement du 5 messidor an 8 
est considéré comme non avenu; sauf à Pierre- 
Augustin Valbron et aux héritiers Top à 
se pourvoir, s'ils s'y croient fondés, devant 
l'autorité administrative, contre la contrainte 
du 17 prairial an 8. 

a. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

«7 fructidor an 9 04 septembre 1801). — Ar- 
rêté relatif au paiement de la demi-solde des 
•emestrier». (î t Bull. 104, n» 8« a .) 

Art. 1". Conformément aux dispositions 
de l'article a5 de l'arrêté du ar messidor sur 
les semestres, les sous-officiers, soldats et ca- 
valiers semestriers seront payés, à leur retour 
au corps , de la demi-solde pour le temps de 
leur absence, etrappelésenconséquence dans 
la première revue qui suivra leur rentrée au 
corps. 

La moitié de la solde sera calculée sans y 
comprendre ce qui est affecté au Linge et 



3. Chaque sous-officier et soldat dans l'in- 
fanterie sera en outre rappelé dans la même 
revue, et pour le temps du semestre, de 
sept centimes et demi par jour; et chaque 
sous-officier et cavalier dans les troupes à 
cheval , de dix centimes aussi par jour. 

4. Les sept centimes et demi accordés par 
jour, par l'article ci-dessus, aux sous-officiers 
et soldats dans l'infanterie, et les dix centi- 
mes dans les troupes à cheval, seront desti- 
nés à payer leur service dans l'infanterie, et 
le pansement de leurs chevaux dans les troupes 
à cheval , pour tout le temps de leur absence. 

5. Dans la première décade qui suivra le 
retour des semestres, les conseils d'admiuis- 
tralion arrêteront, sur états nominatifs, les 
sommes revenant à chaque homme qui aura 
fait le service du semestricr; et ils veilleront 
à ce que le décompte lui en soit exactement 
fait, après en avoir toutefois prélevé ce qui 
sera nécessaire pour compléter sa masse de 
linge et chaussure. 

Le ministredela guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



17 rBucTmoR an 9 (14 septembre 1801). — Ar- 
rêté qui autorise l'acceptation d'une donation 
faite à l'hospice général de Dijon. (3, Bull. 
104, n ° 863.) V ' 

27 rnuCTiDon an 9 (14 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de p»ix dii 
déparlement de l'Eure. (3, Bull. io3, h» «55 ; 
Mou. du 3o fructidor an 9.) 



27 "y CT « n o« «9 M «plembre .Soi).- Ar- 
rête portant réduction des justices de paix du 
département del'Attbe.O BuU \ , 0 3,n°854.) 



39 FRUCTinon an n*(i6 septembre 1801). —Ar- 
rêté portant création d'un directeur général 
et de quatre administrateurs des douanes. 
(3, Bull. io4, n°86$; Mon. du 2 e jour com- 
plémentaire an 9.) 

fojr. arrêté du 7 mimaibs an to. 

Art. x« r . Il y aura un directeur général des 
douanes et quatre administrateurs. 

a. Les frontières et les côtes de la Républi- 
que seront divisées par le directeur général 
entre les quatre administrateurs, 

3. Les administrateurs se réuniront en con- 
seil d'administration; ce conseil sera présidé 
par le directeur général. 

4. Toutes les affaires content i ruses seront 
rapportées dans ce conseil; eUes seront déci. 
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ÏO CONSULAT. — DU 29 F&UCTIDOR AU 

«dées à la majorité des voix. Les quatre admi- 
jaistrateurs seuls délibéreront : en cas de par- 
tage des opinions, l'avis du directeur général 
les départagera. Dans les affaires contentieu- 
ses, if pourra, lorsqu'il le jugera nécessaire, 
suspendre l'effet d'une délibération, afin d'en 
référer au ministre des finances. 

5. Le directeur général dirigera toutes les 
opérations; il travaillera seul avec le minis- 
tre des finances; il sera |«irticulièrcment 
chargé de faire former les états de produits , 
-et de remettre les résultats au ministre. 

6. Les nominations aux places de directeurs, 
inspecteurs, contrôleurs, receveurs, seront 
présentées an ministre par le directeur géné- 
ral , et proposées par le ministre au premier 
Consul. 

7. Chacun des administrateurs fera une 
tournée par an : l'un des trois administrateurs 
vi tans sera chargé de diriger la division de 
l'administrateur en tournée. 

%. Le traitement du directeur général sera 
<le vingt mille francs, celui des quatre admi- 
nistrateurs demeure fixé à douze mille francs. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



.29 fructidor 1119 (16 septembre 18m). — Ar- 
rêté portant prorogation du sursis accordé 
aux acquéreurs de maisons et usines. (3, 
Bull. io4, n° 865 ; Mon. du 2* jour complé- 
mentaire an 9.) 

Le sursis accordé par l'arrêté du 27 prairial 
dernier aux acquéreurs de maisons et usines 
payables en bons deux-tiers, qui n'ont pas 
solde leurs acquisitions, est prorogé, pour 
dernier délai, jusqu'au 1" nivôse prochain, 
aux mêmes charges et conditions que celles 
prescrites par ledit arrêté. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



(t'A ■ 

29 fructidor an 9 (16 septembre 1H01). — Ar- 
rêté qui ordonne la fabrication <Je nouveaux 
timbres pour les journaux dans le départe- 
ment de la Seine. (3, Dull. ij(>, n" 102J ; 
Mon. du 2 r jour complémentaire an 9.) 

Voy. loi du i3 brumaire an 7, ar*. 3g; dé- 
cret du 22 brumaire an 1 i. 

Art. 1". Il sera gravé, pour le départe- 
ment de la Seine , de nouveaux timbres à 
trois et à cinq centimes pour le timbrage des 
papiers destinés aux journaux , papiers- nou- 
velles, avis et affiches. 

a. Dans les dix jours qui suivront la publi- 
cation du présent arrêté, les journalistes, im- 
primeurs , et tous les citoyens qui auraient 
des papiers frappés des timbres actuels de 
trois à cinq centimes, seront tenus de les 

£ régenter au bureau du timbre, pour, d'après 
1 vérification qui eu sera faite , être frappés 



3* JOUR COMPlÉMtfttTAlRE AN 9. 

des nouvelles empreintes, sans paiement de 
droits. 

3. Après ce délai , ces papiers ne seront 
plus admis au nouveau timbre; et ceux qui 
s'en serviraient pour l'impression des jour- 
naux, pjpiers-nouvelles, avis et affiches,seront 
soumis aux peines prononcées par l'article 60 
de la loi du 9 vendémiaire an 6. 

4. Les journalistes et imprimeurs qui se- 
ront dans le cas de faire timbrer des papiers 
pour journaux, papiers-nouvelles, avis et 
affiches, auront .un registre portatif, qu'ils 
représenteront au receveur toutes les fois 
qu'ils requerront le timbrage desditspapiers. 

Le receveur du timbre inscrira sur ce re- 
gistre la quantité de chacune des espèces de 
papiers timbrés, et la somme des droits 

Su il BttTB reçue et portée en recette pour 
mbre. 

« • 

29 fructidor an 9 (16 septembre 1801).'— Ar- 
rêté portant rédaction des justices de paix du 
déparlement d'Eure-et-Loir. (3, Bull. io5, 
n" 868; Mon. du 3' jour complémentaire 
an 9.) 



29 fructidor an 9 (16 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix 
du départrment de la Marne. (3, Bull. io5, 
n 1 » 869; Mon. du 5 e jour complémentaire 
an 9.) 

3 e jour coMrtÉMENTAini. an 9 (20 septembre 
1801). — Arrêté contenant une organisation 
de l'administration de l'enregistrement et des 
domaines. (3, Bull. 104, n° 866; Mon. du 5 e 
jour complémentaire an 9.) 

Ait. 1". Il y aura un directeur général 
de l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, et huit administrateurs, dont deux 
spécialement destinés à faire des tournées 
extraordinaires, d'après les ordres particu- 
liers du ministre des finances. 

2. Le directeur général dirigera et surveil- 
lera toutes les opérations ; (l 

H travaillera seul avec, le ministre ; 

Il donnera les instructions générales; 

Il fera former les états des produits, et en 
remettra les résultats au ministre ; 

Il fera formel- les états des versemeas dans 
les caisses du Trésor public ; il eu remettra 
également les résultats au ministre. 

3. Pour l'exécution du dernier paragraphe 
de l'article précédent, il y aura près du di- 
recteur général un contrôleur général des 
recettes, qui sera nommé par le ministre des 
finances sur la présentation du directeur gé- 
néral du Trésor public. 

Il sera spécialement chargé de réunir tous 
les états des versemens faits par les receveurs 
de l'enregistrement dans les caisses des dé- 
parle mens , et de s'assurer que les versemens 
sont parvenus au Trésor public. ... 
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CONSULAT. — DU 4« JOUR COMP 

Il remettra tous les mois au directeur gé- 
néral du Trésor public l'état de comparaison, 
par département , des recettes , avec les ver* 
semens effectués au Trésor public. 

4. Le directeur général de l'enregistrement 
fera la division du travail, par matières, 
entre les six administrateurs ; chacun d'eux 
sera, en conséquence, chargé de la suite 
d'une ou de plusieurs branches de percep- 
tion dans toute l'étendue de la République. 
Le tableau de cette répartition sera soumis 
à l'approbation du ministre des finances: cette 
répartition ne pourra être changée qu'avec 
l'approbation du ministre. 

5. Les administrateurs se réuniront en con- 
seil d'administration: ce conseil sera présidé 
par le directeur général. 

6. Les affaires contentieuses seront rappor- 
tées dans ce conseil ; elles seront décidées à 
la majorité des voix. Les administrateurs seuls 
délibéreront: en cas de partage d'opinions, 
le directeur général les départagera. Il pour- 
ra, lorsqu'il le jugera nécessaire, suspendre 
l'effet d'une délibération, afin d'en référer 

7. Les nominations îim places de directeurs 
et d'inspecteurs seront présentées au minis- 
tre par le directeur général , et proposées par 
le ministre au premier Consul. 

Les nominations aux autres places seront 
faites par le directeur général, en conseil 
d'administration. 

8. Le directeur général présentera inces- 
samment au ministre des finances une orga- 
nisation des bureaux de Paris, adaptée aux 
dispositions du présent arrêté, avec la fixa- 
tion du traitement des employés : le tableau 
de cette organisation sera soumis à l'appro- 
bation des Consuls. 

9. Le traitement du directeur général sera 
de vingt-cinq mille francs; il ne participera 
point aux remises. 

Le traitement des administrateurs se com- 
posera du traitement fixe actuel, et des re- 
mises, qui ne pourront porter le traitement de 
chaque administrateur au-delà de dix-huit 
mille francs. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



4 r jour coMPliuESTArnE an 9 (21 septembre 
1801). — Arrêté qni détermine l'uniforme 
des administrateurs et préposés de la régie de 
l'enregistrement et du domaine national. (3, 
Bull. io4, n° 867.) 

Art. L'uniforme des administrateurs 
et préposés de la régie de l'enregistrement 
et du domaine national sera ainsi qu'il suit: 

L'habit à collet -et revers de drap vert 
foncé , doublé de m «'nie , gilet blanc: culotte 
ou pantalon vert foncé ; chapeau français et 
une arme. 

a. L'habit sera brodé en argent , d'un des- 
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sin en feuilles et épis, avec use baguette 
unie sur le liord , suivant le modèle joint au 

présent arrêté. 

3. La broderie sera suivant le grade, savoi* 1 
Pour les administrateurs , aux collet, pa- 

rcmens, pattes et tour extérieur des poches» 
avec la baguette seulement autour de l'habit ; 

Pour les directeurs de département ; aux 
collet , paremens et à la patte des poches , 
sans baguette autour de l'habit; 

Pour les inspecteurs, aux collet et pare» 
tnens; 

Pour les vérificateurs, au collet 

Le gilet des administrateurs sera brodé» 
celui des directeurs sera entouré seulement 
d'une baguette; celui des inspecteurs et véri- 
ficateurs sera uni. 

4. L'habit des receveurs aura la baguette 
autour du collet et des paremens , avec des 
boutonnières conformes a la baguette à cha- 
que côté du collet et des paremens. 

5. Le bouton sera pour tous de métal 
blanc, ayant au pourtour des épis, et per- 
lant au milieu le mot Domaines et le chiffre 
H. F. 

Le chapeau avec ganse d'argent , et petit 
bouton de même modèle. • 

L'arme, un sabre français, un ceinturon 
blanc avec plaque au milieu. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

3 vb-démiaub an 10 (a5 septembre 1801). — 
Arrêté relatif au mode de liquidation de« 
renies de cent cinquante francs el au des- 
sous dues aux hospices civils par des établis- 
sement supprimes et dont les titres sont adi- 
rés. (3, Bull. 107, n° 87a; Mon. du 8 ven- 
démiaire an 10.) 

Art. 1". Les rentes- d'une somme an- 
nuelle et intégrale de cent cinquante francs 
et au-dessous , appartenant aux hospices ci- 
vils sur des élablissemens supprimes , et dont 
les titres se trouvent perdus ou adirés, se- 
ront admises à la liquidation sur des extraits, 
en bonne forme, des registres ou comptes 
des anciens élablissemens débiteurs, consta- 
tant l'existence et la possession de ces rentes 
par les hospices , antérieurement à la suppres- 
sion desdits établissemens , avec déclaration 
de l'absence des titres, et les certificats et 
visa d'usage. 

2. A défaut desdits registres ou comptes , 
il y sera suppléé par des extraits, aussi en 
bonne forme , des propres registres et comptes 
des hospices , pris pour les dix années anté- 
rieures a la suppression des établissemens débi- 
teurs , ou depuis la création des rentes 
pour celles qui auraient été consenties pen- 
dant Iesditcs années. 

I/e ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrête. 
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3 TViroivtAMl an 10 ( a5 septembre 1801). — 



Arrêté portant réduction des justices de paix 
du département de l'Aisne. (3, Bull- 106, 
a» 870.) • 



3 vendémiaire an 10 (a5 septembre 1801). > — 
Arrêté portant rédaction des jastices de paix 
da département de la Seine-Inférieure. (3, 
Bail. 108, n' 88*.) 



3 vendémiaire an 10 (a5 septembre 1801).-- 
Arrêté qui ordonna le paiement des pensions 
et secours accordés a 'les veuves et e'nfans 
infirmes ou orphelins des militaires. (3, Bull. 

??7v^fj3.r_ 

3 v emdkmiaisf. an 10 (35 septembre 1801). — 
Arrête portant que l'école du génie maritime 
établie à Paris sera transférée à Brest. (Mon. 
tt B 7.) 1 

5 vende ui aire ap 10 (37 septembre 1801). — 
Arrrid portant création d'un ministre du 
Trésor public. (3, Bull. 107, n" 874; Mon. 
du 8 vendémiaire an 10.) 

Art 1". La place de conseiller d'Etat di- 
recteur du Trésor public est supprimée. 

3. Il est créé , sous le nom de ministre du 
Trésor public, un huitième ministre, chargé 
directement, et sous sa propre responsabi- 
lité , de toutes les fonctions que le directeur 
général remplissait sous la survejllance et la 

onsabilité du ministre des finances. 
Les administrateurs, les payeurs géné- 
raux, les contrôleurs et autres qui étaient 
nommés sur la proposition du directeur gé- 
néral et sur la présentation du ministre des 
iront nommés sur la présentation 
1 du Trésor public, 
pareillement nommés sur sa prè- 
les inspecteurs généraux créés par 
rarrété du 19 fructidor an 9. 

4. Les inspecteurs généraux vérifieront les 
caisses des receveurs comme celles des 
payeurs. 

Quant aux caisses des receveurs , le double 
des procès-verbaux de vérification dressés par 
les inspecteurs généraux , sera adressé par le 
ministre du Trésor public au ministre des 
1 , pour être pir lui proposé au Gou- 
les mesures que les < ' 





„ Les bureaux établis auprès du ministre 
des finances pour la correspondance relative 
à la situation du Trésor pubUc, à la distribu- 
tion des fonds, à la liquidation des rentes 
perpétuelles et viagères , à la mobilisation et 
au mode de remboursement et de réinscrip- 
tions desdites rentes , à la liquidation des an- 
ciennes pensions et de celles sur la liste civile, 
' à la liquidation des traitemeus et salaires ar- 
riéré» , des pensions ecclésiastiques et des 
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employés des bureaux , au mode de paiement 

et a iVquit des rentes et pensions,, sont 
supprimés. 

6. Il ne sera fait aucune augmentation 
aox bureaux du Trésor public , soit à raison 
de la création du huitième ministère, soit à 
raison des parties distraites du ministère des 
finances. 

7. Le ministre des finances sera présent 
lorsque le ministre du Trésor public travail- 
lera avec les Consuls. 

8. Il n'est rien changé aux autres attribu- 
tions du ministère des finances. 

5 vendémiaire an 10 (37 septembre 1801). — 
Arrêté portant rédaction des justices de paix 
du déparlement de Loir-et-Cher. (3, Bull. 
108, n 8 883.) 



». 

5 v en de *n airk an io (37 septembre 1 8m). — 
Arrêté portant réduction des justices de paix 
du département d'Indre-et-Loire. (3, Bull, 
loo, n» 884.) 

5 vendémiaire an io (27 septembre iSoi). — 
Arrêté qui nomme le citojen Barbé Marbois 
ministre du Trésor public. (3, Bull. 107 t 
«° «751 

6 VENDÉMIAIRE an io (38 septembre 1801). — 
Arrêté qui nomme le citoyen Bourdon préfet 
maritime du a« arrondissement. (3, Bull. 107, 
n' 8 7 6.) V ' 7 ' 

7 vendémiaire an îo (sa septembre 1801). — 
Traité de paix entre la République française 
et le royaume de Portugal. (Mon. n° 17.) 

9 vendémiaire an io(i" octobre 1801). — Ar- 
rêté portant fixation , d'après les nouvelles 
mesures, des rations des chc«au,x employéi 

(3, Bull. Jo 7 ,n» 877 ) 

roy. arrêtés du 3 et du 17 xivosi an 10; 
da 3 pluviôses an 10. 

Art. 1". A compter du 1" un ose an io, 
époque à laquelle les nouveaux poids et me- 
sures seront établis dans les magasins mili- 
taires, la ration des chevaux de carabiniers, 
de la cavalerie , des canonniers à cheval, des 
dragons, de la gendarmerie détachée aux 
armées , des guides , des officiers généraux 
d'état-major, des chefs de brigade et de ba- 
taillon, des adjudans-majors et quartiers- 
maitres des demi-brigades, des officiers 
d'artillerie et du génie, des commissaires des 
guerres et officiers de santé, sera de sept 
kilogrammes de foin, cinq kilogrammes de 
paille, huit litres cinquante centilitres d'a- 
voine ; 

Pour les mêmes en garnison dans Tinté- 
r, de cinq kilogrammes de 
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kilogramme* de paille , et six litres cinquante 
centilitres d'avoine ; 

Pour les mêmes , en marche dans l'inté- 
rieur, de neuf kilogrammes de foin, et huit 
litres cinquante centilitres d'avoine. 

La ration des chevaux de hussards et chas- 
seurs sera de cinq kilogrammes de foin, cinq 
kilogrammes de paille, et six litres cinquante 
centilitres d'avoine aux années; 

Pour les mêmes, en garnison dans l'inté- 
rieur, de cinq kilogrammes de foin, cinq ki- 
logrammes de paille et quatre litres cinquante 
centilitres d'avoine; 

Pour les mêmes, en marche dans l'intérieur, 
de sept kilogrammes et demi de foin et de six 
litres cinquante centilitres d'avoine. 

La ration des chevaux d'équipage ou train 
d'artillerie, des équipages à la suite des corps 
et des officiers généraux , de ceux des équi- 
pages des vivres et d'ambulance, de ceux 
employés au service de la poste et du trésor 
des armées, des ateliers de construction et 
autres travaux, sera de neuf kilogrammes de 
foin et neuf litres cinquante centilitres d'a- 
voine , aux armées et en marche dans l'in- 
térieur; 

Pour les mêmes , stationnés dans l'intérieur, 
de huit kilogrammes de foin et huit litres 
cinquante centilitres d'avoine. 

La ration de vert à l'écurie ou à la soûlée 
dans la prairie, sera de quarante kilogram- 
mes d'herbes fraîches. 

i. Les parties prenantes non désignées en 
recevront les rations de 
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5. Il sera remis aux commissaires des guer- 
i les inst rumens nécessaires pour la vérifi- 



res 



fourrages dans les quantités et proportions 
fixées par ce tarif. 

3. La distribution de l'avoine se fera avec 
des mesures carrées, dont les trois dimensions 

La mesure d'avoine, de quatre litres cin- 
quante centilitres, aura cent soixante -cinq 
millimètres et un dixième de millimètre. 

Celle de six litres cinquante centilitres 
aura cent quatre- vingt -six millimètres six 
dixièmes de millimètre. 

Celle de huit litres cinquante centilitres 
aura deux cent quatre millimètres un dixième 
de millimètre. 

La mesure double de huit litres cinquante 
centilitres, ou de dix-sept litres , aura deux 
cent cinquante-sept millimètres un dixième 
de millimètre. 

Celle de neuf litres cinquante centilitres 
aura deux cent onze millimètres huit dixiè- 
mes de millimètre. 

4. Chacune desdites mesures portera l'in- 
dication précise de sa contenance en litres et 
centilitres; elle sera en outre marquée du 
poinçon de la République par les employés 
à ce destinés; elles seront aussi marquées du 
cachet du commissaire des guerres ciiargé de 



Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

9 vendémiaire an io (I er octobre 1801). — 
Arrêté porUat établissement, au Boulon et * 
Port-Vendre , de bureaux de sortie des ou- 
vrage* d'or el d'argent fabriqué* en France. 
(3, Bull. io 7 , n° 879.) 

Art. 1". Les bureaux du Boulon et de 
Port-Vendre seront ajoutés à ceux désignés 
par l'arrêté du Directoire du 5 frimaire an 7, 
pour la sortie des ouvrages d'or et argent 
fabriqués en France, avec jouissance de la 
prime des deux tiers des droits de fabrication. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



v - mi i: m ; a r r, f an io (i" octobre 1801).— 
Arrêté portant réduction des justices de paix 
du département du Loiret (3, Bull. 109, 

n» 885.) 



9 vendémiaire sn io (i er octobre ift»i). — 
Arrêté portant réduction dés justices de paix 
du département de l'Ain. (3, Bull, un, 

n" 886.) 

« VENDEMIAIRE an 10 (i rr octobre l8oi). — 
Arrête qui autorise l'acceptation d'un legs 
fait aux hospices de Narbonne. (3, Bull. 107, 
"° 878 ) 

9 vendémiaire an io (i* r octobre 1801). — 
Arrêté qni crée a Paris on bureau central 
chargé d'établir et arrêter les décomptes des 
revues pour la solde des troupes jusqu'au 
1" vendémiaire an 10. (Mon. n° i3.) 



11 vendémiaire an 10 ( > octobre i8oi) % — Ar- 
rêté qui nomme le contre-amiral Décrès mi- 
nistre de la marine et des colonies. (3, Bull. 
107, n° 880.) 

la vendémiaire au lo ({ octobre 1801). — Ar* 
rété relatif a la célébration d'une fête solen- 
nelle, à l'occasion de la signature des préli- 
minaires de paix entre la France el l'Angle- 
terre. (3, Bull. 110, n° 88 7 .) 



i4 vendémiaire an 10 (6 octobre 1801). —«Ar- 
rêté relatif aux attributions du conseiller 
d'Etat qui sera chargé des affaires concer- 
nant les cultes. (3. Bull. 107, n° 881 ; Mon. 
du 17 vendémiaire an 10.) 

Koy. arrêté du 21 messidox an is. 

Is 

Art. i*Ml y aura auprès du Gouvernement 
un conseiller d'Etat charge de toutes les af- 
faires concernant les cultes. 
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a. Ce conseiller d'Etat travaillera directe- 
ment avec les Consuls. 
3. Ses attributions seront : 
i» De présenter des projets de lois, régle- 
iens, arrêtés et décisions touchant la matière 
•des cultes ; 

a» De proposer à la nomination du premier 
'Consul les sujets propres à remplir les places 
•de ministres des differens cultes; 

3» D'exaMoer, avant leur publication en 
France, tous les rescrits, bulles et brefs de 
la cour de Roi"ue ; 

4» D'entreteitir toute correspondance in- 
térieure relative .? ces objets. 

Les ministres des relations extérieures, de 
Tintérieur, de la poiice générale et du trésor 
public, sont charges de .''exécution du présent 
■arrêté. 

i5 vim>iwiAiBK an 10(7 octobre 1801). — Ar- 
rêté relatif au jugement de» contumax des 
armées «opprimées on qui ne faisaient partie 
d'aucun corps- (3, Bull. 110, n° 888 ; Mon. 
; an 10.) 
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i5 vendémiaire an 10 (7 octobre 1801). — Ar- 
rêté contenant réduction des justices de paix 
du département de l'Yonne. (3, Bull. 111, 

n 6 899.) • . 

l5 VENDÉMIAIRE In ta (7 octobre l8oi). 

Arrêtés relatifs à rétablissement et a la tenue 
des foires de Reims, Châlons, Vitry, etc. (3, 
Bull, no, n° 8gi.) 



Les contumax des armées supprimées qui 
..appartenaient à un corps militaire seront 
jugés par les conseils de guerre des divisions 
. militaires où se trouvent les corps auxquels 
ils appartiennent. 

Ceux qui ne faisaient partie d'aucun corps 
• seront jugés par les conseils de guerre des 
divisions où ils ont été ou seront arrêtés. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

a5 vendémiaire an 10(7 octobre 1801). — Ar- 
rêté contenant réduction des justices de paix 
du déparlement du Nord. (3, Bull. 111, 
n° 898 ) » 



16 vshdémiaire an io (8 octobre 1801). — 
Arrêté qui charge le citoyen Portalia des af- 
faires concernant les cultes. (3, Bull. 110, 
n" 8 9 5.) 

17 vendémiaire an io ( 9 octobre 1801). — 
Arrêté relatif aux formalités nécessaires pour 
intenter action contre des communes. (3, 
Bull. 110, n° 896; Mon. du 28 vendémiaire 
an 10.) 

Voy. lois du 28 ri-uvioSE an 8, art. 4, et 
les noies; l'avis du Conseil-d'Etat du 18 juin 

= 3 JUILLET 180G. 

Les Consuls de la République , vu l'édit du 
mois d'août i683, qui défend aux créanciers 
des communes d'intenter contre elles, en la 
personne des maires, échevins, syndics, etc., 
aucune action, même pour emprunt légitime, 
qu'après qu'ils en auront obtenu la permis- 
sion par écrit des intendans et commissaires 
départis, à peine de nullité de toutes les pro- 
cédures qui pourraient être faites au préju- 
dice et des jugemens rendus en conséquence ; 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 
le Conseil-d'Etat entendu , arrêtent : 

Les créanciers des communes ne pourront 
intenter contre elles aucune action qu'après 
qu'ils en auront obtenu la permission par 
écrit du conseil de préfecture, sous les peines 
portées par l'édit du mois d'août i683 (1). 



<i) L'autorisation de plaider contre les com- 
«unmes, exigée par l'édit dn mois d'août 1 683, 
«était aécessaire avant l'arrêté du ^vendémiaire 
«i n (16 messidor an 10; Cass. S. 7, 2, 835). 

Àu«urplos, il est bien constant que la surve- 
•nance 4a Code de procédure n'a en rien modi- 
fié les regtes sur la nécessité de l'autorisation. 
foy. les articles io3a et io4i du Code de proc. 

L'administration peut refuser a un particulier 
rWorisalion de plaider contre une commune, 
en *b sens , qu'elle ordonne à la commune de 
passer condamnation ; mais non en ce sens, qu elle 
entrave l'action du particulier (20 janvier 1819 ; 
«rd. S.JO, a, 17*). 

L'antorisation n'a pour objet que d'assurer à 
l'administration le moyen d'empêcher une com- 
mune.de soutenir un procès injuste ou onéreux ! 
et dans aucun cas, le conseil de préfecture ne 
peut la refuser aux créanciers (10 août i8a5, 

ord.Mac.7, 4»&)- # 

Si cette autorisation a été refusée, les dépens 
de l'appel ne dotent être ro'i \ la charge ni de 1» 



commune, ni de la partie qui succombe devant 
les tribunaux (2* octobre 1821; Mac. 2, 376). 

Le refus par le conseil de préfecture d'ac- 
corder l'autorisation n'empêche pas les créan- 
ciers d'intenter leur action, sans qu'ils soient 
obligés de se pourvoir préalablement au Conseil- 
d'Etat, pour faire réformer la décision du con- 
seil de préfecture et obtenir l'autorisation de- 
mandée (1" février i83i ; Nimes, S. 3 1, 2 , 297 ; 
D. 3i, 2 , 262). ■ 

Lorsque, sur la demande formée par des par- 
ticuliers rontre un établissement public derant 
le Conseil-d'Etat , le Conseil-d'Etat renvoie les 
demandeurs a se pourvoir devant les tribunaux, 
l'action peut être intentée, sans qu'il soit néces- 
saire d'obtenir une autorisation. — Le renvoi de- 
vant les tribunaux équivaut à l'autorisation d'ac- 
tionner l'établissement public (22 mai 182a} 
Cass. S. 22 , 1, 3oi). 

Un établissement public ne peut intenter ou 
subir une action judiciaire sans qu'au préalable 
l'autorisation à cet effet ait été demandée au 
conseil de préfecture; et tous les actes de pro- 
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IOi 



17 vendémiA ;i;E an 10 (9 octobre 1B01). — 
Arrêté portant réduction des justices de pai.x 
du département de la Dordogne. (3, liull. 11 3, 
n°gi8.) 



i5 



17 vbndAmiaibk an i 0 octobre 1801). — 
Arrêté portant réduction des justices de paix 
du département de la Gîle-d'Or. (3, Bull. ii3. 
n'9'9) 



cédure faits jusqu'à celle autorisation sont nuls 
et de nul effet (an déc. 1810, décret; J. C. 
1, 454). 

L 'autorisation que doit demander celui qui 
veut actionner une fabrique n'est pas nécessaire 
quand il s'agît de défendre à une action internée 
au nom de la fabrique (>4 janvier 1808; J. C. 
I, 17a). 

Dans l'exercice des droits des créanciers des 
communes , il faut distinguer la faculté qu'ils 
ont d'obtenir contre elles une condamnation en 
justice, et les actes qui ont pour but de mettre 
à exécution les condamnations ou autres titres. 
Au deuxième cas, l'exécution appartient à l'au- 
torité administrative; mais, au premier cas, la 
condamnation appartient à l'autorité judiciaire ; 
conséquemmenl les conseils de préferture ont 
seulement le droit d'accorder l'autorisation (8 
janvier 1817, ord. J. C. 3, 48;). 

Un particulier n'est pas recevable à demander 
l'annulation d'un arrêté de l'autorité administra- 
tive qui refuserait à une commune l'autorisation 
de défendre a une action qu'il aurait intentée 
contre elle lorsque cette action n'intéresse point 
la généralité des habitant, mais seulement quel- 
ques-ans d'entre eux : il lui suffit d'assigner sans 
autorisation les particuliers reconnus intéressés 
(18 mars 181S, décret; J. C. a, a85). 

L'autorisation exigée pour plaider contre les 
communes est nécessaire lorsqu il s'agit d'une 
action formée par un particulier contre une 
commune , comme civilement responsable des 
dommages à lui causas (5 mars 1822, Toulouse; 
S. 22, a, 201). 

Jugé, au contraire, que l'autorisation pour 
plaider contre une commune n est pas néces- 
saire lorsqu'il s'agit d'une action formée par un 
particulier contre une commune, comme res- 
ponsable des dommages a lui causés, et en gé- 
néral lorsqu'il s'agit de poursuites d'ordre public 
et de haute police ordonnées par une loi spéciale 
(19 novembre 1821; Cass. S- 22? 1, 5o). 

Un particulier ne peut, sans l'autorisation du 
conseil de préfecture, intenter une action civile 
ou mobilière contre une commune; mais celle 
autorisation n'est point nécessaire lorsqu'il s'agit 
d'une action correctionnelle à intenter contre 
des communes macères (22 février 1821, ord. 
J. C. 5, 55 7 , et S. ai, 2, 368). 

L'obligation de se pourvoir d'une autorisation 
pour actionner une commune ne s'étend pas au 
cas où il s'agit de réclamer contre elle l'exécu- 
tion d'an bail (21 mars 1809; J. C. 1, 265; 
S. 17, 2, 118). 

Lorsqu'un particulier veut intenter nue action 
réelle conlre une commune, il peut se dispenser 
de demander une autorisation ( 4 juin 180G * 
décret; J. C. 3, 3oa). 

Aucune autorisation n'est exigée pour se pour- 
voir contre une commune sur une question de 
propriété (18 novembre 1818, ord. J.C.5, i4). 



L'aotorisalion de plaider conlre nne commune 
n est pas nécessaire lorsque l'aclion à intenter 
est une action réelle ( a3 janvier i8ao,| ord. 
5 , 375 ) 396 ~ /</ ' 12 mus l82 »i ord.J. €. 

L'autorisation n'étant pas nécessaire à ceux 
qui intentent conlre une commune une action 
à raison d'un droil de copropriété (avis du Con 
se.l-d Etal du 28 juin = 3 juillet 1806), elle 
n est pas nécessaire, a plu* forte raison, si l'ac- 
tion doit cire intentée contre un agent du maire 
de la commune 46 novembre 1817, ord. J. C. L 
186). * * • 

L'avis du Conseil-d'Etat du 3 juillet 1806 
ayant décidé que, lorsqu'il s'agit de former 
conlre une commune, soit au pétiloire, soit au 
possessoire, nne aclion à raison d'un droit de- 
propriété , il n'y a pas lieu à demander l'aotori- 
salion du conseil de préfecture, il s'ensoît que- 
les conseils de préfecture sont ihcompéten* pour 
prononcer sur de telles demande* en autorisa- 
tion (=3 février 1820, ord. J. C. 5, 33a. — 
la. S. at, 2, 272). 

Lorsqu'une commune a été condamnée sans 
avoif été autorisée à plaider, le défaut d'auto- 
nsalion donne lieu a cassation, encore que le 
moyen n'ait pas élé proposé devant les juges du 
fond 5 peu importe même que le demandeur se- 
troiive dispensé de réclamer l'autorisation de 
plaider conlre la commune, aux termes de l'avis» 
du Co«eU-d Etat du 3 juillet 1806, en ce qui! 
s agissait d'une aclion réelle. La commune n'en 
devait pas moins obtenir l'autorisation de se dé- 
fendre (25 juillet 182.S; Cass. S. a5, r, 36 9 ). 

La décision qui interrient sur la demande en 
aulorisation d'actionner une commune ne peut 
jamais tire considérée comme ayant l'autorité 
de la chose jugée sur le fond de la contestation 
(26 novembre 1808, décret; J. C. 1, 319). 

Lorsqu'un particulier demande à un conseil 
de préfecture l'autorisation nécessaire pour ac- 
tionner une commune, le conseil de préfecture 
ne peul refuser l'autorisation, sous prétexte d'un 
mal fondé de la demande; il n'est pas juge de 
cette question (a mars 181 9, décret; J. C. 1 
a65; S. 17, 2, 118). 

Les comeils de préfecture auxqneU des par- 
ticuliers s'adressent pour être autorisés à pour- 
suivre une commune ne peuvent statuer sur le 
fond de la contestation , alors même qu'il s'airitr 
seulement d'une aclion possessoire (i5 mars 181 5, 

Lorsqu'un particulier demande a un conseil 
de préfecture l'autorisation de traduire une com- 
mune devant les tribunaux, à i'effel d'obtenfr 
conlre elle des dommages-intérêts, comme res- 
ponsable des délits commis sur son territoire le 
conseil de préfecture méconnaît «es attributions 
s'il refuse de prononcer et j*i| en réfère a l'auto - 
rite souveraine. Il doit examiner, dans l'intérêt 
de la commune , s'il y a lieu à l'autoriser a se 
défendre devant J cs tribunaux du* l'action te» 
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17 t8mdémiaibb an 10 ( 9 octobre 1801 ). — Les ministres de la justice, de la marine, 

ArticlM 1 pr*ïim,n.irM de paix entre la Repu- des relations extérieures, sont chargés de 

Uqtt françaue et la Porte-Ottomane. ( Mo». rexéculion do présent arrêté. 1 



16 vgni)KM!A!KK en 10 (10 octobre 1801). — 
Arrête' qoi prohibe les armemens en course. 
(S, Bail. 116, n» 924 ; Mon. du 5 brumaire 

Art. i w . En conséquence du rétablisse- 
ment de la paix entre la République fran- 
çaise et la Grande-Bretagne et leurs alliés 
respectifs, les arméniens en course sont 
prohibés. 

a. Conformément à l'article 11 des préli- 
minaires conclus entre les deux puissances , 
sont déclarées nulles, et, comme telles , se- 
ront restituées, les prises faites sur la 
Gronde-Bretagne ou ses alliés, ou leurs su- 
jets et vassaux respectifs, dans les lieux et 
après les délais suivans, savoir : 

Dans le canal de la Manche et les mers du 
nord, après le 3o vendémiaire (aa octobre 
1*01); 

Depuis le canal de la Manche jusqu'aux 
îles Canaries inclusivement, soit dans la Mé- 
diterranée, soit sur l'Océan, après le 19 
brumaire ( 1 o novembre) ; 

Dans les parages compris entre lesdites 
îles Canaries et l'équateur, après le 19 fri- 
maire (10 décembre); 

Et enfin dans toutes les autres parties du 
monde, sans aucune exception ni autre dési- 
gnation de lieux, après le 19 ventôse de la 
présente armée (10 mars 1802). 

3. Seront pareillement déclarées nulles, et, 
comme telles, seront restituées, toutes prises 
qui auraient été ou pourraient être faites sur 
la Grande-Bretagne, ses alliés, leurs sujets 
et vassaux respectifs, dans les lieux et délais 
ci-dessus mentionnés, par des bàtimens ar- 
més, sortis des porta de la République pos- 
térieurement à la signature des préliminaires 
de la paix , et lorsque la nouvelle en était 
1 lesdits ports. 



19 tKMDiaiAjBX an 10 (u octobre 1801). — 
Arrête' portant établissement d'une bourse de 
commerce à Auch. (3, Bull, no, n° 897; 
Mon. du zi vendémiaire an 10.) 

Art. 1". H y aura une bourse dé com- 
merce dans la ville d' Auch , département du 

Gers. 

. a. La tenue de la bourse aura lieu dans le 
local dépendant du ci-devant archevêché, 
dans lequel le tribunal de commerce tient ses 
séances. Le préfet fera les dispositions néces- 
saires pour que le concours des deux services 
ne préjudicie ni à l'un ni à l'autre. 

3. II n'y aura que des courtiers de com- 
merce pour les marchandises et le roulage 
dans la ville d'Auch. 

4. Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de six ; leur cautionnement sera de deux mille 
francs , et ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce , soumis à l'approba- 
tion du préfet du département, et affiché an 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 



19 vbkdxmiatbb an io (n octobre 1801). 
Arrêté des Consuls sur le 
boulan«rieaParis(i). (J 
sur la boulangerie ) 



Art. A l'avenir, nul ne pourra . 
cer dans Paris la profession de boulanger,sans 
une permission spéciale du préfet de police. 



tentée cootee elle (î-i juillet 1819; J. C. 5, 
170). 

L'autorisation d'actionner une commune est 
une simple permission au particulier d'actionner 
cl à la commune de défendre. Il n'y a la que de 
l'administration; il n'y a point acte de justice ou 
décision ayant l'effet de la chose jugée sur le 
fond de la contestation (35 mai 1819 ; Casa. S. 19, 

I,4i9)- 

Un conseil de préfecture commet un abus de 



pouvoir si, à l'occasion d'une demande en aul 
risalion pour plaider contre une commune, il 
prononce sur le fond de la demande, tandis qu'il 
n'a à s'e» occuper que pour juger si la 



_ com- 
mune a ou non intérêt à défendre dans la cause 
( 6 septembre 1820, ord. J. €. ï, 4(3 et 466). 



Voy, deux dissertations, l'une sur la question 
de savoir dans quels cas les particuliers qui plai- 
dent contre les communes peuvent se dispenser 
de l'autorisation (S. 24, 3, 381), l'autre sur U 
nature et les effets de l'autorisation (S. ai , 2, a" 3), 

Lorsqu'un particulier se prétend créancier 
d'une commune, et s'adresse à l'administration 
départementale pour demander son paiement, le 
préfet excède les bornes de ses attributions en 
déclarant qu'il n'y a lieu de faire droit à cette 
demande (19 décembre i8at, ord. Mac. 3, 549)- 
* (1) Voir le décret du 37 février 181 1, sur le 
privilège des facteurs de la halle de Paris; I* 
décret du 17 mars i8ia, modificatîf de celui 
du 37 février 1811. 



< 



Digitized by Google 



a. Celle permission ne sera accordée que 
- les conditions suivan'.es 
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par le préfet de police , qui, suivant les cir- 
constances, pourra prononcer, par voie ad- 
ministrative, une interdiction momentanée 
ou absolue de sa profession. 

r. Tout boulanger qui quittera sa profes- 

1 Sans V fttrfl antnrlcâ „.»,. 1„ JLf-. J 



i° Chaque boulanger sera tenu de verser, à 
titre de garantie, au magasin de Sainte-Eli- 
sabeth, quinze sacs de farine de première 
qualité , et du poids de quinze myriagrammes 
quatre-vingt-dix Hectogrammes (trois cent 
vingt-cinq livres); ces quinze sacs ne pour- 
ront être achetés à la halle. 

2» Cliaque boulanger se soumettra à avoir 
constamment dans son magasin un approvi- 
sionnement de farine de première qualité ; 

Cet approvisionnement sera, savoir : 

i° De soixante sacs au moins , du poids ci- 
dessus énoncé, pour les boulangers faisant, 
par jour, six fournées de pain et au-dessus; 

a- De trente sacs au moins pour les bou- 
langers faisant de quatre à six fournées; 

3° De quinze sacs au moins pour les bou- 
langers qui font au-dessous de quatre four- 



. a - i — 1 ~ ■ « •->« Mules- 

sion sans y être autorisé par le préfet de po- 
lice, ou qui sera définitivement interdit, ne 
pourra reclamer les quinze sacs de farine par 
lui fournis à titre de garantie. Dans l'un et 
1 autre cas, les farines seront vendues, et le 
produit en sera versé à la Trésorerie. 

12. A la première réquisition de tout bou- 
langer qui, avec l'autorisation du préfet de 
police, renoncera librement à l'exercice de 
sa profession , ou à ,1a réquisition des héritiers 
ou ayant-cause d'un houlanger décédé dans 
le plein exercice de sa profession, les quinze 
sacs de farines déposés à titre de garantie se- 
ront restitués au requérant. 

i^Lemb^tredermtérieurestdiargéde 
1 exécution du présent arrêté. 

19 viKDiiiiAiRB an 10 (h octobre 1801) 

Arrêté portant réduction dès justices de pane 
dadep«lementde.Haulcs-Alp«.(3,BuH.i74, 



920.) 



Ces conditions devront être remplies dans 
le délai qui sera déterminé par le préfet de 
police. r 

3. La permission délivrée par le préfet de 
police constatera le versement de farine qui 
aura ete fait à titre de garantie, et la soumis- 
sion souscrite par le boulanger pour la quo- 
tité de son approvisionnement; elle énon- 
cera la division dans laquelle chaque boulan- 
ger devra exercer sa profession. 

4- Le préfet de police s'assurera si les bou- 
langers ont constamment en magasin la quan- 
tité de farine pour laquelle chacun d'eux aura 
fait sa soumission. 

5. Le préfet de police réunira auprès de 
lui vingt-quatre boulangers pris parmi ceux 
qui exercent leur profession depuis long- 
temps : ces vingt-quatre boulangers procé- 
deront , en présence du préfet de police , à la 
nomination de quatre syndics. 

6. Les syndics seront chargés de la surveil- 
lance et de l'administration des farines dépo- 
sées à titre de garantie. 

7. Le Gouvernement fera délivrer à titre Ï2? , ,° a P cc 1 leurs aox passeront, 
d'encouragement, à chaque Sanir m,^ P our objet , des revues partieufières, qui 

— ..JL:„ : -.. , j Mq " e °? u «eront adressées au ministre de la guerre aux 

mêmes époques et d'après les mêmes formes 
prescrites pour les revues de solde. 

3. Le montant de ces revues sera ordon- 
nancé par le ministre de la guerre, sur la 
masse du casernement, i compter du if< 
vendémiaire an 10. 



19 VBNDiatiAtas an 10 (11 octobre 1801). — 
Arrêté portant réduction de* justices de paix 
du département dej Voiges. (3, BuU. 1V4, 
" 921.) " 



a3 vsirDiMixtHK an 10 (i5 octobre 1801). — 
Allêtë relatif au mode de paiement de l'in- 
demnité de logement due en argent. ( 3 
Bull. ii2,»n° 901; Mon. du ii vendémiaire 
an 10.) 



• 

Art. 1». L'indemnité de logement , due en 
argent aux officiers qui ne peuvent être logés 
en nature, nefaisant point partie de la solde, 
sera acquittée conformément à l'art. 20 de. 
la loi du 26 fructidor an 7, sur la masse de 



_ o » a uiaque dou langer muni 

dune permission du préfet de police, une 
quittance des droits qu'il devra pour sa pa- 
tente. 1 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa 
profession que six mois après la déclaration 
qu il devra en faire au préfet de police. 

9. Nul houlanger ne pourra restreindre le 
nombre de ses fournées sans l'autorisation du 
préfet de police. 

10. En cas de contravention à l'article pré- 
cèdent et à l'article 2 , quant à l'approvisfon- 
nement auquel le boulanger se trouve assu- 
J«i, il sera procédé contre le contrevenant 

M. 



Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



2i vsndk MIA ,r e an IO (,5 octobre 1 8oi). - 
Arrête relatif au mode de paiement de l'in- 
demnité reprf«nUti»e des fourrage*. (3, 
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18 consulat. — aî 

B«U; m r n 9 90a; Mon. dn a6 vendémiaire 
an io.) 

Art. i ,r . A compter du i* r vendémiaire 
ad xo, il sera passé des revues séparées pour 
servir au paiement de l'indemnité représen- 
tative des fourrages. 

a: Cette indemnité sera pavée de trois mois 
en trois mois , à la fin de chaque trimestre , 
sur lu masse des fourrages , conformément 
aux art. 36 et 4^* de l'arrêté du 23 fructidor 
an 8. 

te ministre delà guerre estchargéde l'exé- 
cution du présent arrêté. 



2Î vendémiaire an io (i!> octobre 1801). — 
Arrêté concernant les meubles et ustensiles 
des corps -de -garde réputés militaires. (3, 
Bull, lia, n* 90}; Mon. du 26 vendémiaire 
an 10.) 

Art x er . L'achat, l'entretien et le renou- 
vellement des meubles et ustensiles des corps- 
de-garde réputés miUtaires , seront à l'avenir 
sous l'inspection immédiate du génie. 

a. Les commissaires des guerres ne pour- 
ront s'immiscer dans cette partie de service 
qu'à défaut des officiers de cette arme; et, 
dans ce cas, ils correspondront avec l'officier 
du génie qui commande la direction. 

3. Cette dépense continuera à être ordon- 
nancée sur la masse du casernement. 

Le ministre de la guerre' k est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



a3 vkndésiiairs an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêlé qui déclare applicables aux marins les 
dispositions de celui du 7 messidor an 9, sur 
les décomptes et retenues d'hôpital des mili- 
taire* attaqués de maladies vénériennes. (3, 
Bull, lia, n° 904 *» Mon. du 28 vendémiaire 
an 10.) 

A dater du x er brumaire prochain, le9 dis- 

Citionsde l'arrêté dn 7 messidor an 9, re- 
f aux décomptes et retenues d'hôpital des 
militaires attaqués de maladies vénériennes, 
seront applicables aux marins qui en seront 
atteints. 

Les ministres de la marine et des finances 
■ont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 



a3 vuDKuiAïKK an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêté relatif aux listes de notabilité. ( 3 , 
Bull. 11a, n° 9o5; Mon. du 26 vendémiaire 
an 10.) 

Art. i«. Les préfets adresseront au minis- 
tre de l'intérieur, aussitôt après leur forma- 



IRDBMIAI&K AN ÎO. 

lion: i* les listes doubles des notables com- 
munaux des arron«ssemens de leurs départe- 
mens; a° les listes des notables départemen- 
taux ; 3° la liste des notables nationaux du 
département. ' 

a. Lorsque toutes les listes seront parve- 
nues au ministre de l'intérieur et mises sous 
les yeux du Gouvernement, il fera connaître 
l'époque à laquelle elles doivent être obliga- 
toires , tant pour la nomination aux fonctions 
publiques que pour la formation des hstes des 
jurés d'accusation et de jugement. 

3. Ceux qui seront nommés jusqu'à celte 
époque feront partie nécessaire des listes sur 
lesquelles ils devront être inscrits d'après la 
nature de leurs fonctions , en conformité de 
l'art. 14 de la Constitution. Les noms des ci- 
toyens auxquels s'appliquera cette disposition 
seront inscrits en excédant sur les listes; et 
l'article 3 de l'arrêté du 37 floréal , relatif aux 
remplacemens, leur sera appliqué. 

Les ministres de l'intérieur et de la jus- 
tice sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



x3 vendémiaire an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêté relatif aux trailemens et indemnités des 
membres du directoire central des hôpitaux 
militaires, de* conseils d'administration, et des 
divers officiers de santé attachés au départe- 
ment de la guerre. (4, Bull. 112, n° 90 G ; 
Mon. du 26 vendémiaire an 10.) 

Art. 1". Les traitement des membres du 
directoire central des hôpttanx militaires et 
des conseils d'administration des mêmes hô- 
pitaux seront, à dater du x« vendémiaire 
an 10, payés sur la masse des hôpitaux. 

a. Il en sera de même des traitemens des 
membres du conseil de santé, et des autres 
officiers de santé attachés an département de 
la guerre, à l'exception de ceux qui sont at- 
taches à un corps d'une arme quelconque. 

3. Les frais de route accordés aux uns et 
aux autres, soit pour changement de desti- 
nation ou pour tout autre motif, serout pris 
sur le même fonds. 

4. Il en sera de même de l'indemnité de 
logement accordée, par l'article 447 de l'ar- 
rêté du a4 thermidor an 8, aux officiers de 
santé qui ne peuvent être logés à l'hôpital, 
et de 1 indemnité de licenciement accordée 
par l'article 4ao du présent arrêté. 

5. Il sera, pour les traitemens, passé re- 
vue des membres du directoire central des 
hôpitaux militaires, des membres des conseils 
d'administration des mêmes hôpitaux, des 
membres du conseil de santé, et des officiers 
de santé désignés ci-dessus, aux mêmes épo- 

3uej et de la même manière que des corps 
'une arme quelconque. 



1 
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eliv ufn^T^LSL' a " X . mêm<>s e rWP»« »» TtàtofahAlta an ,o (i5 octobre 1801) - 

et de la même manière que toute autre, en- Arrêté relatif > ox caationnem enj en imL.r 

voyee au ram.stre de la guerre, qui l'ordon- b.es de, fournisseur, de t 'an ,0 <3 BuM , , " 

pancera sur la masse des hôpitaux, et fera »' 9«4 ; Mon. du 26 vendémiaire in 10V ' 

les disposition* nécessaires pour que les trai- . , 

temeiw des officiers de santé et autres em- ... x "* L *rrêté des Consuls du 5 fruc- 



— -."o « uvnaer un cautionnement en i 
7- Les frais de route, les indemnités de meub,es ' ne ,,ont P oint encore présenté, 
logement et de licenciement, seront payés a .' 11 , sera sursis pendant un mois à l'exé- 
d après des décisions et des ordonnances spê- cu ! 10n d " Présent arrêté, à l'égard de ceux 
claies du ministre. «I U1 ont deja fourni, soit en totalité, soit en 

partié, les cautionnemens auxquels ils sont 
soumis ; pendant lequel temps ils donneront 
au ministre du Trésor public toutes les jus- 
tifications nécessaires pour le mettre en état 
de certifier au conseil d'administration du 
23 brumaire que lesdits cautionnemens sont 



1 ministre 

8. bans chaque demande de fonds, ou 
dans chaque état de dépense, les sommes à 
employer ou employées pour ces objets se- 
ront portées sur une colonne particulière. 

Les Ira italiens des membres du directoire 
central des hôpitaux et du conseil de santé, 
les frais de route et les indemnités de licen- 
ciement , seront portés à l'article des dépenses 
générales des hôpitaux. 

Les traitemens des membres des conseils 
d administration et des officiers de santé se- 
ront, ainsi que l'indemnité de logement , por- 
tes a l'article des dépenses particulières de 
chaque établissement. 



fruSoV--»*"- de ce . 1W,é du 5 



ior aura son exécution. 

3. A l'égard des traités qui ne contiennent 
qu une simple stipulation de caution person- 
nelle les ministres de la guerre et de la ma- 
rine fixeront, dans la quinzaine, la somme à 
laquelle lesdits cautionnemens doivent s'é- 
lever ; et faute parles fournisseurs de donner 
lesdits cautionnemens dans la quinzaine sui- 

Le ministre de la guerre est chargé de v «nte, les traités qu'ils ont souscrits nmirrnm 
l'exécution du préeent arrêté. h être résiliés. 4 «ousents pourront 

4. Les fournisseurs et entrepreneurs dont 
le montant du cautionnement aura été fixé 
pourront le iourair ou eu inscriptions du 

5. pans le cas où il sera donné en immeu- 
bles , la caution s'obligera solidairement avec 
le fournisseur, jusqu'à concurrence du mon- 
tant du cautionnement. La valeur de l'immeu- 

*. Le local occupé jusqu'à ce jour par les ÏÏJfS? P° Ur s ^ete sera calculée d'après 
commerçans est affecté à la tenue de la ~: •? 1 . ,e „ n, ? ntan t de la contribution fon- 



JÎ VENDEMIAIRE an IO (l5 Octobre l80l). — 

Arrêté portant établissement d'une bourse de 
commrrce à Dieppe. (3, Bull. u a , n° 907; 
Mon. du 27 vendémiaire an 10.) 

Art. i«. Il v aura une l>oursc de com- 
merce dans la ville de Dieppe, département 



3. Il n'y aura à Dieppe que des courtiers 
de commerce pour les marchandises, le rou- 
lage et la conduite des navires ; leur nombre 
ne pourra être au-dessus de six. 

4. Le cautionnement est fixé à trois mille 
francs; lisseront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait ete pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 

■ » 



ciere à laquelle il est imposé; et les formalités 
prescrites par les lois pour assurer l'hvnothè- 
que seront remplies. 

Les ministres de la guerre, de la marine 
et du Trésor public, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

a3 vendkmiairr an 10 (15 octobre 1801) -, 
Arrêté portant réduction de, justice, de paix 
du département de l'Ariége.O, Bull. ?,£ 
n" 92a.) 

a3 vendémiaire an 10 (i5 octobre 1801) — 
Arrêté portant réduction de, justices de paix 
d« dé P .r.e m e..tderOi,e.(3,BuU.2,7, 

23 vbndemiaibe an 10 (i5 octobre 1801) — 
Arrête portant réduction de, justice, de paix 
dU 2 départemen,de,Ardenn e , ( 3, Bu... ?„, 
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50 CONSOLAT. — AU 

a3 vimd£miaiiie an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêlé portant réduction des justices de pa.x 
du département de la Manche. (3, Bull. 118, 
n° 93o.) 

2 3 v l h u k tu Ans an 10 (i5 'octobre 1801). — 
Arrêté relatif aux place» et postes ' de guerre 
des départemens réunis le 9 vendémiaire an 4» 
et des quatre nouveaux départemens sur la rive 
gauche du Rhin. (3, Bull, 11 a, n° 900.) 



ai VBMDisiiAiRt an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêté! concernant l'établissement et la tenue 
des foires d'Alençon, Montebourg, etc. (3, 
Bull. 112, n°* 909 *9i3.) 



a5 yekdisiiaire an 10 (17 oclobre 1801). — 
Arrêté qui détermine le mode de paiement 
des iraitemens et autres dépenses administra- 
tives et judiciaires. (3, Bull. 116, n° 925.) 

Art. x". Les traitemens des préfets, se- 
crétaires généraux, conseillers de préfecture 
et sous-préfets; 

Ceux des professeurs des diverses écoles 
des départemens, 

Seront ordonnancés par le ministre de 
l'intérieur, et acquittés par le Trésor public. 

a. Les traitemens des juges et greffiers 
des tribunaux d'appel, 

Des juges et greffiers des tribunaux cri- 
minels, 

Des juges et greffiers des tribunaux de 
première instance, 

Et des greffiers des tribunaux de com- 
merce, 

Seront ordonnancés par le ministre de la 
justice, et acquittés également par le Trésor 
public 

3. Les dépenses relatives aux enfans aban- 
donnés; 

Aux prisons, dépôts de mendicité, tels 



a5 V£NDKMIAIRB Art 10. 

que traitemens de concierges, guichetiers, 
officiers de santé et autres employés, nour- 
riture des détenus, ameublement, grosses 
réparations des prisons et prétoires , service 
des chaînes, et toutes autres dépenses se 
rapportant à celles ci-dessus énoncées; 

Aux frais de justice de tout genre, 
Seront payées, comme les autres dépenses 
variables, sur les mandats des préfets. 

4. Le minisire des finances prendra sur le 
produit des onze centimes additionnels im- 
poéss en conformité de l'article 6 de la loi du 
ai ventôse an 9, en sus du principal des 
contributions directes, les sommes néces- 
saires pour le paiement des dépenses énon- 
cées dans l'article précédent. 

Il ordonnancera par ordonnances d'a- 
compte, au profit des préfets, par douzième 
chaque mois , conformément à l'état annexé. 

5. Les fonds restant libres à la fin de 
chaque année, sur ceux destinés aux dé- 
penses dont il est parlé à l'article 3, et aux 
dépenses variables en général, seront laissés 
aux préfets, pour être employés en amé- 
liorations des établissemens confiés à leur 
service. 

6. En cas d'insuffisance des sommes mises 
à la disposition des préfets , pour quelqu'un 
des articles de dépenses portés au tableau 
joint au présent arrêté, ils pourront y sup- 
pléer avec les fonds excédant pour les autres • ' 
articles. 

•j. Le compte des dépenses désignées dans 
l'article 3 sera soumis aux conseils généraux 
de département , qui feront connaître leurs 
vues, tant sur la suppression des abus qu'ils 
auraient remarqués dans le service, que sur 
les améliorations qu'ils croiraient conve- 
nables, et arrêteront ledit compte. 

Les ministres de la justice, de l'intérieur 
et des finances, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 



♦ 
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DBPÀRTEMEH3. 



Ain 

Aune 

Allier 

Alpes (Basses.) . . 
Alpes ( Hautes). . 
Alpes - Maritimes . 

Ardéctie 

Ardennes 

Arie'ge 

Aube 

Aude : 

Aveyron 

Rouches-du-Rhone 

C i I v id os 

Cantal 

Charente 

Charente-lnfér". . 

Cher 

Corrèie 

Cdle-d'Or 

Cdles-du-Nord . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Dyle 

Escaut ... . . 
Eore ........ 

Finistère 

Forêts (les) .... 

Gard 

Garonne (Hante) . 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et-Vilaine. . . 

Indre 

Indre-et-Loire . . 

Itère 

Jemmape 

Jura 

Landes 

• ■ « 



CONstftAt. — a5 VENDÉMlAr ki» AN io. 



DEPENSES 



Qui, m Tan g. e'taienl ordonnancées par les ministres de l'intérieur 
et de la justice, et qui, en l'an 10, le seront par les préfets. 



mAis 
de procédures 
însiruilcs d'office 
ou 

à la requête 
du 

ministère public, 

payables 
sur exécutoires. 



5 1 ,55o 
4o,3oo 

43,300 

29,200 
i J,gSo 

83,6o© 

;8,i5u 

4>.s5o 
4o,aOo 

69,450 

l48,ooo 
3i,7oo 
49,800 
43,4oo 
3 1,600 
39,55o 
55,3oo 
4 7,000 
t5,95o 
5o,ooo 
71,700 
35,a5o 
91 ,800 

1 1 4, 300 
75,4«»o 

i45,4oo 
39,200 
4o,ioo 
8a,5oo 

100,600 
53, ion 
6 1 ,000 

1 Ï.JOO 

60,100 
5a,ooo 
a5,oiHi 
59.65o 
54,6oo 
-7.400 
5a,3oo 
36, 600 
38>o 
12,000 
4Jj5o 



a S 
o - 



•a a ~ - r •> 



«S 5 c 

« 'ii 
su i 



lii 

ijj 
. t a 

L 3 * 



I 2 



ïï «• « * — 

« — -5 .2 sa 
* « s 3.3 



- ? 5 e- 



« H 

-MO* 

B 1 * 

i & 

« B 



3 2c 



Ë f 



31,600 
3a,3oo 
35,4oo 

9,000 
n,4oo 
i3,65o 
17,000 
J 6,100 

5,85o 
1 3,800 
io,5oo 
1 5,8oo 
36,4uo 
60,100 
i5,aoo 
i 0,400 
27,400 

43,800 

9,600 
63,700 
24,600 

9,800 
12,700 

5;, 700 
3i,5oo 
114,200 
108, 5oo 
43,100 
3 . u 
33,oo<» 
i4,3oo 
86,o"o 
40,900 
3,600 
53,5oo 
1 1,900 
43,7oo 
86,500 
9,aoo 
32,700 
33,300 
30,100 
16,800 
ia,3oo 
18,800 
7,3oo 



oirtHSES 
relatives 
aux 
enfans trouvés 
et 

aux secours 

à payer 
aux citoyens 

chargés 
des enfans 



8,u5o 
a4,5oo 
37, 7 5o 
9,800 
3,5oo 
3,100 
3,85o 
6,700 
5,o5o 
8,000 
9 t 95o 

32, 7 5o 

35,o„ 0 
6a,75o 
a 7 ,85o 
u,4oo 
6,950 
20,5 5o 
1 i,85o 
1 ,000 
3, 7 5o 

3|,|5o 

33,i5o 
1 1 ,600 
io,o5o 
84,25o 
9,5oo 
7,85o 
20,100 
11,600 
2,75o 
2,83o 

4 1,300 
1 5,200 
23,900 
35,75o 
10,100 
11,800 
j4,5oo 
7,000 
2i,65o 
7,800 
2,700 
i 9 ,65o 
1,000 
a.Soo 
3,65o 



TOTAUX. 



82,IOO « 

97,IOo » 

n6,35o " 

48,000 » 

a8,85o « 

30,700 m 

io3,45o « 

7 o,o5o - 

5a,i5o « 

64,75o ■ 

68,o5o • 

78,750 - 

i>,85o h 

271,250 • 

74,7So - 

71,600 ■ 

76,75o ■ 

95,990 « 

61,000 « 

131,000 « 

7 5,35o - 

46,900 - 

95,85o - 

i4i,0o0 » 

76,800 « 

390, a5o - 

232,300 « 

is5,35o - 

188,900 « 

74,000 « 

5 7 ,i5o « 

i3i, 35o « 

182,700 ■ 

96,900 - 

i3g,3oo m 

38,35o • 

11 3,900 - 

j5o,3oo - 

48,700 « 

89,35a . 

109,4^0 » 

io5,3oo ■ 

71,800 « 

68,55o - 

58, 300 . 

3l,8oO - 

66,600 - 
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CONSUUT. - 15 VENDÉMIAIRE AN 10. 



Loire 

Loire (Haute). . 
Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot .... 

Lot-et-Garonne. 

Loière 

Lys (La). .... 

Maine-et-Loire . 
Manche ..... 

Marne ...... 

Marne (Haute) . 



Meuse -Inférieure. 
Mont-Blanc . . . . 
Mont-Touncrre . . 
Morbihan 



Niil.es (Deux) . . 

Ni*»re 

Nord 

Oise 

Orne 

Ourle 

Pas-de-Calais . . . 
Puy-de-Dôme. . . 
Pyrénées (Basses). 
Pyrénées (Hautes) 
Pyrénées- Oriental. 
Hhin (Bas). . . . . 
Bhin (Haut). . . . 
Rhin-et-Moselle. . 
Rhône ....... 

Boër 

Sambre-et-Meuse. 
Saône (Haute) . . 
Saônc-et-Loirc . . 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. . 
Seine-et-Marne . . 
Seine-et-Oise . . . 
Serres (Dcnx). * . 
Somme 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute) . . 

Vosges 

Yonuc 

■ Totaux. . . -| 



DEPENSES i 

Qui , en l'an 9 , étaient ordonnancée* p« les ministres de l'intérieur 
et de la justice, et qui , en l'an 10, te seront par les préfets. 



ram 
de 



, etc. 



30,800 " 

35,3oo •' 

23,8oo •' 

3g,o5o - 

6i,qoo " 

53,5oo - 

3a,3oo " 

5a,a5o " 

24,700 " 

5a,a5o " 

73,5oo " 

44,7oo " 

34,8oo " 

89,800 " 

6 1 , 1 00 " 

5o,3oo " 

45,a5o " 

77,o5o ■ 

38,goo " 

59,75o " 

5o,45o « 

5o,8oo " 

63,ioo •' 

55, 60» " 

40.400 " 
87,100 " 
54,900 " 
83,750 • 
61,000 " 

7,3oo " 

3oo ■ 

71,100 ■ 

79,000 « 

5o,ooo " 

84,i58 - 

86,i5o - 

47,a5o ■ 

80,100 - 

52.650 « 
5o,ooo " 
48,8oo - 

399,700 ■ 

Ii4,6oo « 

75,5oO « 

88,950 « 

37,25n « 

76,3oo » 

46,5oo » 

36,3oo • 

3i,85o - 

34,8oo • 

3<),5oo « 

55.65 1 ■ 
38,700 « 

57.401 67 
5,852,8oi 67 



27, 3f 
23,3c 



Dé HSBS 

des 

prisons, etc. 



1 6,800 
i3,5oo 
3o,6oo 
58,5oo 
a3,8oo 
23,4oo 
l6,5oo 
47,900 
21,700 
3 7 ,«oo 
35,ooo 
12,000 
25,3oo 
4a,5oo 

l5,200 

17,200 
3o,6oo 
25,6oo 
21,000 
33,ooo 
23,ooo 
i8,3oo 
45,ooo 
27,000 
5a, 200 
25,5oo 
19,300 
3a, 200 
33,ooo 
10,100 
1 3,ooo 
79,7°o 
94,800 
34,000 
ioo,3oo 
a6,3oo 
1 7,600 
19,800 
4 a, 000 

31,600 

33,3oo 
826,200 
8i,4oo 
31,700 
96,800 
i4,ioo 
38,700 
1 5,8oo 

35= 



37,000 
18,700 
18,100 
48,000 



4,000,000 



DÉPENSES 

relatives 
aux enfans , etc. 



n,4oo 
15,700 

1,000 
12,700 
io,aoo 
3o,3oo 

i,65o 

4,4oo 
32,5oo 
42,o5o 
i6 9 5o 
l3,5oo 

7,»oo 
24,200 

1 ,600 

1,000 

3, 7 5o 
1,000 
5,i5o 

20,600 
6,65o 

, 5 ,75o 

3i,35o 
7,900 

a 9 »35o 
i,aoo 

Jo,i5o 

26,400 

20, 1 5o 
4,800 
7,35o 

io,45o 
4,95o 
1,000 

90,000 
1 ,o»o 
1,000 
3,35o 
1 ,000 
4 l9 5o 
8,700 
100,000 

ia,85» 

2,300 

3,400 

8, 600 
26,100 

7,l5o 
i3,«5o 

9,o5o 

5,200 
lo,65o 
■23,100 
74o 

4,75o 



TOTAUX. 



i,484,8oo 



— 



4(|,ooo 
. 64,5o 0 

55,4oo 
110, a5o 

95,900 
106,900 
■ 5o,45o 
104, 55o 

78,900 
i3i,3oo 
i24,45o 

70,200 

67,300 
i56,5oo 

77,9oo 
68,5oo 

79,600 
io3,o5o 

65,o5o 
1 i3,35o 

80,100 

74,85o 
1 3g,35o 

go,5oo 

121, 75» 

n3,8oo 
84,35o 
i4i,35o 
ii4,i5o 
42,200 
43,65o 
161 ,a5o 
>78,75o 
75,000 
=74,450 
n3,45o 
68,200 
100,900 
99,600 
72,000 
90,800 
1,325,900 
2o8,85o 
109,500 
j 89,150 
59,950 
i4i,ioo 
69,45o 
8g,25o 
56,3oo 
52,ooo 
8 7 ,i5o 
6 9 ,45o m 

57,54o m 
|10,l5| 67 



11,337,691 6 7 
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COMSUlAT. — »7 

37 vendémiaire an 10 (19 octobre 1801 ■ — 
Arrêté qui détermine les places de la vingl- 
jtroisième division militaire dam lesquelles il 
sera établi des coramandans, adjudans et so- 
crétairts. (3, Bull. 11 3, n° 91 5; Mon. du 3o 
n ,0.) 



Art i CT . Il sera établi des commandans 
d'armes, adjudans et secrétaires de place, 



VENDÉMIÀIR* âK 10. a) 

sixième division militaire désirés dans le 
tableau annexé au présent arrêté. 

a. Us seront assimilés à ceux de l'intérieur, 
pour le grade et le traitement fixé par l'ar- 
rêté du »6 germinal, suivant leur classe res- 
pective. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté* 



et Adjudans de Place dam la ar> dhision militaire. 



vniic 


COIS M A 


ÏÎDÀNS, 




ADJUDANS. 


1 








3 e 


4 


1" 


a e 




DES PLACES. 


classe. 
















classe. 


classe. 


classe. 


classe. 


classe. 


















1 




a 






■ 


1 






Kaiserslantern. . 




« 
















m 




1 








Deux-Ponts. . . 




m 




•t 


l 










« 


H 


m 


H 




1 


1-rankentaJ. . . . 




■ 


m 


m 


M 






W orras. . • . . • 




« 


M 


I 


M 






Oppenheim. . . . 




It 


m 


« 


« 










• 


« 


M 


I 










M 




m 


I 










M 


M 


« 


1 






Traerbach. . . 




m 


M 


a 


M 










•r 


M 


1 


m 






Rhinrel* 




M 


m 


M 


m 






Ctibtents. .... 






1 


a 


m 




ê L 






* 


m 


1 


m 










1 


m 




I 






Juliers 




at 


1 




I 






Aix-la- Chapelle. 




« 






















I 






Bhiuberg. .... 


•4 


m 
m 


M 

M 


M 

1 


I 

M 








1 


I 


3 


6 


9 


it 






10 commandani. 


10 adjudans. 





















a 7 v«»uémiaihe an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrêté nui charge le liquidateur général de la 
dette publique, des liquidations de créances 
confiées a 1 administration centrale de l'enre- 
gistrement. (3, Bnll. 11a, n° 916; m?a. du 
1" brumaire an 10.) 

Art. i er . Le bureau de liquidation établi 
près l'administration centrale de l'enregis- 
trement et des domaines , à Paris, par suite 
des dispositions de l'article a de la loi du 
•4 frimaire an fi , relative à la liquidation de 
l'arriéré 4e la dette publique, est supprimé. 



a. Le liquidateur général de la dette pu- 
blique liquidera et arrêtera définitivement 
les créances dont la liquidation définitive 
avait été conGée à l'administration centrale 
de l'enregistrement. 

3. En conséquence de l'article précédent , 
les directeurs de l'enregistrement et des do- 
maines adresseront à l'avenir au Uquidateur 
général de la dette publique les liquidations 
provisoires qu'ils auront faites. 

4. Les liquidations non encore arrêtées 
définitivement qui se trouvent dans le ku- 
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CONSULAT. — a 7 VÏHOÊMIAlRIt A» 10. 

reau de l'administration centrale de l'enre- 
gistrement, seront remises, sous bref inven- 
taire, au liquidateur général. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



de chaque trimestre, le commissaire des 
guerres ' expédiera, pour chaque individu 
ayant droit à un traitement de réforme, un 
mandat sur le payeur de la division, ou sou 



37 vendémiaire an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrête portant établissement d'une bourse de 
commerce à Montauban. (3, Bull. 112,^917; 
Mon. du a brumaire an 10.) 



Art. i <r . Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Montauban , dépar- 
tement du Lot 

a. Le préfet fera les. dispositions néces- 
saires pour qu'une des salles de la maison 
commune soit affectée à la tenue de la 



préposé résidant au chef-lieu du département, 
de la somme à payer à chacun d'eux pour 
son traitement de réforme du trimestre 
courant. 

Ce mandat, dont le modèle aura été ar- 
rêté par le ministre de la guerre, énoncera 
les noms et' prénoms de l'individu ayant droit 
au traitement de réforme, l'arrêté ou dé- 
cision en vertu desquels il aura été admis, le 
certificat de vie et la quittance de la partie 
prenante. 

4- Ces mandats seront adresses par le com- 
missaire des guerres, le i5 frimaire au plus 



bourse , et pour que ce nouveau service ne tard , au préfet du département , avec uu état 

_ . * 1 _ u _ * - - - * — . I _ 1 _ â«*12«w,.*lf A — — * _ ' * J * 1 _ _ te 



puisse nuire aux autres services auxquels la 
maison commune est employée. 

3. Il n'y aura à Montauban que des cour- 
tiers de commerce pour les marchandises et 
le roulage. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de six. 

Leur cautionnement sera de deux mille 



indicatif des communes où résident les offi- 
ciers réformés. 

Les préfets en feront l'envoi aux maires , 
pour les remettre , avant l'expiration du mois, 
aux individus domiciliés dans leurs munici- 
palités respectives. 

Le commissaire des guerres remettra, le 
10 frimaire, et successivement le 10 du troi- 



francs ; ils seront tenus d'en verser le premier sicroc mois de chaque trimestre , au payeur 



terme en entrant en fonctions. 

4* Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement général 
d'administration publique, les droits de 
commission et de courtage seront perçus 
d'après les usages de la ville de conumrcc la 
plus voisine \ le tarif en sera réglé par le 
tribunal de commerce, soumis a l'approbation 
du préfet du département, et affiché au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



de la guerre, ou à son préposé résidant au 
chef-lieu du département, le bordereau , par 
arrondissement communal et par municipa- 
lité, des mandats délivrés et des sommes à 
payer à chaque individu. 

Les préposés du payeur adresseront à leur 
commettant le relevé sommaire du bordereau 
envoyé par le commissaire des guerres; ce- 
lui-ci leur fera passer sur-le-champ les fonds 
nécessaires à l'acquittement des mandats dé- 
livrés. 

5. Les officiers reformés, munis des man- 
dats et des certificats de vie que les maires 
leur auront remis , se présenteront du 1 r r au 

10 nivose, ainsi de suite de trois mois en 
trois mois , au receveur particulier de leur 
arrondissement communal , lequel acquittera 
leur mandat à vue : ceux d'entre eux qui se- 
ront domiciliés dans l'arrondissement du 
chef-lieu s'adresseront directement au payeur 
divisionnaire ou à son préposé , qui acquit- 
tera de même lesdits mandats. 

6. Quand un militairo changera de domi- 
cile , mais restera dans le même département, 

11 fera connaître au commissairedes guerres 
le nom de la municipalité et de l'arrondisse- 
ment qu'il se proposera d'habiter. 

Le militaire qui voudra passer d'un dépar- 
tement dans un autre eu donnera avis au 
Ce contrôle sera divisé par arrondissement commissaire des guerres du département 
communal et par municipalité. qu'il quittera : celui-ci adressera cet avis au 

Le ministre de la guerre fera adresser à ministre de la guerre, et enverra à la partie 
chaque commissaire-ordonnateur, des mo- prenante un certificat constatant la date de 
dèles imprimés pour lesdits contrôles. son dernier mandat de paiement. 

3. Du 1" au 10 frimaire, et ainsi de suite Le ministre de la guerre autorisera de 
dans les dix premiers jours du dernier mois suite l'ordonnateur de la division dans la- 



3J VENDEMIAIRE M 10 (19 OCIobre l8ol). — 

Arrêté qui détermine ua nouveau mode pour 
le paiement des traitement de réforme dant 
l'armée de terre. (3, Bull. n6, n° 916; Mon. 
du 3o vendémiaire an 10.) 

Art. 1". A compter du 1" vendémiaire 
an 10, le traitement de réforme pour l'armée 
de terre ne sera payé que par trimestre , du 
x" au 1 5 du trimestre échu. 

a. A cet effet, le commissaire des guerres 
attaché à chaque département formera , 
avant le 20 brumaire prochain, un contrôle 
de tous les individus résidant dans le dépar- 
tement qui ont droit à un traitement de ré- 
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CONSULAT. — • 27 

quelle se retirera te miUtaire à le faire ins- 
crire sur le contrôle du nouveau départe- 
ment , et à lui faire payer son traitement de ré- 
forme à compter de l'époque indiquée dans le 
certificat de cessation de paiement donné par 
le commissaire des guerres du département 
du précédent domicile : ce certiGcat sera re- 
tiré, pour sa décharge, par le commissaire 
des guerres du déparlement où la partie pre- 
nante devra être payée. 

7. Les maires seront tenus d'informer sur- 
le-diamp le commissaire des guerres du dé- 
partement , du jour de la mort des individus 
jouissaut du traitement de réforme. 

Le décompte de la somme à payer aux hé- 
ritiers ne leur sera fait que sur la présen- 
tation : 

i° Du mandat délivré par le commissaire 
des guerres; 

2» De l'extrait mortuaire de l'oflicier ré- 
forme; 

3° Des titres justificatifs des droits d'héré- 
dité; 

4° Et enfin de la quittance des héritiers , 
en bonne et due forme. 

Ce paiement ne pourra être fait que par 
le payeur divisionnaire ou son préposé rési- 
dant au chef-lieu du département. 

8. Les commissaires -ordonnateurs enver- 
ront au ministre de la guerre, à la fin de 
chaque trimestre, d'après les comptes qu'ils 
recevront des commissaires des guerres , l'é- 
tat des militaires qui viendraient à décéder, 
ou qui, pour toute autre cause, discontinue- 
raient d'avoir droit au traitement de ré- 
forme. 

9. Le i5 nivose, et ainsi de suite de trois 
mois en trois mois, les receveurs particuliers 
d'arrondi ssemens communaux adresseront 
pour comptant au receveur du département 
tous les mandats des paiemens qu ils auront 
effectués d'après les articles précedens ; et ce- 
lui-ci s'en fera rembourser sur-le-champ 
par le payeur divisionnaire, ou son préposé 
établi au chef-lieu du département. 

xo. Le 1*' du mois de pluviôse , et ainsi de 
suite, le payeur divisionnaire, et chacun de 
ses préposés établis au chef- lieu de départe- 
ment, remettront, sur reconnaissance som- 
maire , au commissaire des guerres , la tota- 
lité des mandats acquittés pour le trimestre, 
soit par eux , soit par les receveurs particu- 
liers des arroudissemens communaux ; et le 
commissaire des guerres fera , sur ces man- 
dats, du 1" au 10 au plus tard, une revue 
générale portant décompte pour le trimestre 
révolu. 

Il y rappellera les mandats arriérés pour 
traitement antérieur qui n'auraient pu être 
acquittés. 

Le 1 1 pluviôse, le commissaire des guerres 
remettra la revue, avec les mandats à l'ap- 
pui, au payeur divisionnaire , ou à son pré- 
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posé établi au chef-lieu du département , en 
échange de sa reconnaissance sommaire ; et il 
adressera, le même jour, un duplicata de la 
revue au commissaire-ordonnateur de la di- 



MSlOll. 



11. Le commissaire-ordonnateur de la di- 
formera le bordereau total des paie- 




revues , au ministre de la guerre. Il sera res- 
ponsable de tout retard à cet égard. 

12. Le ministre de la guerre présentera 
aux Consuls , le 9 ventôse prochain , et ainsi 
de suite de trois mois en trois mois, le résul- 
tat de toutes les revues du traitement de ré- 
forme du premier trimestre de l'an 10 , ainsi 
que le Irardereau général des sommes payées 
pour cet objet. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

27 vendémiaire an m (19 octobre 1801). — 
Arrêté qui règle le mode de paiement de là 
solde de retraite pour l'armée de terre. (3, 
Bull. 1 16 , n° 927 ; Mon. du 3o vendémiaire 
an 10.) 

Koy. arrêté du 16 frimaire un; loi du 
8 floréal an 1 1. 



Art. A compter du i" vendémiaire 
an 10, la solde de retraite pour l'armée de 
terre sera payée par trimestre, du 10 au 1 5 
du trimestre échu. 

2. A cet effet, le commissaire des guerres 
attaché à chaque département formera, 
avant le 20 brumaire prochain , un contrôle 
général de tous les individus résidant dans le 
département qui ont droit à une solde de re- 
traite. 



Ce contrôle sera divisé par arron 
ment communal et par municipalité. 

Le ministre de la guerre fera adresser a 
chaque commissaire-ordonnateur, des modè- 
les imprimés pour lesdits contrôles. 

Le commissaire des guerres indiquera, 
dans une colonne d'observations à ce destinée, 
les individus nui , s'étant retirés du service 

Eour cause d'infirmités non provenant de 
lessures, sont soumis, par l'art. 38 de la loi 
du 28 fructidor an 7, à la visite annuelle de 
deux officiers de santé. 

3. Du 1" au 10 frimaire , et ainsi de suite 
dans les dix premiers jours du dernier mois 
de chaque trimestre, le commissaire des 
guerres expédiera, pour chaque individu 
ayant droit a une solde de retraite, un man- 
dat sur le payeur de la division , ou son pré- 
posé résidant au chef-lieu du département , 
de la somme à payer à chacun d'eux pour la 
solde du trimestre courant. 

Ces mandats, dont le modèle sera arrêté 
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a 6 consulat* — 17 vB»demiAi«.k an io. 

S. le ministre de la guerre , seront formés prenante un certificat constatai: 
manière à présenter les noms et titres de son dernier mandat de paiement, 
l'individu ayant droit à la solde de retraite; Le ministre de la guerre autorisera de suite 
la somme à lui payée par an et par trimestre; l'ordonnateur de la division dans laquelle se 
le certificat de vie à lui délivré par la muni- retirera ce militaire, à le faire inscrire sur 
(ipautc ; enfin la quittance de la partie pre- le contrôle du nouveau département, et à lui 
nante. faire payer sa solde de retraite à compter de 

Les commissaires des guerres ne pourront l'époque indiquée dans le certificat de cessa- 
expédier les mandats des individus désignés tion de paiement, donné par le commissaire 
art. i a comme devant fournir des certificats, des guerres du département du précédent 
qu'au vu desdits certificats, qui resteront en- domicile : ce certificat sera retiré, pour sa 
tre leurs mains pour leur responsabilité. décharge , par le commissaire des guerres dit 

déparlement où la partie prenante devra étrq 
payée par la suite. 

8. Les maires seront tenus d'informer sur- 
le-champ le commissaire des guerres dn dé- 
partement, du jour de la mort des individus 
jouissant de la solde de retraite. 

Le décompte de la somme à payer aux hé- 
ritiers ne leur sera fait que sur la présenta- 
tion: 

i° Du mandat délivré par le commissaire 
des guerres; 

a» De l'extrait mortuaire du militaire re- 
tiré; 

3° Des titre» des héritiers pour toucher, 
et de leur quittance en bonne et due forme. 

Ce paiement ne pourra être fait que par 
le payeur divisionnaire ou son préposé rési- 
dant au chef-lien du département. 

, q. Les commissaires-ordonnateurs enver- 
ront au ministre de la guerre, à la fin de 



i. Ces mandats seront adressés par le com- 
missaire des guerres, le i5 frimaire au plus 
tard, an préfet du département, avec un 
état indicatif des arroodissemens commu- 
naux et municipalités où résident les mili- 
taires retirés. Les préfets en feront l'envoi 
aux maires, pour les remettre, avant l'expi- 
ration du mois, aux individus domicilies dans 
leurs municipalités respectives. 

Le commissaire des guerres remettra , le 
io frimaire, et successivement le io du troi- 
sième mois de chaque trimestre, au payeur « 
de la guerre ou à son préposé résidant au 
chef-lieu du département , le bordereau j^ar 
arrondissement communal et par municipa- 
lité, des mandats délivrés et des sommes à 
payer à chaque individu. 

Lespréposésdu payeur divisionnaire adres- 
seront aussitôt à leur commettant le relevé 
sommaire du bordereau envoyé par le com- 
missaire des guerres; celui-ci leur fera passer 



sur-le-champ les fonds nécessaires à l'acquit chaque trimestre, d'après les comptes qu'ils 
léllvrés. recevront des commissaires des guerres, 1 e- 



tement des mandats déll 

5. Le i* r du mois qui suivra l'expiration 
du trimestre, chaque militaire retiré présen- 
tera son mandatai! maire, qui lui délivrera 
sans frais son certificat de vie, sur l'attesta- 
tion de deux témoins domiciliés dans la même 
municipalité. 

6. Les militaires retirés munis des mandats 
et des certificats de vie se présenteront , du 
i" au io nivose, et ainsi de suite de trois 
mois én trois mois , au receveur particulier 
de leur arrondissement communal, lequel 
acquittera leur mandat à vue. Ceux d'entre 
lesdits mjlitaires qui seront domiciliés dans 
les arrondissemens du chef-lieu s'adresseront 
directement au payeur ou à son préposé. 

Ceux qui ne s'auront pas écrire feront 
leur marque en présence de deux témoins, 
qui signeront. 

7. Quand un militaire changera de domi- 
cile, mais restera dans le même département 



tat des militaires qui viendraient à décéder, 
ou qui, pour toute autre cause , discontinue- 
raient d'avoir droit à la solde de retraite. 
' 10. Le i5 nivose, et ainsi de suite de trois 
mois en trois mois , les receveurs particuliers 
d'arrondUsemens communaux adresseront 
pour comptant au receveur du département 
tous les mandate des paiemens qu'ils auront 
effectués d'après les articles précédeus; et 
celui-ci s'en fera rembourser sur-le-champ 
par le payeur de la guerre , ou son préposé 
établi au chef-lieu du département. 

11. Le i cr du mois de pluviôse, et ainsi de 
suite, le payeur divisionnaire , et chacun de 
ses préposés établis au chef-lieu du déparle- 
ment, remettront, sur reconnaissance som- 
maire, au commissaire des guerres, la tota- 
lité des mandats acquittés pour le trimestre , 
soit' par eux , soit par les receveurs particu- 
liers des arrondissemens communaux; et le 
il fera connaître au commissaire des guerres commissaire des guerres fera, sur ce» man- 
ie nom delà municipalité et de l'arrondisse- dats, du i« au 10 au plus tard, une revue, 
ment qu'il se propose d'habiter. générale portant décompte pour le trimestre 

Le militaire qui voudra passer d'un dépar- révolu. 
tement dans un autre en donnera avis au H y rappellera les mandats arriéres pour 
commissaire des guerres dudépartement qu'il solde antérieure qui n'auraient pu «tre ac- 
littera : celui-ci adressera cet avis au mi- quittés. 

de la guerre, et enverra à la partie Le 11 pluviôse, * 



quitter 
nistre < 
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CONSULAT. — nw i7 VENDÉMIAIRE AU 5 BRUMAIRE AN 

tla revue, avec 1rs mandats à l'a p- -9 vendémiaire an 10 (ai 
pui, au payeur divisionnaire, ou à son pré- 
posé établi au chef-lieu du département , en 
échange de sa reconnaissance sommaire; et 
il adressera, le même jour, un duplicata de 
la revue au commissaire - ordonnateur de la 
division. 

xa. Le commissaire-ordonnateur de la di- 
vision formera le bordereau total des paie- 
mens faits par département dans la division, 
et l'adressera le ao pluviôse, et ainsi de suite 
de trois mois en trois mois, avec les revues , 
au ministre de la guerre. Il sera responsable 
de tout retard à cet égard. 

i3. Le ministre de la guerre présentera 
aux Consuls, le g ventôse prochain, le ré- 
sultat de toutes les revues de solde de retraite 
du premier trimestre de l'an 10, ainsi que le 
bordereau général des sommes payées pour 
cet objet 

Il en usera de môme de trois mois eu 



10. 37 

ctobr* 1801). — 
Arrêté portant rédaction det justices de paix 
da département de la Moselle. (3, Bull. ia3, 
■ a 9«a-> 

3 brumaire an 10 (a5 octobre 1801). — Arrêté 
contenant proclamation des brevets d'inven- 
tion. (3, Bull. îai, n° 938.) 

3 brumaire an 10 (a5 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
de l'Allier. (3, Bull. i 3 3, n" 9 63.) 



3 brumaire an 10 (a5 octobre 1801). r— Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement de l'Hérault. (3, Bull. ia4, «° fi*.) 



brumaire an 10 (35 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
parlement du Morbihan. (3, Bull. ia£, n° 96$ ) 



Les ministres de la guerre et du Trésor 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

37 vendémiaire an io (19 octobre 1801). — 
Arrêté portant réduction des justices de paix 
du département du Doubs. (3, Bull. 1 18 , 
n» 9 3l.) 



a; vendémiaire an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrêté portant rédaction des justices de paix 
du département de la Meuse. (3, Bull. 119, 



an 10 (19 octobre 1801). — 
rédaction des joslices de paix 
ut des Landes. (3, Bull. 119, 



37 vendémiaire an 
Arrêté portant r< eJ 
du département 
u» 9 33.) 

27 vendémiaire an io ( i <j octobre i8>,i>. — 
Arrêté portant réduction des justices de paix 
du département des Basses- Alpes. (3, Bull. 1 19, 
934.) 

27 vendémiaire an io (11 octobre 18m). — 
Arrêté contenant réduction des justices de 
paix du département du Cantal. (3, Bull. 120, 

37 vendémiaire an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrêté portant que l'artillerie et les fortifica- 
tions des places de guerre de toutes les fron- 
tières seront mises sur le pied de paix. (Mon. 
n° 39 ) 

39 vendémiaire an io (ai octobre 1801).— 
Arrêté conlenaat réduction des justices de 
paix du département de |a Creuse, (i, Bull, j 3 o, 

39 vendémiaire an to (ai octobre 1801). — 
Arrêté portant réduction des justices de paix 
du dé P arlementduGard.(3,Bull.iao, n 0 *!};.) 



3 brumaire an in (a5 octobre 1801). — Arrêté 
contenant réduction des justices de paix du 
département de Seine-el-Oùe. (3, Bull. 136, 
n 9 983.) 

5 uauMAiBE an 10 (37 octobre 1801). — Arrêté 
relatif à la restitution des prises faites sur le 

Portugal. (3, Bull. 131, n 9 g3g; Mon. du 
6 brumaire an 10.) 

Art. i« r . En conséquence du rétablissement 
de la paix entre la République française et le 
Portugal, et conformément à l'article 1" du 
traité définitif conclu entre les deux puissan- 
ces le 7 vendémiaire, et dont les ratitications 
ont été échangées le 27 du même mois , seront 
déclarées nulles, et, comme telles, seront res- 
tituées, les prises faites sur le Portugal , ses 
sujets et vassaux, dans les lieux et après les 
délais suivans, savoir : après le 19 brumaire 
an 10 (3 novembre 1801), dans les mers nui 
baignent les côtes d'Europe et celles d'Afri- 
que jusqu'à l'équateur; après le 7 frimaire 
(28 novembre) , dans les mers d'Amérique et 
d'Afrique au-delà de l'équateur; et après le 
27 nivosc (17 janvier 1803), dans les mers si- 
tuées à l'ouest du cap Hora et à l'est du cap 
de Bonne-Espérance. 

a. Seront pareillement déclarées nulles, et , 
comme telles, seront restituées, toutes prises 
qui auraient été ou pourraient être faites sur 
le Portugal, ses sujets et vassaux, dans les 
lieux et délais ci-dessus mentionnés, par des 
bàtimens armés et sortis des ports de la Ré- * 
publique, postérieurement à la signature du 
traité de paix, et lorsque la nouvelle en était 
parvenue dans lesdits ports. , 

Les ministres de la justice , de la marine et 
des relations extérieures sont chargés de 
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CONSULAT. — DU 5 AU 7 BRUMAIRE AN 10. 

6 brumaire an io (38 octobre 1801). — Arrêté 

3ui supprime la place du secrétaire 1 
es Consuls, et qui ordonne U translation, 
Tuileries, des archives du 
(Mon. n° 40.) 



5 brumàihe an 10 (27 octobre 1801). — Arrête 
relatif aux pièces fausses qui seraient pro- 
files dans les bureaux du Trésor public, (3, 
Bull. iai, n" 9.40; Mon. du 8 brumaire an 10.) 



Art. i« r . Toute nièce produite à fin de li- 

Îuidalion ou de paiement de sommes préten- 
ues sur le Trésor public, ne pourra, si elle 
est reconnue fausse ou altérée, être rendue 
aux parties. 

2. Le chef du bureau on la pièce aura élé 
produite, en rendra compte, sans retard, au 
ministre, qui en fera un rapport spécial au 
Gouvernement. 

3. Il sera sursis à toute liquidation et paie- 
ment au profit de celui qui aura produit de 
pareilles pièces, jusqu'à ce qu'il ait été statué 
par le Gouvernement sur le rapport prescrit 
par l'article précédent. 

Les ministres sont chargés, en ce qui les 
î, de l'exécution du présent arrêté. 



5 brumaire an 10 (27 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du •lé- 
parlement de la Charente. (3, Bull. 124, n° 966.) 



5 brumaire an 10 (37 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement des Côtes-dn-Mord. (3, Bull. 125, 
n" 967 ) 

5 brumaire an 10 (37 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des juslices de paix du dé- 
partement des Deux-Sèvres. (3, Bull. i;5, 
n 9 968 ) 

5 brumaire an 10 (27 octobre 1801). — Arrcié 
portant réduction des juslices de paix du dé- 
partement de la Haute-Loire. (3, Bull. ia5, 
n° 9*9 > • 

5 brumaire an 10 (37 octobre 1801).— Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement de la Lozère. (3, Bull. 1 27, n° g83.) 



5 brumaire an 10 (27 Qctobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement de l'Orne. (3, Bull. 128, n» 984.) 



S brumaibb an 10 (37 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement de la Gironde. (3, Bull. 128, n°985.) 



6 brumairb an 10 (38 octobre 1801). — Arrêté 
contenant réduction des juslices de paix du 
département du Calvados. ( 3, Bull. 1 29 , n° 986. ) 



6 brumairb an 10 (28 octobre 1801). — Arrêté 
qui nomme le citoyen Lagarde préfet du dé- 
parlement de Seine-et-Marne. (3, Bull. 121, 



7 brumaire an 10 (29 octobre 1801).— Arrêté 
qui fixe la nomenclature des dépenses da mi- 
nistère de l'intérieur. (3, Bull. 121, n° 942; 
Mon. du 11 brumaire an 10.) 

Art. 1". En conséquence de l'article 2 de 
l'arrêté du 1" nivôse an 9, et des change- 
mens survenus dans le classement des dépen- 
ses du ministère de l'intérieur, à la charge do 
Trésor public, la nomenclature de ces dé- 
penses demeure invariablement fixée , pour 
l'an 10, ainsi qu'il suit : 

Ch a titre I". Ministère, archives nationales 
et préfectures. 



Traitement du ministre, 
ses bureaux , frais de bureau et d'impression, 
archives nationales, triage des titres; traite- 
mens des préfets , secrétaires généraux , con- 
seillers de préfecture et sous-préfets. 

Chapitre II. Secours et travaux publics. 

Hospices et maisons de charité, hospice de 
Charcnton, hospice des Quinze-vingts et aveu- 
gles-travailleurs, sourds-muets, secours aux 
réfugiés, accidens imprévus (grêle, inonda- 
tions, incendies, etc.), entrelien des bali- 
mens civils. 

Ciia pitre 111. Elahlissemens d'agriculture 
et de commerce. 



Manufactures nationales, haras, écoles vé- 
térinaires, épi/ooties, pépinières nationales, 
conservatoire des arts et métiers, conseil et 
inspection des mines, poids et mesures, sub- 



»* 94i.) 



Chapitbb IV. Etablissemens d'instruction 
publique. 

Ecole polytechnique, école de médecine, 
pry tanée , collège de France, cours de langues 
orientales et d'archéologie, traitemens des 
professeurs des diverses écoles des départe- 
mens. 

Chapitbb V. Etablissemens de sciences et arts- 
Institut national, école de peinture, sculp- 
ture et architecture, école de Rome, conser- 
vatoire de musique, bureau des longitudes, 
cabinet de minéralogie à la Monnaie, biblio* 
thèque nationale, bibliothèque des Quai re- 
lations, bibliothèque de l'Arsenal , biblio- 
thèque du Panthéon, dépôU littéraires, musée 
central des arts, musée des monumen fran- 
çais, direction du domaine de Versailles, 
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musée spécial, palais, eaux, fontaines et 
"ries, musée d'histoire naturelle, * 



tre des Arts (Opéra), transport des monu- 
mens recueillis, achats de livres, tableaux, 
bustes, etc. 

Chapitre VI. Encouragemens. 

Secours aux gens de lettres el artistes, en- 
eouragemens pour l'agriculture, eucourage- 
mens aux arts et métiers et découvertes utiles, 
•encouragemens à la peinture, à la sculpture, 
à l'architecture, à la gravure, encouragemens 
à l'art dramatique et théâtral. 

Chafithb VII. Ponls-et-chaussées. 

Navigation intérieure- (travaux ordinaires), 
du cadastre, écoles des géographes, 



Chapitre VIII. 
. Colonne nationale. 
Chapitre IX. 



Dépense* extraordinaires. 

Réparations des grandes routes principales, 
travaux de la route du Simplou , jonction de 
la rivière d'Oise à l'Escaut, travaux de la ri- 
vière de Coesnon, travaux pour remédier à 
l'insalubrité de Rochefort, service des cultes. 

a. Il n'est rien dérogé, quant au surplus, 
aux dispositions dudit arrêté du l** nivôse 
an 9. 

7 brumaire an 10 (29 octobre 1801). — Arrêté 
contenant réduction des justices de paix du 
département de Lul-ei-Garonne. (3, Bull. 129, 
n ° 987.) 

7 ïhl'maihf. an 10 (29 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement du Jura. (3, Bull. i33, n* 101 5.) 



7 brumaire an 10 (29 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement du Finistère. (3, Bull. i33, n° 1016.) 



8 brumaire an 10 (3o octobre 1801). — Arrêté 
relatif à la délm-ance de congés absolus. (3, 
Bull. iai,n a 943; Mon. du 9 brumaire an 10.) 

Art. 1*'. Il sera accordé dans chaque corps 
un nombre de congés égal au huitième de 
l'effectif actuel des sous-ofliciers et soldats. 

â. Les congés absolus seront expédiés, une 
moitié au 1" nivose, et l'autre moitié au i M 
ventôse an 10, et ne seront délivrés qu'à me- 
nue que les hommes qui les auront obtenus 
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seront remplacés par de nouveaux conscrits, 
conformément à l'arrêté des Consuls sur le 
recrutement de l'armée, jusqu'à concurrence 
du complet des corps sur le pied de paix. 

3. Quel que soit le nombre des congés à 
délivrer dans chaque corps, ils seront accor- 
dés successivement aux classes ci-après dési- 
gnées , savoir : 

i • Aux soldais qui auront fait toute la der- 
nière guerre; 

a° A ceux qui, ayant été appelés par la 
réquisition du *3 août 1793, se sont rendu* 
exactement à leur poste, ou se sont présentés 
volontairement avant l'époque du 1" nivose- 
an 3 ; 

3» A ceux qui auront fait ciqq 
de cette dernière guerre. 

Si le nombre d'hommes compris dans ces 
trois classes n'égale point celui des congés à 
délivrer, on pourra, à leur défaut , admettre 
les demandes de ceux qui auraient fait au 
moins quatre campagnes; mais il ne sera 
point accordé de congé absolu pendant l'an 10 
à ceux qui auraient fait moins de quatre 
campagnes. 

4. Tout individu qui ne se sera point 'rendu 
à son poste, et n'aura pas entièrement ou 
fidèlement rempli les obligations que les lois 
lui imposent, et n'en aura point été légale- 
ment exempté, ne pourra obtenir, sous au- 
cun prétexte, ni congé ni exemption de ser- 
vice, jusqu'à ce qu'il ait pleinement satisfait 
aux réglemens relatifs au recrutement de 
l'armée. 

5. Il ne pourra être délivré de congés absolus 
qu'au cinquième du complet des sous-offi- 
ciers , quelle que soit l'ancienneté de service 
des sous-officiers restans. 



6. On fera participer aux congés absolus» 
dans l'ordre successit établi par Article 3 du 
présent arrêté, les hommes aux hôpitaux, ou 
prisonniers de guerre, ou abseos de leurs 
corps pour autre cause légitime. Dans auci 
cas, les hommes absens sans cause léeitir 
ne pourront participer à cette faveur. 

7. Les congés absolus seront arrêtés par les 
chefs des corps, sur la proposition des capi- 
taines, confirmée par le chef de bataillon : ils 
seront visés par l'inspecteur aux revues, et 
présentés à l'approbation du général inspec- 
teur lors de sa tournée, qui ne les accordera 
aux bons sujets qu'après leur avoir fait con- 
naître le tort qu'ils se font de quitter le pre- 
mier des étals. Les congés seront envoyés au 
ministre de la guerre, qui y fera mettre un 
timbre, pour les mettre, le plus possible, à 
l'abri des falsifications. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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5. Une fois par décade» chaque ministre 
soumettra au Gouvernement tout ce qui est 
relatif à l'administration des finances de son 
ministère. 



3o 

9 brumaire an 10 {Si octobre 1801 ). — Arrêté 
portant réducliqn des jostices de paix du dé- 
partement du Pas-de-Calais. (3, Bull. i3a, 



9 brumaire an ib (it octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices dè pais du dé- 
partement du Oeil. U, Bull. iSi, n° 1014.) 



9 brumaire an 10 (3i octobre 1001).— Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
t delaVendée. (3,Ball. 133, n* toi 7.) 



9 brumaire an 10 (3i octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
de l'Isère. (3, Bull. i34, n° 1018.) 



11 brumaire an 10 (2 novembre 1801). — Arrê- 
ts qui nomment plusieurs préfets de dépa 
m'ehY(3,Bnti.t 3 i, n-» 944 a 9 4 9 ) 



i3 brumaire an 10 (4 norembre 1801). — Arrêté 
qui fixe le mode de paiement et de vérifica- 
tion de* dépenses ministérielles. (3, Bull. 132, 

n u 9 53.) 

Titre I". Dispositions générales. 
Distinction des dépenses. 

Art. 1". tes services des ministres pour 
l'an 10 seront distingués en deux parties : 

La première, du personnel, comprendra 
la solde, les traitemens et appointemens ; 

La deuxième, du matériel, comprendra 
toutes les dépenses de fournitures et d'admi- 
nistration. 

2. Aucun paiement sur les fonds publics ne 
sera définitif qu'après vérification du compte 
et des pièces au soutien , de la manière près- 
crite par les articles suivans; et, jusque là, 
lfes paiemeris seront considérés comme pro- 
visoires, et se feront sur des mandats d'a- 
compte ou crédits ouverts pour les différens 
ministres, sur l'aperçu des besoins présumés. 

Les à-comptes pour fournitnres rte pour- 
ront excéder les deux tiers du service pré- 
sumé, ni le montant du cautionnement donné 
par le fournisseur. 

Comptes de ces paiemens. 

3. Les comptes et pièces justificatives des 
paiemens provisoires seront présentés par les 
ministres au Gouvernement; et les dépenses 
seront vérifiées et constatées en conseil d'ad- 
minislratiou générale, dans les délais déter- 
minés. 

Les ministres délivreront, d'après ces vé- 
rifications , les ordonnances définitives. 

4. Il sera tenu, le 9 de chaque mois, un 
conseil d'administration générale pour les ré- 

de 



Titre IL Dispositions particulières sur h venir 



Solde. 

d. Les états de paiemens provisoires faits 
chaque mois pour la solde de la guerre ou ée 
la marine, seront présentés au Gouverne- 
ment, avec les états de revue au soutien* 
dans le troisième mois qui suivra celui de la 
dépense; ils seront vérifiés et constatés en 
conseil d'administration générale dans le mois 
suivant. 

Traitemens et àppoïnreiaérti. 

7. Les états de paiemens provisoires pour 
les traitemens et appointemens à payer direc- 
tement par le Trésor publie, seront aussi 
dressés par mois, et présentés au Gouverne- 
ment dans le troisième mois qui suivra celui 
de la dépense. 

Les pièces justificatives seront, quant aux 
employés des bureaux des ministres, les états 
d'appointemens par eux émargés, vérifiés et 
certifiés, taut par le chef de chaque division, 
que par le secrétaire général du ministère; 

Et pour les fonctionnaires et employés hors 
des bureaux des ministres, les états nomina- 
tifs desdits fonctionnaires et employés, véri- 
fiés et certifiés par chaque sous-préfet pour 
ceux de son arrondissement, et adressés di- 
rectement aux ministres. 

La vérification de ces dépenses sera faite 
clans le mois suivant; et les ministres délivre- 
ront, d'après cette vérification, leurs ordon- 
nances définitives. 

Dépenses de fournitures et .l'administration. 

8. Les états de paiemens provisoires pour 
dépenses de fournitures et d'administration 
seront dressés par mois ou par trimestre, et 
non par année. Les ministres les présenteront 
au Gouvernement , avant la fin du troisième 
mois pour les dépenses faites par mois; et, 
pour celles faites par trimestre, avant la fin 
du trimestre suivant; et la vérification en sera 
faite en conseil d'administration générale, 
dans le mois suivant. 

Les états de paiemens provisoires pour des 
achats extraordinaires seront présentés dans 
le mois au plus tard, et la vérification faite 
dans le plus court délai; l'époque à laquelle 
ils devront être faits sera toujours - 



Titbb III. Méthode pour parvenir a la 

vérification. 

Les ministres se conformeront, pour la 

A.! -1 _1 * - - - I -u. * * i. 
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présenter pour la vérification, au modèle an- 
nexé au présent , de manière qu'on y trouve : 

i° Dans Fordre de chapitres et articles 
prescrit par l'arrêté du i" nivose an 9, le 
montant des services faits sur chaque article ; 

a° Le montant des à-comptes payés sur ces 
services; 

3» Le montant des dépenses justifiées par 
pièces; 

4° Les sommes qoc le ministre propose 
d'allouer ; 

5° La déclaration de la portion de service 
dont le règlement n'est pas proposé, ou celle 
que le service du mois ou du trimestre se 
trouve entièrement compris dans l'état pro- 
posé. 

Rapport sur chaque chapitre de dépenses don! 
la vérification est proposée. 

10. Les ministres joindront autant de rap- 
ports qu'il y aura de chapitres de dépenses 
présentés dans leurs états, et ces rapports 
devront discuter si le montant du règlement 
proposé est égal au service réellement fait , et 
les raisons qui pourraient empêcher de pro- 
poser le règlement de celles qui n'y seraient 
pas comprises. 

1 r. Si le règlement est arrêté, le procès- 
verbal du conseil d'administration sera en- 
voyé au ministre des finances, pour qu'il le 
présente au conseil ordinaire des finances des 
1 5, dans le bordereau des besoins. 

1 a. Si, au contraire, le règlement est con- 
testé, il sera renvoyé à une commission spé- 
ciale présidée par un conseiller d'Etat. Les 
parties pourront toujours se pourvoir au Con- 
seil-d'Etat, contre la décision de la commis- 
sion. • 

13. Les ministres délivreront leurs ordon- 
nances définitives , en conformité des procès- 
verbaux d'admiiiislration générale, et des dis- 
tributions qui seront faites au conseil ordi- 
naire des finances. 

14. Le ministre du Trésor public n'admet- 
tra jamais le remplacement d un mandat d'a- 
compte en ordonnance définitive, qu'en con- 
séquence d'un arrêté pris au conseil ordinaire 
des finances du 1 5 de chaque mois. 

Titre IV. De» dépenses faîtes par des ordonna- 
teurs secondaires sur les fonds mis h leur dis- 
position par les ministres. 

15. Les états de paiemens sur les sommes 
mises par les ministres à la disposition des 
préfets, administrateurs et commissaires-or- 
donnateurs de la guerre ou de la marine, pour 
services courans ou imprévus, seront drossés, 
chaque trimestre, par lesdits ordonnateurs, 
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dans la forme prescrite aux ministres, et leur 
seront adressés dans le quatrième mois, avec 
les pièces Çi), et des rapports sur chaque cha- 
pitre de dépenses porte auxdits états. 

16. Les ministres les présenteront au Gou- 
vernement dans le mois suivant. La vérifica- 
tion en sera faite en conseil d'administration 
générale, dans l'autre mois; et on se confor- 
mera, au surplus, aux dispositions des arti- 
cles precédens. 

Tit»b V. De» paiemens fait» par le» administra- 
tions et résjie» sur le» dépenses propre» à leur 
administration. 

Domaines, forêts, douanes, postes, loteries, sa- 
lines , poudres et salpêtres. 

17. Aucune administration ou régie pour 
le compte de la République ne pourra faire 
de paiemens ou autoriser de retenues, a titre 
de traitemens ou remises, au profit de ses 
employés, si elle n'a un crédit provisoire, ou- 
vert par le ministre sous la surveillance du- 
quel elle est placée. 

Ces crédits seront ouverts par trimestre. 

18. Lesdites administrations et régies feront 
dresser, tous les mois , par chaque direction 
des départemens hors Paris, l'état des paie- 
mens qui y auront été faits sur le crédit pro- 
visoire qui leur aura été ouvert. Cet état, dis- 
tribué dans la forme prescrite aux ministres , 
et accompagné de rapports dtfdireeteur sur 
chaque chapitre de dépeuses, sera remis par 
lui, dans le mois suivant, avec les pièces au 
soutien, an préfet du département de sa rési- 
dence. Il sera vérifié par le préfet, qui pren- 
dra un arrêté motivé en approbation ou rejet 
dcsjartieles , et adressera son arrêté au minis- 
tre, dans le mois suivant. 

Chaque administration fera, pour ses dé- 
penses, dans le département de la Seine , ce 
qui doit être fait dans les autres départemens 
par ses directeurs, et remettra au ministre les 
états, rapports et pièces qui doivent être re- 
mis aux préfets. 

kj. Le ministre présentera aux Gonsttbj par 
trimestre, les états des paiemens provisoires 
faits par chaque administration. Ces états se- 
ront présentes dans le trimestre suivant. Le 
ministre joindra à l'appui les arrêtés des pré- 
fets et les rapports et pièces de l'administra- 
tion, avec uu état de la recette du trimestre 
rentré au Trésor public, certifié par le minis- 
tre du Trésor pubbe. 

ao. Les états, rapports et pièces remis aux 
préfets par les directeurs des régies et admi- 
nistrations, seront soumis aux conseils géné- 
raux de département. 



(1) Si Ton veut faire vérifier par le» conseils de département, il ne faudra pas faire envoyer 
les pièces. ^ 
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«t. Lesdites admihistrations et régies ne 
pourront faire entrer ert compte, à leur dé- 
charge , aucune autre réduction que le mon- 
tant des ordonnances définitives qui leur au- 
ront été délivrées après la vérilicalion des 



Gouvernement seront informés qu'une ques- 
tion attribuée par la loi à l'autorité adminis- 



Titbk VI. Des paiemens faits par l'administra - 
lion des domaines et enregistrement , pour 
publiques à la charge des ministres. 



aa. L'administration des domaines et enre- 
■gMtrement continuera de faire payer, par ses 
préposés, sur les crédits provisoires qui lui 
seront ouverts par les ministres, les dépenses 
dont il sera juge nécessaire de la charger. 

a3. Les paiemens provisoires de ces dépen- 
ses seront vérifiés et constatés de la manière 
.prescrite pour les dépenses propres à son ad- 
'tninistration. 

■ 

«3 brumaire an io (4 novembre 1801). — Arrêté 
relatif aux conflits d'attribution. (3, Bull. 121, 
«o 9 5o.) 

Toy. lois du 7 = i4 octobre 1790, art. 3; 

«lu 27 BOVRHBBE = 1 er DÉCEMBRE 1 790, art. 2 ; 

du 21 fructidor an 3, art. 27; arrêtes du 5 
m v os f an 8 , du 23 fructidor an 8 ; avis du 
Conseil-d'Elat du 5 = i| novemeue 1811, du 

22 JANVIER l8l3. 



Art. Aussitôt que les 



du 



trative a été portée devant le tribunal où ils 
exercent leurs fonctions, ils seront tenus d'en 
requérir le renvoi devant l'autorité compé- 
tente, et de faire insérer leurs réquisitions 
dans le jugement qui interv iendra. 

2. Si le tribunal refuse le renvoi, ils en 
instruiront sur-le-champ le préfet du départe- 
ment , auquel ils enverront en même temps 
copie desdites réquisitions, ainsi que des 
motifs sur lesquels elles sont fondées. 

3. Le préfet , dans les vingt-quatre heures, 
élèvera le conflit , et transmettra , sans aucun 
retard, copie de son arrêté au commissaire du 
Gouvernement, par lequel il sera notifié au 
tribunal, avec déclaration qu'aux termes de 
l'article 27 de la loi du 21 fructidor an 3, il 
doit être sursis à toutes procédures judiciaires, 
jusqu'à ce que le Conseil-d'Elat ail prononcé 
sur le conflit. 

4. Indépendamment des commissaires du 
Gouvernement près les tribunaux , les préfets 
élèveront le conflit entre les deux autorités , 
toutes les fois qu'ils seront informés d'ailleurs 
qu'un tribunal est saisi d'une affaire qui , par 
sa nature, est de la compétence de l'adminis- 
tration; et, dans ce cas, le commissaire du 
Gouvernement sera également tenu de faire 
la notification prescrite par l'article précé- 
dent, quelle que puisse être son opinion sur 
la compétence (1). 



(1) Les préfets maritimes ne peuvent élever le 
conflit 04 juillet 1819; J.C5, 164). 

Le préfet de police à Paris n'a pas qualité pour 
«lever le conflit (29 mai 1822, ord. Questions de 
tln.it administratif de M. Cormenin, v" Conjiil, 
f. 200, en note; mais roy. ord. du i8déc. 1822). 

Les ministres, les conseils «le préfecture, ne 
«peuvent élever le conflit; ce droit appartient ex- 
clusivement aux préfets de déparlement ( mytz 
Questions de droit administrait}' de M. Cormenin, 
^Conflit, p. 202, en note; 9 avril 1817, ord. 
J. C. 3, 553). 

Dans les colonies, les gouverneurs ont, 
1er préfets en France, le droit «l'élever le 
d'ah'ributions (19 déc. 1821, ord. Mac. 2, 55o). 

Le conflit peut être élevé sur un simple exploit 
de cil ation devant les tribunaux ; il n'est pas né- 
cessaire d'attendre que les tribunaux aient jugé 
leur co mpétence (t 9 août 18 19, ord. Toy. Queu- 
tions dé.- droit administratif de M. Cormenin, 
*\Coafhï, p. 198). 

La question de savoir dans quel état le conflit 
peut être .élevé a été souvent examinée , et résolue 
d'une ma nière différente aux différentes épo- 
ques : M. de Cormenin indique les variations de 
la jurisprudence, qui, Selon lui, a présenté les 
phases suivantes: 

D'abord on a pensé que le conflit pouvait être 
élevé après et contre des jugemens en dernier 
ressort résidus par les tribunaux de première ins- 
, «M des arrêts rendus par les cours d'ap- 



pel, et même par la Cour de cassation (yt>y. dé- 
crel du 9 messidor au 1 1, cité par M. Cormenin ; 
décrets du s3 avril 1 807 ; J. C. 1 , 08 ; du 24 juin 
1808; J. C. |, 169). 

Ensuite on reconnut que le conflit ne pouvait 
cire «'levé contre des jugemens et arrêts passes 
'en force de chose jugée , soit par l'acquiesce- 
ment «les parties, soit par l'exécution, soit par 
l'expiration des délais d'appel et de cassation 
('•'y ordonnance s drs 1 5 janvier i8i3 el 6 janvier 
1814, rapportées dans la Jurisprudence du Con- 
seil-d'Etat «Je M. Sirey, 2, 212 et 474 ; roy. aussi 
ordonnances du 23 juin 1819, J. C. 5, i55; 21 
février 1814 , J. C. 2, 5 18). 

Un nouveau changement eut lieu dans la ju- 
risprudence , el l'on pensa que les jugemens de 
première instance rendus en dernier ressort , el 
les arrêts des cours royales rendus conlradic- 
toiremenl , étaient empreints de l'autorité de la 
choso jugée, du moment niênie uù ils étaient 
prononcés, encore que les délais de l'appel et 
de cassation ne fussent pas expirés (roy. ordon- 
nance du 6 février 181 5, rapportée dans celle col- 
lection a sa date, et dans la Jurisprudence du Con- 
seil-d'Etat de Sirey, 3, 71; yoy. aussi ordonnance 
du 28 septembre 181 G; J.C. 3, 3g3). 

Enfin on a cuu devoir modifier ces différent 
systèmes, en décidant que le conflit ne pourrait 
élre élevé contre des jugemens en dernier ressort 
ou des arrêts de cour souveraine, bien que les 
délais de l'appel pour incompéWftce ou ca$- 



Digitized by Google 



COMSVLÀT. — iJ BBUMAIRK AR 10. 

5. Les commissaires du Gouvernement près nistre de la i 
les tribunaux donneront connaissance au mi- qui peuvent 



satton ne fussent pas expirés, à moins toutefois 
que les parties n'eussent ressuscité la contesta- 
tion, en interjetant appel ou en formant leur 
pourvoi en cassation dans les délais. 

M. de Cormenin cite, a l'appui de ce dernier 
système, une ordonnance rendue sur son rapport 
le 4 août 1819 (,ty. J. C. 5, 184). Il faut re- 
marquer toutefois que, dans l'expose des faits 
par M. de Cormenin et par M. Sirey, il n'est pas 
dit que les parties eussent interjeté appel, mais 
seulement que les délais de l'appel pour incom- 
pétence (Code deproc, art 454) n'étaient pas 
expirés. 

Nous avons cru devoir grouper ainsi les déci- 
sions sur celte matière, pour mieux en faire res- 
sortir l'enchaînement et le sens. 

Au surplus, voye», dans le Recueil général des 
loitHarrUs de M. Sirey, a3, a, a53, l'opinion 



qu'il émet, ou plutôt le doute qu'il soulève, sur 
la question de savoir si, dans certains cas, le con- 
flit ne pourrait pas être élevé, même après un 
arrêt de cassation (voj. aussi J. C. 3, 71, et 5, 
155 ). On peut encore consulter, sur ces diverses 
questions, les ordonnances des a3 décembre i8i5 
et aa juillet 1818. 

Un arrêt sur la question de compétence n'est 
pas un obstacle a ce que le préfet élève le con- 
flit , s'il n'y a pas encore de jugement définitif sur 
le fond (i" septembre 1820, ord. J. C. 5,aoï). 

M. de Cormenin cite plusieurs ordonnances 
dans le même sens (t. 1, p. 226). 

Le conflit peut être élevé en cause d'appel, 
jors même que la question de compétence a été 
jugée par on jugemenj interlocutoire (28 février 
1828 , ord. Mac. 10, 1 83 ). 

Un conflit ne peut pas être élevé sur un juge- 
ment qui ne fait que statuer sur une action pos- 
sessoire, sans préjuger ni la compétence ni le 
fond (19 décembre 1821; ord. Mac. 2, 55o). 

Le conflit ne peut être élevé après le désiste- 
ment fait par l'une des parties (1" juin 1828, 
ord. Mac. I0 , 45i). 

Lorsqu'un jugement arbitral a été homologué 
P* r ■»« ordonnance du président du tribunal de 
première instance, cette ordonnance ne peut être 
annulée que par l'autorité judiciaire supérieure 
(i3 juillet 1828, ord. Mac. 10, 53 7 ). 

LeConseil-d'Ëtat statue sur un conflit élevé, le 
'4 juin 18191 P*r le préfet du département de 
la >ienne, dans une affaire jugée par arrft de 
la cour de Poitiers du 7 février 1818, lequel 
conflit avait été élevé daAs l'intérêt de l'octroi 
municipal de Poitiers. 

Le Conseil annule l'arrêté de conflit pour »'»- 
cainpéieuce, après examen de la nature du fond, 
et parce que la matière est administrative. Il ne 
1 annale pas à raisoa de la chose jugée par arrêt, 
et par le simple motif qu'un conflit ne peut être 
élevé quand il y a jugement de dernier ressort. 
Ainsi le Conseil-d'EUt admet qu'un conflit peut 
être élevé non-seulement dans l'intérêt du /wu- 
fotr administratif, mai* encore dans l'intérêt 
d une agence fiscale, après qu'il y a chose jutée 
P«.rrêt(i«d**mb W **«£ft J0,a, , 7 S „. 
il. 



intéresser la République, 



Lorsque, dans une matière appartenant à l'au- 
torité judiciaire , il est arrivé d'abord qu'une 
cour royale a déclaré l'incompétence de l'auto- 
nte judiciaire, et que le conseil de préfecture 
y a statué comme compétent, s'il y a recours au 
Conse.l-d'Etat contre l'arrêt et contre l'arrêté, 
le Conseil-d'Etat peut statuer comme s'il y avait 
conflit négatif, c'est-à-dire qu'il peut annuler 
1 arrêté pour incompétence et l'arrêt pour déni 
de justice. En ce cas, il doit renvoyer à la cour 
royale, pour y être sUlué ce qu'il appartiendra. 

Quid, si 1a cour royale refuse de se déju- 
ger, et si la Cour de cassation, refusant de cas- 
ser, décide, au contraire, que le premier arrêt* 
acquis l'autorité de la ebose jugée par défaut de 
pourvoi en temps utile ? (24 décembre 1818, ord. 
S. ao, 2, 176, et 19, 3 , 25o; J, C. 5, 34). 

Il n'y a de conflit négatif que lorsqu'il existe 
deux décisions, l'une de l'autorité administra, 
tive, l'autre de l'autorité judiciaire, qui ont res- 
pectivement déclaré leur incompétence dans la 
même contestation (i> juillet 1838, ord. Mac. se 
53 7 et 56i; 3o juillet 1818, ord. Mac. 10, 566).' 

Lorsqu'il a été élevé un conflit d'attribution 
entre l'autorité administrative et l'autorité judi- 
ciaire, les tribunaux doivent surseoir à toute dé- 
cision, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le conflit 

(18 pluviôse an 11; Cass. S. 3, a, 282 fa\ a 3 

fructidor an 8; arrêté des Consuls; S. 1, a, % 54; 
— Id. 16 mars 1828, ord. Mac. 10, a4o). 

Lorsque les tribunaux refusent de surseoir 
un second arrêté de conflit n'est pas nécessaire! 
(a5 avril s8a8, ord. Mac. 10, 376). 

Les tribunaux peuvent-ils, en prononçant le 
sursis , ordonner que toutes choses resteront en 
état? L'affirmative a été décidée par l'arrêt de la 
cour royale de Paria, dans l'affaire Cambacéres 
et par un jugement la première chambre dw 
tribunal de première instance du a 7 janvier i8a6. 

Une cour royale ne peut ordonner qu'il sera 
passé outre à l'exécution de -son arrêt, nonobstant 
le conflit élevé par l'autorité administrative. Le 
Conseil -d'Etat peut déclarer non avenu l'arrêt 
qui ordonne l'exécution (a août i8a3, ord. S.a3, 
a, a5a). * 
Une cour d'appel ne peut prononcer sur la re- 
vendication d'une contestation faite par nn pré- 
fet; elle doit se borner à prononcer un simple 
sursis, en attendant qu'il ait été statué, en Con- 
seil-d'Eiat, sur la question de compétence (1 5 oc- 
tobre 1809, décret; S. 17, 2, 196; J. C. 1, 3a 9 ). 

Lorsqu'un préfet, sous prétexte qu'une affaire 
est du ressort de l'autorité administrative, fait 
défense aux parties d'exécuter un arrêt intervenu 
entre elles, la cour d'appel ne peut lever ces dé- 
fenses, encore réellement que l'affaire au fond 
n e soi t pas administrative ( 1 4 avril 1810, Bruxelles - 
S. II, a, 68). 1 
Lorsque l'autorité administrative élève un con- 
flit, elle n'a pas le droit de prononcer de aaite sur 
le fond de la contestation ; elle doit attendre qu'il 
ait été statué sur le conflit par le Conseil-d'Etai 
( 7 wnt 18*0 ; J. C, i, îgi { vor. M. " 

3 
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Questions de droit administratif ,v° Conflit^ p. ad a, 

en note). , 

L'autorité administrative n'a pas le droit d an- 
nuler les décisions de l'autorité judiciaire, sous 
prétexte d'incompétence ou autrement ; elle ne 
peut qu'élever le conflit d'attribution (i5 mai 
i8i3; J.C 2, 3i 9 ). 

Lorsque l'autorité judiciaire est saisie de la 
connaissance d'un procès, l'autorité administra- 
tive, si elle se croit compétente, doit se borner 
à élever le conflit, et attendre, pour prononcer 
sur le fond, que le Xonseil-d'Etat ail déterminé 
la compétence (6 janvier i8i3, décret; J. C. 
a, iS5). 

Un préfet qui a élevé un conflit dans une af- 
faire sur laquelle il existe déjà un jugement ne 
peut ultérieurement ordonner l'exécution pro- 
visoire du jugement dans l'intérêt d'aucun par- 
ticulier; mais il peut, dans l'intérêt public, 
prendre toutes les mesures d'administration qu'il 
juge convenables (ai février 1820, ord. S. ai, 
a, i8{; J. C. 5, 533). 

Un préfet excède ses pouvoirs en ordonnant 
qu'il sera sursis au jugement d'une contestation 
dont il revendique la connaissance pour l'auto- 
rité administrative. Si son arrêté ne contient pas 
une revendication explicite et formelle, il y a 
lieu d'en prononcer l'annulation (25 avril 1828, 
ord. Mac. 10, 36y.) 

Lorsqu'un conflit a été élevé dans une contes- 
tation jugée par un arrêt de cour royale contre 
lequel il y avait recours en cassation , s'il arrive 
que l'arrêt d'appel soit annulé par le Conseil- 
d 'Etat, la Cour de cassation n'a plus à juger le 
pourvoi en cassation; c'est le cas de dire qu'il 
n'y a lieu de statuer, et d'ordonner la restitution 
de l'amende, pourvu toutefois que le pourvoi 
toit régulier dans la forme (i3 mars 1821; Cass. 
S. ai, 1, 399). 

C'est devant le ministre de l'intérieur, et non 
devant le Conseil-d'Etat, qu'on doit se pourvoir 
contre les arrêtés des préfets qui refusent d'éle- 
ver le conflit, en Jce que le Conseil-d'Etat ne 
peut prononcer que sur un conflit positif ou sur 
un conflit négatif (6 décembre 1820 , ord. S. ai, 
a, 119; J C. 5, 491). 

Celte ordonnance, rendue sur le rapport de 
M. Cormenin, est rapportée par lui dans ses 
Questions de droit administratif 1 t. 1 er , v° Conflit \ 
p. a3o, avec les motifs sur lesquels elle est fon- 
dée. M. Sirey a présenté quelques observations 
en sens contraire (ai, a, 69). 

L'article 12 du règlement du 2a juillet 1806, 
portant que l'ordonnance de soit communique 
doit, sous peine de déchéance, être signifiée 
dans les trois mois, n'est pas applicable lorsqu il 
■'agit d'un conflit négatif dans lequel l'autorité 
judiciaire et l'autorité administrative ont égale- 
ment refusé de prononcer (a3 juin 1819 J. C.j 
5, J47>- 

Avant l'avis du Conseil-d'Etat du 19 janvier 
l8i3, les conflits étaient considérés comme des 
questions d'ordre public pour l'instruction des- 
quelles il n'était nullement nécessaire que 1 1 es par- 
ties fussent entendue' ; en conséquence, l'oppo- 
rition à un décret rendu par défaut avant celte 
tm*l\ î» * ui P ro »< wce »ur «0 conflit, n'«M 



point recevable (22 juillet 1 81 3 : J. C. 2, 402; 
vojr. ordonnance du 12 décembre 1821). 

Il y a lieu de statuer, par une seule et même 
ordonnance , tant sur un conflit que sur un 
pourvoi pour cause d'incompétence, lorsqu'il y 
a connexité dans les deux questions de compé- 
tence (21 décembre 182B, ord. Mac. 7, 726). 

Lorsque deux conflits sont intervenus sur des 
conclusions et des jugemens semblables, il y a 
lieu de statuer par une seule et même ordon- 
nance (12 avril 1829, ord. Mac. 11, 127). 

Les ordonnances rendues sur les conflits d'at- 
tributions ne sont pas rendues sur un véritable 
litige; ainsi elles n'ont pas le caractère de déci- 
sions de justice et d'arrêts définitifs du Conseil- 
d'Etat dans le sens de l'article 47 de la loi du 
28 avril 1816, qui soumet les arrêts définitifs de 
la Cour de cassation et des Conseils du Roi X un 
droit fixe de vingt-cinq francs (8 février 1821, 
avis des comités de législation et du contentieux, 
approuvé par les ministres de la justice et des 
finances ; S. 21, 2, 89 ). 

Lorsque les autorités administrative et judi- 
ciaire se déclarent l'une et l'autre incompé- 
tentes pour statuer sur une contestation, c'est là 
un conflit négatif pour lequel on ne doit point 
se pourvoir, en règlement de j uses, devant la Cour 
de cassation : dans ce cas, c'est au Gouverne- 
ment «cul qu'il appartient de statuer (8 ventôse 
ania; S. 4. a, ia5. — 21 septembre 1 810, décret; 
S. 10, 2, 484- — 26 novembre 1806; Cass. S. 6, a, 
5q4. — ai janvier 1807; Cass. S. 7, 2, 60. — 10 
mars 1807, décret; S. l{, a, 45 a , et J. C. 1, 61). 

Lorsque, sur une demande portée par un par- 
ticulier devant l'autorité judiciaire , le tribunal 
se déclare incompétent, comme s'agissant de ma- 
tière administrative, et que, d'autre part, le préfet 
se déclare incompétent , comme s'agissant de 
matière judiciaire, si la cour d'appel voit là une 
question de règlement de juges, au lieu d'une 
simple question de compétence, et refuse de sta- 
tuer, comme y ayant un conflit négatif, le Con- 
seil-d'Etat prononce sur ce conflit négatif, en- 
core qu'il s'agisse de renvoi à l'autorité judi- 
ciaire; ainsi une cour d'appel peut s'abstenir au 
cas de conflit négatif, bien que sa juridiction ne 
soit aucunement en collision avec l'autorité ad- 
ministrative (1 4 septembre 181 4, ord. J. C3, i3). 

Lorsqu'une décision judiciaire ne dispose que 
sur une matière soumise à la juridiction des tri- 
bunaux, quels que soient les motifs de la déci- 
sion, il n'y a pas lieu d'élever le conflit (1" dé- 
cembre 1819, ord. J. C. 5, a;4.) 

Pour qu'il y ail lieu, de la part d'un préfet, 
à élever le conflit, il n'est pas nécessaire que le 
fond de la demande portée devant un tribunal 
soit une matière administrative; il suffit que l'is- 
sue de la contestation soit nécessairement subor- 
à l'examen des questions administratives, 
!, par exemple, s'il fallait préalablement 
liquider la comptabilité d'un percepteur de com- 
mune (7 août 1816 , ord. J. C. 3, 358). 

En matière de fournitures, il y a lien de re- 
vendiquer la contestation lorsque les colonels et 
les membres du conseil d'administration, pour- 
suivis en paiement par les fournisseurs, appellent 
fi» garantie radwinj»ir»|iun ; to«tefgi* ] c conflit 
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les vingt-quatre heures, pour toute préfixa- 
lion de délai, qui ( i) suivront leur introduc- 
tion devant lesdits tribunaux; ils l'instruiront 
aussi de la marche de la procédure, ainsi que 
des jugemens qui interviendront. 
^ Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



13 brumaire an 10 (4 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de l'Aude. ( 3, Bull. 1 34 , n " 1 o 1 9.) 



i3 bbcmaire ao 10 (4 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département du Lot. (3, Bull. i35, n° 1020.) 

l3 brumaire an 10 ( 4 novembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
drpartement de la Mayenne. (3, Bull. i35, 
n° loat.) ' 

l3 bbuma an 10 (4 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix 
du département de la Sarlhe. ( 3, Bu!l. i35, 
n° toaa.) 

l3 brumaire an 10 (4 novembre 1801). —Ar- 
rêtés relatifs .. l'établissement et à la tenue 
des foires de Sully-sur- Loire. (3, Bull. 121, 
n°* 9 5i et g5a, et Bull. 122, n°* 9 54 à 9 5 7 .) 



i5 brumaihk an 10 (6 novembre 1801).— Ar- 
rêté qui annule, pour cause d'incompétence, 
deux jugemens rendu* par le tribunal -du 3 e 



ne doit être maintenu qu'en ce qui concerne 
l'action récursoire, et non relativement à l'ac- 
tion directe exercée par les fournisseurs (i3 fév. 
1818, ord. Mac. 10, 1S1). 

En général, pour .«avoir s'il y a lieu à élever 
un conflit, ne faut-il pas distinguer les cas où 
une matière est administrative, tellement que les 
tribunaux ne doivent pas en connaître, et les cas 
mixtes où les tribunaux sont «ompélcns pour sta- 
tuer sur le fond du droit des parties, sauf a l'ac- 
tion administrative de refuser effet à la décision, 
en tant qu'elle pourrait porter atteinte à ses droiti 
ou a ses opérations ?(i3 avril 1818 ; J. C. 4, 3 lo ). 

Le Conseil -d'Etal, sur la demande de la partie 
ntéressée, décide quel est celui de deux minis- 
tères qu'une affaire concerne, lorsqu'il y a doute 
sur les attributions respectives, et que les minis- 
tres saisis ont refusé d'en connaître (10 sept. 1817 
ord. J. C. 4, i43). r " 

Le Roi, en Conseil-d'Flat , règle, en cas de 
conflit positif ou négatif entre les ministres, leurs 
attributions respectives (a5 février 1818; J. C. 
4i a55). 

s » «"» conflit a été élevé par un préfet, dans 
1 intérêt d'un particulier (que le préfet tient 
pour régisseur ou agenl Je |'ad m Ù|itU«Uoo , Ct 
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arrondissement du département du Doubs et 
le tribunal d'appel séant à Besançon. (3, Bull 
122, n» 9 58; Mon.du 20 = 24 frimaire an 10.) 

Les Consuls de la République, vu l'arrêté 
pus le 18 fructidor an 9 par le conseil de 
préfecture du département du Doubs, par 
lequel il a eleve le conflit entre les autorités 
administrative et judiciaire, à raison du 
jugement rendu, le 3 floréal de la môme 
année, par le tribunal d'appel séant à Be- 
sançon, infirmatif d'un autre jugement du 
tribunal de première instance, 3« arrondis- 
sement du même département du Doubs, 
du 4 fructidor an 8 ; 

Vu lesdits jugemens et pièces produites : 
Le Conseil-d'Etat entendu ; 
Considérant que le contentieux des do- 
maines nationaux est attribué à l'autorité 
administrative par un grand nombre de lois, 
et spécialement par celle du 28 pluviôse an 8. 
et que la question dont les deux tribunaux 
ou département du Doubs se sont arrogé 
la connaissance faisait évidemment partie 
du contentieux, puisqu'il s'agissait de pro- 
noncer si des paiemens faits au Trésor pu- 
blic par des acquéreurs de biens nationaux 
étaient valables ou non ; 

Considérant, de plus, qu'indépendam- 
ment de 1 entreprise manifeste sur fautorité 
administrative, le tribunal d'appel, en infir- 
mant le jugement de première instance qui 
avait déboute Joseph-Xavier Châtelain de 
sa demande, et en condamnant Jean-Ignace 
Dodane à payer une seconde fois une por- 
tion notable du prix de son acquisition , a 
porte une décision capable de répandre lïn- 

qne les tribunaux répnlent entrepreneur 
justiciable), la décision d'un tel conflit se troi 
subordonnée a la question de savoir s'il y a ré K ie : 
mais celte question ne peut être décidée par le 
comité contentieux: il y a donc nécessité de sur- 
seoir jusqu'au décision de la baulc administration 
active sur la question non conlentieuse d'entre- 
prise ou de régie(6 novembre 181 7 ;J.C. 4, i85). 

Lorsque, sur un conflit, le Gouvernement at- 
tribue une affaire a la justice ad. n ,ni,tralive, il 
est entendu que c'est pour qu'elle juge seule- 
ment les questions administratives. S'il s'élève 
de plu,, dans l'affaire, des questions non admi- 
nistratives, elles doivent être portées à l'autorité 
judiciaire, nonobstant le règlement sur le Conflit 
(4 juin 1816, ord. J. C. 3, 3oo). 

L'ordonnance qui approuve un conflit ne fait 
que renvoyer exclusivement au conseil de pré- 
fecture l'interprétation à faire de divers actes de 
vente de biens nationaux ; il ne fait pas obstacle 
i ce que, a défaut de documens suffisans dan« 
a rédaction desdits actes, la connaissance d* 
litige ne soit renvoyée plus lard aux 
(3 juin 182*, ord, J. C 5, 383). 

(i)Le mot quint se troi 
officiel ; ç>s| «ne faute. 

3. 
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quiétude et les alarmes parmi les acquéreurs 3. Il n'y aura à Mons que des courtiers 
de domaines nationaux, auxquels la Consti- de commerce pour les marchandises et le 
tution de l'Etat accorde une protection spé- roulage ; leur nombre ne pourra être au-des- 
sus de cinq. 

4. Leur cautionnement sera de deux mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le 



ciale; 

Considérant enfin qu avant de recourir a 



des mesures plus sévères, il importe au 
Gouvernement de savoir si la conduite du 
tribunal d'appel du département du Doubs 
n'est que l'effet d'une simple erreur d'opi- 
nion, ou s'il faut l'attribuer à une affecta- 
tion coupable , 

Arrêtent : . 

Art. 1". Les jugemens des 4 fructidor 
an 8 et 1 floréal an 9 sont déclarés comme 
non avenus. . 

a. Le président, et, en cas d empêche- 
ment légitime, le juge qui le suivra dans 
l'ordre du tableau, et le commissaire du 
♦Gouvernement près ledit tribunal, se ren- 
dront à la suite du Conseil-d'Etat. 

Le ministre de la justice est charge de 
l'exécution du présent arrêté. 

j5 brumaire an 10 ( 6 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant établissement d'une bourse de 
commerce a Tournay. ( 3, Bull. 126, n» 970; 
Mon. du 20 brumaire an 10 ) 

Art. i" r II y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Tournay, départe- 
ment de Jenunape. 

9. La tenue de la bourse aura lieu dans 
l'ancien local destiné à cet usage. 

3. Il n'y aura à Tournay que des courtiers 
de commerce pour les marchandises et le 



mier terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement général 
d'administration publique, les droits de 
commission et de courtage seront perçus 
d'après l'usage de la place de commerce de 
Valenciennes , sur un tarif qui sera dressé 
par le tribunal de commerce , soumis à l'ap- 
probation du préfet du département, et 
affiché au tribunal de commerce et à la 
bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



roulage; 
sus de six. 

4. Leur cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus d'eu verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait élé pourvu par un règlement général 
d'administration publique, les droits de 
commission et de courtage seront perçus 
d'après l'usage de la place de commerce de 
Ville, sur un tarif qui sera dressé par le tri- 
bunal de commerce, soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur , et affiché au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



25 brumaire an 10 (6 novembre 1801). — Ar- 
rêté qoi établit «ne bonne de commerce à 
Mons. (3, Bull. 1 a6, n J 97 1 ; Mon. du 20 bru- 
maire an 10.) 

Art. t". H y aura une bourse de 
dans la ville de Mons, 



2. La tenue de la bourse aura lieu dans 
i'nciehnc salle du tribunal de commerce, à 

Ja mairie- 



l5 brumaire an 10 (6 novembre i8ot).— Ar- 
rêté portant réduction de* justice* de paix du 
département duVar. (3, Bull. 137, n° 1037.) 



l5 brumaire an 10 (6 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction de* justices de paix du 
département dn Puy-de-Dôme. (3, Bull. i3t, 
n° io38.) 

l5 brumaire an 10 (6 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de la Loire-Inférieure. ( i, Bull. 
i37,.n° 1039.) 



|5 brumaire an 10 (6 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de l'Ardèche. (3, Bull. 1C1, 



1070 ) 



l5 brumaire an 10 (G novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix dn 
département du Rhône. (3, Bull.i Gi, n° 1071.) 



jG brumaire an 10 (7 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui accorde aux officiers de l'armée de 
terre, etc., qui s'embarquent pour le service 
de la France , la faculté de déléguer un quart 
de leurs appointemen*. (3, Bull. 136, n" 972; 
Mon. du 28 brumaire an 10.) 

Art. i ,r . Les officiers de l'armée de terre 
et dos employés militaires payés sur revues, 
qui s'embarquent pour le service de la 
llépubhque, sont autorisés à déléguer à 
leurs femmes, eufuus ou autres, une por- 
tion de leurs appoiotemens , qui ne pourra 
pas être de plus du quart; lesquels alors no 
leur seront payés, pendant leur absence - 
que jusqu'à concurrence de la portion qu'il? 
se seront réservée. 
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a; Pour assurer cette déduction , mention 
sera faite des délégations et de leur montant, 
d'une manière détaillée, soit sur le livret 
des corps pour ce qui concerne les officiers 
qui y sont attachés, soit sur les livrets indi- 
viduels des officiers sans troupes et employés 
militaires. 

3. Les inspecteurs aux revues, et, à leur 
défaut, les commissaires des guerres, seront 
chargés d'établir sur les livrets la mention 
ci-dessus, et de recevoir les déclarations 
dûment signées des il c légataires, lesquelles 
porteront énonciatiou des noms , prénoms , 
armes , grades ou emplois de ces derniers , 
du montant de leurs anpointemens , de la 
portion déléguée , de l'époque à commencer 
de laquelle elle devra être payée, des noms, 
prénoms et demeures des personnes autori- 
sées à la toucher, et de celles qui devront 
leur être substituées en cas de mort ou de 
refus des personnes auxquelles ils ont fait la 
délégation. 

4. Ces déclarations seront certifiées par 
les inspecteurs aux revues , ou , à leur défaut, 
par les commissaires des guerres , qui 
énonceront au bas qu'ils ont établi sur 
les livrets les mentions prescrites, et les fe- 
ront passer, sans délai, an ministre de la 
guerre , qui donnera , en conséquence , l'or- 
dre aux inspecteurs aux revues de délivrer 
soit aux femmes des délégataires, soit à leurs • 
enfansou autres, un livret spécial relatant 
la délégation , et successivement des extraits 
de revue, à l'effet de recevoir des payeurs de 
la guerre les sommes déléguées, de trimestre 
en trimestre. 

5. Les délégations ne pourront avoir d'ef- 
fet que pour une année : néanmoins , dans le 
cas où l'absence des délégataires se prolon- 
gerait au-delà, la délégation pourra être 
renouvelée , pour une autre année , au der- 
nier jour de l'année révolue, dans les formes 
prescrites ci-dessus; mais alors, à défaut 
d'inspecteurs aux revues ou de commissaires 
des guerres, les agens de la marine sur les 
lieux ou les agens commerciaux les rempla- 
ceront , quant à la réception et au visa des 
nouvelles déclarations, à leur mention sur 
les livrets , et à l'envoi qui devra en être fait 
au ministre de la guerre. Si la déclaration 
n'est pas renouvelée , il ne sera plus fait 
aucun paiement après l'année révolue. 

6. Les officiers qui seront actuellement 
aux colonies pourront également faire leurs 
déclarations selon les formes prescrites par 
les articles précédens. 

7. En cas de cessation de service |du délé- 
gataire, par mort ou autrement, les inspec- 
teurs aux revues, ou, à leur défaut, les com- 
missaires des guerres, et, s'il y a lieu, les 
agens de la marine ou lés agens commer- 
ciaux, eu iaformeroat aussitôt le ministre 
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de la guerre, qui, en conséquence , fera 
cesser sur-le-champ l'effet de la délégation. 

8. Lecture sera faite des diverses disposi- 
tions ci-dessus à tous officiers des troupes do 
terre, au moment de leur embarquement; et 
le ministre de la marine les fera, en outre , 
publier dans toutes les colonies françaises. 

Les ministres de la guerre , de la marine , 
des relations extérieures et du Trésor public, 
sont chargés de l'exécution du présent arrêtée 



17 brumaire an 10 (8 novembre 1801). — Ar* 
rélé qui annule un arrêté du préfet du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, comme incompé- 
tent, et ayant mal ttalué au fond. (3, Bull. 
1*6, n° 97 3.) 

Les Consuls de la République , vu la péti- 
tion de la commission administrative des. 
hospices d'Angers, tendaut à ce qu'il plaise 
aux Consuls de la République annuler l'ar- 
rêté du préfet de Maine-et-Loire , du 6 fruc- 
tidor an 9 , par lequel Marie-Francoise Le- 
roy-Lapotherie, veuve Soucelles, a été auto- 
risée à rentrer en la jouissance de ses biens 
provisoirement accordée aux hospices d'An- 
gers par arrêté de l'administration centrale 
du 5 fructidor an 5; 

Vu les motifs sur lesquels ledit arrêté est 
fondé , ensemble les moyens dont a fait usage 
ladite dame veuve Soucelles; 

Considérant, d'une part, que la question 
sur laquelle le préfet de Maine-et-Loire a 
statué seul était contentieuse , et q ue, comme 
telle , aux termes de la loi du 28 pluviôse 
an 8, elle eût dû être renvoyée au conseil 
de préfecture; t 

Et de l'autre , que le motif allégué par le 
même préfet pour dépouiller les hospices 
d'Angers en faveur de la dame veuve Sou- 
celles n'est nullement fondé, puisque, si la 
loi du 16 vendémiaire an 5 veut que les dési- 
gnations faites par les administrations cen- 
trales de domaines nationaux à donner en 
remplacement aux hospices, n'aient un effet 
définitif qu'en vertu d'une loi , cette précau- 
tion sage a été prise uniquement dans l'inté- 
rêt de ta République , et non dans celui des 
prévenus d'émigration dont les biens ont été 
désignés; 

Considérant de plus qu'il est prouvé par 
l'arrêté du 5 fructidor an 5 , qu'avant que les 
biens de la dame veuve Soucelles eussent 
été accordés en remplacement aux hospices 
d'Angers , ils avaient été vendus , au nom de 
la Republique , à des soumissionnaires tonv* 
hés depuis en déchéance à défaut de paiev* 
ment : ce qui, aux termes de l'arrêté des Con- 
suls du 29 messidor an 8 , ne laisse à ladite 
dame Soucelles , rayée définitivement de la 
liste des émigrés en prairial au 9, aucun 
droit de réclamer ni les biens eu nature 
leur valeur; 
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le ConsèiWEtat entendu , 
Arrêtent: 

L'arrêté du préfet de Maine-et-Loire est 
annulé comme incompétent, et comme ayant 
mal statué au fond. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présont arrêté. 



17 brumaire an 10 (8 novembre 1801 )• — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de la Corrèie. (3, Bull. 161, 
n° 107a.) 



brumaire an 10 (8 novembre i8ot ). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de la Haute-Marne. (3, Bull. 164, 
n° 1106) 



17 brumaire an 10 (8 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
déparlement de la Somme. (3, Bull. 164, 
n° 1107.) 

17 BRUHArns an 10 (8 novembre 1801). — Acte 
du Sénat conservateur, qui nomme les ci- 
toyens Rigal et Saur membres du Corps - Lé- 
gislatif, et le citoyen Duvidal tribun. (3, Bull. 
iaa, n° 959 ) 



18 brumaire an 10 (9 novembre 1801). — Pro- 
clamation des Consuls sur la paix générale. 
(3, Bull. 133, n° 933.) 



19 BRVMAIRB an 10 (10 novembre 1801).— Pro- 
clamation de- Consuls sur la réunion des 
membres du Corps- Législatif pour la session 
de Pan 10. ( 3, Bull. 133, n° 960.) 

— — — — 

19 brumairs an 10 (10 novembre 1801). — Ar- 
rêté concernant l'ouverture de la session du 
Corps-Législatif pour l'an 10. (3, Bull. ia 3 , 



j3 brumaibb an io 04 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui ordonne la révision des liquidations 
laites, depuis le 1" vendémiaire an 8, par 
les* bureaux ou les agens du ministre de la 
guerre. (3, Bull. 136, n° 974 ; Mon. du 35 bru- 
maire an to.) 

Art. 1**. Toutes les liquidations faites par 
les bureaux ou par les agens du ministre de 
1» guerre, depuis le 1— vendémiaire an 8, 
seront revisées par des commissions qni les 
liquideront définitivement. 

a. Il sera créé une commission de révision 
pour chacune des armées, et uue pour les 
troupes de l'intérieur. Chacunede ces commis- 
sions sera composée de trois membres : ils se- 
ront choisis par le ministre de la guerre, par- 
mi les officiers généraux ou supérieurs, les 
inspecteurs aux revues ou les commissaires 
des guerres actuellement en activité de ser- 
vice. 
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Le ministre de la guerre déterminera le 
lieu où chacune de ces commissions se réu- 
nira, et les dépenses que chacune d'elles sera 
autorisée à faire. 

3. Ces commissions seront chargées de s'as- 
surer de la régularité des pièces comptables 
qui leur seront fournies, et de la vérité des 
signatures; de contrôler la quantité etlaqua- 
lilé des fournitures, et de faire un rapport 
sur l'ensemble et les détails de l'exécution de 
chaque traité. 

4. Ces commissions formeront, pour chaque 
nature de service, un bordereau général; 
elles formeront en même temps un bordereau 
particulier pour chaque fournisseur; ce bor- 
dereau sera, s'il y a lieu, divisé par exercice, 
toujours en commençant les opérations par 
l'exercice de l'an 9. 

La commission chargée des troupes de l'in- 
térieur formera un bordereau particulier des 
fournitures et paiemens par division militaire. 

5. Ces commissions seront aussi chargées 
de recevoir, de liquider et d'apurer les comp- 
tes, tant en espèces qu'en denrées, de tous 
les garde- magasins et de tous les individus qui 
ont reçu, soit en dépôt, soit pour les trans- 
porter, soit pour les distribuer, des fonds, des 
denrées ou effets destinés aux troupes. 

Ces commissions seront encore chargées de 
recevoir, liquider et apurer les comptes des 
commissaires des guerres, et de tous autres 
individus qui auront reçu des fonds d'avance 
ou pour assurer un service quelconque. 

7. A cet effet, le ministre du Trésor public 
fera adresser à chacune desdites commissions 
un état détaillé par exercice, par nature de 
fournil un s ou de service , et par parties pre- 
nantes, de toutes les sommes délivrées pour 
le paiement des services de la guerre depuis 
l'uu 8. Les paiemens faits pour TinjLérieur se- 
ront classés par division militaire. 

8. Le ministre de la guerre, les commissai- 
res ordonnateurs en chef, et tous autres qui 
auront délivré, n'importe sur quels fonds, des 
ordonnances pour les susdits services, depuis 
l'époque précitée, en adresseront le bordereau 
aux commissions respectives. Ces bordereaux 
présenteront les mêmes détails que ceux de- 
mandés à la Trésorerie. 

g. Le ministre du Trésor fera remettre à 
chacune desdites commissions, sous leur récé- 
pissé, les différentes pièces comptables que les 
lournisseurs, ou autres parties prenantes, ont 
déposées à la Trésorerie à l'appui des ordon- 
nances cpii leur ont été délivrées. 

10. Le ministre de la guerre leur fera re- 
mettre aussi les différentes pièces relatives 
auxdits services qui peuvent encore être dé- 
posées dans ses bureaux. 

1 r. Tout entrepreneur, fournisseur et agent, 
tons reux enfin qui sont détenteurs de pièces 
relatives aux services des troupes, à quelque 
titre que ce soit, seront tenus de les remet- 
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tre, avant le i" pluviôse prochain, aux com- 
missions respectives qui seront établies en 
vertu du présent arrêté, à peine d'être dé- 
chus, sans retour, de toute espèce de récla- 
mation des sommes qu'ils prétendraient leur 
être dues. 

13. Pour mettre les régisseurs ou autres 
agens du service des troupes à portée de sa- 
tisfaire aux dispositions de l'article précédent, 
tous ceux qui, ayant traité avec eux ou ayant 
été employés par eux pour raison desdits ser- 
vices, prétendraient avoir des réclamations 

• de paiement ou tous autres à faire, soit con- 
tre ces régisseurs, soit vis-à-vis du Gouver- 
nement, seront tenus de remettre aux commis- 
sions respectives, sous leur récépissé, les piè- 
ces justificatives de leurs réclamations, avant 
le i ,r nivose prochain, sous peine de la dé- 
chéance ci-dessus prononcée : Ie3 susdits in- 
dividus ne pourront se dispenser de faire cette 
remise sous prétexte que ces pièces sont en- 
gagées devant les tribunaux, toute poursuite 
à cet égard étant et demeurant suspendue, 
pour y être statué par voie administrative, 
conformément aux lois rendues pour les ob- 
jets qui intéressent le service public. 

i37Dans le cas ou les commissions soup- 
çonneront quclques-uucs des pièces qui leur 
auront été fournies d'être fausses ou alté- 
rées, elles en informeront sur-le-champ la 
commission centrale de révision , dont il sera 
parlé ci-après , qui est chargée de l'exécution 
îles dispositions de l'arrêté du 5 brumaire an 
:o, relatif aux pièces produites à fin de liqui- 
dation ou de paiement. 

14. Il sera créé , pour reviser et apurer dé- 
finitivement toutes les liquidations faites on à 
faire pour la fourniture des armées et des 
troupes de l'intérieur pendant les années 8 et 
9, une commission centrale de révision, com- 
posée de cinq membres nommés par le pre- 
mier Consul. 

15. Les commissions particulières adresse- 
ront à ladite commission centrale, avec leurs 
rapports, les bordereaux qu'elles auront dres- 
sés et les pièces à l'appui , au fur et à mesure 
des liquidations qu'elles auront faites. 

16. La commission centrale procédera à 
cette révision définitive, conformément aux 
dispositions de l'arrêté du ay germinal an 9 , 
concernant les créances pour le service de 
l'an 8. 

X7. Elle sera chargée en outre de provo- 
quer, par un rapport au Gouvernement , les 
poursuites à faire devant les autorités com- 
pétentes, contre ceux qui auraient fabriqué ou 
altéré des pièces, et contre leurs complices. 
Elle sera chargée encore de provoquer les 
poursuites à faire par l'agent duTrésor public 
contre ceux qui se trouveront endébet envers 
le Gouvernement. 
" xft. Si la commission centrale a besoin, 
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pour ses travaux, de pièce* déposées dan» 

les bureaux du liquidateur général ou de la 
comptabilité intermédiaire, elles lui seront 
adressées de suite, sur sa demande et son ré- 
cépissé. 

19. Lorsqu'un fournisseur aura continué 

J tendant l'an 8 un service commencé pendant 
es années antérieures, la commission centrale y 
sera tenue de procéder à la liquidation en- 
tière du service qu'il aura fait. 

ao. La commission centrale renverra, après 
l'apurement des comptes, à la comptabilité 
intermédiaire, les pièces qu'elle en aura re- 
çues , ainsi que celles qui concerneront les 
exercices que celte comptabilité est autorisée 
à liquider. Il en sera de même du liquidateur 
général de la dette publique, pour les exer- 
cices qui lui sont confiés. 

a t. Dans le cas où quelque agent, fournis- 
seur, cutrepreneur, garde-magasin ou autre, 
refuserait de rendre ses comptes, ou bien de 
remettre les pièces qui lui auraient été de- 
mandées soit par la commission centrale de 
révision , soit par les commissions particuliè- 
res, la commission centrale en fera son rap 1 
port au ministre des finances, chargé de les 
y contraindre par voie administrative. 

aa. Les comptes qui auront été arrêtés par 
la commission centrale seront, sur leur de- 
mande et sans déplacement, communiqués 
aux parties intéressées, qui pourront se pour- 
voir au Conseil-d'Etat, jusqu'au moment où 
lesdits comptes auront été approuvés par le 
conseil d'administration générale. 

a3. Le président de la commission centrale 
fera, le 9 de chaque mois, au conseil d'admi- 
nistration générale qui sera tenu à cet effet 
en présence des Consuls, un rapport sur cha- 
cune des liquidations que ladite commission 
aura revisées, et présentera le bordereau gé- 
néral desdites liquidations, signé par trois 
membres au moins. 

Il présentera en même temps les projets 
d'arrêtés nécessaires pour accélérer et assurer 
les opérations dont la commission centrale est 
chargée. 

a4. Si les liquidations déGnitives présentées 
par la commission centrale sont approuvées 
et arrêtées par le conseil d'administration gé- 
nérale, le procès-verbal dudit conseil sera 
envoyé de suite au ministre des finances, pour 
qu'il "le présente au conseil ordinaire des fi- 
nances dans le bordereau des besoins : dans 
le cas contraire, elles seront envoyées au 
Conseil-d'Etat, qui en fera son rapport aux 
Consuls. 

a5. Le ministre de la guerre délivrera des 
ordonnances définitives, en conformité des 
procès-verbaux du conseil d'administration 
générale, et des distributions qui auront été 
faites au conseil ordinaire de* finances dan» 
le bordereau, des besoin». 
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Les ministre* de la justice, de la guerre, Les ministres de la guerre, des finances et 

du r T s p r& soD,char ^ de r " to -" 



*3 bbuuaibe an 10 ( i4 novembre 1801 ). — Ar- 
rêté contenant organisation de la garde des 
Consuls, et création d'un gouverneur du pa- 
lais du Gouvernement. (3, Bull. 126, n° q8i: 
In 27 brumaire an 10.) 



Art. La garde des Consuls sera com- 
mandée par quatre officiers généraux : un gé- 
néral commandant l'infanterie, un général 
commandant la cavalerie, un général d'artil- 
lerie, un général du génie. 

a. Les généraux prendront tous les jours 
directement l'ordre du premier Consul. 

3. La garde à pied sera composée de deux 
corps : un de deux bataillons Je grenadiers , 
et un de deux bataillons de chasseurs. 

Chacun de ces deux corps sera commandé 
par un chef de brigade, qui prendra directe- 
ment l'ordre du général commandant l'infan- 
terie. 

4. La garde à cheval sera composée de deux 
régimens; un de grenadiers, un de chasseurs : 
chacun de ces régimens sera commandé par 
un chef de brigade, qui prendra directement 
l'ordre du général commandant la cavalerie. 
Il n'est rien chargé, quant à présent, à l'orga- 
nisation de l'artillerie de la garde des Consuls. 

5. A dater du 1" nivose, chacun des deux 
corps de la garde à pied et chaque régiment 
aura , ainsi que l'artillerie et le génie, ùn con- 
seil particulier d'administration, et recevra 
directement du Trésor public, sur l'ordon- 
nance du ministre de la guerre , les fonds qui 
lui auront été attribués. 

6. Ces conseils d'administration rendront, 
chaque année, le compte général de leur ges- 
tion à un conseil d'administration général 

2ui sera assemblé en vertu des ordres des 
onsuls. 

7. Il y aura un gouverneur du palais du 
Gouvernement qui prendra directement l'or- 
dre du premier Consul ; il aura sous ses ordres 
six adjudans supérieurs et six adjoints-capi- 
taines. 

8. Un des six adjudans supérieurs sera 
nommé commandant d'armes de Saint-Cloud ; 
un autre, commandant d'armes de l'Ecole mi- 
litaire. 

9. L'un des quatre officiers généraux com- 
mandans de la garde sera constamment de 
service auprès des Consuls , pendant une dé- 
cade. 

H assistera à la parade , fera l'inspection 
des gardes, et les fera défiler. 

10. La distribution des postes, les consi- 
gnes et les rapports relatifs au service et à la 
police du palais du Gouvernement, seront 
«anj les attribua oo5 du gouverneur du palais . 



a3 brumaire an 10 (14 novembre i8ot).— Ar- 
rêté qui nomme le citoyen Benezel pour rem- 
plir provisoirement, et par intérim, les fonc- 
tions d'inspecteur général près l'administration 
des postes. (3, Bull. 116,^97 5.) 

a3 brumaire an 10 (14 novembre 1801).— Ar- 
rêtés relatifs a rétablissement et à la tenue de* 
foires de Rebais, la Ville - aux- Clercs, Pa- 
tay, etc. ( 3, Bull. 116, n°* 776 a 980, et Bull. 
13,, n-*9 9 ael99î ) 



26 BRUMAIRE an 10 ( 17 novembre 1801). —Ar- 
rêté relatif aux patentes de l'an 10. (3, Bail. 
i3o, n° 988; Mon. du 3o brumaire an 10.) 

Art. I er . Les rôles des patentes de l'an 10 
seront remis aux percepteurs des contribu- 
tions foncière et personnelle, pour en suivre 
le recouvrement. 

a. Ils auront une remise égale à celle qui 
leur est allouée pour les contributions fon- 
cière et personnelle, et qui sera prise sur le 
produit net de leurs recettes. 

3. Les patentes seront, comme les antres 
contributions directes, payables par dou- 
zième, de mois en mois, a compter du 1" 
vendémiaire de l'an 10, et soumissionnées 
par le receveur général et les receveurs par- 
ticuliers, comme les contributions directes, 
pour la portion revenant au Trésor public 

A. La remise du receveur général et des 
receveurs particuliers sur le produit des pa- 
tentes, sera la même que sur les autres con- 
tributions , et prise sur le produit de leurs 
recettes. 

5. La perception des restes à recouvrer 
sur les années antérieures à l'an 10 sera con- 
tinuée et achevée par les préposés de la régie 
de l'enregistrement et du J '• — 



Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



• V 

26 BnuM aire an 10(17 novembre 1801). — Ar* 
rêté qui rétablit les communes dans la jouis- 
sance des amendes de police. (3, Bull. i3o, 
n° 989 ; Mon. du 3o brumaire an 10.) 

roy.loidu28siPTXMBRK = 6oCT01BBI 7 9I, 

sect. VII, art. 3. 

Les Consuls de la République , sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; 

Considérant que les dispositions de l'ar- 
ticle 3 de la 7» section de la loi sur la police 
rurale, qui portent que les gages des gardes- 
champêtres seront prélevés sur les amendes 
qui appartiendront en entier aux < 



>t qui appartiendront en enti 
s. !?OBtétéa^ro6éMp«wcui 
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non plus que celles qui ont attribué lesdites 
amendes aux communes ; le Conseil-d'Etat 
entendu , 

^Arrêtent: 

. Les communes seront rétablies dans la 
jouissance des amendes de police, qui leur 
ont été attribuées par la loi du 28 septembre 
— 6 octobre 1791, pour être affectées au 
paiement de leurs charges communales, au 
désir de ladite loi. 
Les ministres de l'intérieur et des finan- 
sont chargés de l'exécution du présent 



36 brumaire an 10 (17 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant qu'il ne ceta pins fait de paiement 
À titre da secours provisoire. (3, Bull. i3o, 
n° 990; Mon. du 3o brumaire an 10.) 

Art. A partir du premier semestre 
de Tan g, il ne sera fait aucun paiement à 
titre de secours provisoire aux prétendans à 
des pensions sur l'Etat ; et aucune pension 
ne sera acquittée que la liquidation définitive 
n'en ait été faite, et que le titulaire ne soit 
porteur de son certificat d'inscription au Tré- 
sor public. 

a. En conséquence, il ne sera plus délivré 
de certificat de droit apparent à la pension. 
Le liquidateur général de la dette publique 
liquidera définitivement, et dans le plus bref 
délai, ceux qui lui auront justifié de leurs 
droits. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

37 brumaire an 10 (18 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui annule, pour cause d'incompe'lence, 
nn jageiflent rendu par le tribunal du 4 e ar- 
rondissement de la Haute-Vienne. ( 3, Bull. 
*3i, n° 994 ) 

Les Consuls de la République, vu l'arrêté 
du préfet de la Haute-Vienne, du aa vendé- 
miaire an 10, portant déclaration de conflit 
entre les autorites administrative et judiciaire, 
pour raison du jugement rendu, le r5 messi- 
dor an 9 , par le tribunal civil du 4» arrondis- 
sement du département de la Haute-Vienne, 
séant à Rochechouart . qui surseoit à toutes 
poursuites de la régie des domaines et de l'en- 
registremènt , contre le citoyen Labrouste- 
Brognacy acquéreur de domaines nationaux, 
et poursuivi comme débiteur de partie du 
prix desdits biens ; 

Vu les pièces ci-jointes ; 

Considérant que le contentieux des do- 
maines nationaux est de la compétence de 
l'autorité administrative, d'après un grand 
nombre de lois, et spécialement celle du a8 
pluviôse an 8 ; 

Que l'opposition aux contraintes et pour- 
suites exercées par «es préposes de U régie 
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de l'enregistrement et du domaine national, 

Sour recouvrer le tout ou partie du prix des 
omaines nationaux, fait incontestablement 
partie de ce contentieux. 

Qu'ainsi l'entreprise du tribunal de Ro- 
chechouart sur l'autorité administrative est 
manifeste ; mais qu'avant de recourir à des 
mesures plus sévères, il importe au Gouver- 
nement de savoir si la conduite de ce tribu- 
nal n'est que l'effet d'une simple erreur d'o- 
pinion , ou s'il faut l'attribuer à une affecta- 
tion coupable; le Conseil-d'Etat entendu, 
arrêtent: 

Art. 1". Le jugement du i5 messidor an g 
est considéré comme non avenu. 

a. Le président du tribunal civil du qua- 
trième arrondissement du département de la 
Haute-Vienne, et, en cas d'empêchement lé- 
gitime , le juge qui le suivra dans l'ordre du 
tableau, se rendra à la suite du Conseil- 
d'Etat. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



37 brumaire an 10 (18 novembre 1801). — Ar- 
rête' portant réduction des Justices de paix du 
département de la Charente - Inférieure. (3, 
Bull. 146, n" i, 3 6.) 



37 BnuMAiRE an 10 ( 18 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant réduction des jusUces de paix du 
département d'Ille-et-Vilaine. (3, Bull. 146, 



III7.) 



37 brumaire an 10 (18 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département du Léman. (3, Bull. i48, n° 



37 brumaire an 10 ( 18 novembre 1801).—- Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de Maine-et-Loire. (3, Bull. 148, 
n a n4a. 

37 'brumaire an to (18 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix 
du département de la Vienne. (3, Bull. 148, 

n° n43.) 

37 brumaire an 10 ( 18 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix 
du département de la Loire. (3, Bull. l53, 

n» 1186.) 

37 brumaire an 10 < 18 novembre 1 Bot V— Ar- 
rêté portant rédaction des justices de paix 
du département du Bas-Rhin. (3, Bull, ,5a, 



n° 1187.) 



37 brumaire an 1 o ( 1 8 novembre 1801). —Ar- 
rêtés concernant rétablissement et la tenue des 
foires de Vavres-Notre-Dame , Pouilly, etc. 
(3, Bail. U,,^» 99 5 a 998.) 
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ag Momaibs an io (20 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui établit une bourse de commerce à 
Cherbourg. (3, Bull. i3i, o* ioo5 ; Mon. du 
4 frimaire an 10.) 



consulat. — i>W ag BRL'MAIRÊ AU 5 PRIMAIR* AS 10.' 

sur un nouveau mode de remboursement de 

ces effets. . , .. 

Le ministre dos finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. . 



Art. i«. Il y aura une bonrsc de com- 
merce dans la ville de Cherbourg, départe- 
ment de la Manche. 

2. Le préfet fera les dispositions nécessai- 
res pour qu'une des salles de la mairie soit 
-affectée à la tenue de la bourse, et pour que 
•ce nouveau genre de service ne puisse nuire 
aux autres services. 

3. Il n"y aura à Cherbourg que des cour- 



5 FiUMAiiiE an 10(26 novembre 1801). — Ar- 
rête qui fixe de* époques pour le paiement de* 
arrérages de pension» des veuves des défen- 
seurs de la patrie. (3, Bull. i3i , n" 1009; 
Mon. du 9 frimaire an 10.) 



a. Il sera fait à l'avance , chaque trimestre, 
des fonds particuliers pour le paiement des- 
dits arrérages. 

3. Le ministre du Trésor public est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 



Art. «■». Les arrérages des pensions des 
veuves des défenseurs de la patrie seront 
acquittés, a l'avenir, dans les mois de ven- 
tiers de commerce , pour les marchandises , démiaire , nivose , germinal et messidor, pour, 
le roulage et le courtage des navires. lcs trimestres précédens et correspondais. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
six : leur cautionnement sera de deux mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
cté.pourvupar un règlement d'administration 
publique, les droits de commission et de 
courtage seront perçus d'après les usages lo- 
caux de la ville de commerce la plus voisine; 
le tarif en sera dressé par le tribunal de com- 
merce, soumis à l'approbation du ministre de 
l'intérieur, et affiché au tribunal de commerce 
et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. P rt>sen * WW» dan» chaque département , les 

ordonnances, mandats, bons ou leurs cou- 

délivrés, 

39 BRUiiAiitE an 10 (20 novembre 1801). — Ar- 
rête relatif à IVtablissemcM el a h lenue des 
foires de Queltehon, Sainle-Geneviève . La- 
verdine, etc. (3, Bull, lit, n" 999 à 1004.) 



frimaire an 
rélc relatif à 
dais et bons 



10 (26 novembre 1 801 ). — Ar- 
l'emploi des ordonnances, m an - 
pour 1 habillement . équipement 



el armement des bataillons de conscrits. (3, 
Bull. i3i, u" 1010; Mon. du 9 frimaire an 10.) 

Art. 1". A compter de la publication du 



29 BiujMAinE an 10 (20 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui autorise l'acceptation d'une rente lé- 
guée aux pauvres des communes de Saint- 
Germain el de Parsac. (3, Btitl. i3i, n° looti.) 



39 crum AUtE an 10 (20 novembre 1801.) — Ar- 
rêté portant concession de la mine de houille 
el<le Soleilmont anx citoyens Desgain el com- 
pagnie. (3, Bull. i3t,n° 100;.) 



1 er frimaire an 10 ( 12 novembre 1801). — Ex- 
posé et arrêté des Consnls sur la situation de 
la France. (3, Bnll. i3i, n° 991.) 



5 r ru m a 1 k y an io ( 26 novembre 1801). — Ar- 
rêté relatif aux coupons de l'emprunt forcé 
de l'an 4. ( 3, Bull. i3i, n" 1008; Mon. du 

9 frimaire an 10.) 

. . - 

L'échéance des coupons de l'emp-unt forcé 
de l'an 4 , contre des certificats u*t liquida- 
teur général de la dette publique te^utlieu 
de bons de deux tiers, est suspendu <• «qu'à 
ce qu'il ait été statué parle Corps -Lv^Watif ...... t* 



pures, délivres, par les administrations 
centrales et les préfets, en paiement de Pha- 
billcment, équipement et armement des 
bataillons de conscrits mis en activité de 
smicc par la loi du 10 messidor an 7, ne 
seront plusadmis immédiatement en paiement 
de domaines nationaux ni de latsubvealiou 
de guerre. 

1 2. Les porteurs desdils mandats, ordon- 
nances ou bous , seront tenus de les repré- 
senter au préfet de chacun des départemens 
où ils ont été délivrés, pour y être par eux 
vérifiés et visés de nouveau. 

3. Ces formalités remplies , les mandats et 
bons seront ordonnancés par le ministre de 
la guerre, à mesure des fonds qui seront 
mis, pour cet objet, à sa disposition : ces or- 
donnances seront acquittées, par la Tréso- 
rerie, en rcscriplious admissibles tant en 
paiement des domaines nationaux payables 
eu exécution des lois des 2<i vendémiaire 
an 7 et .it frimaire an 8, pour lesquels il 
n'aura pas été souscrit de rédules, que pour 
moitié dans la subvention de guerre, confor- 
mément à l'article 27 de la loi du 27 bru- 
maire an 8. 

Les ministres 



res de la guerre et des finances, 
et du Trésor publieront chargé» de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



:ri 
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Les capitaines, galon dduble au parement; 
Les lieulenans principaux et d'ordre» 
galon simple au parement; 
Les lieulenans, deux boutonnières au 

collet, en galon d'argent ; 

Les sous-lieutenans, deux boutonnières de 
même à chaque parement ; 

Pour ces onze derniers grades, chapeau à 
la française avec ganse d'argent , et bouton 
portant ces mots, Douanes nationales; 
Les préposés, habit, gilet et culotte unis ; 
Pour tous, une arme. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 : • wre an lo (28 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui assigne un magasin pour l'entrepôt 
des tabacs de Bordeaux. (3, Bull, j 3 1, n° 101 1; 
Mon. du 10 frimaire an 10.) 

t'oy. arrêté du g thermidor an 10. 

Les tabacs en feuilles venant de l'étranger 
ne pourront être entreposés à Bordeaux que 
dans le seul magasin situé au lieu dit Baca- 
lan : en cas de contestation sur le prix Au 
loyer qui sera du au propriétaire de ce ma- 
gasin , il sera réglé par experts. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 primaire an 10 (28 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui détermine l'uniforme du directeur, 
général et des administrateurs et employés des 
douanes. (3, Bull. i3i, n° 1012; Mon. du 
10 frimaire an 10.) 

Art. i". Le directeur général, les admi- 
nistrateurs, le secrétaire général, les di- 
recteurs et employés des douanes , porteront 
un uniforme qui est réglé ainsi qu'il suit : 

Pour tous, habit oroisé de drap, pantalon 
ou culotte verts, gilet blanc ou vert; 

Pour le directeur général, broderie en 
argent au collet, aux paremens, aux pattes 
et autour des poches, et double baguette 
autour de l'habit, selon le modèle joint à 
l'arrêté; gilet et pantalon brodés; chapeau 
français, bouton avec ces mots, Douanes 
nationales , et une ganse d'argent ; 

Les administrateurs, broderie simple au 
collet, aux paremens, aux pattes et autour 
des poches, et baguette simple autour de 
l'habit; gilet avec baguette; pantalon uni ; 

Le secrétaire général et les directeurs des 
départemens, broderie au collet , aux pare- 
mens, aux pattes et à la patte des poches 
seulement, sans baguette autour de 1 habit; 
gilet et pantalon unis; 

Les inspecteurs , broderie aussi en argent 
au collet et aux paremens; 

Les receveurs principaux , un galon double 
au collet et aux paremens, de treize milli- 
mètres de largeur; 

Pour ces cinq derniers grades, chapeaux 
pareils au directeur général; 

Les contrôleurs aux ùsiles, un galon 
double au collet , un simple au parement ; 

Les receveurs particuliers, un galon sim- 
ple au collet et au parement; 

Les commis à la navigation, un galon 
double au collet; 

Les commis aux déclarations, un galon 
simple au parement ; 

Les visiteurs, un galon simple au collet et 
au parement; 

Les employés des bureaux, habit uni; 

Les contrôleurs des brigades, galon simple 
au collet, et double au .parement ; 



7 primaire an 10 (28 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département dea Haute* -Pyrénées. (3, BfclL. 
i5a, 1188.) 

7 primaire an 10 (28 novembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant rédoclion de* justices de paix do 
département de la Hante- Garonne. (3, Bail. 

i54, n° 1200.) 

7 primaire an 10 (28 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix da 
département de l'Aveyron. (3, Bull. i54» 
n* 1201.) 



7 primaire an 10 (28 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
déparlcrnenl du Tarn. (3, Bull. i55, n° 1202^ 



7 primaire an 10 (28 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de Jemmape. (3, Bull. i55, 
n' iao3.) 



7 rniHAiHE an 10 (28 novembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant réduction dea justices de paix dp 
département de Vaucluse. (3, Bull. i5S, 
n" 1204.) __ 

9 frimaire an 10 ( 3o novembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant suppression des bureaux de ga- 
rantie établis à Soissons, Tarascon etThouam. 
(3, Bull. i36, n» 1024 ) 

Les Consuls de la République vu la loi 
du rg brumaire an 6; sur le rapport du mi- 
nistre des finances, le Conseit-d'Etat en- 
tendu, 

Arrêtent : 

Art 1". Les bureaux de garantie établis 
par l'arrêté du Directoire exécutif du x5 
prairiol an 6, dans les communes de Sois- 
sons, département de l'Aisne, de Tarascon* 
département des Bouches -du -Rhône, de 
Thouars , département des Deux-Sèvres, sont 
supprimés. 

L'arrondissement du bureau de Soissons 
est réuui à e«lui de Laon, celui du bureau 
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de Taraseon à celui d'Aix, et celai du bu- 
reau de Tho uars à Niort. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



9 frimaire an io ( 3o novembre 1801 ). — Ar- 
rête' portant réduction des justices de paix du 
département de la Haute - Vienne. ( 3 , Bull. 
i56, n° i2o5.) 



9 ram aire an io(3o novembre i8oi).~ Ar- 
rête portant réduction des justices de paix du 
département de la Drôiue. (3, Bull. i5&, 
n° 1206.) 



9 FRiMAin- an m (3o novembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant réduction de* justices de paix do 
département de la Lys. (3, Bull. 1 1 3, n« i ao 7 .) 



|« ramAixi an io (3 décembre 1801). — Ar- 
rêté qui nomme le général de division Moncey, 
premier inspecteur général de la gendarmerie 
nationale. (Mon. n° 76.) 



ii r rtîi a 1 n e an 10 ( ; décembre 1801 ). — Ar- 
rêté contenant des changerons dans la cir- 
conscription de la ai* division militaire. (3, 
Bull. i36,n° 1025 ; Mon.duiô frimaire an 10.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de la guerre ; 
Le Conseil-d'Elat entendu , 
Arrêtent : 

Art. 1". Le département de la Nièvre , 
compris dans la dix-buitième division utili- 
taire, en sera distrait pour faire partie de la 
vingt-unième division. 

a. Le département de la Vienne ne fera 
plus partie de la vingt-unième division mili- 
taire; il sera réuni à la douzième division. 

3. Le cbef-lieude la vingt-unième division 
militaire est fixé à Bourges. 

4. Ces dispositions auront Ueu à compter 
du i' r germinal prochain. 

Le ministre de ht guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



l3 frimaibb an 10 (4 décembre 1801 ). — Ar- 
rêté qui établit une bourse de commerce à 
Rochefort. (3, Bull. i36, n" 1026) 

Art. 1". Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Rochefort, départe- 
ment de la Charente-Inférieure. 

a. Le préfet du département fera les dis- 
sions nécessaires pour qu'une des salles 
local où le tribunal de commerce tient 
ses séances soit affectée à la tenue de la 
bourse, et pour que la réunion de ces deux 
services ne puisse nuire ni « l'un ui à l'autre. 



l3 FRIMAIRE AN 10. 

Les mêmes individus pourront exercer 
cumula tivement les fonctions d'agens de 
change et de courtiers de marchandises ; leur 
nombre ne pourra être au-dessus de quatre. 
Leur cautionnement sera de six mille francs; 
ils seront tenus d'en verser le premier terme 
en entrant en fonctions. 

4. Indépendamment des agens de change 
courtiers de marchandises ci-dessus énoncés , 
ii y aura à Rochefort des courtiers pour la 
conduite des navires et le roulage ; leur nom- 
bre ne pourra être au-dessus de six. 

5. Il y aura en outre des courtiers conclue* 
teurs de navires pour le port de Tonnay-Cha- 
rente ; leur nombre ne pourra être au-dessus 
de trois. 

6. Pour les courtiers de navires et de rou- 
lage, le cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus également d'en verser 
le premier terme eb entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement d'adminis- 
tration publique, les droits de commission et 
de courtage seront perçus d'après les usages 
locaux: le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce , soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i3 frimaire an 10 (4 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant établissement d'une bourse de 
commerce a Péiénas. ( 3, Bull. 1 36, n° 1027.) 

Art. 1". Il y aura une bourse de com- 
merce dans ht ville de Pézénas , déparlement 
de l'Hérault. 

La salle contiguë au local où le tribunal 
de commerce tient ses séances est affectée à 
la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura que des courtiers de com- 
merce pour les marchandises et le roulage 
dans la ville de Pézénas; leur nombre ne 
pourra être au-dessus de six. 

Leur cautionnement sera de deux mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique , les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après les 
usages de la ville de commerce la plus voi- 
sine : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribunal 
de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont charges de l'exécution du présent «u> 
rêté. 
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CONSULAT. — ï 3 

l3 nnfAIRian 10 U décembre 1801). — Ar- 
rête qui établit une bourse de commerce à I.a 
Rochelle. ( 3, Bull. i36, n° 1028.) 

Art. i w . Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de La Rochelle, départe- 
ment de la Charente-Inférieure. 

3. Tout le local de l'ancienne bourse de 
la Rochelle est mis à la disposition du com- 
merce. 

3. Les mêmes individus pourront exercer 
cumulativement les fonctions d'agens de 
change et de courtiers de marchandises. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
six. 

Leur cautionnement est fixé à six mille 
francs. 

4. Indépendamment des a gens de change 
courtiers de marchandises mentionnes dans 
l'article précédent, il y aura des courtiers 
conducteurs de navires et des courtiers de 
roulage ; leur nombre ne pourra être au-des- 
sus de dix : leur cautionnement est fixé à 
deux mille francs. 

Les agens de change et courtiers seront 
tenus de verser le premier terme de leur cau- 
tionnement en entrant en fonctions. 
_ 5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après l'u- 
sage de la place: le tarif en sera dressé par 
le tribunal de commerce, soumis à l'appro- 



FRTMAïRB AIT 10; 4S 

bation du ministre de rintérieur, et affiché 
au tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i3 frimairk an 10 (4 de'cembre 1801). — Ar- 
rêté portant rectification d'erreurs dans l'arli- 

.. cle 3 de celui du 7 floréal an 8, relatif aux 
conscrits. (3, Bull. 86, n° io3i ; Mon. du 
16 frimaire an 10 ) 

Les mots congés ou dispense* provisoires, 
contenus dans l'article a de l'arrêté du 7 
floréal an 8 (1), doivent être remplacés par 
ceux, congés ou exemptions de service, dont 
il est fait mention dans l'article 4 de la loi du 
1 7 ventôse an 8. 

Le ministre de la guerre est chargé dit 
l'exécution du présent arrêté. 

l3 fbimaire an 10 (i décembre 1801). — Ar- 
rêté contenant un tarif pour la valeur des 
pièces d'or , d'argent , de bfllon et de cuirre 
qui ont cours dans la 37 e division militaire* 
(3, Bail, aoo, 11» i 79 3.) 

Les pièces d'or, d'argent, de billon ou 
de cuivre, en circulation dans la 37* di- 
vision militaire , n'y auront cours , à comp- 
ter de la publication du présent arrêté, 
que pour les valeurs portées dans le tarif 
ci-joint, tant en livres de Piémont qu'en 
francsv 



'i 
- 



(1) C'est par erreur que cet arrêté est inséré 
tous la date du 5 floréal , au quarante-quatrième 



Bulletin, troisième série, n« 3aa. (Aofc du But' 
Ulin.) 
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46 C0HSU1AT. - DU l3 AU l5 FRIMAIRB AW 10. 

Tarif des espèces d'or et d'argent, etc., gui ont cours dans la vingt-septième 

division tiiililttire. 



OR. 

Louis de France 

Double de Piémont 

Marengo 

(de Milan . . 
de Gênes . . 
de Venite . . 
de Florence 
de Home . . 

Souveraine 

Quadruple 4 avant 177a. . . . 
d'Espagne. | de 1772 à 1785. 

Portugaise neuve 

Quadruple de Gênes 

Double de Milan 

Ruspon 

ARGENT. 

Ecu de France 

Pièce de cinq francs 

Ecu de Piémont 

Pièce de cinq franc 
Ecu de Milan. . . . 

Ecu neuf de Gênes 

Croson. ou couronne impériale 

Taller 

Franccscone 

Piastre neuve 

BILLON. 
Pièce de huit sous 

Pièce de sept sous et demi. . . 

CUIVRE. 

Pièce de deux 



LIVRES DE riKMOJi" 



20 I •' * 




24 .. 


If 


l6 17 


6 




L 


u 18 

-F 


4 


.1 " J 


M 


y * v 


8 


Q l3 


7 


29 « 


H 


69 iG 


U 


69 2 


E 


74 iC 


2 


65 8 


8 


16 7 


al 


29 16 


ni 


5 - 


« 


4 4 


4 


6 


w 


4 4 


4 


3 iO 


8 


5 9 


4 


4 iG 




4 8 


M 


4 «2 


6 


4 9 


2 


» 8 


« 


- 7 


6 


« 2 


m 



rn ancs. 



-1 



23 f 7 o« 

28 45 

20 09 

11 63 

11 75 

11 79 

1 1 7a 

11 77 

34 3 7 
8a 73 
81 93 
88 67 
77 55 
19 38 

35 3i 



■> 9-i 

5 00 

7 I» 

5 00 

4 54 

6 48 

5 7J 
5 a 7 



48 

29 



.. 4- 40 
ou 47 " i/3 

4; 44 



« 11 85 
ou 11 - 3/4 



l3 frimaire an io (4 décembre 1801). — Ar- 
rêterai autorise la conslructiun de la forge 
(3, Bull. i36, n° 1029.) 



l3 fkimaius an 10 (4 décembre 1801 ). — Ar- 
rêté relatif a la concession des mines de 
Rodern et Saint-Hippolyle. (3, Bull. i36, 
n° io3o.) 

i3 frimaire an to(4 décembre 1801). — Ar- 
rêtés qui lèvent l'état de siège des communes 
de Sarlat, de Bergerac et d'Oslende. (Mon. 
o° 7»-) 

l3 frimaire an 10 (4 décembre 1801). — Ar- 
rêté qui nomme le citoyen Chiteauneuf-Randon 
préfet des Alpes -Maritimes. (3, Bull. i36, 
«• io3a) 



i4 frimaire an 10 (5 décembre 1801). — Lni 
qui autorise la commune de Sechiliennc à faire 
une imposition sur elle-même. (3, Bull. i38, 
n" io4o.) 

14 frimaire an 10 (5 décembre 1801). — Lois 
qui autorisent divers échanges , concessions et 
renies en faveur de plusieurs communes. ( 3, 
Bull. 133, n» 1049.) 

15 frimairr an 10 (G décembre 1801). — Loi 
qui ordonne la promulgation de la conven- 
tion conclue, le 8 vendémiaire an 9, entre la 
France et les Etals-Unis d'Amérique. (3, Bull. 
139, n° io58.) 

La convention dont la teneur suit, conclue 
à Paris le S vendémiaire an 9 , et dont les 
ratifications ont été échangées à Paris le 12 
thermidor même année, sera promulguée 
comme loi de la République, 
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eowVEîrtto* (r). avant réehahge des ratifications , seront reE- 
du*. 

Lé premier Consul de ia République fran- 4. Les propriétés capturées et non encore 
çaise, au nom du peuple français, et le pré- condamnées définitivement, ou qui pourront 
sident des Etats-Unis d'Amérique, également être capturées avant l'échange des ratilica- 
animés du désir de mettre fin aux différends lions, excepté les marchandises de contre- 
qui sont survenus entre les deux Etats, ont bande destinées pour un port ennemi seront 
respectivement nommé leurs plénipotentiai- retidues mutuellement, sur les preuves sui- 
res, et leur ont donné plein pouvoir pour né- vantes de propriété, savoir • 
gocier sur ces différends, et les terminer; I>epartetdautre,les P reiivesdcproDriélê 

ÛtîfiS k Fem,er ^ SUl d ? ï Ré,>H - M ' a,i « aux navires ISSSPSuZ 

bhque française, au nom du peuple français, ou non armés, seront un passeport de la for- 

a nomme pour plénipotentiaires de ladite me suivante • 

République, les citoyens Joutph Bonaparte, . A tous céux qui les présentes verront 

ex-embassadeur a Rome de la République « soit notoire que faculté et permission l éïé* 

française et conseiller d'Etat ; Cinr te.*Picrre « accordée à permission a tle 

Clara-Fteaneu membrede l'Institut national « maître ou commandant du" navire' a'ppc'lé 

et du bureau des longitudes de France, et « j a v ijj e j e u< " uc a PP tlc 

conseiller d'Etat, président de la section de « de l'a capacité de . . " * Vonnêai.r 

la marine, et Pterre-Loui* liadtrer, mem- « ou environ , se trouvant présentement daul 

bre de l lnsutut national de France, et con- « le port et hâvre de . . } e^esS 

seUler d Etat, président de la section de l'in- pour ........ d.ai"re dc deSl,nC 

terieur,et Je président des Etats-Unisd'Amé- « q„'aprés que son navire aura' été 'visité* 

rique par et avec l'avis et le consentement « et avant son départ, il prêtera serment en- 

du Sénat desdits Etats , a nommé pour leurs tre les mains des officiel -s "itorhés à cït 

plénipotentiaires, OlivœrElUwortk, chef de « effet, que ledit navh T^S^kl Z 

lajusticedesElats-Unis; William Richardson « plusieurs sujets de . . . doutTactï 

Dav» «-devant gouverneur de la Caroline « sera mis à fa fin des présentes; de même 

!aaygfeA TXTi^TT" ' " qU ' U et fcra B?«ler par son^ui? 

ministre résident des Etats-Unis a la Haye ; « page les ordonnances et les rètfemens ma- 

lesquels, après avoir fait l'échange de « ritimes, et remettra une ILste sLée Z ^cou- 
leurs pleins pouvons longuement et mure- « firmée par témoins - contenant les noms 
ment discute les intérêts respectifs, sont con- •< et surnoms, les lieirV de naissance I 
, enus des articles su.vans : . demeure des personnes composanH^ui! 

Art. r«. II y aura une paix ferme, m- « page de son navire, et de tous ceux nui 
violable et universelle, et une amitié vraie « s'y embarqueront, lesquels il ne recevra 
et sincère entre la République française et « pas à bord .«ans la connaissance et permis- 
les tuts-unis d Amérique, ainsi qu'entre « sion des officiers autorisés à ce : et dans 
leurs pays, territoires, villes et places, et « chaque port ou hâvre où il entrera' avec 
entre leurs citoyens habitans, sans exception « son navire, il montrera la présente per- 
de personnes ni de lieux. - mission aux officiers à ce autorisés, et leur 

a. Les ministres plénipotentiaires des deux " »era un rapport fidèle de ce qui s'est passé 
parties ne pouvant , pour le présent, s'accer- " durant son voyage ; et il portera les cou- 
der relativement au traité d'alliance du 6 fé- * leurs, armes et enseignes (de la Républi- 
vner 1778, au traité d'amitié et de commerce " 1 ue française ou des Etats-Unis) durant 
de la même date, et à la convention en date " sondit voyage. En témoin de quoi, nous 
du 14 novembre 1788, non plus que relati- " avon * «igné les présentes, les avons fait 

veinent aux indemnités mutuellement dues ■ contre-signer par et y avons fait an— 

ou rédamées, les parties négocieront ulté- " poser le sceau de nos armes, 

neurementsurces objets dans un temps con- « Donné le ... . l'an de grâce le 

venable; et, jusqu'à ce qu'elles se soient ac- Ft rr ni « mft n c..rr.»« - 
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Par rapport à la cargaison, les preuves se- 
ront des certificats contenant le détail de la 
cargaison , du lieu d'où le bâtiment est parti et 
de celui où il va , de manière que \m marchan- 
dises défendues et de contrebaMe puissent 
être distinguées par les certificats , lesquels 
certificats auront été faits par les officiers de 
l'endroit d'où le navire sera parti , dans la 
forme usitée dans le pays ; et si ces passeports 
ou certificats, ou les uns et les autres, ont 
été détruits par accident ou enlevés de force, 
leur défaut pourra être suppléé par toutes 
les autres preuves de propriété admissibles 
d'après l'usage général des nations. 

Pour les bâtimens autres que les navires 
marchands , les preuves seront la commission 
dont ils sont porteurs. Cet article aura son 
effet à dater de la signature de la présente 
convention ; et si, à dater de ladite signature, 
des propriétés sont condamnées , contraire- 
ment à l'esprit de ladite convention, avant 
qu'on ait connaissance de cette stipulation, 
la propriété ainsi condamnée sera sans délai 
rendue ou payée. 

5. Les dettes contractées par l'une des deux 
nations envers les particuliers de l'autre, ou 
par des particuliers de l'une envers des par- 
ticuliers de l'autre, seront acquittées, ou le 
paiement en sera poursuivi comme s'il n'y 
avait eu aucune mésintelligence entre les 
deux Etats; mais cette clause ne s'étendra 
point aux indemnités réclamées pour des cap- 
tures ou pour des condamnations. 

6. Le commerce entre les deux parties sera 
libre : les vaisseaux des deux nations et leurs 
corsaires, ainsi que leurs prises, seront trai- 
tés, dans les ports respectifs, comme ceux 
de la nation la plus favorisée; et, en général, 
les deux parties jouiront , dans les ports l'une 
de l'autre , par rapport au commerce et à la 
navigation, des privilèges de la nation la plus 
favorisée. 

7. Les citoyens et habitans des Etats-Unis 
pourront disposer par testament, donation ou 
autrement, de leurs biens meubles et immeu- 
bles possédés dans le territoire européen de 
la Republique française , et les citoyens de la 
République française auront )a même faculté 
à l'égard des biens meubles et immeubles pos- 
sédés dans le territoire des Etats-Unis, en 
faveur de telle personne que bon leur sem- 
blera. Las citoyens et habitans d'un des deux 
Etats, qui seront héritiers de biens meubles 
ou immeubles situés dans l'autre, pourront 
succéder ab intestat , sans qu'ils aient besoin 
de lettres de naturalité, et sans que l'effet de 
cette stipulation leur puisse être contesté ou 
empêché, sous quelque prétexte que ce soit ; 
et seront lesdits héritiers, soit à titre parti- 
cul ut, soit ab intestat, exempts de tout droit 
quelconque cher les deux nations. Il est con- 
tenu que cet article ne dérogera en aucune 
manière aux lois qui 50m à présent ea vi- 
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gueur chez les deux nations, ou qui pour- 
raient être promulguées à la suite contre Té- 
migration, et ainsi que dans le cas où les lois 
de l'un des deux Etats imiteraient pour les 
étrangers l'exercice des droits de la propriété 
sur les immeubles, on pourrait vendre ces 
immeubles ou en disposer autrement en fa- 
veur d'habitans ou de citoyens du paya où 
ils seraient situés, et il sera libre à 1 autre 
nation d'établir de semblables lois. 

8. Pour favoriser de part et d'autre le com- 
merce, il est convenu que si, ce qu'à Dieu 
ne plaise, la guerre éclatait entre les deux 
nations, on allouera, de part et d'autre, aux 
marchands et autres citoyens ou habitans 
respectifs , six mois après la déclaration de 

Serre , pendant lequel temps ils auront la 
■1 j lté de se retirer avec leurs effets et meu- 
bles, qu'ils pourront emmener, envoyer ou 
vendre comme ils le voudront, sans le moin- 
dre empêchement. Leurs effets, et encore 
moins leurs personnes, ne pourront point, 
pendant ce temps de six mois, être saisis: 
au contraire, on leur donnera des passeports 
qui seront valables pour le temps nécessaire 
à leur retour chez eux, et ces passeports se- 
ront donnés pour eux , ainsi que pour leurs 
bâtimens et effets qu'ils désireront emmener 
ou renvoyer. Ces passeports serviront de 
sauf-conduit contre toute insulte et contre 
. toute capture de la part des corsaires, tant 
contre eux que contre leurs effets ; et si , dans 
le terme ci-dessus désigné, il leur était fait , 
~par l'une des parties, ses citoyens ou ses ha- 
bitans, quelque tort dans leurs persoitjes ou 
dans leurs effets, on leur en donnera satis- 
faction complète. 

g, Les dettes dues par des individus de 
l'une des deux nations aux individus de l'autre 
ne pourront , dans aucun cas de guerre ou de 
démêlés nationaux, être séquestrées ou con- 
fisquées , non plus que les actions ou fonds 
qui se trouveraient dans les fonds publics , 
ou dans des banques publiques ou particu- 
lières. 

10. Les deux parties contractantes pour- 
ront nommer, pour protéger le négoce, des 
agens commerciaux qui résideront en France 
et dans les Etats-Unis : chacune des parties 
pourra excepter telle place qu'elle jugera à 
propos , des lieux où la résidence de ces agens 
pourra être fixée. Avant qu'aucun agent puisse 
exercer ses fonctions, il devra être accepté, 
dans les formes reçues, par la partie chex la- 
quelle il est envoyé; et quand il aura été ac- 
cepté et pourvu de son cxeyuatur, il jouira 
des droits et prérogatives dont jouiront lés 
acens semblables des nations les plus favori- 
secs . 

11. Les citoyens de la République fran- 
çaise ne paieront, dans les ports, havres, 
rades , contrées , îles , cités et lieux des Etats- 
Unis, d'autres ni de plus grands droit», m* 
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pots, de quelque nature qu'ils puissent être, 
quelque nom qu'ils puissent avoir , que ceux 
que les nations les plus favorisées sont ou se- 
ront tenues de payer; et ils jouiront de tous 
les droits , libertés , privilèges , immunités et 
exemptions en fait de négoce, navigation et 
commerce, soit en passant d'un port desdits 
Etats à un autre , soit en y allant ou en reve- 
nant, de quelque partie ou pour quelque par- 
tie du monde que ce soit, dont les nations 
susdites jouissent ou jouiront. 

Et réciproquement les citoyens des Etats- 
Unis jouiront , dans le territoire de la Répu- 
blique française en Europe , des mêmes pri- 
vilèges, immunités, tant pour leurs biens et 
leurs personnes, que pour ce qui concerne 
le négoce, la navigation et le commerce. 

13. Les citoyens des deux nations pourront 
conduire leurs vaisseaux et marchandises (en 
exceptant toujours la contrebande) de tout 
port quelconque, dans un autre port appar- 
tenant à l'ennemi de l'autre nation. Ils pour- 
ront naviguer et commercer en toute liberté 
et sécurité, avec leurs navires et marchan- 
dises , dans les pays , ports et places des enne- 
mis des deux parties , ou de l'une ou de l'autre 
partie, sans obstacles et sans entraves; et 
non-seulement passer directement des places 
et ports de l'ennemi susmentionnés, dans les 
ports et places neutres , mais encore de toute 
place appartenant à un ennemi, dans toute 
autre place appartenant à un ennemi, qu'elle 
soit ou ne soit pas soumise à la même juridic- 
tion , à moins que ces places ou ports ne 
soient réellementbloqués, assiégés ou investis. 

Et dans le cas, comme il arrive souvent, 
où les vaisseaux feraient voile pour une place 
ou port appartenant à un ennemi, ignorant 
qu'ils sont bloqués, assiégés ou investis, il 
est convenu que tout navire qui se trouvera 
dans une pareille circonstance sera détourné 
de cette place ou port , sans qu'on puisse le 
retenir ni confisquer aucune partie de sa car- 
gaison (à moins qu'elle ne soit de contrebande, 
ou qu'il ne soit prouvé que ledit navire, après 
avoir été averti du blocus ou investissement, 
a voulu rentrer dans ce port); mais il lui 
sera permis d'aller dans tout autre port ou 
place qu'il jugera convenable. Aucun navire 
de l'une ou de l'autre nation , entré dans un 
port ou place, avant qu'ils aient été réelle- 
ment bloqués , assiégés ou investis par l'autre, 
ne pourra être empêché de sortir avec sa car- 
gaison : s'il s'y trouve lorsque ladite place 
sera rendue, le navire et sa cargaison ne 
pourront être confisqués, mais seront remis 
aux propriétaires. 

1 3. Pour régler ce qu'on entendra par cou- 
bande de guerre, seront compris sous cette 
dénomination, la poudre, le salpêtre, les pé- 
tards, mèches, balles, boulets, bombes, gre- 
nades, carcasses, piques, hallebardes, épées, 
ceinturons , pistolets , fourreaux , selles de ca- 

Ui 
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valerie , harnais , canons, mortiers avec leurs 
affûts, et généralement toutes armes et muni- 
tions de guerre et ustensiles à l'usage des trour 
pes.Tous les articles ci-dessus , toutes les fois 
qu'ils serontdestinés pour leport d'un ennemi, 
sont déclarés de contrebande, etjustementsou- 
mis à la confiscation ; mais le bâtiment sur le- 
quel ils étaient chargés, ainsi que le reste de la 
cargaison, seront regardés comme libres, et 
ne pourront, en aucune manière, être viciés 
par les marchandises de contrebande, soit 
qu'ils appartiennent à un même ou à diffé- 
rens propriétaires. 

14. Il est stipulé par le présent traité que 
les bâtimens libres assureront également la 
liberté des marchandises, et qu'on jugera li- 
bres toutes les choses qui se trouveront à 
bord des navires appartenant aux citoyens 
d'une des parties contractantes, quand même 
le chargement ou partie d'icelui appartien- 
drait aux ennemis de l'une des deux; bien 
entendu néanmoins que la contrebande sera 
toujours exceptée. Il est également convenu 
que cette même liberté s'étendra aux per- 
sonnes qui pourraient se trouver à bord du 
bâtiment libre, quand même elles seraient 
ennemies de l'une des deux parties contrac- 
tantes; et elles ne pourront être enlevées des- 
dits navires libres, à moins qu'elles ne soient 
militaires et actuellement au service de l'en- 
nemi. 

15. On est convenu, au contraire, que tout 
ce qui se trouvera chargé par les citoyens res- 
pectifs sur des navires appartenant aux en- 
nemis de l'autre partie ou a leurs sujets , sera 
confisqué, sans distinction des marchandises 
prohibées ou non prohibées, ainsi et de même 
que si elles appartenaient à l'ennemi, à l'ex- 
ception toutefois des effets et marchandises 
qui auront été mis à bord desdits navires 
avant la déclaration de guerre, ou même 
après ladite déclaration, si au moment du 
chargement on a pu l'ignorer; de manière 
<pie les marchandises des citoyens des deux 
paries, soit qu'elles se trouvent du nombre 
de celles de contrebande ou autrement, les- 
quelles, comme il vient d'être dit, auront été 
mises à bord d'un vaisseau appartenant à l'en- 
nemi avant la guerre, ou même après ladite 
déclaration lorsqu'on l'ignorait, ne seront en 
aucune manière sujettes à confiscation, mais 
seront fidèlement et de bonne foi rendues, 
sans délai , à leurs propriétaires qui les récla- 
meront; bien entendu néanmoins qu'il ne soit 
pas permis de porter dans les ports ennemis 
les marchandises qui seront de contrebande. 
Les deux parties contractantes conviennent 
que, le terme de deux mois passés depuis la 
déclaration de guerre, leurs citoyens respec- 
tifs, de quelque partie du monde qu'ils vien- 
nent, ne pourront plus alléguer l'ignorance 
dont il est question dans le présent article. 

16. Les navires marchands appartenant à 
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des citoyens de l'une ou de l'autre des deux 
parties contractantes, lorsqu'ils voudront pas- 
ser dans le port de l'ennemi de l'une des deux 

Krties, et que leur voyage, ainsi nue les ef- 
s de leur cargaison, pourront donner de 
justes soupçons, lesdits navires seront obligés 
d'exhiber, en pleine mer comme dans les 
ports ou rades, non-seulement leurs passe- 
ports, mais encore leurs certificats prouvant 
que ces effets ne sont point de la même es- 
pèce que ceux de contrebande, spécifies dans 
l'article 1 3 de la présente convention. 

17. Et afin d'éviter des captures sur des 
soupçons frivoles, et de prévenir les dom- 
mages qui en résultent, il est convenu que, 

Îuand une des deux parties sera en guerre et 
autre neutre , les navires de la partie neutre 
seront pourvus de passeports semblables à 
ceux spécifiés dans l'article 4, de manière qu'il 
puisse par là apparaître que les navires ap- 
partiennent véritablement à la partie neutre. 
Ces passeports seront valides pour un nombre 
quelconque de voyages; mais ils seront re- 
nouvelés chaque année si le navire retourne 
chez lui dans l'espace d'une année. 

Si ces navires sont chargés, ils seront 
pourvus non-seulement des passeports sus- 
mentionnés, mais aussi de certificats sembla- 
bles à ceux mentionnés au même article , de 
manière que l'on puisse connaître s'il y a à 
bord des marchandise* de contrebande. Il ne 
sera exigé aucune autre pièce, nonobstant 
tous usages et réglemens contraires : et s'il 
n'apparaît pas par ces certificats qu'il y ait 
des marchandises de contrebaude à bord, les 
navires seront laissés à leur destination. Si , 
au contraire, il apparaît par ces certiûcatsque 
lesdits navires aient des marchandises de 
contrebande à bord, et que le commandant 
offre de les délivrer, l'offre sera acceptée, et le 
navire sera remis en toute liberté de pour- 
suivre son voyage; à moins que la quantité 
de marchandises de contrebande ne soit trop 
grande pour pouvoir être prise convenable- 
ment à bord du vaisseau de guerre ou cor- 
saire: dans ce cas, le navire pourra être 
amené dans le poit, pour y délivrer ladite 
marchandise. 

Si un navire est trouvé sans avoir le passe- 
port ou les certificats ci-dessus exigés, l'affaire 
sera examinée par les juges ou tribunaux 
compétens; et s il constc par d'autres docu- 
mens ou preuves admissibles par l'usage des 
nations, que le navire appartient à des ci- 
toyens de la partie neutre, il ne sera pas 
condamné, et il sera remis en liberté avec 
«on chargement, la contrebande exceptée, et 
aura la liberté de poursuivre sa route. 

Si le capitaine nommé dans le passeport 
du navire venait à mourir, ou à être été par 
toute autre cause , et qu'un autre fut nommé 
à sa place, le navire et sa cargaison n'en se- 
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ront pas moins en sûreté, et le passeport de- 
meurera dans toute sa force. 

18. Si les bâtimens des citoyens de l'une 
ou l'autre nation sont rencontrés le long des 
côtes ou eu pleine mer par quelques vais- 
seaux de guerre ou corsaires de l'autre, pour 
prévenir tout désordre , lesdits vaisseaux ou 
corsaires se tiendront hors de la portée du 
canon , et enverront leur canot à bord du na- 
vire marchand qu'ils auront rencontré : ils 
n'y pourront entrer qu'au nombre de deux 
ou trois hommes, et demander au patron ou 
capitaine dudit navire exhibition du passe- 
port concernant la propriété dudit navire, 
l'ait d'après la formule prescrite dans l'art. 4» 
ainsi que les certificats susmentionnés rela- 
tifs à la cargaison. Il est expressément con^ 
venu que le neutre ne pourra être contraint 
d'aller à bord du vaisseau visitant- pour y 
faire l'exhibition demandée des papiers, el 
pour toute autre information quelconque. 

19. Il est expressément convenu par les 
parties contractantes que les stipulations ci- 
dessus, relatives à la conduite qui sera tenue 
à la mer par les croiseurs de la partie belli- 
gérante envers les bâtimens de la partie neu- 
tre , ne s'appliqueront qu'aux bâtimens navi- 
guant sans convoi ; et dans les cas où lesdits 
bâtimens seraient convoyés, l'intention des 

Cirties étant d'observer tous les égards dus à 
protection du pavillon arboré sur les vais- 
seaux publics, on ne pourra point en faire la 
visite : mais la déclaration verbale du com- 
mandant de l'escorte , que les navires de son 
convoi appartiennent S la nation dont ils 
portent le pavillon, et qu'ils n'out aucune 
contrebande à bord, sera regardée par les 
croiseurs respectifs comme pleinement suffi- 
sante, les deux parties l'engageant à ne point 
admettre sous la protection de leur convoi 
des bâtimens qui porteraient des marchan- 
dises prohibées à une destination ennemie. 

20. Dans le cas où les bâtimens seront pris 
ou arrêtés sous prétexte de porter à l'ennemi 

3uelque article de contrebande, le capteur 
onnera un reçu des papiers du bâtiment 
qu'il retiendra, lequel reçu sera joint à nue 
liste énonciative desdits papiers : il ne sera 
point permis de forcer ni d'ouvrir les écou- 
tilles, coffres, caisses, caissons, balles ou 
vases trouvés à bord dudit navire, ni d'enle- 
ver la moindre chose des effets, avant que la 
cargaison ait été débarquée en présence des 
officiers compétens , qui feront un inventaire 
destlits effets; ils ne pourront, en aucune 
manière, être vendus, échangés ou aliénés, 
à moins qu'après une procédure légale, le 
juge ou les juges compétens n'aient por té con- 
tre lesdits effets seutence de confiscation (en 
exceptant toujours le navire et les autres ob- 
jets qu'il contient). 

»t. Pour que le bâtiment et la cargaison 
soient surveillés avec soin, et pour empêcher 
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les dégâts, il est an-été que lo patron, capi- 
taine ou subrécargue du navire capturé ne 
pourront être éloignés du bord, soit pendant 
que le navire sera en mer, après avoir été 
pris, soit pendant les procédures qui pour- 
ront avoir lieu contre lui , sa cargaison ou 
quelque chose y relative. Dans le cas où le 
navire appartenant à des citoyens de l'une 
ou de l'autre partie serait pris, saisi <2t re- 
tenu pour être jugé, ses officiers, passagers 
et équipages seront traités avec humanité ; ils 
ne pourront être emprisonnés, ni dépouillés 
de leurs vêtemens, ni de l'argent à leur usage, 
qui ne pourra excéder, pour le capitaine, le 
subrécargue et le secoua , cinq cents dollars 
chacun, et pour les matelots et les passagers, 
cent dollars chacun. 

aa. Il est, de plus, convenu que, dans tous 
les cas, les tribunaux établis pour les causes 
de prises dans les pays où les prises seront 
conduites pourront seuls en prendre connais- 
sance; et, quelque jugement que le tribunal 
de l'une ou de l'autre partie prononce contre 
quelques navires ou marchandises ou pro- 
priétés réclamées par des citoyens de l'autre 
partie, la sentence du décret fera mention 
des raisons ou motifs qui ont déterminé ce 
jugement, dont copie authentique, ainsi que 
de toute la procédure, sera, à leur réquisition, 
délivrée sans délai au capitaine ou agent du- 
dit navire, moyennant le paiement des frais. 

a 3. Et afin de pourvoir plus efficacement 
à la sûreté respective des citoyens des deux 
parties contractantes, et prévenir les torts 
qu'ils auraient à craindre des vaisseaux de 
guerre ou corsaires, et tous autres citoyens 
de l'une des deux parties, s'abstiendront de 
tout dommage envers les citoyens de l'autre, 
et d« toute insulte envers leurs personnes; 
s'ils faisaient le contraire , ils seront punis, 
et tenus à donner, dans leurs personnes et 
propriétés, satisfaction et réparation ]>our les 
dommages , avec intérêt , de quelque espèce 
que soient lesdits dommages. 

A cet effet, tous capitaines de corsaires, 
avant de recevoir leurs commissions , s'obli- 
geront, devant un juge compétent, à donner 
une garantie au moins par deux cautions res- 
ponsables, lesquelles n'auront aucun intérêt 
sur ledit corsante, et dont chacune, ainsi que 
le capitaine, s'engagera, particulièrement et 
solidairement, pour la somme de sept mille dol- 
lars, ou trente-six mille huit cent vingt francs; 
et, si lesdits vaisseaux portent plus de cent 
cinquante matelots ou soldats, pour la somme 
de quatorze mille dollars, ou soixante-treize 
mille six cent quarante francs, qui serviront 
à réparer les torts ou dommages que lesdits 
corsaires , leurs officiers , équipages ou quel- 
qu'un d'eux , auraient faits ou commis, pen- 
dant leur croisière , de contraire aux dispo- 
sitions de la présente convention, ou aux lois 
et instruction» qui devront être la règle de 
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leur conduite; en outre, lesdites commissions 
seront révoquées et annulées dans tous les 
cas où il y aura eu agression. 

a 4. Lorsque les vaisseaux de guerre des 
deux parties contractantes, ou ceux que leurs 
citoyens auraient armés en guerre, seront ad- 
mis à relâcher avec leurs prises dans les ports 
de l'une des deux parties, lesdits vaisseaux 
publics ou particuliers, de même que leurs 
prises, ne seront obliges à payer aucun droit, 
soit aux officiers du heu , soit aux juges ou à 
tous autres; lesdites prises, entrant dans les 
havres ou ports de l'une des deux parties , 
ne pourront être arrêtées ou saisies, et les 
offiei ers des lieux ne pourront prendre con- 
naissance de la validité desdites prises» les- 
quelles pourront sortir et être conduites, ea 
toute franchise et liberté , aux lieux portés 
par les commissions, dont les capitaines des- 
dits vaisseaux seront obligés de faire appa- 
roir. Il est toujours entendu que les stipula- 
tions de cet article ne s'étendront pas au-delà 
des privilèges des nations les plus favorisées. 

a5. Tous corsaires étrangers, ayant des 
commissions d'un Etat ou prince en guerre 
avec l'une ou l'autre nation, ne pourront ar- 
mer leurs vaisseaux dans les ports de l'une 
ou de l'autre nation , non plus qu'y vendre 
leurs prises, ni les échanger en aucune ma- 
nière : il ne leur sera permis d'acheter des 
provisions que la quantité nécessaire pour 
gagner le port le plus voisin de l'Etat ou 
prince duquel ils ont reçu leurs commissions. 

26. Il est, de plus, convenu qu'aucune des 
deux parties contractantes non-seulement ne 
recevra point de pirates dans ses ports, rades 
ou villes, et ne permettra pas qu'aucun de ses 
habitant les reçoive, protège, accueille ou 
recèle en aucune manière , mais encore li- 
vrera à uu juste châtiment ceux de ses habi- 
tans qui seraient coupables de pareils faits 
ou délits. Les vaisseaux de ces pirates, ainsi 
que les effets et marchandises par eux pris et 
amenés dans les ports de l'une ou l'autre 
nation , seront saisis partout où ils seront dé- 
couverts, et restitués a leurs propriétaires , 
agens ou facteurs dûment autorisés par eux, 
après toutefois qu'ils auront prouvé, devant 
les juges comptétens, le droit de propriété. 

Que si lesdits effets avaient passé, par 
ventes, en d'autres mains, et que les acqué- 
reurs fussent ou pussent être instruits ou 
soupçonnaient que lesdits effets avaient été 
enlevés par des pirates, ils seront également 
restitués. 

27. Aucune des deux nations ne viendra 
participer aux pêcheries de l'antre sur ses 
côtes , ni la troubler dans l'exercice des droits 
qu'elle a maintenant ou pourrait acquérir sur 
les côtes de Terre-Neuve, dans le golfe de 
Saint-Laurent, ou partout ailleurs, sur les 
côtes d'Amérique, au uord des Etats-Unis; 
mais la pêche de la baleine et du veau marin 

4- 
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sera libre pour les deux nations dans toutes 
les parties du monde. 

Cette convention sera ratifiée, de part et 
d'autre, en bonne et due forme, et les rati- 
fications seront écbangées dans l'espace de 
six mois, ou plus tôt, s'il est possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs ont signé les articles ci-dessus, tant en lan- 
gue française qu'en langue anglaise, et ils y 
ont apposé leur sceau; déclarant néanmoins 
que la signature en deux langues ne sera 
point citée comme exemple, et ne préjudi- 
ciera à aucune des deux parties. 

Fait à Paris, le huitième jour de vendé- 
miaire de l'an 9 de la République française, 
et le trentième jour de septembre mil huit 

Signé Joseph Bon aïarte , C. P. 
Cu. Fueurieu, Roederer; Oliv. 
Eixsworth, W. Dame, W. V. 

MURRAY. 



John Adams , président of Oie Uni- 
ted States of America , to ail and sin- 
gular, to «vhom thèse présents shall 
corne , Greeting. • 

yyhertas a certain convention bet- 
weenthe United States of America and 
the French Republic «vas concluded and 
signed between their plenipotentiaries , 
/7i«/»onora6/c01iverElUvvorth, William 
Rîchardson Davîe and William Vans 
Murray, esquires, their envoys extraor- 
dinary and ministers plenipotentiary 
to the French Republic , and the pleni- 
potentiaries of the French Republic , 
llie citizens Joseph Bonaparte, Charles- 
yierre Claret - Fleurieu , and Pierre- 
Louis Rœdercr, at Paris, on the 3o th. 
day of september last past; whichcon- 
ventionis, word ford word, as follows, 
to «vit : 

And whereas the Senaic of the Uni; 
ted States did, by their résolution , on 
the 3 d. day of this présent month of 
february {two thirds of me senators ihen 
présent concurring), consent to and ad- 
mise the ratification of the said conven- 
tion, provided the second article be ex- 
punged, and t/tat ilte following article 
be added or inserled : « It is agreed 
m that the présent convention slia/l be 
« in force for the term of eight years 
« from the time of the exchange of the 
«ratifications;» now there fore,/, 
Jonh Adams, président of tlte United 
States of America, having seen and 
considered the convention and additio- 
nal article above ciled , do, in pur- 
suance of the aforesaid advice and 
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consent of Oie Senate of the said Uni" 
ted States, by thèse présents, accept, 
ratify and confirm the said convention 
and additional article, andevery clause 
and article thereof as the same are he— 
rein before set forth, saving and excep- 
ting the second article of the said con- 
vention, «vhich I hereby déclare to be 
expunged and of no force or validity; 
and I do mereover hereby déclare that 
the said convention {saving the second 
article as aforesaid), and the said ad- 
ditional article , form togelher one in- 
strument and are a convention between 
the United States of America and tde 
French Republic, tnade by the prési- 
dent ofthe United States, byandwith 
the advice and consent of the Senate 
thereof 

In testimony wltereof I Jiave caused 
the seùl of the United States of Ame- 
rica to be hereto affixed. Given under 
rny hand, at the city Washington this 
18 th. day of february, in the year of 
our Lord one thousand eight hundred 
and one , and of the indépendance of 
the said States the twenty fifth. 

Signé John Adams. By the Prési- 
dent : signé J. Ma h sh al , acting 
as secretary of state. 



TRADUCTION. 

John Adams, président des Etats-Unis d'A- 
mérique, à tous et chacun qui liront ces pré- 
sentes , Salut. 

Convention entre les Etats-Unis d'Améri- 
que et la République française, ayant été 
conclue et signée entre leurs plénipotentiaires 
les honorables Oliver Ellsworth, William 
Richardson Davie et William Vans-Murray, 
écuyers , envoyés extraordinaires et ministres 
plénipotentiaires des Etats-Unis près la Ré- 

fiublique française, et les plénipotentiaires de 
a République française, les citoyens Joseph- 
Bonaparte , Charles - Pierre- Claret-Fleurieu 
et Pierre-Louis Rœderer, à Paris, le 3o sep- 
tembre dernier, de laquelle convention la te- 
neur suit: 

Le Sénat des Etats-Unis d'Amérique ayant, 
par sa résolution du 3 du présent mois de 
lévrier, et avec le concours des deux tiers 
des sénateurs alors présens, consenti et déli- 
béré la ratification de ladite convention, 
pourvu que le second article soit retranché, 
et que l'article suivant soit ajouté ou inséré : 
« Il est convenu que la présente convention 
« sera en vigueur pendant l'espace de huit 
« années, à dater de l'échange des ratifica- 
« lions ; » en conséquence , moi, John Adams, 
président des Etats-Unis d'Amérique , ayant 
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vu et examiné la convention et l'article ad- 
ditionnel ci-dessus mentionué, et conformé- 
ment audit avis et consentement desdits Etats- 
Un», j'accepte, ratifie et confirme, par ces 
présentes, ladite convention, et l'article ad- 
ditionnel et chaque clause et article, tels 
qu'ils se trouvent insérés ci-dessus, réservant 
et exceptant le second article de ladite con- 
vention, lequel je déclare en être retranché 
et demeure sans validité et sans force; et je 
déclare, en outre, que ladite convention (en 
exceptant le second article précité) et ledit 
article additionnel forment ensemble un 
même acte, et deviennent une convention 
entre les Etats-Unis d'Amérique ctja Répu- 
blique française, convention faite par le pré- 
sident des Etats-Unis , par et avec l'avis et le 
consentement du Sénat. 

En témoignage de quoi j'ai fait apposer ici 
le sceau des Etats-Unis crAmérique. Donné 
par moi, dans la cité de Washington, ce 18 
février, l'année de Notre-Scigneur 1801, et 
de l'indépendance desdits Etais la a 5*. 

Signé Johh Adams; par le prési- 
dent : signé Marshall, faisant 
les fonctions de secrétaire d'Etat. 



Bonaparte, premier Consul, au nom du 
peuple français; 

Les Consuls de la République ayant vu et 
examiné la convention conclue, arrêtée et 
signée à Paris, le 8 vendémiaire an 9 de la 
République française (3o septembre 1800), 
par les otoyens Joseph Bonaparte, Fleurieu 
et Rœderer, conseillers d'Elat, eu vertu des 
pleins pouvoirs qui leur avaient été conférés 
a cet effet, avec MM. Ellworth, Davie et 
Murray, ministres plénipotentiaires des 
Etats-Unis, également munis de pleins pou- 
voirs, desquels pleins pouvoirs et convention 
la teneur suit , 

Approuve la convention ci-dessus, en tous 
et chacun des articles qui y sont contenus; 
déclare qu'elle est acceptée, ratifiée et con- 
firmée, et promet qu'elle sera inviolablemcnt 
observée. 

Le gouvernement des Etals-Unis ayant 
ajouté dans sa ratification que la convention 
sera en vigueur pendant l'espace de huit an- 
nées,, et ayant omis l'article second, le gou- 
vernement de la République française con- 
sent à accepter, ratifier et confirmer la con- 
vention ci-dessus, avec l'addition portant que 
la convention sera en vigueur pendant l'es- 
pace de huit années, et avec le retranche- 
ment de l'article second; bien entendu que, 
par ce retranchement , les deux Etats renon- 
cent aux prétentions respectives qui sont 
l'objet dudit article. 

En foi de quoi sont données les présentes, 
signées, conjtre-signccs , et scellées du grand 
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sceau de la République. A Paris, le 12 ther- 
midor an 9 de la République (ai juillet 
1801). 

Signé Bonaparte. Tar le premier 
Consul: le secrétaire d'Etat, 
signé Hugues B. Maret. Pour 
copie conforme, le secrétaire gé- 
néral du Conseil-d'Etat, signé 
J. G. Locré. 



16 rntwAiHE an 10 (7 décembre 1801). — Loi 
'qui ordonne la promulgation du traité de paix 
conclu entre la France et le roi des Deux-Sî- 
ciles. (3, Bull. 170, n° 1061.) 

Le traité dont la teneur suit, conclu à Flo- 
rence le 7 germinal an 9 (»8 mars 1801), et 
dont les ratifications ont été échangées le 7 
floréal an 9 (27 avril 1801), sera promulgué 
comme une loi de la République. 

Trailé de paix enlre la Republique et sa majesl ê 
le roi des Deux-Siciles. 

Le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français , et sa ma- 
jesté le roi des Deux-Siciles, également ani- 
més du désir de faire cesser définitivement la 
guerre qui existe entre les deux Etats, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français le citoyen] 
Charles-Joan-Mane Alquier; 

Et sa majesté sicilienne, le sieur Antoine 
de Micheroux , chevalier de l'ordre royal 
Constanlinicnde Saint-Georges et de l'ordre 
impérial russe de Sainte- Anne, de la pre- 
mière classe, et colonel au service de sa ma- 
jesté; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs , ont arrêté les articles suivans. 

Art. 1". Il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République française et 
sa majesté le roi des Deux-Siciles. Toutes hos- 
tilités par terre et par mer cesseront définiti- 
vement entre les deux puissances, à compter 
du jour de l'échange des ratifications du pré- 
sent traité; et, au préalable, l'armistice con- 
clu à Foligno, le nj pluviôse dernier, entre 
les généraux respectifs, aura sa pleine et en- 
tière exécution. 

a. Tout acte, engagement ou convention 
antérieurs de la part de l'une ou de l'autre 
des deux parties contractantes, qui seraient 
contraires au présent traité , seront révoqués, 
et seront regardés comme nuls et non avenus. 

3. Tous les ports du royaume de Naples et 
de Sicile seront fermés a tous bâtimens de 
guerre de commerce turcs et anglais, jusqu'à 
la conclusion tant de la paix définitive entre 
la République française et ces doux puis- 
sances, que des différends survenus entre 
l'Angleterre et les puissances du nord de 
l'Europe, et spécialement eutre la Russie et 
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l' Angleterre. Lesdits ports demeureront au 
contraire ouverts à tous les bâtimens de guerre 
ou de commerce , tant de sa majesté impériale 
de Russie et les États compris dans la neutra- 
lité maritime du nord , que de la République 
française et de ses alliés; et si, par suite de 
cette détermination, sa majesté le roi des 
Deux-Sicile -s se trouvait exposé aux attaques 
des Turcs ou des Anglais , la République fran- 
çaise s'engage à mettre à la disposition de sa 
majesté, et d'après sa demande , pour être 
employé dans ses Etats, un nombre de trou- 
pes égal à celui qui lui serait auxiliairement 
envoyé par sa majesté impériale de Russie. 

4. Sa majestéle roi des Deux-Siciles renonce 
à perpétuité, pour elle et ses successeurs, pre- 
mièrement à Porto-Longone,dans l'île d'Elbe, 
et à tout ce qui pourrait lui appartenir dans 
cette île; secondement aux Etats et présides 
de la Toscane, et elle les cède, ainsi que la 
principauté de Piombino, au Gouvernement 
français , qui pourra en disposer à son gré. 

5. La Republique française cl sa majesté le 
Toi des Deux-Siciles s'engagent à donner ré- 
ciproquement main-levée du séquestre de 
tous effets, revenus, biens saisis, confis- 
qués ou retenus sur l«*s citoyens et sujets de 
1 une et de l'autre puissance, par suite de la 
guerre actuelle, et à les admettre respective- 
ment à l'exercice légal des actions et droits 
qui pourraient leur appartenir. 

6. Afin de faire disparaître toute trace des 
malheurs particuliers qui ont signalé la guerre 
actuelle, et pour donner à la paix rétablie la 
stabilité qu'on ne peut attendre que d'un 
oubli général du passé, la République fran- 
çaise renonce à toute poursuite par rapport 
aux faits dont elle peut avoir eu à se plaindre; 
et le roi , voulant de son côté contribuer, au- 
tant qu'il est en lui, à réparer les malheurs 
occasionés par les troubles qui ont eu liéu 
dans ses Etats, s'engage à faire payer, dans 
trois mois à compter du jour de l'échange 
des ratifications du présent traité , une somme 
de cinq cent mille francs, qui sera partagée 
entre les agens et les citoyens français qui 
ont été particulièrement victimes des désor- 
dres arrivés à Naples, à Vitcrbe et dans 
d'autres points de l'Italie méridionale, par le 
fait des Napolitains. 

7. Sa majesté sicilienne s'engage aussi à 
permettre que tous ceux de ses sujets qui 
n'auraient été poursuivis, bannis ou forcés 
de s'expatrier volontairement, que pour des 
faits relatifs au séjour des Français dans le 
royaume de Naples, retournent librement 
dans leur pays et soient réintégrés dans leurs 
biens. Sa majesté promet également que toutes 
les personnes actuellement détenues a raison 
des opinions politiques qu'elles ont manifes- 
tées seront incessamment remises en Ubcrtc. 

8. Sa majesté le roi des Deux-Siciles s'en- 
gage à faire restituer à la République fran- 
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çaise.les statues, tableaux et autres objets 
d'arts qui ont été enlevés à Rome par les 
troupes napolitaines. 

9. Le présent traité est déclaré commun 
aux républiques batave, cisalpine et ligu- 
rienne. 

10. Le présent traité scraratifié et les rati- 
fications échangées dans l'espace de trente 
jours pour tout délai. 

Fait et signé à Florence, le 7 germinal an 9 
de la République française (28 mars 1801). 

Signé Ai.QureR et Awtoihe or 

MlCHEROOX. 



17 fhimAirk an 10 (8 décembre 1801 ). — Loi 
qui ordonne la promulgation du traité de paix 
entre la France et l'électeur palatin de Ba- 
vière. (3, Bull. i4o, n° 1062; Mon. du 18 
brumaire an 10.) 

Le traité dont la teneur suit, conclu à 
Paris, le 6 fructidor an 9 (24 août 1801), 
et dont les ratifications ont été échangées le 
27 fructidor de la même année (14 septem- 
bre 1801), sera' promulgué comme une loi 
de la République. 

Traité de paix entre la République française et 
l'électeur palatin de Bavière. 

Le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français, et son al- 
tesse sérénissime l'électeur palatin de Ba- 
vière, ayant à cœur de rétablir, d'une ma- 
nière solennelle et incontestable, les anciens 
ranjH)rts d'amitié et de bon voisinage qui ont 
subsisté entre la France et la sérénissime 
maison Bavaro-Palaline, avant la guerre qui 
a été terminée entre la République française 
et l'Empire germanique par le traité de paix 
de Lunévillc, et à laquelle son altesse électo- 
rale avait pris part , non-seulement moyen- 
nant les secours fournis en vertu des arrêtés 
de la dicte, mais aussi en sa qualité d'auxi- 
liaire des puissances alliées , les parties con- 
tractantes sont convenues de constater le re- 
tour parfait d'une bonne harmonie entre 
elles, par un traité de paix particulier; et, à 
cet effet, elles ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir :1c premier Consul, au 
nom du peuple français, le citoyen Caillard, 
garde des archives du ministère des relations 
extérieures; et son altesse sérénissime électo- 
rale l'électeur de Bavière , le sieur Antoine 
de Cetto, son conseiller d'Etat actuel, et mi- 
nistre plénipotentiaire au cercle électoral et 
à celui du Haut-Rhin; lesquels, après avoir 
échangé leurs pleins-pouvoirs respectifs , ont 
arrêté les articles suivans. 

Art. 1". Il y aura paix, amitié et bon voi- 
sinage entre la République française et ré- 
lecteur palatin de Bavière. L'une et l'autre 
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ne négligeront rien pour maintenir cette 
union , et se rendre réciproquement des ser- 
vices propres à resserrer de. plus en plus les 
liens d'une amitié sincère et durable. 

a. Sa majesté l'empereur et l'Empire ayant 
consenti, par l'article r> du traité conclu à 
Lunéville le 20 pluviôse an 9 de la Républi- 
que (ou le 9 février 1801), à ce que la Ré- 
publique française possède désormais , en 
toute souveraineté et propriété, les pays et 
domaines situés sur la rive gaucheMu Rhin, 
et qui faisaient partie de l'Empire germani- 
que, son altesse électorale palatine de Ravièrc 
renonce pour elle, ses héritiers et successeurs, 
aux droits de supériorité territoriale, de pro- 
priété et autres quelconques, que sa maison 
a exercés jusqu'ici et qui lui appartenaient 
sur les pays et domaines à la rive gauche du 
Rhin. (Jette renonciation a lieu nommément 
pour le duché de Juliers, le duché de Deux- 
Ponts avec ses dépendances, et tous les bail- 
liages du Palatinat du Rhin situés sur la rive 
gauche de ce 11 cuve, 

3. Convaincue qu'il existe un intérêt pour 
elle à empêcher l'affaiblissement des posses- 
sions Ravaro- Palatines, et couséquemment 
de réparer la diminution de forces et de ter- 
ritoire qui résulte de la renonciation ci-des- 
sus, la Republique française s'engage à main- 
tenir et à défendre cflicacement l'intégrité 
des susdites possessions à la droite du Rhin, 
dans l'ensemble et l'étendue qu'elles ont ou 
qu'elles doivent avoir, d'après le traité et les 
conventions conclues à Teschen, le i3 mai 
T 779> sauf les cessions qui auraient lieu du 
plein gré de son altesse électorale et du con- 
sentement de toutes les parties intéressées. 

La République française promet , en même 
temps, qu'elle usera de toute son influence et 
de tous ses moyens pour que l'article 7 du 
traité de paix de Lunéville, en vertu duquel 
l'Empire est tenu de donner aux princes hé- 
réditaires qui se trouvent dépossédés à la rive 
gauche du Rhin, un dédommagement pris 
dans sou sein, soit particulièrement exécuté 
à l'égard de la maisrn électorale Palatine de 
Ravière; en sorte que cette maison reçoive 
une indemnité territoriale située, autant que 
possible, à sa bienséance, et équivalente aux 
pertes de tous les genres qui ont été une suite 
de la présente guerre. 

4. Les parties contractantes s'entendront, 
dans tous les temps, en bons voisins, et sui- 
vant, de part et d'autre, les principes d'une 
parfaite équité, pour régler les contestations 
oui auraient lieu, soit par rapport au cours 
du thalweg entre les Etats respectifs, qui, 
aux termes de l'article 6 du traité de paix de 
Lunéville, sera désormais la limite du terri- 
toire de la République française et de l'Em- 
pire germanique , soit par rapport à la navi- 
gation du Rhin et au commerce , soit à l'égard 
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des constructions à faire sur l'une ou l'autre 



rive. 



5. L'article 8 du traité de paix de Luné- 
ville, concernant les dettes hypothéquées sur 
le sol des pays de la rive gauche du Rhin, 
ira de base à l'égard 'de celles dont les 



possessions et territoires, compris dans la 
renonciation de l'article a du présent traité , 
se trouvent grevés. 

Comme ledit traité de Lunéville ne recon- 
naît à la charge de la République française , 
que les dettes résultant d emprunts consentis 
par les Etats des pays cédés, ou des dépenses 
laites pour l'administration effective desdits 
pays, et comme, d'un autre côté, le duché 
de Deux-Ponts, ainsi que la partie du Pala- 
tinat du Rhin, cédés par l'article 2 du pré- 
sent traité, ne sont pas pays d'étals, il est 
convenu (juc les dettes desdits pays, qui, à 
leur origine, ont été enregistrées par les 
corps administratifs supérieurs, seront assi- 
milées à celles qui ont été consenties par les 
états dans les pays où il y en a. 

Immédiatement après l'échange des ratifi- 
cations du présent, il sera nommé, de part 
et d'autre , des commissaires pour procéder à 
la vérification et à la répartition des dettes 
désignées ci-dessus. 

fi. Les dettes particulières contractées par 
les communes et les ci-devant bailliages, sous 
l'autorité du Gouvernement, restent à leur 
charge, et seront acquittées par eux. 

7. Tous les papiers, doenmens et actes re- 
latifs aux propriétés publiques et particulières 
des pays cédés par l'article a ci-dessus , se- 
ront , dans l'espace de trois mois à dater de 
l'échange des ratifications, délivrés fidèle- 
ment au commissaire nommé par le Gouver- 
nement français pour les recevoir. 

La même chose aura lieu pour tous les pa- 
piers , dorumens et actes concernant les objets 
d'administration qui se rapportent exclusive- 
ment auxdits pays. Quant à ceux desdits pa- 
piers , documens et actes qui concernent les 
intérêts communs des Etats de la maison Pa- 
latine, tant ceux cédés sur la rive gauche, 
que ceux qu'elle conserve à la rive droite, il 
en sera fait, à frais communs , des copies col- 
lationnées qui, seront remises au commissaire 
fiançais. 

S. Du jour de l'échange des ratifications, 
tous séquestras qui auraient été mis, à cause 
de la guerre, sur les biens, effets et revenus 
des citoyens français dans les Etats de son al- 
tesse sérénissime électorale, et ceux qui au- 
raient été mis, dans le territoire de la Répu- 
blique française, sur les biens, effets et re- 
venus des sujets ou serviteurs de sa susdite 
altesse sérénissime, domiciliés sur la rive 
droite, et propriétaires sur la rive gauche du 
Rhin, sont levés. Il n'est pas fait d exception 
par rapport aux sujets ou serviteurs Ravaro- 
Palatins qui, lors de l'entrée des armées 
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française», se sont retirés de la rive gauche à 
la rive droite du Rhin. 

g. Le présent traité sera ratifié par les par- 
ties contractantes, dans l'espace de vingt jours, 
ou plus tôt si faire se peut; et son altesse sé- 
rémssime l'électeur palatin de Bavière s'en- 
gage à procurer, dans le même espace de 
temps, un acte d'accession de la part de son 
altesse sérénissime Guillaume, duc de Jia- 
■vicre, aux cessions faites par ledit traité. 

Fait à Paris, le 6 fructidor an 9 de la Ré- 
publique française (24 août 1801). Ainsi 
ligné Astoike-Bersard Caili^rd et Ah- 

TOIME DE CETTO. 



17 frimaire an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant rédaction de* justices de paix du 
département de Saône-et-Loire (3, Bull. i5;, 
n° 1208) 



X7 frimaire an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de Sambre -et- Meuse. ( 3, Bull. 
»57, n° iaog.) 



17 FiuaiAiRE an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département des Bouches-du-Rhône. (3, Bull. 
1S8, o° iaio.) 



17 frimaire an 10 (8 décembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département des Alpes - Maritimes. ( 3, Bull. 
ï58,n° 111 1.) 



17 frimaire an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de l'Escaut. (3, Bull. 1 58, 
n° 121 a.) 



17 frimaire an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant rédaction des justices de paix du 
département de la Meurthe. (3', Bull. 160, 
n° ia3i.) 



17 frimaire an io (8 décembre 1801). '—Ar- 
rêté contenant rédaction des justices de paix 
du département du Mont-Blanc. ( 3, Bull. 

160, n u ia32.) _ 

17 frimaire an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduclion des justices de paix du 
département de la Haute -Saône. (3, Bull. 

161, n° ia33.) 

17 frimaire an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté qui ordonne le paiement de pensions et 
secours à des veuves et enfans infirmes on or- 
phelins de militaires. (3, Bull. i38, n» io5o.) 



17 frimaire an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêtés concernant rétablissement et la tenue des 
foires de Lys, Tournas, etc. (3, Bull. i38, 
n°» io5i, 1 ..,5a et io53.) 



: 18 FRIMAIRE AN 10. 

18 frimaire an 10 (8 décembre ïfloi). — Loi 
qui ordonne la promulgation du traité de paix 
conclu entre la France et l'empereur de toutes 
les Hussies. (3, Bull. 140, n° ioC3.) 

Le traité dont la teneur suit, conclu à 
Paris, le 16 vendémiaire an 10 ( 8 octobre 
1801 ), entre la République française et sa 
majesté l'empereur de toutes les Russies, et 
dont les ratifications ont été échangées à 
Paris le 19 vendémiaire de la même année 
(11 octobre 1801), sera promulgué comme 
une loi de la République. 

Traité de paix entre la République française et 
sa majesté l'empereur de toutes les Russie*. 

Le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français, et sa ma- 
jesté l'empereur de toutes les Russies, animes 
du désir de rétablir les relations de bonne in- 
telligence qui subsistaient entre les deux Gou- 
vernemens avant la guerre actuelle, et de 
mettre un terme aux maux dont l'Europe 
est affligée, ont nommé, à cet effet, pour 
leurs plénipotentiaires, savoir: le premier 
Consul de la République française, au nom 
du peuple français, le citoyen Charles-Mau- 
rice Talleyrand, ministre des relations exté- 
rieures ; et sa majesté l'empereur de toutes 
les Russies, le sieur Arcadi , comte de Mar- 
coff, son conseiller privé actuel et chevalier 
de l'ordre de Saint-Alexandre ISeuski, et 
grand'eroix de celui de Saint- Waldimir, de 
la première classe; lesquels, après la vérifi- 
cation et l'échange de leurs pleins pouvoirs, 
sont convenus des articles sui vans: 

Art. 1". n y aura dorénavant paix , amitié 
et bonne intelligence entre la République 
• française et sa majesté l'empereur de toutes 
les Russies. 

a. En conséquence, il ne sera commis 
aucune hostilité entre les deux États, à 
compter du jour de l'échange des ratifications 
du présent traité, et aucune des parties con- 
tractantes ne pourra fournir aux ennemis de 
l'autre, tant extérieurs qu'intérieurs, aucun 
secours ou contingent en hommes ni en ar- 
gent, sous quelque dénomination que ce soit. 

3. Les deux parties contractantes, voulant, ' 
autant qu'il est en leur pouvoir, contribuer 
à la tranquillité des Gouvernemcns respectifs, 
se promettent mutuellement de ne pas souf- 
frir qu'aucun de leurs sujets se permette 
d'entretenir une correspondance quelconque 
soit directe, soit indirecte, avec les ennemis 
intérieurs du gouvernement actuel des deux 
États , d'y propager des principes contraires 
à leurs constitutions respectives , on d'y fo- 
menter des troubles; et, par une suite de ce 
concert , tout sujet de l'une des deux puis- 
sances qui , en séjournant daDs les États de 
l'autre, attenterait à sa sûreté, sera de suite 
éloigné duditfays, et transporté hors des 
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1, tans pouvoir, en aucun cas, se 
réclamer de la protection de son Gouverne- 
ment. 

4. Il est convenu de s'en tenir, quant au 
rétablissement des légations respectives et au 
cérémonial à suivre entre les deux Gouver- 
nemens , à ce qui était d'usage avant la pré- 
sente guerre. 

5. Les deux parties contractantes convien- 
nent, en attendant la confection d'un nou- 
veau traité de commerce, de rétablir les re- 
lations commerciales entre les deux pays 
sur le pied où elles étaient avant la guerre , 
en tant que faire se pourra , et sauf les modi- 
fications que le temps et les circonstances 

Se mont avoir amenées, et qui ont donne 
eu à de nouveaux réglemens. 

6. Le présent traité étt déclaré commun à 
la République batave. 

7. Le présent traité sera ratifie et les rati- 
fications échangées dans l'espace de cinquante 
jours, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi , nous soussignés , en vertu 
de nos pleins pouvoirs, avons signé ledit 
traité , et y avons apposé nos cachets. 

Fait à Paris, le 16 vendémiaire an 10 de 
la République française (8 octohre 1810). 

Signé : Ch. Mac Talutkaht ; le 



18 raiMAïax an 10 (9 décembre 1801 ).— Acie 
du Sénat conservateur, qui proclame le ci- 
toyen Lintt membre do Corps -Législatif. (3, 
Bull. i36, n n io33.) 



19 frimaire an 10 ( 10 décembre 1801). — Ar- 
rêté relatif a l'imprimerie dn Gouvernement 
et à l'envoi de* lois. (3, Bull. i36, n° io34; 
Mon. du a3 frimaire an 10.) 

Foy. loi du 8 pluviôse an 3; décret du 
s4 août 1809. 

Titus I er . Organisation et comptabilité de l'im- 
primerie de la République. 

Art. 1". L'imprimerie de la République 
est maintenue dans ses attributions, ainsi 
qu'elles ont été réglées parles lois des 8 plu- 
viôse et ai prairial de 1 an 3. Toutes les im- 
pressions du Gouvernement, des ministres et 
des administrations qui en dépendent, y se- 
ront exécutées. 

a. Cette imprimerie continuera d'être régie 
et administrée sous la surveillance immé- 
diate du ministre de la justice, conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 16 nivose 
an 5. 

3. Le directeur fera dresser, dans le plus 
court délai, un inventaire général des poin- 
çons, matrices, caractères, presses, machi- 
nes, ustensiles et meubles de 1 établissement. 
Une expédition en sera déposée dans les bu- 



reaux du ministère de la justice; et 
autre dans ceux du ministre des finances. 

4. Il tiendra de plus : i° un registre de 
l'actif en matières, et de leur consommation 
journalière, ainsi que des approvisionnemens 
successifs; 

a° Un registre-journal des travaux et 
dettes actives et passives; 

3° Un registre-journal de caisse, ou des 
recettes et dépenses effectives. 

Ces trois registres seront cotés et chiffres 
par le ministre. 

Ils seront balancés pour chaque trimestre, 
et arrêtés par le ministre, ainsi que le compte 
des receltes et dépenses, dans le premier 
mois du trimestre suivant. 

Tous les marchés de fournitures générales 
et particulières qui excéderont la somme de 
cinq cents francs ne pourront être exécuté» 
qu'après l'approbation du ministre. 

5. A compter du 1" vendémiaire an 10 r 
les dépenses dites du fonds de l 'imprimerie 
et celles de l'envoi des lois ne seront plus à 
la charge du Trésor public : elles seront 

I irises, comme toutes les autres dépenses de 
'établissement, sur set divers produits, ré- 
sultant soit des ordonnances délivrées par 
les ministres pour frais d'impression de 
leurs ministères soit des ouvrages de sciences 
et arts, soit enfin des abonnemens officiels et 
particuliers. 

6. Lorsqu'il sera imprimé des ouvrages 
susceptibles de la vente au public, les exem- 
plaires qui en auront été tirés au-delà du 
nombre nécessaire pour le service du Gou- 
vernement ne pourront être vendus qu'au 
profit de l'imprimerie de la République. 

7. S'il existe dans une année un excédant 
de recette, il sera affecté à des améliorations 
et augmentations qui seront préalablement 
autorisées par le ministre de la justice, eu 
aux besoins de l'année suivante. 

8. Les sommes dues par différens minis- 
tères à l'imprimerie de la République pour 
impressions des années 5, 6 et 7, seront, 
pour la régularité de la comptabilité, por- 
tées en distribution, et ordonnancées au 
profit de l'imprimerie de la République par 
chaque ministre, pour la somme due par son 
département. 

Ces ordonnances seront imputées sur les 
bénéfices dont l'imprimerie aurait eu à 
compter au Trésor public : le directeur de 
l'imprimerie recevra, en échange des ordon- 
nances sur lesquelles il aura mis son acquit, 
des récépissés de pareille somme qui lui se- 
ront délivrés par le caissier des recettes du 
Trésor public. 

9. L'arriéré dû par les ministres pour les 
années 8 et 9 sera payé sur des fonds qui 
seront spécialement mis à leur disposition, 
d'après un élat distinct de demande que le 
ministre de la justice en remettra, chaque 
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mois , à celai du Trésor public , pour être ap- 
prouvé au conseil des finances. 

10. Les ministres ordonnanceront tous 
les mois le montant de leurs frais d'impres- 
sion pour l'année courante , sur les mémoi- 
res qui en seront présentés , dans la forme 
ordinaire, par le directeur de l'imprimerie, 
et portés, par article séparé, dans l'état de 
distribution. 



TtTBB II. Envoi des lois et abonnement au Bul- 
letin. 

ir. Le Bulletin des Lois sera imprimé 
; la forme actuelle, et envoyé gratuite- 
t aux autorités constituées et aux fonc- 
tionnaires publics qui jusqu'à ce jour l'ont 
reçu de cette manière. 

13. Après l'impression du Bulletin, les 
lois, réglemens et arrêtés qui y auront été 
insérés seront imprimés dans le même for- 
mat, ebacun sur une feuille séparée. 

Les lois, ainsi détachées, seront fournies 
aux ministres, aux conseillers d'Etat, aux 
préfets, aux présidens et commissaires des 
tribunaux d'appel. 

Il sera reçu des abonnemens particuliers 
pour l'édition des actes insérés au Bulletin 
par feuilles séparées. 

13. Lorsqu une loi ou un arrêté sera ac- 
compagné d un ordre d'urgence du premier 
Consul, le directeur de l'imprimerie sera 
tenu , sous sa responsabilité , d'en remettre , 
dans les vingt-quatre heures de la réception, 
un exemplaire imprimé au secrétaire d'Etat 
et un autre au ministre de la justice. 

14. Les receveurs généraux de départe- 
ment seront tenus de verser, en bons a vue, 
an Trésor public, le montant général de 
l'abonnement des maires , par tiers, dans les 
trois premiers trimestres de chaque année. 
Ils adresseront au ministre de la justice des 
états détaillés des abonnemens composant 
ces versemens, dans la première décade des 
mois de nivose , germinal et messidor. 

15. Les receveurs généraux sont autori- 
sés à retenir, sur le montant de ces abonne- 
mens, un centime par franc de remise et 
taxation. 

16. L'abonnement commun aux citoyens 
sera payé entre les mains des directeurs de 
bureaux de postes des communes d'une po- 
pulation au moins de cinq mil!e habitans. 
On pourra aussi se procurer, par la même 
voie, les numéros détachés du Bulletin, aux 
prix de trois décimes par feuille de seize 
pages. 

17. Les directeurs des bureaux de postes 
en donneront récépissé aux parties, et adres- 
seront au ministre de la justice un bon à vue 
sur la caisse générale des postes , au nom du 
directeur de l'imprimerie , du montant des 
fonds provenant soit de cet abonnement, 
soit des numéros détachés. Ils compteront 
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de ces recettes à l' administration des postes, 
comme de leurs autres recettes; et celle-ei 
acquittera les bons à vue au directeur de 
l'imprimerie lorsqu'il les lui présentera avec 
uu bordereau approuve du ministre de la 
justice. 

Les ministres de la justice, de l'intérieur, 
des finances et du Trésor public, sont charges 
de l'exécution du présent arrêté. 



19 rimiAiRE an io ( 10 décembre 1801).— Ar- 
rêté concernant les officiers des compagnies 
de canonniers volontaires, supprimées par l'ar- 
rêté du 5 pluviôse an 6. (3, Bull. i3G, n» ioî5; 
Mon. du 28 frimaire an 10.) 

Art. i* r . Les officiers des compagnies de 
canonniers volontaires , supprimées par l'ar- 
rêté du 5 pluviôse an fi, qui, quoique licen- 
ciés , ont continué d'être activement employés 
aux armées, soit comme officiers d'infanterie, 
soit comme officiers d'artillerie, sont admis 
à jouir du traitement de réforme fixé pour 
leurs grades par la loi du 28 fructidor an 7. 

2. Ce traitement leur sera payé à dater 
du jour de leur rentrée dans leurs foyers, 
depuis leur réforme des nouveaux corps où 
ils ont continué d'être employés , et ce , en 
justifiant de leur activité dans ces nouveaux 
corps, par un certificat du conseil d'admi- 
nistration, ou de celle qu'ils ont eue aux 
différens états-majors, parcs ou directeurs 
d'artillerie, par un certificat des chefs de 
l'état-major ou des directeurs d'artillerie , 
visé par l'inspecteur aux revue* 

3. Ces officiers seront rappelés au service 
aussitôt que les circonstances le permettront : 
ils seront attachés à cet effet a la suite des 
différens corps d'infanterie. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. , 

19 rniMAinc an io ( 10 décembre 1801).— Ar- 
rêté relatif aux adjoints chefs de brigade, de 
bataillon ou d'escadron, qui ont cesse de faire 
partie de l'état - major de l'armée. (3, Bull. 
1 j", n' lolfi | Mon. du 23 frimaire an 10.) 

Art. i**. Les adjoints chefs de brigade, de 
bataillon et d'escadron actuellement en acti- 
vité de service, ne pouvant plus faire partie 
de l'état-major général de l'armée, seront 
attachés à la suite des différens corps , con- 
formément à l'arrêté du 16 vendémiaire : ils 
y recevront leur solde d'activité et y seront 
pourvus des premiers emplois varans. 

a. Les aides-de-camp chefs de bataillon 
ou d'escadron qui restent à nommer seront 
tous pris exclusivement parmi les officiers de 
ce grade désignés en l'article précédent, 
jusqu'à leur entier placement. 

3. A mesure que les officiers supérieurs 
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seront placés comme titulaires d'un emploi 
soit dans un corps, soit comme aides-de- 
camp, ils seront remplacés dans l'état-major 
de 1 armée par des capitaines; et ce, sans 
que le corps puisse s'élever au-dessus de 
deux cents, nombre fixé par l'arrêté du 
18 vendémiaire an 10. 

Le ministre de la guerre est charge de 
l'exécution du présent arrêté. 



19 FMMAiBZ an 10 ( 10 décembre 1801 ). — Ar- 
rêté relatif au mode de partage des bois com- 
munaux d'affouage. (3, Bull. i38, n° io54) 

Art. i er . L'arrêté du représentant du peu- 
ple Saladin, en date du 22 prairial an 3, est 
annulé. 

2. Le partage des bois communaux d'af- 
fouage, autres que les futaies, dans le dépar- 
tement de la Haute-Saône et dans tous ceux 
où l'affouage a lieu , se fera par tête d'habi- 
tant, conformément à la déclaration du 
1 3 juin 1724 et à la loi du 26 nivôse an 2. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



if) mm aies an 10 ( 10 de'cemhre 1801 ). — Lai 
qui ordonne la promulgation du traité de paix 
entre la France et le prince régent du royaume 
de Portugal et des Ahanes. (3, Bull. i4o, 

n" .064.) 

Le traité dont la teneur suit, conclu à Ma- 
drid le 7 vendémiaire an 10 (29 septembre 
1801) , et dont les ratifications ont été échan- 
gées le 27 du même mois (ry octobre 1801), 
sera promulgué comme une loi de la Répu- 
blique. 

Traité de paix entre la République française et 
son altesse royale le prince régent du royaume 
de Portugal et des Algarres. 

Le premier Consul de la République fran- 
'çaise, au nom dn peuple français, et son 
altesse royale le prince régent du royaume 
de Portugal et des Algarvcs , également ani- 
més du désir de rétablir les liaisons de com- 
merce et d'amitié qui subsistaient entre les 
deux Etats avant la présente guerre, ont ré- 
solu de conclure un traité de paix par la 
médiation de sa majesté catholique, et ont 
nommé à cet effet pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : le premier Consul de la Ré- 
publique française, au nom du peuple fran- 
çais, le citoyen Lucien Bonaparte ; et son 
altesse royale le prince régent du royaume 
de Portugal et des Algarves , S. E. M. Cy- 
prien Bibeiro Freire, commandeur de l'ordre 
du Oirist, du conseil de son altesse royale, 
cl son ministre plénipotentiaire près sa ma- 
jesté catholique; lesquels plénipotentiaires, 
après l'échange respectif de leurs pleins pou- 
voirs, sont convenus des articles suivans : 
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Art. 1". Il y aura à l'avenir, et pour tou- 
jours, paix , amitié et bonne intelligence en- 
tre la République française et le royaume 
de Portugal. 

Toutes les hostilités cesseront, tant par 
terre que sur mer , à compter de l'échange 
des ratifications du présent trailé , savoir : 
dans quinze jours pour l'Europe et les mers 
qui baignent ses côtes et celles d'Afrique 
en-deçà de l'équateur ; quarante jours , après 
ledit échange, pour les pays et mer d'Amé- 
rique et d'Afrique au-delà de l'équateur; et 
trois mois après pour les pays et mers situés 
à l'ouest du cap Uorn et à l'est du cap de 
Bonne-Espérance. Toutes les prises faites, 
après chacune de ces époques , dans les pa- 
rages auxquels elles s'appliquent , seront res- 
pectivement restituées : les prisonniers de 
guerre seront rendus de part et d'autre, et 
les rapports politiques entre les deux puis- 
sances seront rétablis sur le même pied qu'a* 
vant la guerre. 

2. Tous les ports et rades du Portugal en 
Europe seront fermés de suite, et le demeu- 
reront, jusqu'à la paix entre la France et 
l'Angleterre, à tous les vaisseaux anglais de 
guerre et de commerce ; et ces mêmes ports 
et rades seront ouverts à tous les vaisseaux 
de guerre et de commerce de la République 
française et de ses alliés. 

Quant aux ports et rades du Portugal dans 
les autres parties du monde, le présent arti- 
cle y sera obligatoire dans les termes fixés 
ci-dessus pour la cessation des hostilités. 

3. Le Portugal s'engage à ne fournir, pen- 
dant le cours de la présente guerre, aux en- 
nemis de la République française et de ses 
alliés, aucun secours en troupes, vaisseaux, 
armes, munilious de guerre, vivres ou ar- 
gent , à quelque titre que ce soit et sous quel- 
que dénomination que ce puisse être. Tout 
acte , engagement ou convention antérieurs , 
qui seraient contraires au présent article, 
sont révoqués et seront regardés comme nuls 
et non avenus. 

4. Les limites entre les deux Guianes 
française et portugaise seront déterminées à 
l'avenir par la rivière Carapanatuba, qui se 
jette dans l'Amazone, à environ un tiers de 
degré de l'équateur, latitude septentrionale, 
au-dessus du fort de Macapa. Ces limites 
suivront le cours de la rivière jusqu'à sa 
source, d'où elles se porteront sur la grande 
chaîne de montagnes qui fait le partage des 
eaux : elles suivront les inflexions de cette 
chaîne jusqu'au point où elle se rapproche le 
plus du Rio-Branco, vers le deuxième degré 
et un tiers nord de l'équateur. 

Les Indiens des deux Gtuanes qui , dans le 
cours de la guerre, auraient été enlevés de 
leurs habitations, seront respectivement ren- 
dus. 

Les citoyens ou sujets des deux puissances 
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3uî m trouveront compris dans la nouvelle 
éterminatiou des limites pourront récipro- 
quement se retirer dans les possessions de 
leurs Etats respectifs ; ils auront aussi la fa- 
culté de disposer de leurs biens meubles et 
immeubles ; et ce , pendant l'espace de deux 
années à compter de l'échange des ratifica- 
tions du présent traité. 

5. Il sera négocié entre les deux puissances 
un traité de commerce et de navigation , qui 
fixera définitivement les relations commer- 
ciales entre la France et le Portugal ; en at- 
tendant , il est convenu : 

x° Que les communications seront réta- 
blies immédiatement après l'échange des ra- 
tifications, et que les agences et commissa- 
riats de commerce seront, de part et d'autre, 
remis en possession des droits, immunités et 
prérogatives dont ils jouissaient avant la 
guerre; 

a» Que les citoyens et sujets des deux 
■puissances jouiront également et respective- 
ment, dans les Etals l'un de l'autre, de tous 
les droits dont y jouissent ceux des nations 
les plus favorisées; 

3° Que les denrées et marchandises pro- 
venant du sol ou des manufactures de chacun 
des deux Etats seront admises réciproque- 
ment sans restriction , et sans pouvoir être 
assujéties à aucun droit qui ne frapperait 
pas également sur les denrées et marchan- 
dises analogues importées par d'autres na- 
tion*; 

4° Que les draps français pourront de 
suite être introduits en Portugal, sur le pied 
des marchandises les plus favorisées ; 

5" Qu'au surplus, toutes les stipulations 
relatives au commerce, insérées dans les pre- 
cédens traités, et non contraires au traité 
actuel , seront exécutées provisoirement jus- 

Îu'à la conclusion d'un traité de commerce 
éfinitif. 

6. Les ratifications du présent traité de 
paix seront échangées à Madrid, dans le 
terme de vingt jours au plus tard. 

Fait double à Madrid , le 7 vendémiaire 
an 10 de la République française (le 29 sep- 
1801). 



19 fbihaib8 an 10 (10 décembre 1801). — Ar- 
rêté qui ordonne le paiement de pensions ac- 
cordées à des veuves el enfans infirmes on or- 
phelins de citoyens morts an service de la 
République. (3, Bull. i4o, n" 1066.) 



21 frimaire an 10 (12 décembre 1801) — Lois 
qui autorisent diverses ventes, échanges, con- 
cessions et acquisitions en faveur de l'Ile-Jour- 
dain et plusieurs autres communes. (3, Bull. 
142, n°* 1073 à io85.) 



22 frimaire an 10 (i3 décembre 1801).— Lois 
qui autorisent diverses ventes , échanges, con- 
cessions en faveur des communes d'Auxonne 
et antres. (3, Bull. 1 43, n os 1087 a iog3.) 



23 frimaire an 10 (i4 décembre 1801).— -Ar- 
rêté qui prolonge le délai d'entrepôt des mar- 
chandises étrangères non prohibées arrivant 
par le Rhin a Mayence, Cologne et Coblenta. 
(3, Bull. i3g, n° 1059.) 

Art. 1". Le délai de l'entrepôt de trois 
mois accordé par l'arrêté du 9 prairial an 6 
aux marchandises étrangères autres que celles 
dont l'entrée est prohibée, arrivant par le 
Rhin h Mavencc , Cologne et Coblentz , sera 
à l'avenir de six mois. 

2. Les formalités prescrites par ledit arrêté 
du 9 prairial an 6, pour ledit entrepôt, con- 
tinueront d'être exécutées. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



23 frimaire aq 10 (14 décembre 1801). — Ar- 
rêté relatif à la construrtion d'un haul-fonr- 
neau sur la rivière de Salins. (3, Bull. 140, 

n° 1067.) 

25 rntMAiRE an 10 (16 décembre 1801). — Ar- 
rêté relatif anx bâtimens admis ;, faire le com- 
merce dans la colonie du Sénégal. (3, Bail. 
139, n" 1060; Mon. du 28 frimaire an 10.) 



Art. I er . A compter du jour de la publica- 
tion du présent arrêté â l'île Saint-Louis , au 
Sénégal , les bâtimens français seront seuls 
admis à faire le commerce dans toutes les 
Signé Lcciew Boîiaparte et Cvtriawo parties de la colonie française du Sénégal. 



BiBEino Freike. 



19 frimaire an 10 (10 décembre 1801). — Ar- 
rêtés qui autorisent l'acceptation de dons et 
legs faits aux pauvres el hospices de Thomery, 
Availles, Araïuon. (3, Bull. i38, n 0 ' io55 à 
1057.) ______ 

19 fbimairk an 10 ( 10 décembre 1801). — Ar- 
rêté qui ordonne le paiement des pensions 
accordées à des veuves d invalides. (3, Bull. 
l4o, n" io65.) 



1. Les bâtimens neutres qui s'y trouveront 
en chargement au moment de l'arrivée de 
l'arrêté pourront l'achever, et il Jeur sera 
accordé, à cet effet, un délai de deux dé- 
cades. 

Les ministres de la marine, de l'intérieur, 
sont charges de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

26 frimaire an 10(17 décembre 1801).— Traité 
de paix entre la République française et U 
régence d'Alger. (Mon. n° 1 38.) 
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2j FMMAIKK an io(i8 décembre 1801). — Ar- 
rêté relatif * la liquidation des quittances de 
finances délivrées aux actionnaires des e 
de Paris. (3, Bail, i4o, n° 1068; Mon. 
29 frimaire an 10.) 



Le liquidateur général de la dette publi- 
que est chargé de procéder à la liquidation , 
ordonnée pa? l'acrW du 5 frimaire an 10, 
des quittances de finances délivrées aux ac- 
tionnaires des eajix de Paris, pour être rem- 
boursées d'après le mode prescrit par la loi 
du s»4 frimaire an 6. 

Il suivra , pour le travail de ces liquida- 
tions, les mêmes formes que pour celles fai- 
sant partie de ces anciennes attributions, en 
se conformant aux lois qui les ont réglées. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



29 frihaih an 10 <ao décembre 1801).— Ar- 
rête qui maintient provisoirement Us repré- 
senta™ Lagardelle dans la perception des péa- 
ges établis sur la navigation de la Loire, entre 
Roanne et Saint - Rambert. (3, Bull. 143, 
n° 1098.) 



R an 10 (20 décembre 1801).— Ar- 
qm ordonnent le paiement de ... 
accordés à des veuves et infirmes ou orp 

secours 
Bull. 

1099 et 1100.) 
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lins de militaires , et de pensions et se 
accordés a des veuves d'invalides. (3, 
i43, n" 1099 et 1100.) 



37 mtMAiRB an 10 (18 décembre 180O- — Ar- 
rêté qui accorde ane pension de six cents francs 
a, la veuve du capitaine Lejaille, commandant 
du vaisseau leGénércux. (3, Bull. i<o, n° 1069.) 



27 fhimaiue an 10 (18 décembre 1801). — Ar- 
rêté relatif à l'établissement et a la tenue des 
. foires du Curel, Cus , Bonnieux et Bacqueville. 
(3, Bull. i43, n°* 1094 à 1097.) 



3 xivosb an 10 (24 décembre 1801).— Arrêté 
qui rétablit le bureau de garantie de Tarascon. 
(3, Bull. i43, n° 1102; Mon. do 6 nivôse 
an 10.) 

Le bureau de garantie qui existait dam fa 
ville de Tarascon, département des Bouche*- 
du-Rhône, est rétabli. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

3 Niross an 10 ( al décembre 1801). —Arrête 
qui ordonne l'établissement d'une juridiction 
de prud'hommes pêcheurs à Nice, Villefran- 
che. Menton et Collioure. (3, Bull. i43, 
n° i io3 ; Mon. du 6 nivôse an 10.) 



29 frihaibe an 10 (20 décembre 1801).— Ar- 
rêté portant augmentation du corps des ins- 
pecteurs aux revues. (3, Bull. 142, n° 1086; 
Mon. du 6 nivose an 10.) 

Art. i". Le corps des inspecteurs aux re- 
vues sera augmenté et porté au nombre de 
cent trente-six, savoir : 

Six inspecteurs en chef, trente inspec- 
teurs, et cent sous-inspecteurs , dont quinze 
de première classe, vingt- cinq de seconde 
classe, soixante de troisième classe. 

a. Les douze nouveaux inspecteurs créés 
par le présent arrêté seront choisis parmi les 
sous-inspecteurs actuellement en fonctions, 
les officiers généraux et supérieurs et les 
ordonnateurs en chef. 

3. Les vingt-huit sous-inspecteurs de nou- 
velle création, et ceux qui devront rempla- 
cer les sous-inspecteurs passés au grade d'ins- 
pecteurs, seront choisis parmi les officiers 
supérieurs, les commissaires ordonnateurs, 
les commissaires des guerres , et les ci-devant 
adjoints aux inspecteurs qui en seront jugés 
susceptibles. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



Art. !•». 11 sera, conformément à la loi du 
8 = la décembre 1 700, établi une juridiction, 
de prud'hommes pêcheurs: i° dans la com- 
mune de Nice ; a» dans celle de Villefranche ; 
3" dans celle de Menton, qui comprendra 
celle de Monaco dans son arrondissement;: 
4° dans celle de Collioure, qui aura pour ar- 
rondissement toute l'étendue du syndicat ma- 
ritime dont cette ville est le chef-lieu. 

2. En conséquence, tous les patrons pê*« 
cheurs de chaque arrondissement concourront 
à la nomination et élection aux places de pru- 
d'hommes pêcheurs, et il régnera entre eux 
égalité de droits, de charges et d'obligations. 

3. Ces juridictions se formeront et procéde- 
ront suivant les lois, statuts, règlement et usa» 
gea de celle de Marseille. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



29 rxiMAim an 10 (20 décembre 1801). — Ar- 
rêté qui nomme le citoyen Jean Bon Saint- 
André préfet du déparlement du Mont-Ton- 
nerre, (3, Bull. i43, n° noi.) 



3 hivosr an 10 (24 décembre 1801.) — Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce à Angoulême. (3, Bull. i43, n° 110^ 
Mon. du 6 nivose an 10.) 

Art. i CT . Il y aura une bourse de commerce 
à Angoulême, département de la Charente. 

a. Le palais du tribunal de commerce est 
affecté à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Angoulême que des cour- 
tiers de commerce pour les marchandises et 
le roulage : leur «ombre ne pourra être a*- 
,usde six. 
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Leur cautionnement sera de deux mille 
francs, et ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage 
local : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur , et affiché au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

3 KtvosE an 10 (24 décembre 1801)., — Arrête" 
qui fixe au l tr germinal an 10, IVpoque de 
la mise en activité des nouveaux poids et me- 
sures pour les rations des troupes et les ad- 
ministrations des hôpitaux militaires et des In- 
valides. (3, Bull. 143, n' no5; Mob. du ti ni- 
vôse an 10.) 

Art. x". La distribution des rations de pain, 
de fourrages et de liquides , qui , d'après les 
arrêtés des i5 fructidor ap 9 et y vendémiaire 
ïu 10, devait être faite , à partir du 1" nivose 
courant, aux troupes de la République, sui- 
vant les nouveaux poids et mesures, n'aura 
lieu qu'à compter du 1" germinal prochain. 

2. Les nouveaux poids et mesures ne seront 
également mis en activité dans l'administra- 
tion dos hôpitaux militaires et daus celle des 
invalides, qu'à dater de la ssèiue époque du 
i er germinal. 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



3 invosx an 10(24 décembre itloi)- — Arrêté 
qui autorise l'acceptation de legs faits aux 
hospices de Nîmes el de Saint Malo. (3, Coll. 
145, n ai Itot et no 9 .) 



4 nivose an 10 (a5 décembre 1801 ). — Acte* 
du Sénat conservateur, qui nomment le ci- 
toyen Hoffmann membre do Corps- Législatif, 
el le citoyen Grégoire membre du Sénat. ( 3, 
Bull. 145, n 0i itio et tlll.) 



5 nivose an 10 ( 26 décembre 1801 ). — Arrêté 
relatif à la liquidation îles délies delà ri-de- 
vant communauté des Juifs a Meta. ( 3, Bull. 
145, n" i 112; Mon. du g nivose an 10.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; 

Vu, i* les lois des 20 = 27 mai 1791 et 1" 
mai 179a, concernant le paiement des dettes 
par la ci-devant communauté des 



AU 5 NIVOSE AN to. 

Juifs de Metz, celle des 22 janvier 1790 et a} 
septembrc= i3 novembre 1791, qui accorde 
aux Juifs l'exercice des droits de citoyens fran- 
çais; 

a° Les arrêtés du département de la Moselle 
des 5 messidor an 3 et 9 fructidor an 6, por- 
tant que les Juifs de Metz et de la généralité 
concourront ensemble , et chacun en propor- 
tion de ses facultés, au paiement des dettes 
de l'ancienne communauté; que les meubles 
et immeubles appartenant à cette communauté 
seront vendus, et que la somme en provenant 
sera employée au paiement des dettes les plus 
urgentes; enfin que le syndic séquestre pré- 
sentera les moyens de pourvoir à l'acquit des 
autres dettes , par l'établissement d'un rôle de 
répartition entre les débiteurs; 

3° Les arrêtés du préfet du département 
de la Moselle, des 12 nivose et 2 ventôse an 9, 
qui déclarent exécutoire un rôle de répar- 
tition de la somme de 37,000 francs , qui a 

Kur objet le paiement des rentes dues en 
n9î 

4° La réclamation des Juifs de Thionville 
contre ces arrêtés, et les mémoires à l'appui; 

Considérant qu'il résulte de la loi du 1" mai 
1 792 , que la ci-devant communauté des Juifs 
de Metz était composée des Juifs de la ville 
et de ceux de la généralité; que tous doivent 
par conséquent concourir au paiement des det- 
tes qu'elle a légitimement contractées, chacun 
en proportion de ses facultés; 

Considérant que la formation annuelle d'un 
rôle de répartition entre les débiteurs, jusqu'à 
l'extinction des dettes , est le moyen le plus 
équitable pour parvenir à les acquitter; mais 
qu'avant d'autoriser la confection de ce rôle, 
les anciens syndics de la communautédoivent 
rendre compte de leur gestion et de l'emploi 
des fouds, à compterdu jourdesa suppression 
pour mettre chaque contribuable à portée de 
s'assurer qu'il doit réellement ce qu on exige 
de lui; 

Le Conseil -d'Etat entendu, 
Arrêtent: 

Art. i cr . Les arrêtés du préfet du départe- 
ment de la Moselle, des 12 nivose et 2 ventôse 
an 9, sont approuvés. 

2. Le préfet nommera une commission com- 
posée de deux Juifs de Metz et de trois de l'an- 
cienne généralité, qui seront chargés, sous 
l'approbation du préfet, de faire la répartition 
entre les débiteurs, des sommes exigibles cha- 
que année, et de donner un avis sur les de- 
mandes en réduction ou décharge. 

3. Les rôles ne pourront être mis en recou- 
vrement que de l'autorité du Gouverne- 
ment (1). 



(1) V 



administrative est seule compe- 
les rôles relatifs à U répar- 



tition des sommes, ci 
demandes en réduction "ou décharge. 



■ ■ 

•ur l«5 



Digitized by Google 



CONSULAT. — DU 5 

4. Le préfet, avant d'autoriser la confection 
du rôle de Tan 10, fera rendre compte aux 
anciens syndics, de leur gestion et de l'emploi 
nui a été fait des fonds , à compter des jours 
de la suppression de la communauté. Il fera 
imprimer ce compte, et distribuer un exem- 
plaire à chaque partie intéressée. 

5. Les cinq commissaires nommés par le 
préfet lui rendront , chaque année , le compte 
de toutes leurs opérations: il apurera ce compte 
par un arrêté qui sera soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur. 

C La demande faite par les jeunes Juifs de 
Metz, d'une exemption de taxe, est rejetée. 

Lcministredcl'intérieurestchargédc l'exé- 
cution du présent arrêté. 



AU 7 HIVOSE AH io. 63 

fonte elde fabrication des pièces de cinq francs 
en l'an g. *3, Bail. US, n» „,6.) 

Art. i". Il sera alloué aux directeur» des 
monnaies , pour lesfraisde fonte et fabrication 
des nièces d'argent de cinq francs décrétées le 
28 thermidor an 3, deux francs dix-sept cen- 
times par kilogramme. 

a. Il leur sera passé en compte pourlcs dé- 
chets, dans les fontes d'argent, cinq cents 
grammes par cent kilogrammes. 



3. La présente fixation n'aura lieu que pour 
la fabrication de l'an y. 



Le ministre des 
culion du présent arrêté. 



5 kivose an io (26 décembre 1801). — Loi re- 
lative à la maison d'arrêt des Madelonnrtles , 
sise à Paris. ( 3, Bull. 147, n° 1 1 28.) 



5 kivose an 10 ( a6 décembre t8oi ). — Lois 
qui autorisent des ventes, acquisitions, con- 
cessions, échanges en faveur des commu nés 
de Bordeaux, Vie, etc. (3, Bull. 147, n" 11 3i 
a 1 1 36.) 

5 kivose an 10 (26 décembre 1801). — Loi qui 
autorise le régisseur des douanes à faire l'ac- 
quisition d'une maison a Laun.n. (3, Uull. 
i47. «> 8 i«37 ) 

5 kivose an 10 (26 «lécembre 1801}.— Loi qui 
autorise la commission administrative des hos- 
pices d'Annecy a faire un échange de terrains. 
(3, Bull. i4 7 , n> u38.) 



C mvosK an io( 27 décembre 18..1). — Loi qui 
détermine le mode de perception des 
sur les fabrications du pays de Berç ( j, 
149, n" n44.) 



droits 
Bull. 



Les droits sur la fabrication du pays de 
Bcrg, désignés par la loi du f> fructidor an 4, 
seront , à compter de la publication de la pré- 
sente, perçus au poids, conformément au ta- 
rif du 2 = 1 5 mars 179t. 



7 kivose an 10 (28 décembre 1801 ). — Arrêté 
qui fixe la remise allouée pour les frais de 



7 kivose an 10 ( a8 décembre 1801 ) = a3 
décembre i83o. — Arrêté qui crée un fonds 
de retraite pour les pensions des employés 
des salines. (9, Bull. 0. 28, n 9 527.) 

Les Consuls, etc. 

Sur le rapport du ministre des finances ; 
Le Conseil-d'Etat entendu , arrêtent : 
Art. i« r . A dater du 1" vendémiaire an ro, 
il sera fait une retenue sur les traitemens ou 
salaires fixes et variables des commissaires 
du Gouvernement, régisseurs, employés et 
ouvriers des salines , laquelle formera un 
fonds de pensions de retraites et de secours 
en faveur de ceux qui les auront obtenus. 

2. Les retenues établies par l'article précé- 
dent seront d'un vingtième sur le traitement 
des commissaires, régisseurs et employés, et 
sur les salaires fixes de tous les ouvriers at- 
tachés à l'exploitation des salines. Celle qui 
n eu lieu pour le même objet depuis le 1" ger- 
minal an g est définitivement approuvée. 

3. Le montant des traitemens pendant les 
vacances d'emplois qui n'excéderont pas un 
mois fera partie du fonds desdites pensions. 

4. Au commencement de chaque semestre, 
la régie présentera au ministre des finances: 

i° L'état des jasions ou retraites et se- 
cours déjà obtenus ; 

2» Le bordereau des retenues faites et à 
faire sur les traitemens, et leur produit; 
, 3° L'état des demandes nouvelles ; 



Les tribunaux civils ne seraient pa: compétent 
pour apprécier le mérite d'une opposition aux 
poursuites exercées pour le recouvrement de ces 
rôles, si elle n'était fondée que sur l'allégation 
d'un défaut de pouvoirs de la pirt de l'autorité 
administrante, qui les aurait approuvés et rendus 
exécutoires (19 février i8a3,ord. Mac. 5, 114). 

Les conseils de préfecture ne sont pas compé- 



tent pour décider si tels Juifs font partie de telle 
communauté, et sont c» Conséquence assujelu 
aux taxes dressées pour l'acquit de leurs dettes 
et si les statuts et contrats constitutifs de ces det- 
tes ont obligé tous les membres de ladite commu- 
nauté, ainsi que leurs descendant (18 avril 1821, 
ord. J\Uc. 1, 542). 
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4° L'aperçu des sommes nécessaires pour 
acquitter lesdites pensions et retraites. 

5. Le ministre réglera le montant des paie- 
mens à faire sur les anciennes pensions , et 
en approuvera l'état. 

Il soumettra au Gouvernement l'état des 
nouvelles demandes, pour être approuvé, s'il 
y a lieu. 

6. Ces états ainsi approuvés seront en- 
voyés dans chaque division, et acquittes par 
trimestre. 

Ils seront émargés à l'instant des paiemens 
par chaque partie prenante, et visés tant par 
le directeur de la division que par le commis- 
saire particulier du Gouvernement. 

7. Au semestre suivant, ces états ains^ 
émargés ou accompagnés de quittances se- 
ront reproduits au ministère, qui les approu- 
vera, s'il y a lieu. 

Ils ne seront alloués en dépense à la régie 
que d'après cette approbation définitive. 

8. Pour déterminer le montant des pen- 
sions auxquelles chaque commissaire , régis- 
seur et employé aura droit, il sera fait une 
année commune du traitement dont ils au- 
ront joui pendant les trois dernières années 
de leur travail. 

La pension sera, pour trente ans, de la 
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12. Il sera tenu par la régie un rôle etact 
de tons les ouvriers; les mutations y seront 
portées chaque année. Un double du rôle 
sera remis au ministre des Gnances chaque 
année, avec un état des mutations. Nul ou- 
vrier nouveau ne pourra être porté sur cet 
état s'il a plus de trente années d'âge, à moins 
d'une décision précise du ministre. 

13. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

7 KivosE an 10 (28 décembre 1801). — Arrêts 
qui autorisent l'acceptation des dons et legs 
faits aux pauvres et hospices de Lamballe, etc. 
(3, Du». i45, n 0i in3 à in5.) 



7 mvosE an 10 (28 décembre 1801 ). — Lois 
qui autorisent des ventes, concessions, ac- 
quisitions en faveur des communes de Li- 
vron, etc. (3, Bull. 169, n" s 1 145 a n56) 



Elle s'accroîtra d'un vingtième de l'autre 
moitié pour chaque année au-dessus de trente 
ans de service, sans que le maximum de la 
pension puisse être au-dessus de trois mille, 
francs. 

9. La pension ne pourra être accordée 
avant trente ans de service qu'à ceux qui au- 
ront été blessés ou auront contracté des in- 
firmités, dans l'exercice de leurs fonctions, 
qui les mettraient hors d'état de les conti- 



Elle sera alors du sixième du traileraent 
pour ceux qui n'auront que dix ans ou moins 
de dix ans de service, et d'un soixantième 

de dix ans de 



8 hivose an 10 (29 décembre 1801 ). — Arrêté 
portant fixation de la masse de chauffage a 
compter du i rr vendémiaire an 10. (3, Bull. 
145, n" 1117.) 

La masse de chauffage est fixée à neuf francs 
par homme , au complet , non compris les of- 
ficiers et la gendarmerie, à compter du i m 
vendémiaire an 10. 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

8 nivose an 10 (29 décembre 1801). — Loi re- 
lative & la peine de mort. (3, Bull. i4<h 
n° 11 5 7 .) 

Fay. loi du 4 brumaire an 4. 

La peine de mort continuera d'être appli- 
quée dans les cas déterminés par les lois, jus- 
qu'à ce qu'il en ail été autrement ordonné. 



Ces pensions pourront être accordées aux 
veuves et enfans de ceux qui perdraient la 
vie par suite d'accidens ou de blessures dans 
leurs fonctions. 

10. Les demandes des ouvriers ne pourront 
être admises qu'il n'ait été constaté, par l'avis 
de deux officiers de santé, de l'agent en chef, 
du directeur de la division et du commissaire 
particulier du Gouvernement, qu'ils sont hors 
d'état de continuer leur service , soit à raison 
d'infirmités, soit à raison de l'âge. 

xi. Les sommes nécessaires au traitement 
et à la guérison des blessés pendant leur ser- 
vice seront prises sur les fonds de la caisse 
des pensions et retraites. 



8 mvose an !o (29 décembre 1801).— Lois qui 
autorisent des concessions de terrains en fa- 
veur des communes d'Àncreville, Delme, etc. 
(3, Bull. i5o, «•» n58 a 1168.) 



9 mivose an 10 ( 3o décembre 1801 ). — Arrêté 
relatif à la prime accordée pour la pêche de 
la baleine et du cachalot. (3, Bull. 1 45, 
n* 1118; Mon. du i3 nivtise an 10.) 

Foy. arrêté du 17 pnAîRiAr. an io. 

Art. x* T . La loi du a3 = 27 mai 1792 , qui 
accorde uneprime de cinquantefrancs par ton- 
neau de port de chacun des batimens expédiés 

Cr les armateurs français pour la pêche de 
baleine et du cachalot, sera exécutée, 
a. Cette prime sera allouée seulement sur 
le nombre de tonneaux que pourra charger 



* t 
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chaque bâtiment, déduction faite de l'encom- 
brement des vivres, des futailles et divers us- 
tensiles de l'armement. 

3. Le nombre des tonneaux sur lesquels les 
armateurs recevront la prime sera constaté par 
une visite à laquelle l'administration de la 
marine et celle des douanes feront procéder 
de concert, et par un jaugeage exécuté selon 
la méthode prescrite par les lois et réglemens 
de la marine , et dont il sera dressé procès- 
verbal. 

4. La prime sera acquittée sous les condi- 
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9 nivose an 10 ( 3o décembre 1801 ).— Arrêtés 
relatifs a l'établissement et à la tenue des foi. 
res de Uoqucbrur.e , Bargemonl. etc. (3, Bull. 
US, usait mi.) 



i • Que le navire suivra i 
la pèche de la baleine; 

a» Qu'il fera son retour dans un port de 
l'rance ; 

3° Qu'il n'apportera que l'huilede sa pêche, 
et qu'il n'en achètera pas de pèche étrangère. 

5. Au retour de chaque navire, le préfet ou 
commissaire de la marine entendra collective- 
ment ou séparément les hommes de l'équip; 



if'V 



et conférera avec leurs déclarations les jour 
naux du bord , pour reconnaitre si les condi- 
tions prescrites par l'article précédent ont été 
ou non exécutées. 

Faute d'accomplissement de ces conditions , 
l'armateur rendra le double de la prime à lui 
payée ; à l'effet de quoi , avant le départ dudit 
navire, il donnera caution : cette caution sera 
admise, si elle est recevable , par le préfet ou 
commissaire de marine, le préposé des dotia- 



6. La prime sera avancée, dans les ports, 
sur les fonds d'encouragement mis à la dispo- 
sition du ministre de l'intérieur. 

7. Pendant un an à compter de ce jour, les 
armateurs pourront se pourvoir de navires 
étrangers, a la charge: 

i° D'en effectuer la francisation dans les 
formes prescrites par la loi du 2 r septembre 

a° De ne pouvoir les employer qu'à la pè- 
che , sans une autorisation spéciale du Gou- 
vernement. 

8. Les armateurs pourront, pendant trois 
nouées, composer leurs équipages de deux 
tiers de matelots étrangers et d'un tiers de ma- 
telots français. Après ces trois années, il sera 
statué sur la composition des équipages desti- 
nés à la pôchc de la baleine et du cachalot. 

9. Du jour où le rôle d'équipage aura été 
remis par l'armateur au commissaire de l'ins- 
cription maritime, les individus y portes ne 
pourront être commandés pour le service des 
vaisseaux de l'Etat, jusqu'au retour du usure 
pécheur. 

Les ministres de l'intérieur et de la marine 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



9 nivose an 10 (3o décembre 1801 ). —Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'un legs fait aux 
pauvres deSaint-Loup. (3, Bull. i5o, n" il 1 }.) 



9 nivose an 10 ( 3o décembre 1801). — Lois qui 
autorisent des concessions, ventes, acquisitions 
en faveur des communes de Nay et autres 
(3, Bull. i5o, n os 1169 à 1180.) 



iî nivose an 10 (3 janvier 1803). — Arrêté 
relahf a l'apposition des scelles après le décès 
des officiers généraux ou supérieurs, des com- 
issaires - ordonnateurs T des inspecteurs aux 



revues et des officiers de 
11'' 1124 ) 



(3, Bull. 145, 



Art i". Aussitôt après Je décès d'un offi 
cier général ou officier supérieur de toute 
arme , d'un commissaire-ordonnateur, inspec- 
teur aux revues, officier de santé en chef des 
armées, retirés ou en activité de service, les 
scellés seront apposés sur les papiers, cartes 
plans et mémoires militaires autres que ceux 
dont le décédé est l'auteur, par lejuge-de-paix 
du lieu du décès, en présence du maire de la 
commune ou de son adjoint , lesquels sont res- 
pectivement tenus d'en instruire de suite le 
général commandant la division militaire et 
le ministre de la guerre. 

1. Le général commandant la division 
nommera, dans les dix jours qui suivront, 



un officier pour être témoin à 'la levée des 
scellés et à l'inventai 
mentionnés. 



l'inventaire des effets ci-dessus 



3. Lors de l'inventaire de ces objets, ceux 
(jui seront reconnus appartenir au Gouver- 
nement , ou que l'officier nommé par le gé- 
néral commandant la division jugera devoir 
l'intéresser, seront inventoriés séparément, 
et remis audit officier sur son reçu. Il sera 
rendu compte au ministre de la guerre de 
ceux de ces objets qui appartiendront en 
propre au décède. L'estimation en sera faite, 
et la valeur en sera acquittée à qui de droii , 
sur les fonds affectés au dépôt de la guerre. 
Le surpins desdits objets provenant du défunt 
sera délivré de suite et sans frais à ses héri- 
tiers ou ayant-droit : copie de l'inventaire et 
du reçu de l'officier seront adressés au minis- 
tre de la guerre, qui veillera à ce que les ob- 
jets ainsi recouvrés ou acquis soient remis, 
sans délai, daus les dépôts respectifs qui les 
concernent. 

4. A l'égard des officiers décédés en cam- 
pagne ou sur le champ de bataille , les com- 
missaires des guerres exerceront les fonctions 
attribuées aux juges-tle-paU par l'article i"i 



n. 
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et les chef* de l'état-maior sont autorisés à 
commettre un adjoint à ïctal-maior, ou un 
officier particulier pour remplir les forma- 
lités énoncées aux articles a et 3 du présent 
arrêté : ils en informeront de suite le minis- 
tre de la guerre. 



merce de la ville de Nice, contraires à celles 
portées aux deux articles précédons, sont 



Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté» 



Les ministres de la justice et de la guerre 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i3 Ntvos* an 10 (3 janvier 1802). — Arrêté 
qui annule celai pris par un conseil de pré- 
fecture, sur une demande tendant a aliéna- 
tion de propriétés communales. (3, Bull. 1 45, 
n° iia5 ; Mon. du 16 nivose an 10.) 

Voy. loi du 2 PRAiaiAL an 5 ; décret du 
28 août 1812; avis du Conseil - d'Etat du 
i3 août i8i3. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur ; 

Considérant que l'avis à donner sur les 
demandes des communes tendant à obtenir 
l'autorisation nécessaire pour l'aliénation de 
leurs propriétés , n'est pas dans les attribu- 
tions du conseil de préfecture ; 

Que la gradation administrative de l'exa- 
men à faire commence au conseil municipal 
et finit au préfet ; 

Que c'est à ce dernier, chargé seul de l'ad- 
ministration supérieure dans son départe- 
ment, qu'appartient le droit et est imposé le 
devoir d'éclairer le Gouvernement; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

L'arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Aude , qui autorise la délibé- 
ration du conseil municipal de Ferrais, ten- 
dant à une aliénation et a faire faire des ré- 
parations à une digue, le devis et le détail 
estimatif des ouvrages à faire, et qui invite 
le préfet à adresser les pièces au ministre, et 
à solliciter auprès du Corps-Législatif son 
autorisation, est annulé. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i3 mivosb an 10 (3 janvier 1802). — Arrêlé 
qui accorde une gratification aux armateurs 
du Grand-Décidé. (3, Bull. l5i, n» 1181.) 

Art. 1". Il est accordé aux armateurs du 
Grand-Décidé, quarante francs pour chaque 
prisonnier provenant des deux navires an- 
glais le duc de Kent et le Diamant chargés 
de cinq cents hommes de troupe, pris après 
un combat, et échangés pour autant de pri- 

a. Le montant de celte gratification sera 
prélevé, au profit des armateurs et équipages, 
sur le produit du décime pour franc résul- 
tant de fa liquidation générale de la croisière 
pendant laquelle les prisonniers ont été faits. 

3. Dans le cas où la croisière ne rappor- 
terait aucun bénéfice aux armateurs et équi- 
pages, et ne donnerait pas lieu à la percep- 
tion du décime par franc ^ cette gratification 
sera payée par la caisse des invalides de la 
marine, sur les fonds provenant de la recette 
du décime pour franc sur les prises en gé- 
néral. 

4. Les armateurs, pour obtenir cette gra- 
tification, seront tenus de justifier par pièces 
authentiques, du nombre de prisonniers 
qu'ils auront remis aux agens du Gouverne- 
ment , soit dans un port de France , soit dans 
un port étranger. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



ï3 mivoSE an io (3 janvier 1802). — Arrêté 
portant qu'il n'y aura que des courtiers de 
s près la bourse de Nice. (3, Bull. 



147, n° n3g.) 



n'y aura point d'agens de 
seulement des courtiers de 



Art. i". Il 
mais 

i , près la bourse de la ville de Nice. 

a. Leur cautionnement est fixé à deux 
mille quatre cents francs. 

3. Les dispositions de l'arrêté du 19 ther- 
midor dernier, relatives à la bourse de com- 



13 kivosk an 10 (3 janvier 1802). — Arrêté 
concernant une nouvelle rédaction des deux 
premiers article* de celui do 7 messidor an 9, 
sur les militaires attaqués de maladies véné- 
riennes. (3, Bull. iSl, n" 1182.) 

Art. 1". A dater du 1" vendémiaire an ro, 
les sous-officiers et soldats atteints d'une ma- 
ladie vénérienne quelconque ne jouiront 
après leur guérison , et lors de leur rentrée 
sous les drapeaux, d'aucun rappel ni de- 
compte, excepté celui de linge et chaussure, 
tel qu'il est fixé par les arrêtés du a6 ventôse 
et du 8 floréal an 8. 

a. Les officiers de tout grade atteints de 
la même maladie qui seront traités aux dé- 
pens de l'Etat éprouveront une retenue égale 
aux cinq sixièmes de leurs appointemens. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté; 
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i3 kivosk an 10 (3 Janvier 1802). — Loi por- 
tant rétablissement du pëage an pont Saint- 



e. % (3, BoJI. i53, n° u&g ) 

Art 1". Le péage au passage du pont 
Saint-Esprit- lès-Bayonne, d'après l'ancien 
tarif annexé à la présente , est rétabli : le 
produit en sera affecté au paiement des tra- 
vaux à faire pour la reconstruction de ce 
pont , suivant les plans, devis et détails esti- 
matifs rédigés par l'ingénieur en chef du dé- 
partement des Basses-Pyrénées, approuvés 
par le ministre de l'intérieur le 1 1 fructidor 
an 8, conformément à l'avis de l'assemblée 
des ponts-et-cbaussées. 

a. L'entreprise des ouvrages sera continuée 
à l'adjudicataire actuel, à la charge par lui 
de faire sa soumission de terminer tous les 
travaux dans le délai de dix-huit mois, con- 
formément au devis, et pour la somme de 
deux cent deux mille cent quatre-vingt-huit 
francs, sauf à lui tenir compte des ouvrages 
en augmentation, ou à déduire ceux qui 
pourraient être diminués. 

3. Le Gouvernement pourra accueillir 
l'offre des bailleurs de fonds qui feront la 
soumission la plus avantageuse pour la moin- 
dre durée du bail pour la recette du péage , 
et qui s'obligeront a fournir les fonds néces- 
saires à l'accélération des ouvrages; et, à dé- 
faut d'offres suffisantes à cet égard , le péage 
sera affermé au plus offrant. 

4. Le montant de la ferme sera versé, 
chaque mois , par avance, dans la caisse du 
receveur de l'enregistrement , lequel acquit- 
tera les avances de l'entrepreneur, sur le 
mandat du préfet et le certificat de l'ingé- 
nieur en chef de l'exécution des ouvrages. 

5. Après la réception définitive des ou- 
vrages, il sera rendu compte des mandats 
expédiés parle préfet et acquittés sur le pro- 
duit de ce péage, dans l'état général de situa- 
tion des ponts et chaussées du département 
pendant l'exercice. 

6. Seront exempts des droits à percevoir 
au passage du pont les militaires , confor- 
mément a l'article 5 de la loi du 3 uivosc 
an 6 , relative à la taxe d'entretien des rou- 
tes, et les ingénieurs des ponts-et-chaussées, 
revêtus de leur uniforme. 

7. Immédiatement après l'expiration du 
temps accordé au fermier pour la jouissance 
du péage , lequel ne pourra excéder dix an- 
nées , ce péage sera éteint et supprimé, et le 
public aura l'usage du pont, de la même 
manière que de tous les autres de la Répu- 
blique. 



U du tarif des droks du passage sur le 
pont provisionnel du Saint-Esprit , en Vannée 
1779; *»oir: 

li» », d. fr. c. m. 
Pour «h*qn.e personne i pied. - C « o5 - 
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Pour les serrantes on antres, 
avec cruche, allant à la 

fontaine « «6 

Par carrosse 3 « - 

Par chariot à quatre roues. . 3 » - 

Par calèche 1 10 « 

Par chaise 1 10 « 

Par cheval seul - 6 « 

Par bœuf « { « 

Par bêle asine - a * 

Par mouton « « 0 

Par charrette attelle <• ta ■ 

Par sac de M v d trtac connue. « « a 

Par sac de charbon •< 1 « 

Par balle de marchandises, 

du poids d'un quintal ... « 3 •• 

Par chaque cochon - 1 - 

Par barrique de vin « 5 - 



6 7 



« oa 5 
3 H ■* 
3 - <*. 
1 5o -c 
1 So « 

- 3o - 
« ao * 
« 10 ■ 
» o3 j 
« 60 « 
• 01 « 
« oS •< 

- 10 « 

« o5 « 

m 25 « 



i3 kivosk an 10 (3 janvier 180a). — Avis du 
Conseil - d'Etat sur les formalités à observer 
pour les rectifications à faire aux registres de 
l'état civil. < 3, Bull. aa5, n" 2 o58; Mon. du 
17 nivôse an 10.) 

Foy. loi du 2 rr.OKK a 1 an 3 ; avi's du Con- 
d'Etat du 12 brumaire an 11 ; Code civil, 



sr il 

art. 



99. 



Le Conseit-d'Etat, qui, d'après le renvoi' 
des Consuls, et sur le rapport de la section 
de législation, a discuté les rapports des mi- 
nistres de la justice et de l'intérieur, ten- 
dant à ce qu'il soit pris un arrêté pour rec-^ 
tifier les registres de l'état civil du départe- 
ment de l'Ardèche, dans lesquels il a été 
commis des erreurs, des omissions et des 
faux, 

Est d'avis que les principes sur lesquels re- 
pose l'état des hommes s'opposent à toute 
rectification des registres qui n'est pas le ré- 
sultat d'un jugement provoqué par les parties 
intéressées à demander ou à contredire la 
rectification ; qu? ces principes ont toujours 
été respectés comme la plus ferme garantie 
de l'ordre social; qu'ils ont été solennelle 
ment proclamés par l'ordonnance de 1667 , 
qui abroge les ennuêtet d'examen à futur; 
qu'ils viennent d'être encore consacrés d ans 
le projet de la troisième loi du Code civil; 
qu'on ne pourrait y déroger sans porter le 
trouble dans les familles, et préjudicier à des 
droits acquis ; que si la loi du a floràal an 3 
ordonna des rectifications d'office dans les 
départemens de l'ouest , cette mesure extra- 
ordinaiic parut commandée par les suites de 
la guerre civile , mais qu'elle a éprouvé des 
obstacles insurmontables dans son exécution; 
que si le mauvais état des registres dans plu- 
sieurs départemens donne lieu à des diffi- 
cultés et u de nombreuses contestations , il 
est encore plus conforme à l'intérêt public et 
aux intérêts des particuliers de laisser opé- 
rer , suivant les cas , la rectification des ac- 
tes de l'état civil par îes tribunaux. 



5. 
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l4 KivoSBan 10 (4 janvier 1802). - Acte du 
Sénat conservateur qui proclame le fanerai La 
Martillière membre du Sénat. (3, Bull. 167, 



b° n4o ) 



l4 hiyosb an 10 (4 janvier 1802). — Lois qui 
autorisent des concessions et ventes en faveur 
des communes de "Viel - Moulin, Semur, 
Mées, etc. (3, Bull. i53, n"> 1191 * i'99, 
iai3 et iai4) 

14 kiyoSB an 10 (4 janvier 180a). — Lois qui 
autorisent des échanges en faveur des hospices 
de Cambrai , Saint-Sauveur et Tricl. (3, Bull. 
i53, n os 1190 a ng3.) 



17 mrosK an 10 (7 i*»™** r ,8oa )- _ Arrô . té 
qui détermine un mode pour les travaux du 
bureau central des décomptes- (3, Bujl. i5i, 
n» ii83.) 

Art. 1". Pour parvenir à l'exécution de 
l'arrêté du 9 vendémiaire dernier, qui a 
établi un bureau central des décomples , à 
compter du 1" ventôse, le ministre du Tré- 
sor public ne fera faire aux troupes de terre 
aucun paiement d'à-comptes provisoires sur 
la solde des exercices an 9 et antérieurs. 

a. Tous les fonds qui se trouveraient dans 
les caisses des payeurs delà guerre, et qui 
ne sont pas spécialement affectés aux ordon- 
nances du ministre de la guerre pour le ma- 
tériel, seront exclusivement appliques a la 
solde courante de l'exercice an 10. 

3. Sur le rapport du ministre de la guerre, 
du résultat des décomptes des corps de trou- 
pes, qui seront arrêtés par le bureau central 
des décomptes, les fonds nécessaires seront 
accordés pour solder ceux auxquels il sera dû 
un arriéré de solde; et le minisire de la 
guerre expédiera ses ordonnances spéciales 
pour ces paiemens. 

4. Le bureau central des décomptes com- 
mencera son travail par les décomptes des 
corps présumés les plus arriéres, en se con- 
formant aux indications que le ministre de la 
guerre transmettra à celui du Trésor public. 

5. Quand les réclamations des corps, au- 
près du minisire de la guerre, contre l'impu- 
tation d'effets de retenue, auront été admi- 
ses dans les formes prescrites par l'arrête du 
«1 vendémiaire dernier, le ministre de la 
guerre délivrera également ses ordonnances 
spéciales au profit des conseils d adminis- 
tration de ces corps, d'après les fonds qui 
seront accordés. 

6. Tous les traitemens d'activité des olh- 
ciers de l'état-major, des officiers sans troupe 
et autres employés militaires, toutes les 
feuilles de retenues dues aux économes des 

. hôpitaux, et toutes les soldes de retraite et 
traitemens de réforme dus sur exercices an- 
térieurs à l'an jo, ne pourront pareillement 
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être acquittés que sur des ordonnances spé- 
ciales du ministre de la guerre, d'après les 
états qu'il se fera adresser par les inspec- 
teurs aux revues, pour la solde d'activité, 
et par les commissaires des guerres , pour les 
traitemens de réforme et soldes de retraite. 

Ces états seront soumis aux Consuls , qui 
accorderont les fonds nécessaires. 

Les ministres delà guerre et du Trésor pu- 
blic sont charge» de l'exécution du présent 
arrêté. 

19 xitosk an 10 (9 janvier 1802). — Arrêté 
qui règle le costume des officiers de paix. (3, 
Bull. i5i,n° 11 84 5 Mon. du 32 nivose an 10 ) 

Art. 1*'. Le costume des officiers de paix 
est réglé, pour l'avenir, de la manière sui- 
vante : 

Habit bleu , collet et parement écarlate , 
gilet, culotte ou pantalon rouges; 

Un galon d'argent au collet et au pare- 
ment seulement , de la largeur de deux cen- 
timètres; 

Chapeau uni à la française, avec ganse 
d'argent pareille au galon du collet et du pa- 
rement, sans autre ornement; boulon blanc 
uni, portant ces mots, ta Paix; un sabre 
suspendu par une bandoulière de peau blan- 
che. , 
Le ministre de la police est chargé de 1 exé- 
cution du présent arrêté. 



19 kivosb an 10 (9 janvier 1802). — Arrêté 
relatif au renouvellement des jurys d'inslruc- 
lion publique. (3, Bull. i5i, n» ii85; Mon. 
du as nivose an 10.) 

Art. 1". A compter de la publication du 
présent arrêté , chaque préfet procédera au 
renouvellement des jurys d'instruction pu- 
blique établis dans son département. 

a. Les préfets pourront renouveler les ju- 
rys d'instruction publique dans tous les ras 
ou ils le jugeraient convenable, toutefois 
après en avoir obtenu l'autorisation du mi- 
nistre de l'intérieur , et il demeure chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

19 hiyosk an 10 (9 janvier 1802). — Arrélé 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement M. la Meuse -Inférieure. (3, Bull 
161, n* 1234 ) 

19 wvo.SK an 10 (9 janvier 1802 ). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement «les Pyrénées-Orientales. (3, Bull. 
161, n" 1235.) 

19 hivosb an 10 (9 janvier 180a). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du d.- 
parlenienl de la l>yle. (3, Bull. 162, n* 12Î6) 
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jj rtivosx an 10 (17 janvier 1801). — Arrêté 
relatif à la consignation d'amende sur appel. 
(3, Bail. 1S9, n" iat5; Mon. du 3o nivôse 
an 10.) „ 

Les Consuls, elc. vu l'édit de février 1671 
et l'édit de février 1691, qui prescrivent à 
l'appelant la consignation de l'amende; 

Vu la loi du 16 = 34 août 1790, portant, 
titre X , article 10 : « Tout appelant dont l'ap- 
« pel sera jugé mal fondé sera condamné à 
« une amende de neuf livres pour un appel 
•« de jugement des juges -de- paix , et de 
<« soixante livres pour 1 appel d'un jugement 
« du tribunal de district, sans que cette 
« amende puisse être remise ni modérée sous 
« aucun prétexte; » 

Vu l'arrêté du 18 fructidor an 8, qui pres- 
crit l'observation de la forme de procéder 
établie par l'ordonnance de 1667 et réglc- 
inens postérieurs; 

Considérant que l'article xo du titre X de 
la loi du a4 août 1790, qui prescrit la con- 
damnation de l'appelant à l'amende, n'abroge 
pas la consignation préalable qu'il doit faire 
du montant de celte amende; 

Le Conseil-d'Etat entendu , arrêtent ce qui 
suit : 

Art. i« r . Tout appelant sera tenu de con- 
signer l'amende d'avance en faisant enregis- 
trer son acte d'appel, sauf à ordonner la 
restitution si l'appel est jugé bien fondé. 

2. Si le tribunal ordonne la restitution de 
l'amende, ou si les parties transigent sur l'ap- 
>el avant le jugement , le receveur restituera 
c montant de l'amende à qui de droit, soit 
sur le vu du jugement, soit sur le vu de la 
transaction des parties. 

lies ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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même qu'elle serait avantageuse, sans l'auto- 
risation du conseil municipal et sans une esti- 
mation préalable; 

Que le préfet u'aurait pas d« approuver 
l'acte fait par le maire sans l'accomplisse- 
ment de ces formalités; 
Le Conseil-d'Etat entendu , arrêtent : 
Art. i* r . La convention sous seing privé 
passée entre le maire de Dampierre et le ci» 
toyen Hochet, le 3 thermidor an 8, est an- 



E 



1. Le conseil municipal de la commune sera 
consulté sur l'aliénation dont est question au- 
dit traité : s'il en est d'avis, il sera fait une 
estimation préalable , pour , sur le vu desdites 
pièces, l'avis du préfet, celui de l'administra- 
tion forestière, et le rapport des ministres de 
l'intérieur et des finances, être, par le Gou- 
vernement, statué ce qu'il appartiendra. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



28 nivôse an 10 (18 janvier 1802). — Acte du 
Sénat conservateur, qui proclame le citoyen 
Demeunier membre du Sénat. ( 3, Bull. 1S9, 
n°iai6) 

29 nivôse an 10 (19 janvier 180a). — Arrêté 
qui annule une convention souscrite par le 
maire de Dampierre, pour l'aliénation d un 
terrain, «ans autorisation du conseil municipal 
et estimation préalable. (3, Bull. 1 5g, n n 1317.) 

Les Consuls, etc. vu la demande formée 
par le citoyen Rochet en concession d'un ter- 
rain appartenant à la commune de Dam- 
pierre, département du Haut- Rhin, pour y 
établir un lavoir à minerai de fer ; 

L'acte sous seing privé passé entre le maire 
de ladite commune et ledit Rochet le 3 ther- 
midor an 8, enregistré le iG dudit mois; 

L'avis apnrobatif du préfet du département 
du Haut-Rhin du mois de brumaire an 9; 

Considérant que le maire n'a pu consentir 
à l'aliénation d/an terrain communal, lors 



3 pluviôse an 10 (aî janvier 180a). — Arrêté 
qui proroge pour l'an 10 les réductiona or- 
données, pour l'an 9, sur les appoinlemens des 
officiers du génie maritime, elc. (3, Bail. 15g, 
n* iai8.) 

Les -réductions ordonnées pour l'an 9, par 
arrêté du 9 vendémiaire de la même année, 
sur les appointemens des officiers du génie 
maritime, d'administration, de santé et au-^ 
très entretenus de la marine , auront heu pour 
l'an 10. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêtée 



3 pluviôse an 10 (a3 janvier 1803 )• — Arrêté 
qui annule celui d'un conseil de préfecture 
contenant avis sur une demande en imposi- 
tion extraordinaire formée par une commune. 
(3, Bull. i5g, n° iaig.) 

Les Consuls, etc. considérant que le con- 
seil de préfecture du département du Gard a 
donné son avis sur une demande en imposi- 
tion extraordinaire formée par la commune 
de Vallebrègues, tandis que le préfet aeul a 
le droit de donner son avis en pareil cas; 
Qu'il importe de maintenir les autorités 
les limites de leurs atlribu- 



Le Conseil-d'Etat entendu , arrêtent : 
Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture 
du département du Gard, du 14 vendémiaire 
an 9 , est annulé. 

a. Il sera fait mention du présent en marge 
dudit arrêté, au registre dn conseil de pré- 
fecture. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
présent arrêté. 
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3 Ptuvros* an ïo (zi janvier 180a). — Arrête 
qui ordonne de traduire devant le< tribunaux 
un ex-receveur général de» contributions, pré-, 
venu d'avoir détourné les deniers de sa caisse. 
(3, Bull. i5g, n° jaao.) 

Le ministre de la justice fera traduire de- 
vant les tribunaux le citoyen Brostaret, ex- 
receveur général des contributions du dépar- 
tement de Seine-et-Oise , prévenu d'avoir 
détourné les deniers et valeurs de sa caisse. 

Le ministre de la justice est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



5 pluviôse an ïo (a5 janvier 1803 ). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'un legs fait aux 
indigens de la commune d'Hardinghen. (3, 
Bull. i59, n° iaai.) 



5 fluviose an ïo ( 25 janvier i8oa ). — Arrêté 
qui ordonne le paiement des pensions et se- 
cours accordés a des veuves et enfans infirme! 
on orphelins des militaires et employés aux 
armées. (3, Bull. i5 9 , n» laaa.) 



8 pluviôse an ïo (28 janvier 1802). — Arrêté 
qui défend provisoirement la sortie , par met, 
des veaux de six mois, des cochons, des vian- 
des fraîches, des beurres et des œufs. (3, Bull. 
159, n° iaa3.) 

La sortie, par mer, des veaux de six mois 
et au-dessous, des cochons, des viandes frai- 
ches, des beurres et des œufs, est provisoire- 
ment défendue. 

Le ministre des finances estchargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



8 pluviôse an 10 ( 38 janvier 1802). — Acte du 
Sénat conservateur, qui proclame le général 
Bel lemont membre du Corps - Législatif . (3. 
Bull. i5g, n°iaa4 ) 



9 pluviôse an 10 (a<j janvier 1802). — Arrêté 
relatif aux poursuites judiciaires contre les 
agens de l'administration de l'enregistrement 
et des domaines. (3, Bail. i5u, n° 1225.) 

Voy. constitution du as frimaire an 8, 
art. 75, et notes. 

Le directeur général de l'enregistrement 
et des domaines est autorisé à traduire de- 
vant les tribunaux, sans recourir à la décision 
du Conseil-d'Etat, les agens inférieurs de cette 
administration. 

Les ministres des finances et de la justice 
s»nt chargés de l'exécution du présent arrêté. 



t s-LtrviosR an ïo ( 39 janvier 1802). — Arrêté 
relatif aux poursuites judiciaires contre les 
•gens de l'administration de U loterie natio- 
nale. (3, Bull. i5g, n° 1226.) 
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Voy. constitution du aa frimaire an 8 ■ 
et notes. 

L'administration de la loterie nationale est 
autorisée à traduire devant les tribunaux, sans 
recourir à la décision du Conseil-d'Etat, les 
agens qui lui sont subordonnés. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



9 pluviôse an 10 (a 9 janvier 1803).— Arrêta 
relatif aux poursuites judiciaires contre les 
agens de l'administration des postes aux let- 
tres. (3, Bull. 163, n° 1337.) 

Voy. constituu'on du 33 primaire an 8. 
art. 7 5. ' 

L'administration' générale des postes aux 
lettres est autorisée à traduire devant les tri- 
bunaux , sans recourir à la décision du Con- 
seil-d'Etat, les agens qui lui sont subordonnés. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



9 pluviôse an 10 (39 janvier 180a). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
parlement des Basses-Pyrénées. (3, Bnll.j6a, 

n»i23 7 .) 



9 pluviôse an 10 (ag janvier 180a). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
parlement du Haut -Rhin. (3, Bull. 163, 
n° is38.) 



9 pluviôse an 10 (39 janvier 1802). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement de l'Ourle. <3, Bnll. 162, n» i a 3 9 .) 



9 pluviôse an 10 (29 janvier 1803). — Arrêté 
contenant rectification des arrêtés qui ont dé- 
terminé la réduction des justices de paix des 
départemens des Hautes et Basses -Alpes, de 
la Charente, de la Charente -Inférieure, du 
Jura, de la Haute-Loire, de la Loire-Infé- 
rieure, du Lot, de la Moselle, du Nord, de 
Seine -et -Oise, de la Somme, du Tarn, des 
Vosges et de l'Yonne. ( 3 , Bull. aa8 bis, n» 1.) 



9 pluviôse an 10 (ag janvier 180a). — Arrêté 
contenant rectification des arrêtés qui ont dé- 
terminé la réduction des justices de paix des 
départemens des Hautes et liasses- Alpes, du 
Calvados, de la Charente, de la Charente-In- 
férieure, du Finistère, de l'Hérault, de la 
Gironde, d'Ille-et- Vilaine , de Jemmappe, du 
Jura , de la Loire, de la Lys, de la Haute- 
Marne, de la Meuse, du Puy-de-Dôme, de 
Saone-et-Loire, des Deux-Sèvres, du Yar et 
de la Vienne. (3, Bull. aa8 bis, n 8 3.) 



14 pluviôse an 10 (3 février 1802 ). — Acte du 
Sénat conservateur, qui proclame le citoyen 
Robin membre du Tribunal. (3. Bull. 15g, 
n'iaa8.) 
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ii FluVloSXén JO (3 février 1802). — Acle du 
Sénat conservateur, qui proclame le citoyen 
Fonlanes membre du Corps-Législatif. (3, Bull. 
i59, n° 1229.) 

j5 pluviôse an 10 (4-février 1801). — Arrêté 
qui annule, pour cause d'incompétence, deux 
jugemens rendus par le tribunal de première 
instance da troisième arrondissement du Lé- 
man, sur «ne question relative à une vente de 
domaines nationaux. (3, Bull. iû4, n" 1242.) 

Les Consuls de la République, vu l'arrête 
du préfet du Lémau du i3 nivôse an 10 de la 
République, portant qu'il élève conflit d'at- 
tribution enu*e les autorités administrative et 
judiciaire, pour raison de deux jugemens ren- 
dus, les 9 thermidor an 9 et 16 frimaire au 10, 
par le tribunal de première instance du troi- 
sième arrondissement du Léman, par le pre- 
mier desquels il s'est déclaré compétent pour 
prononcer sûr l'opposition formée par Joseph- 
Marie Delagrange et consorts à la contrainte 
décernée par le directeur du domaine natio- 
nal, et dont le second a déclaré qu'il n'y avait 
lieu d'ordonner le renvoi requis par le com- 
missaire du Gouvernement près le tribunal; 

Considérant que , dans la contestation 
qu'ont élevée Josepb-Maric Delagrange et 
consorts devant le tribunal de première ins- 
tance du troisième arrondissement du Lé- 
man, il s'agissait desavoir si un cheptel était 
ou n'était pas compris dans la vente à eux 
faite de . deux domaines nationaux dits do 
Vallon et de Saint-Jean; 

Qu'il était donc question de déterminer 

Suellcs doivent être l'étendue ou les bornes 
'une vente à laquelle il a été procédé par 
l'autorité administrative ; 

Que la loi du 16 fructidor an 3 défend aux 
tribunaux de connaître des actes administra- 
tifs, et que Celle du a8 pluviôse an 8 attribue 
aux conseils de préfecture la connaissance du 
contentieux des domaines nationaux ; 

Qu'en partant de ces lois, les Consuls, par 
arrêté du 5 fructidor an 9, inséré au Bulle- 
tin des Lois, ont bien formellement décide 
qu'il n'y avait que l'autorité administrative 
venderesse qui put s'expliquer sur ce qui 
avait été réellement vendu, el fixer les limites 
de la vente ; 
Le Conseil-d'Ëtat entendu, 
Arrêtent : 

Art. i er . Les jugemens des 9 thermidor 
an 9 et 16 frimaire an 10 sont déclarés comme 
non avenus : en conséquence , les poursuites 
exercées par le directeur de l'enregistrement 
seront continuées jusqu'au paiement effectif, 
sauf à Joseph-Marie Delagrange et consorts 
à former leur opposition devant l'autorité ad- 
ministrative , s ils s'y croient fondés. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i5 pluviôse an 10 (4 février 1802). — Arrêté 
qui ordonne le paiement du traitement de 
réforme accordé à quatre-vingt-dix-sept offi- 
ciers militaires, d'administration et de santé. 
(3, Bull. 164, n° ia4i.) 



i5 n.uvioSE an 10 (4 février 180a). — Arrêté 
qui ordonne la publication, aux frais du Gou- 
vernement, des mémoires, plans, dessins, et 
généralement de tous les résultats relatifs aux 
sciences et aux arts obtenus pendant le cours de 
l'expédition d'Egypte. (Mon. n° i3g.) 

17 rLPTTOSI an 10 (6 février 1802). — Arrêté 
qui ordonne de convertir en bons à vue, et de 
verser au Trésor public, les fonds provenant 
des centimes additionnels de Tan 8 el années 
antérieures, etc. (Mon. n° i85.) 

Art. i* r . Les fonds provenant des centimes 
additionnels de l'an 8 et années antérieures, 
des cautionnemens des conscrits et de toutes 
autres recettes extraordinaires, actuellement 
dans les caisses des receveurs des départe- 
mens, seront incessamment convertis en bons 
à vue, lesquels seront adressés de suite au 
Trésor public. 

2. Il en sera usé de même pour les recettes 
nouvelles qui s'effectueront successivement. 

3.11 sera tenu au Trésor public des comptes 
distincts des versemens faits sur chaque par- 
tie , et les fonds seront tenus eu réserve pour 
subvenir au paiement des dépenses auxquelles 
ils sont destinés. 

4. Ces dépenses seront acquittées par les 
payeurs du Trésor public et " 
dans chaque département. 



17 pluviôse an 10 (6 février 180a ). —Arrêté 
portant promulgation de brevets d'invention. 
(3, Bull. i5q, n" ia3o.) 



ai pluviôse an 10 (ia février 1802). — Arrêté 
relatif aux bons au porteur délivrés en paie- 
ment d'arrérages de rentes. ( 3, Bull. 164, 

1244) 

Art. 1". A compter du 1" germinal pro- 
chain, les receveurs généraux de départe- 
ment, ceux particuliers d'arrondissement et 
les percepteurs de Paris,, cesseront de rece- 
voir des contribuables des bons au porteur 
délivrés en paiement d'arrérages de rentes. 

a. Le 1" germinal, les préfets ou les sous- 
préfets arrêteront les registres de ces comp- 
tables, et constateront leur situation surcette 
valeur. 

3. Les receveurs particuliers d'arrondisse- 
ment enverront, sans délai, aux receveurs 
généraux des déparlemens, les percepteurs 
de Paris au receveur général du déparlement 
de la Seine, elles receveurs généraux au Tré- 
sor public, les bons au poi tctn qu'ils peu\ent 
avoir en iai*ie. 
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4. Chaque décade , dans les cinq premiers 
jours, jusqu'au 5 germinal an 10, 1rs receveurs 
particuliers d'arrondissement et les percep- 
teurs de Paris verseront aux receveurs géné- 
raux des départemens les bons qu'ils auront 
reçus dans la décade précédente ; ils joindront 
au dernier versement l'état de leur situation , 
dont il est parlé article 2. 

5. Les receveurs généraux de département 
seront tenus d'envoyer au Trésor public, dans 
la décade qui suivra cliaque versement qui 
leur aura été fait, la totalité des bons qu ils 
auront reçus; ils joindront au dernier verse- 
ment les états de situation qui leur auront été 
remis par les receveurs particuliers d'arron- 
dissement. 

6. Les receveurs qui ne se seront pas con- 
formés aux dispositions du présent en ce qui 
les concerne ne seront pas admis à présenter 
des bons au porteur dans leurs versemens, 
passé les délais qui leur sont prescrits ; ils se- 
ront forcés en recette, en numéraire, de la 
.somme nominale des bons qu'ils auraient dû 
verser. 

7. Les eontribuables qui, à dater du 1" ger- 
minal an 10, voudront acquitter leurs con- 
tributions directes des années 7 et 8 avec des 
bons au porteur, les rapporteront au Trésor 
public, ei il leur sera délivré des reseriptions 
nominatives sur les départemens où ils auront 
à payer. 

Les ministres des finances et du Trésor pu- 
blic sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

aî pluviôse an 10 (12 février 1802). — Arrête 
qui nomme le citoyen Fourrier préfet du dé- 
partement de l'Isère. (3, Bull. 164, n° 1243.) 

a5 rtimosr.an 10 (l4 février 1802). — Arrête 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce a Béxiers. ( 3, Bull. 164, n° 1246.) 

ArL i er . Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Bézicrs, département de 
l'Hérault. 

2. La salle connue sous le nom de Tem- 
poralité, et faisant partie du ci-devant évèché, 
est affectée à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura dans la ville de Béziers que 
des courtiers de commerce pour les marchan- 
dises et le roulage; leur nombre ne pourra 
être au-dessus de si*. 

Leur cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage 
local : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribunal de 

et à la bourse. 



a5 PLUVIOSE as 10. 

Les ministres de l'intérieur et des ûuauces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

a5 pluviôse an 10 ( i4 février 1802). — Arrêté 
qui établit une bourse de commerce a Troyes 
(3, Bull. i64,n° 1246.) 

Art. 1". Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Xroyes, département de 
l'Aube. 

2. Une des deux salles de la maison rom- 
ranne qui sont occupées par le tribunal de 
commerce sera affectée à la tenue de la 
bourse. Le préfet prendra les précautions né- 
cessaires pour que le concours des deux ser- 
vices ne puisse nuire ni à l'un ni à l'autre.* 

3. Il n'y aura près de la bourse de Troyes 

rdes courtiers de commerce pour les mar- 
ndises et le roulage. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
six. 

4. Leur cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus d'en verser le premier 
terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus "d'après l'usage 
local : le tarif sera dressé par le tribunal de 
eommerec, soumis à l'approbation du minis- 
tre de l'intérieur, et affiché au tribunal de 
eommerec et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



a5 pluviôse an 10 ( t4 février 1802). — Arrêté 
qui établit une bourse de commerce à MeU. 
(3, Bull. 164, n° i»47 ) 

Art. i CT . Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Metz, département de la 
Moselle. 

2. Une des salles de la ci-devant intendance 
est affectée à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Metz que des agens de 
change qui exerceront cumuiativement les 
fonctions de courtiers de commerce pour les 
marchandises et le roulage. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
quatre. 

Leur cautionnement est fixé à six mille 
francs; ils seront tenus d'en verser le premier 
terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usages 
locaux : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à lapprobalion du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribunal de 
c ommerce et à la bourse. 

Les ministres de 1,'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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aS pluviôse an lo 04 février 1802). — Arrêté 
relatif aux courtiers de commerce près la 
de Saint-Malo. (3, Bail. 164, n" iî48.) 



CONSULAT. — DU a5 PLUVIOSE AU 3 YBNTOSE AN 10. ?3 

L'avis approbatif du coaseil municipal de 
Liège du 5 nivosc an 10 ; 

L'arrêté du préfet du département de 
l'Ourle du 18 germinal an 9, qui approuve 
aussi l'arrêté de l'administration des hospices 
du ia messidor an 6; 

Considérant que le bilan de la succession 
de François - Denis Decartier n'a été vérifié 
par aucune autorité compétente qui garan- 
tisse son exactitude, et assure que les titres 
de créance sur cette hérédité sont légaux et 
les créances exigihies, soit en capitaux, soit 
en arrérages , dans la proportion y établie ; 

Que depuis l'an 6 , époque de l'arrêté de 
l'administration des hospices , les biens de la 
succession ont dû être régis et les revenus 
touchés par les hospices, et qu'on ne fait pas 
connaître s'ils ont fait emploi de ces revenus, 
et quel est cet emploi ; 

Que, si la succession recueillie parles hos- 
pices , comme légataires , est devenue oné- 
reuse, si les créanciers; ont des droits tels 
qu'on les présente dans le bilan, le citoyen 
Bemy n'accepterait pas l'obligation de payer 
non-seulement les charges auxquelles sont 
tenus les hospices, mais encore treize mille 
florins empruntés des citoyens et citoyennes 
Bellefroy, Dothée et Vegnette; 

Que, si le citoyen Bemy croit pouvoir as- 
sumer sur lui ces charges sans y perdre, les 
hospices ne paraissent pas avoir intérêt à 
abandonner l'héritage légué; 
Que, quand ils y auraient intérêt, ils ne 

Courraient se libérer, après avoir accepté le 
, ;gs et avoir joui, en transportant leurs droits 

dT parlement où il exercera ses fonctions, il * avcc leurs charges à un tiers; 



Le nombre des courtiers de commerce 
pour les marchandises, le roulage, les assu- 
rances et la conduite des maîtres de navires, 
près la bourse de Saint-Malo, fixé par l'ar- 
rêté du 7 fructidor dernier à huit , pourra 
être porté à seize. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

a5 pluviôse an 10 ( i£ février 1802). — Arrête 
relatif a l'établissement de deux écoles prati- 
ques de mines, Tune a Grislantern, l'autre a 
Pesou. (Mon. n' i45) 



a5 pluviôse an 10 ( i{ février 1802). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement des Deux-Nèlhes. (3, Bull. i63, 
n' 1*40.) 1 

a5 pluviôse an 10 ( 14 février 1802). — Arrêté 
contenant la rectification des arrêtés qui ont 
réduit les justices de paix des départemens de 
l'Aisne , des Côles-du-Nord , de la Dordogne, 
du Douta, du Nord et des Hautes-Pyrénées. 
(3, Bull. 218 bis, n° 3 ) 



27 PLUVIOSE 

relatif au 



10 (16 février 1802). — Arrêté 
ment provisoire des préfets 
(3, Bull. 164, n* ia4n ) 



sera remplacé provisoirement, et pendant 
l'intérim, par le plus ancien des membres du 
conseil de préfecture; celui-ci exercera dans 
toute son étendue, pendant l'intérim, les fonc- 
tions attribuées au préfet. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 

-1 • j_ î' j.. > . u ii t 



Le Conseil-d'Etat entendu, 
Arrêtent : 

L'arrêté de l'administration des hospices 
de Liège, du 12 messidor an 6, ne recevra 
pas son exécution. 
Le ministre de l'intérieur est chargé de 



exécution du présent arrêté, l'exécution du présent arrêté. 



39 pluviôse an 10 ( 18 février i8oiV — Arrêté 
qni annale Pacte de renonciation g'î la com- 
mission administrative des hospices de Liège, 
an legs fait par le sieur Decartier. ( 3, Bull. 
164, n° ia5o.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; 

Vu l'arrêté de la commission administra- 
tive des hospices de Liège du ta messidor 
an 6, portant qu'elle subrogera Jcan-Raptisle 
Bemy dans tous les droits desdits hospices, 
légataires universels de François-Denis De- 
cartier ; 

L'avis de l'administration municipale du 
canton de Liège du ii fructidor suivant, ap- 
prouvant ladite délibération ; 

L'avis également approbatif de l'adminis- 
tration centrale du 26 vendémiaire an 8 ; 



20 pluviôse an 10 ( 18 février 1802). —Arrêtes 
relatifs à l'établissement et a la tenue des 
foires de HeUerath , Longuiclr, etc. ( 3, Bull. 
164, n°* i25i à 1356.) 



3 vejitosk an 10 (22 février 1803). — Arrêté 
relatif a l'assiette des contributions publiques, 
et à l'exercice de la police dans les commu- 
nes dont le territoire s'étend sur deux dépar- 
temens. (3, Bull. 164, n" 1257.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur, et vu la loi du 
•2<> février = 4 mars 1790, qui détermine en 
quoi doivent consister les territoires des com- 
munes, et quelle doit être la ligne divisoirc 
entre les départemens et les districts, lors- 
qu'une rivière est indiquée comme limite res- 
pective; 
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74 CONSULAT. — 3 

Tu l'arrêté du Directoire exécutif du 39 
nivôse an 7, portant règlement provisoire de 
l'assiette des impositions pour l'an 7, sur les 
territoires litigieux entre les départemens, 
i raison de leur division par le fleuve du 
Rhône; 

Yu les procès-verbaux de division des dé- 
partemens du Gard, des Bouches-du-Rhône, 
de Yaucluse, de la Drôme et de l'Ardèche , 
ensemble les extraite de la carte de France 
délivrés et certifiés par le garde des archives 
de la République; 

Considérant nue la loi du 4 mars 1790 ne 
donne d'autre faculté administrative au dé- 
partement sur le territoire duquel s'étend une 
portion du territoire d'une commune appar- 
tenant au département limitrophe , que celle 
de pouvoir faire jusqu'à la limite administra- 
tive établie, ou jusqu'au milieu de la rivière 
ou du fleuve qui la forme, des actes de simple 
police répressive, tels que dispersion d'at- 
troupemens, surveillance de brigandages, ar- 
restations en cas de flagrant délit, poursuites 
de malfaiteurs, etc.; que conséquemment les 
officiers de police des départemens respectifs 
peuvent exercer concurremment leurs fonc- 
tions sur le territoire situé sur le départe- 
ment emprunté; mais que ce n'est qu'une fa- 
culté nécessaire accordée par la loi à ceux 
de ce dernier département; 

Considérant que, suivant les procès-ver- 
baux de division, les départemens du Gard et 
des Bouches-du-Rhône sont limités par le mi- 
lieu de ce fleuve; que ceux de l'Ardèche et de 
la Drôme le sont également par le milieu du 
Rhône; mais que le département de Vaucluse, 
est délimité par la rive gauche de ce fleuve 
dans toute l'étendue dudit département; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

ArL i". Conformément à la loi du 26 fé- 
vrier = 4 mars 1790, les territoires des com- 
munes seront imposés aux contributions pu- 
bliques par le département dans les arron- 
dissemens communaux duquel se trouveront 
les chefs-lieux desdites communes. 

a. Lorsqu'une commune aura des portions 
de territoire situées dans la circonscription 
d'un département autre que celui où elle a 
son chef-lieu, l'autorité administrative que 
pourra exercer sur ces territoires le départe- 
ment dans les limites duquel ils se trouvent 
ne consistera que dans la faculté d'exercer 
des actes de simple police répressive, tels que 
la dispersion d'attroupemens , la surveillance 
du brigandage, la poursuite des prévenus à la 
clameur publique, et l'arrestation en cas de 
flagrant délit. 

3. Les officiers de police des départemens 
respectifs peuvent en conséquence exercer 
concurremment, et pour ces seules parties de 
leurs attributions , leurs fonctions sur ces par- 
tics do territoire. 



VENTOSE An 10. 

4. Les départemens du Gard et des Bou- 
ches-du-Rhône seront délimités, seulement 
pour l'exercice de cette police , par le milieu 
du Rhône. 

La ville de Valagrègues appartiendra au 
département du Gard, conformément aux 
procès-verbaux de délimitation. 

Le département de Yaucluse sera délimité 
par la rive gauche du fleuve; ceux de l'Ar- 
dèche et de la Drôme le seront par le milieu 
de ce fleuve. 

5. Toute assiettede contributions publiques 
et locales, contraire à l'article 1" du présent 
arrêté, est déclarée, dès ce moment, nulle et 
abusive. 

- Tous maires et répartiteurs seront déclarés 
personnellement responsables, surleurs biens, 
envers le Trésor public et les receveurs de de- 
niers publics , de toutes entraves apportées à 
la perception par l'effet d'une répartition 
contraire aux précédentes dispositions. 

6. Tous les habitans d'une commune, sur 
quelque déparlement que soit situé le terri- 
toire qu'ils habitent, seront citoyens du dé- 
partement où sera le chef-lieu de leur com- 
mune. , 

, Ils devront, en conséquence, faire dans ce 
dernier leurs actes civils, et y exercer leurs 
droits politiques. 

7. Les articles 5, 6 et 7 de l'arrêté du Di- 
rectoire exécutif du 29 uivose an 7 , sont rap- 
portés. 

Les ministres de l'intérieur et de la justice 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



J 



3 vehtoss an 10 (la février 180a). — Arrêté 
relatif aux acquéreurs de. nuisons et asines 
nationales payables en bons deux - tiers. ( 3, 
Bull. 16G, a" ia65.) 

F oy. loi du 3o vkxtoSK an 9. 

Art. i« r . Les acquéreurs de maisons et 
usines nationales payables en lions deux-tiers, 
~~ui n'ont pas acquitté le premier sixième échu 
u prix de leurs acquisitions, et qui, en con- 
séquence, n'ont pas été ou n'ont pas dù être 
mis en possession , demeurent définitivement 
déchus. 

a. Ceux desdits acquéreurs qui , ayant payé 
ce sixième, ont été mis en possession, et qui 
restent redevables du surplus du prix, pour 
le tout ou partie , seront admis à en ver- 
ser en numéraire, au Trésor public, la va- 
leur représentative, au cours du mois de leur 
adjudication, et conformément au tableau an- 
nexé au présent arrêté. 

3. Ils acquitteront par tiers la somme dont 
ils demeurent débiteurs, savoir :1e premier 
en floréal, le second en messidor, et le troi- 
sième en fructidor prochain. 

4. Le Trésor public tiendra compte à la 
caisse d'amortissement, du produit de ces 
verseoiens. 
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CONSULAT. — DU 3 

5. A défaut de paiement à chacun des ter» 
mes ci-dessus , l'administration de l'enregis- 
trement et du domaine fera, en conformité 
de la loi du 3o ventôse an 9, incontinent 
prendre possession de tous les domaines na- 
tionaux compris dans les adjudications non 
soldées; ladite prise de possession aura lieu, 
dès à présent , à l'égard des acquéreurs men- 
tionnes en l'article 1". 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



AU 7 VENTOSE AN 10. 



75 



Cours moyen, par chaque mois, d'après lequel 
la caisse d'amortissement recevra la valeur 
représentalh'e des bons deux-tiers. 




,.j 



Brumaire 

Frimaire 

Nivose 

Pluviôse 

Ventôse 

Germinal 

Floréal. 

Prairial 

Messidor 

Thermidor 

Fructidor el jours 

complémentaires. 
Vendémiaire. . . . 

Brumaire. ..... 

Frimaire. ..... 

Nivose 

Pluviôse 

Ventôse 

Germinal 

Floréal 

Prairial 

Messidor 

Thermidor 

Fructidor el jours 

complémentaires. 
Vendémiaire. . . . 

Brumaire 

Frimaire 

Nivose 

Pluviôse 

Venlose 

Germinal 

Floréal 

Prairial 

Messidor 

Thermidor. . . . 
Fructidor et jours 

complémentaires. 
Vendémiaire. . . . 
Brumaire 



2 r I2 c 
i 90 
1 85 
1 5o 
1 5o 
1 »5o 
r*5o 
1 5o 
1 5o 
1 5o 



!o 
So 
5» 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
53 
55 

58 
68 
65 
60 
So 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 



a 5o 

2 5o 

3 5o 



vxxtose an 10 (aa février 180a). — Arrêté* 
contenant rectification des arrêtés qui ont or- 
donné la réduction des justices de paix dans 
les départemens de l'Ain , de l'Hérault , de 
la Moselle, de l'Oise, dn Pas-de-Calais, de 
Samt.re-tt-Meuse et de la Seine-Inférieure. 
(3, BuU. 228 ùis, n» 4.) 



ventôse an 10 ( 13 février 1803).' — Arrête* 
contenant rectification de ceux qui ont or- 
donné la réduction des justices de paix des 
départemens de la Drome , de la Haute-Ga- 
ronne, du Gers , de la Mayenne, de la Meur- 
Ihe, de S*mbre-et-Meuse, de la Somme et 
de la Vendée, (i, Bull. 338 bis, n° 5.) 



4 vbktosb an 10 (33 février 1803). --^ Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits aux pauvres el hospices d'Aubigny-Inlé- 
rieur, Saulieu , etc. (3, Bull. 1 64* n" 1358 
à 126a.) 

5 ventôse an 10 (34 février 1803). — Arrêté 
relatif à la confection d'un tableau annuel de* 
partiel" de la législation dont les vices ou l'in- 
suffisance auraient été reconnus. ( 3, Bull. 
i65, n° 1363.) 

Art. 1". Dans le cours du mois de fructi- 
dor de chaque année, le tribunal de cassation 
enverra une députation de douze de ses mem- 
bres, pour présenter aux Consuls, en Conseil 
d'Etat, les ministres présens, le tableau des 
parties de la législation dont l'expérience aura 
tait connaître à ce tribunal les vices ou l'in- 
suffisance. - • 

Dans ce tableau seront spécialement expo- 
sés les moyens : 1 0 de prévenir les crimes , 
d'atteindre les coupables, de proportionner 
les peines et d'en rendre l'exemple le plus 
utile; 

a° De perfectionner les différens Codes ; 

3° De réformer les abus qui se seraient clis- 
ses dans l'exercice de la justice, et d'établir 
dans les tribunaux la meilleure discipline, 
tant à l'égard des juges qu'à l'égard des offi- 
ciers ministériels. 

2. Le ministre de la justice rendra compte, 
dans la même séance, et en présence des dé- 
putés du tribunal de cassation , des observa- 
tions qu'il aura recueillies sur les mêmes ob- 
jets. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

7 vektose an 10 (36 février 1803). — Arrêté 
relatif au mode de versement et à l'emploi des 
fonds provenant de la taxe d'entretien des rou- 
tes. (3, Bull. i65, n° 1264.) 

Art. i tr . A compter du 1" germinal pro- 
chain , les fonds provenant de la taxe d'en- 
trclieu des roule» cesseront d'élre versés im« 
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-6 CONSULAT. — 7 

médiatcment par les fermiers de ladite taxe, 
dans les caisses des préposés du payeur gé- 
néral des dépenses diverses établis dans les 
chefs-lieux de département. 

2. A dater de la môme époque , ces fonds 
seront versés directement dans les caisses des 
receveurs généraux de département Les pro- 
duits net* provenant de la perception des ré- 
gies temporaires des barrières, seront aussi 
versés, par les receveurs de l'enregistrement, 
aux caisses des receveurs des départemens. 

3. Les fermiers de la taxe d'entretien des 
routes seront tenus de rapporter aux rece- 
veurs de l'enregistrement , chargés du recou- 
vrement du prix de leurs baux, dans la dé- 
cade qui suivra les échéances de chaque terme 
île paiement, les récépissés des receveurs gé- 
néraux ; à défaut de quoi , les fermiers seront 
poursuivis par lesdits receveurs de l'enregis- 
trement, conformément à l'article 17 de l'ar- 
rêté du i er floréal an 8. 

4. Il sera souscrit par les receveurs géné- 
raux des départemens, avec désignation 
d'exercice, des bons à vue représentatifs 
desdits produits, et timbrés de ces mots: 
Taxe d'entretien des routes. Ces bons seront 
adressés tous les cinq jours au Trésor public, 
où il en sera tenu un compte distinct. 

5. Au conseil des finances du i5 de charpie 
mois, à compter de germinal, le ministre du 
Trésor public fera connaître aux Consuls le 
moulant des bons à vue de cette nature arri- 
vés au Trésor public jusqu'au 10 de chaque 



6. Au même conseil, il sera mis à la dispo- 
sition du ministre de l'intérieur , sous la dé- 
nomination de fonds ordiuaires des routes, 
une somme égale à la recette indiquée , con- 
formément à l'article précédent. La réparti- 
lion desdits fonds sera faite en raison des be- 
soins de chaque déparlement , d'après des or- 
donnances du ministre de l'inlérieur, dont le 
ministre du Trésor public est charge d'assu- 
rer le paiement. 

7. Le ministre de l'intérieur suspendra, 
jusqu'à la décision à intervenir le i5 germi- 
nal, la délivrance de nouvelles ordonnances 
imputables sur le produit de la taxe d'entre- 
tien des routes. 

5. Au 0 germinal prochain, le ministre du 
Trésor public fera connaîlre aux Consuls la 
situation , au 3o veulose courant , du service 
de la taxe des routes dans tous les départe- 
mens et sur tous les exercices. 

Les fonds qui seront recouvrés sur les exer- 
cices antérieurs à l'an 8 seront respect i veinent 
affectés aux dépenses de chaque exercice. 

Les ministres de l'intérieur , des finances 
et du Trésor public, sont chargés de 1' 
tion du présent arrêté. 



VENTOSE AN 10. 

7 ventôse an 10 (26 février 1802). — Arrêté 
relatif au recouvrement de* contributions ar- 
riérées de l'an 8 el années antérieures dans la 
commune de Paris, el au traitement des douie 
percepteurs. (3, Bull. 166, n" 1266.) 

Art. 1". Les douze percepteurs des contri- 
butions de la commune de Paris seront tenus 
de faire, avant le 1" messidor prochain, le 
relevé exact de toutes les cotes des contri- 
buables qui n'ont pas soldé les contributions 
auxquelles ils ont été imposés pour l'an 8 et 
années antérieures. 

2. Ces relevés seront faits par exercice et 
par nature de contribution : le montant des 
articles et des sommes appartenant à chaque 
nature de contribution et à chaque exercice, 
sera sommé; et le tout sera réuni, pour for- 
mer, par arrondissement de percepteur, un 
seul rôle de tous les restes de son arrondisse- 
ment, divisé en autant de chapitres qu'il y 
aura de différentes natures de contributions 
el d'exercices. 

3. Ce rôle ou relevé général sera présenté, 
par chaque percepteur, au directeur des 
contributions du département, qui le cotera 
par premier et dernier feuillet, et sommera 
Je montant des articles et des sommes restant 
à recouvrer, et le préfet le rendra exécutoire. 

4. Dans le même délai, les douze percep- 
teurs seront tenus de présenter leurs comptes 
au receveur général du département. 

5. Les percepteurs qui, dans les délais ci- 
dessus prescrits, n'auront pas satisfait aux 
dispositions du présent , ne pourront conti- 
nuer l'exercice de leurs fonctions. 

6. La charge de leur compte sera composée 
du montant des rôles; et la décharge: i" des 
quittances de versemens faits par les percep- 
teurs ; i" des ordonnances de décharges et 
modérations accordées aux contribuables; 
3» du montant des restes, porté au rôle pres- 
crit par l'article 2. 

7. Chaque compte sera rendu par exercice 
et 'par nature de valeurs; il comprendra 
tontes les recettes faites sur les rôles de l'an 8 
et anuées antérieures : le* percepteurs seront 
tenus de verser les reliquat* et pièces comp- 
tables, et de remettre au receveur général 
tous les anciens rôles. 

8. Le receveur général fournira aux per- 
cepteurs ses récépissés des versemens qu'ils 
lui feront en numéraire ou quittances, ou en 
pièces de décharge, et ses reconnaissances de 
la remise des anciens rôles et du montant des 
articles et des sommes restant, au 1" messi- 
dor, à recouvrer sur chacun d'eux. 

9. Ceux des percepteurs qui se seront mis 
en règles continueront les recouvremens dej 
recettes; ils verseront, tons les quinze jours, 
au receveur général, le produit de leurs re- 
couvremens; et celui-ci les versera, dans les 
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10. Ils fourniront tous les mois, au préfet , 
nn bordereau de situation sur le rôle général 
des restes, lui feront connaître les résultats 
de leurs diligences pour en activer l'apure- 
ment, et les difficultés qui, pour être levées, 
auraient besoin du concours de son autorité. 

11. Le ministre des finances se fera rendre 
compte chaque trimestre, et rendra compte 
aux Consuls, de la situation des recouvremtns 
des restes, et leur proposera les mesures né- 
cessaires pour en terminer l'apurement. 

ia. Le receveur général fera procéder à 
la vérification des comptes, dans les trois 
mois qui suivront le délai douné aux douze 
percepteurs pour les présenter : cette vérifi- 
cation se fera sous l'inspection d'une commis- 
sion de six» membres nommés par le Gouver- 
nement, laquelle commission devra avoir 
terminé son travail avant le i cr vendémiaire 
an ii ; elle s'occupera partieuhèrement du 
soin de faire accélérer le travail , et de s'as- 
surer de l'exactitude des comptables à verser 
toutes leurs recettes, et dans les mêmes valeurs 
que celles payées par les contribuables. 

13. Lei douze percepteurs de Paris conti- 
nueront le recouvrement sur les contributions 
directes de l'an 9 et années subséquentes : ils 
seront assimilés aux receveurs particulier» de 
la République , et seront , en conséquente, à 
la nomination du Gouvernement; ils feront 
le cautionnement en numéraire prescrit par 
la loi, et fourniront, pour le moulant des rôles 
de leur arrondissement, au receveur général, 
des soumissions comme les receveurs parti- 
culiers des autres départemens. 

14. Us n'auront d'autre traitement que 
relui de percepteurs: ce traitement, sur l'avis 
du préfet et le rapport du ministre des fi- 
nances, sera réglé d'une manière propor- 
tionnelle par le Gouvernement, et ne pourra 
excéder, au total, le produit commun de 
deux centimes par franc; il ne pourra, pour 
un percepteur, être au-dessus de trente-six 
mille francs, ni être au-dessous de vingt mille 
francs. 

Le ministre des finances est ebargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



8 VENTOSE an 10 (27 février 1802). — Arrêté 
relatif à l'exemption de service militaire ac- 
cordée aux chefs d'atelier de salpêtre et à leur 
principal ouvrier, (j, liull. lûG, n" 1367.) 

L'exemption du service militaire, accordée 
par l'article 7 de l'arrêté du a; pluviôse an 8, 
aux chefs d'atelier de salpêtre et à leur prin- 
cipal ouvrier, cessera d'avoir lieu, pour ceux 
de ces ouvriers qui seront entrés dans les 
ateliers, à compter du 1" vendémiaire an 10. 

Le ministre de la guerre est ebargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



AU 9 VENTOSE AN 10. 77 

9 ventôse an 10 (28 février 180a). — Arrêté 
portant l'Iablissemenl d'une bourse de com- 
merce aGhfttelleraull. ( 3, Bail. îGO^n" 12G8.) 

Art. 1". Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Châtellerault , département 
de la Tienne. 

a. La ci-devant église des Minimes est af- 
fectée à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Châtellerault que des cour- 
tiers de commerce pour les marchandises et 
le roulage; leur nombre ne pourra être au- 
dessus de quatre. 

Leur cautionnement sera de deux mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le premier 
ternie en entrant en fonctions. ' 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après l'u- 
sage local : le tarif en sera dresse par le 
tribunal de commerce , soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



9 ventôse an to (28 février 1802). — Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce à Vannes, (3, Iïull. lûG, n° 1269.) 

Art. l M . Il y aura une bourse de commerce 
dans la \ille de Vannes, département du 
Morbihan. 

2. L'église dite des l'rsulines est affectée à 
la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Vannes que des courtiers 
de commerofiponr les marchandises et le 
roulage. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
quatre; leur cautionnement sera de deux 
mille francs, et ils seront tenus d'en verser 
le premier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrèlé. 



9 vrntiise an io (28 fc'xrier r8ou). — Arrêté 
relatif au logement des coiiniiandans d'armes, 
adjudar.s et secrétaire, de place. (3, liull. 1G6, 
n° 1271.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du miuislre de la guerre ; 
Le Couseil-d'Etat entendu, 
Arrêtent : 
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Art. i". Il sera fourni à chacun des com- 
mandons d'armes, adjudans et secrétaires de 
place, un logement en nature dans les bâti- 
ment militaires; et, à défaut de logement dans 
ces bâtimens, ou dans d'autres bâtimens ac- 
tuellement affectés au département de la 
guerre, ou qui le seront a 1 avenir par un ar- 
rêté du Gouvernement, il sera payé à chacun 
d'eux une indemnité qui sera ci-après fixée. 

a. Cette indemnité est réglée pour les 
commandai» d'armes, sans avoir égard à 
leurs grades militaires : pour les commandans 
d'armes de i" classe, y compris les frais de 
bureau, à douze cents francs par an; pour 
ceux de a» classe, à mille francs; pour ceux 
de 3« classe, à huit cents francs ; pour ceux de 
4* classe, à six cents francs. 

3. L'indemnité de logement est réglée, pour 
les adjudans de place de i" classe, à deux 
cent seize francs par an; pour ceux de a« classe, 
à cent quarante-quatre francs. 

4. L'indemnité de logement est réglée, pour 
les secrétaires de place de i" classe , à cent 
quarante-quatre francs par an ; pour ceux de 
a« classe, à cent trente-deux francs; pour ceux 
de 3 e classe, à cent vingt francs; pour ceux de 
4* classe, à cent huit francs. 

5. Les dispositions de l'article 43 de la loi 
du a3 mai 179a sont applicables aux com- 
mandans d'armes , aux adjudans et secrétaires 
de place. 

6. La fixation réglée par les articles pré- 
cédent aura lieu à compter du t« veudé- 
miaire an xo, époque de la nouvelle organi- 
sation de l'armée. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 



9 vmitose an io (28 février 1802). — Arrél.î 
qui déclare non avenus, pour cause d ineom- 
pétence, des jugemens rendus par le tribunal 
de première instance de Marseille. (3, Bull. 
166, n° 137a.) 

Les Consuls de la République , sur le rap- 
port du ministre de la justice, ayant pour 
objet un conflit entre le préfet du départe- 
ment des Bouches-du-Rhone et le tribunal 
de première instance séant à Marseille, re- 
lativement au paiement d'arrérages d'une 
rente viagère due par l'hospice civil de ladite 
commune à la citoyenne Alègre, femme 
Tornatori ; 

Vu le jugement rendu, le 3 messidor an 9, 
par le tribunal de première instance séant 
a Marseille , qui condamne les commissaires 
administrateurs de l'hospice civil de cette 
commune à payer à ladite femme Tornatori 
la somme de trois cent vingt francs , pour 
arrérages échus d'une rente viagère due par 
cet hospice, avec intérêts et dépens; 

Vu un second jugement dumêmetrihunaj, 
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du a vendémiaire an 10, qui, sur la demande 
des commissaires administrateurs, tendant à 
ce que les saisies- arrêts mises par ladite 
femme Tornatori aux mains des locataires 
des maisons appartenant audit hospice, fus- 
sent déclarées nulles, et à ce que les parties 
fussent renvoyées devant l'autorité adminis- 
trative, a débouté Iesdits commissaires-ad- 
ministrateurs de leur demande ; 

Tu l'arrêté du préfet du département des 
Bouches-du-Rhône, qui établit le conflit; 

Considérant que, d'après les lois des 16 ven- 
démiaire an 5 et 16 messidor an 7, les fonc- 
tions des commissaires-administrateurs des 
hospices civils sont de même nature que celles 
des administrations municipales; qu'elles en 
sont une dépendance; que tous les arrêtés 
desdits commissaires sont soumis à l'appro- 
bation de l'autorité administrative, ayant la 
surveillance immédiate; que, par ces motifs, 
les actions contre les commissaires-adminis- 
trateurs des hospices ne peuvent être inten- 
tées que suivant les règles établies pour les 
actions à intenter contre la République; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent ce qui suit : 

Les jugemens rendus, le 3 messidor an 9 
et le a vendémiaire au 10, par le tribunal de 
première instance séant à Marseille, au profit 
de la femme Tornatori, contre les commis- 
saires-administrateurs des hospices civils de 
cette commune, sont considères comme non 
avenus, ainsi que les saisies - arrêts et toutes 

rcédures en exécution de l'un et de l'autre 
ces jugemens, sauf à ladite femme Tor- 
natori à se pourvoir devant l'autorité admi- 
nistrative. 

Les ministres de la justice, de l'intérieur 
etdes finances, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

9 vbntose an 10 ( 28 février 1802). — Avis du 
Conseil-d'Etat, sur une question relative a 
l'exercice des contraintes par corps résultant 
d'arrêtés exécutoires de la comptabilité na- 
tionale. (3, Bull. 166, n» I2 7 3.) 

Les Consuls ont renvoyé aux sections réu- 
nies de la législation et des finances, un 
rapport du ministre du Trésor public, qui de- 
mande que le Conseil-d'Etat donne son avis 
sur la question de savoir si , pour l'exécution 
de la contrainte par corps qui résulte des 
arrêtés exécutoires de la comptabilité na- 
tionale, de la comptabilité intermédiaire et 
du ministre du Trésor public, il est néces- 
saire de donner préalablement copie des 
marchés, des comptes et des pièces qui for- 
ment les élémens des comptes, ou s'il suffit 
de notifier ces arrêtés. 

Une contrainte par corps a été décernée 
par le ministre du Trésor public et exécutée 
contre Dumont-Bonnevault, l'un dej viola- 
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leurs du dépôt dos trois millions de florins 
déposés à Castel , notaire. 

Dumont s'est pourvu en nullité de cette 
contrainte devant la première section du 
tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine. 

Il s'est fondé sur les dispositions de l'ar- 
ticle 3 du titre III de la loi du i5 germinal 
an 6 , ainsi conçu c 

« Nulle contrainte par corps ne pourra être 
« exercée contre aucun individu, qu'elle n'ait 
m été précédée de la notification au contrai- 
■ gnaole, visée par le juge-de-paix du canton 
« où s'exerce la contrainte : i« du titre qui a 
« servi de base à la condamnation , «'«7 en 
m existe un ; a° des jugemens prononcés con- 
« trele contraignante, s'il en est intervenu 
« plusieurs contre lui pour le fait de la con- 
« trainte. » 

Dumont a prétendu que, d'après cette loi, 
la contrainte par corps ne pouvait être exer- 
cer contre lui , sans qu'on lui eût préalable- 
ment notifié les pièces qui ont servi de base 
à cette contrainte. 

L'avis unanime des deux sections de légis- 
lation et des finances est que cette applica- 
tion de l'article cité de la loi du i5 germinal 
an 6, n'est ni juste ni praticable. 

Cette loi, eu exigeant la notification préa- 
lable du titre qui a servi de base à la con- 
trainte par corps, ajoute: *'«7 en existe un. 

Ainsi , elle a prévu qu'il pouvait y avoir 
lieu à la contrainte par corps sans qu'il existe 
de titre qui lui servît de base. 

Telles sont les contraintes décernées pour 
des faits d'administration et de comptabilité 
publiques. 

Ni les marchés, ni les quittances compta- 
bles, ni le compte même, ne forment pas des 
titres. 

Il n'y a d'autre base à la contrainte que le 
règlement du compte qui fixe le résultat de 
sa balance; ce règlement est consigné dans 
les arrêtés de la comptabilité nationale, de la 
comptabilité intermédiaire ou du ministre du 
Trésor public. 

Ces arrêtés sont donc la seule pièce dont il 
soit nécessaire de donner copie. 

Lorsque la loi a exigé , pour l'exercice de 
la contrainte par-corps , la notification préa- 
lable non- seulement des jugemens qui la 
prononçaient, mais encore du titre, elle a 
considéré que les jugemens seuls ne prou- 
vaient pas l'existence de la dette , qui pouvait 
avoir été acquittée sur la remise du titre. 

Cette précaution, très-sage dans le cours 
des affaires entre particuliers, est absolument 
étrangère aux poursuites qui ont pour objet 
le recouvrement des deniers publics. 

L application que Dumont a voulu faire de 
la loi n i est donc pas juste. 

Si un pared système prévalait, la loi serait 
impraticable 
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Comment, en effet, serait-il possible de 
notifier les marchés, la correspondance, les 
quittances comptables, les comptes, les dé- 
bats, en un mot toutes les pièces qui sont les 
élémens de l'arrêté définitif du compte? 

Dans l'hypothèse même où on pourrait, à 
chaque contrainte, notifier tout ce qui aurait 
été relatif au règlement de compte, cette no- 
tification n'aurait aucun objet : les tribunaux 
se rendraient coupables d'excès de pouvoir, 
s'ils prenaient connaissance des liquidations 
qui concernent le Trésor public; ce sont des 
actes purement administratifs. Celui qui se 
croirait fondé à réclamer contre l'arrêté qui 
le constitue débiteur ne peut s'adresser qu'à 
l'autorité administrative : s'il ne le fait pas , 
ou s'il a épuisé tous ses moyens de défense 
dans les différens degrés de cette hiérarchie, 
les juges devant lesquels le débiteur vou- 
drait réclamer doivent considérer l'arrêté de 
compte, servant de base à la contrainte par 
corps, comme ayant la force de la chose ju- 
gée, sans que l'on puisse soumettre ni cet 
arrêté ni les pièces à leur examen. 

D'une part, ces arrêtés ont l'autorité de la 
chose jugée ; et , de l'autre , il est déclaré par 
plusieurs lois qu'ils seront exécutoires provi- 
soirement par saisie des biens, et même par 
la voie de la contrainte par corps. 

Il y en a une disposition formelle dans 
l'article 3 de la loi du ia vendémiaire an 8, 
pour les arrêtés de la comptabilité nationale. 
Cette disposition a été étendue, par la loi du 
i3 frimaire suivant, aux commissaires de la 
Trésorerie nationale. Ceux-ci ont été rem- 
placés par le ministre du Trésor public, qui 
a les mêmes attributions, et qui est spéciale- 
ment autorisé par l'arrêté du Gouvernement 
du 18 ventôse an 8 , à prendre contre tous 
comptables, fournisseurs, etc., des arrêtes 
pareillement exécutoires. 

Ces principes et ces régies sont d'une telle 
évidence, qu il ne semble pas à craindre que 
les tribunaux s'en écartent. 

Il paraît que le ministre du Trésor public 
a conçu, à cet égard, quelque inquiétude , 
par l'avis qui lui a été donné que le commis- 
saire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de la Seine a soutenu les 
moyens présentés par Dumont. 

Mais on a vérifie quel avait été le résultat 
de cette affaire, et on a joint au dossier le ju- 
gement rendu le iG pluviôse an io, par le- 
quel, sans égard aux conclusions du com- 
missaire, Dumont a été débouté de sa de- 
mande en liberté et condamné aux dépens. 

Les motifs exprimés dans ce jugement 
sont que la contrainte par corps, pour raison 
de deniers publics , est autorisée par les an- 
ciennes lois et par celle du 1 5 germinal an 6, et 
que la contrainte décernée par le ministre du 
Trésor public contre Dumont est autorisée par 
les lois des i a vendémiaire et i3 frimaire an 8; 
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L'erreur du commissaire ayant ainsi été 
sur-le-champ réparée, et ne pouvant avoir de 
suite, il vaut mieux ne pas mettre en ques- 
tion des règles indubitables et qu'on ne voit 
pas avoir été enfreintes. 

Les sections réunies de législation et des 
finances sont, par ces motifs, unanimement 
d'avis qu'il n'y a pas, quant à présent, lieu à 
statuer sur la demande du ministre du Tré- 
sor public. 

9 ventôse an 10 (a8 février 180a). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de leg* faits aux 
hospicesd'Agen,etautres.(3,Bull. 16G, n" 1 270, 
et Bull. 167, n"« ia 7 4et ia 7 5 ) 



l3 vehTosk an io (4 mars 1802). — Arrêté 
qui ordonne l'établissement d'un tribunal spé- 
cial dans le déparlement des il uses- Pyrénées. 
(3, Bull, igg, n« i 7 65.) 



i3 vemtose an 10 (4 mars 180a). — Arrêté» 
relatifs à l'établissement et a la tenue des foires 
de Cous-la-Granville, Pontigny, etc. (3, Bull. 
167, n°* 1279 a 1288.) 



|5 vbhtosk an io (6 mars 1802). — Arrêté 
portant réduclion des justices de paix du dé- 
partement des Forêts. (3, Bull. iC8, n° i3oo) 



i3 ventosb an 10 (4 mars 180s). — Arrêté 
relatif a U formation d'un tableau quinquen- 
nal de l'état du propres des sciences, de» let- 
tres et des art», (i, Bull. »6 7 ,n' 1276 ) 

Art. 1». L'institut national de France for- 
mera un tableau général de l'état et des 
progrès des sciences , des lettres et des arts , 
depuis 1789 jusqu'au 1" vendémiaire au 10. 

Ce tableau , divisé en trois parties corres- 
pondantes à chacune des classes de l'institut , 
sera présenté au Gouvernement dans le mois 
de fructidor an 11. 

Il en sera formé et présenté un semblable 
tous les cinq ans. 

t. Ce tableau sera porté au Gouvernement 
par une députa tion de chaque classe de l'ins- 
titut. 

La députation sera reçue par les Consuls, 
en Conseil-d'EtaL 

3. A la même époque, l'institut national 
proposera au Gouvernement ses vues con- 
cernant les découvertes dont il croira l'appli- 
cation utile aux services publics, les secours 
et encouragemens dont les scieners, les arts 
et les lettrés auront besoin , et les perfectton- 
nemens des méthodes employées dans les di- 
verses branches de l'enseignement public. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

i3 ventôse an 10 ( 4 mars 1802 ). — Arrêté 
contenait! rectification de* arrêtés qui ont or- 
donné la réduclion des justices de paix des 
départemens de l'Allier, de l'Aveyron . du 
Clanlal, des Lande», de la Manche, de la 
Nièvre et de la Waule-Saône. (3, Bull, 228 
bh, n* C.) 

»3 v bktose an 10 (4 ™* rî >8oa). — Arrêté 
portant fixation de» limites de» communes de 
Mobiliers, d'Aumale , et du territoire de 
Cherbourg. (3, Bull. 167, n" 1267 et 1278.) 



17 vbntosk an 10 (8 mars 180 a). - Arrêté 
relatif aux attributions du ministre de la guerre, 
à la création d'un directeur d'adminislratiun 
de ce département , et à la suppression de la 
signature griffée. (3, Bull. iG 7l n° 1290.) 

Arl. 1". A compter du i« r germinal pro- 
chain , l'usage de la signature griffée est in- 
terdit dans le ministère de la guerre. 

a. A dater de la même époque, les attribu- 
tions du ministère de la guerre seront : 

1* La conscription, le recrutement, l'or- 
ganisation, la discipline et la police de l'ar- 
mée; 

a° Les monvemens militaires, les revues, 
le paiement de la solde, des récompenses 
pour actions d'éclat, des gratifications de 
campagne et pertes d'équipages ; 

3° La nomination aux emplois et l'admis- 
sion aux invalides , la solde et les masses de 
la gendarmerie; 

4° Le personnel et le matériel des armes 
de l'artillerie et du génie; 

5° Les pensions et soldes de retraite, et 
traiteinens de réforme ; 

(>° Les frais de bureau et frais extraordi- 
naires des officiers généraux et états majors 
des divisions et places ; 

7» Le dépôt et les archives de la guerre; 

8° La comptabilité de toutes les parties 
qui forment ses attributions ; 

g" Les dépenses extraordinaires et se- 
crètes. 

3. Il sera créé un directeur de l'adminis- 
tration de la guerre ayant rang et fonctions 
de ministre; il présidera au couseil d'admi- 
nistration de la guerre, et travaillera avec les 
Consuls en présincc du ministre de la 
guerre. 

4. Le conseil d'administration sera com- 
posé du directeur, de trois conseillers d'Etat 
et d'un secrétaire général ayant le rang d'or- 
donnateur. 

Lesdits conseillers d'Ktat auront sous leur 
surveillance et direction , 

Les vivres-pain, 
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liquides , fournitures de campagne et 
approvisionnemens extraordinaires de siège , 



^ Les lits militaires , chauffage et I 
gîte et geolage , * 

La comptabilité de toutes ces parties ; 

Le second, 

Les fonds, 

Les hôpitaux , 

• 

La présentation des ordonnateurs et com- 
missaires des guerres, officiers de santé et 
agens divers de l'administration et des postes 
de l'armée, 

La comptabilité de toutes ces parties; 

Le troisième, 

L'habillement et équipement, 

Les effets de campement , 

Les charrois, transports et convois mili- 
taires, 

Les fourrages et étapes , 

Les remontes , 

L'enharnachement des chevaux, 

La comptabilité de tontes ces parties. 

5. Le conseil d'administration de la guerre 
s'assemblera au moins trois fois par décade. 

6. Chacun des conseillers d'Etat y rendra 
compte de la situation des différentes parties 
dont il sera chargé, y proposera les projets 
de marchés, d'entreprises ou de régies rela- 
tifs à ses attributions , pour y être discutés, 
et ensuite présentés par le directeur à l'ap- 
probation des Consuls. 

7. Ledit conseil, toujours sauf l'approba- 
tion des Consuls, réglera la liquidation de 
toutes les fournitures et dépenses, vérifiera 
la comptabilité de toutes les parties, et trai- 
tera enfin de tout ce qui peut améliorer l'ad- 
ministration. 

8. Le secrétaire général rédigera le procès- 
verbal de toutes les séances, et y consignera 
nominativement l'opinion de chacun des 
membres du conseil sur les questions sou- 
mises à la discussion. 

g. L'expédition du procès-verbal de chaque 
séance sera adressée dans les vingt-quatre 
heures au secrétaire d'Etat, pour être annexée 
au registre des procès-verbaux du conseil gé- 
néral d'administration de la guerre. 

10. Chacun des trois conseillers d'Etat tra- 
vaillera tous les jours avec le directeur-mi- 
nistre. 

xi. Le directeur-ministre a seul, dans 
toutes les affaires, la décision et la signature, 
le droit d'organiser les bureaux, de nommer 
aux emplois, et de faire les réglemens néces- 
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ra. Les mesures seront prises de manière 
qu'il n'y ait dans le département de la guerre, 
ni augmentation d'employés , ni augmenla- 
ion de dépenses. 

Le ministre de la guerre et le directeur* 
ministre sont chargés de l'exécution dn pré- 
sent arrêté. 

17 vxxtosb an 10 (8 mars 180a). — Arrêté 
relatif à la suppression de la signature griffée 
au ministère de l'intérienr, et aux attributions 
données à deux conseillers d'Etat chargés de 
diriger plusieurs parties de ce département. 
(3, Bull. 167, n" 1291.) 

Art. i' r . A compter du 1" germinal pro- 
chain , l'usage de la signature griffée n'aura 
plus lieu au ministère de l'intérieur. 

a. Deux conseillers d'Etat seront attachés 
au département de l'intérieur, et, conformé- 
ment aux dispositions des articles 7 et 1 a du 
règlement du Conseil-d'Etat , y seront char- 
gés des parties d'administration qui leur sont 
attribuées dans l'article suivant 

3. L'un desdits conseillers d'Etat aura sous 
sa direction tout ce qui concerne l'instruction 
publique ; ' 

L'autre , tout ce qui concerne l'établisse- 
ment et la perception des octrois , l'adminis- 
tration des communes, le budget de leurs 
recettes et de leurs dépenses , et la régulari- 
sation de leur comptabilité. 

4. Les bureaux nécessaires à leurs attribu- 
tions seront sous leur surveillance et leur di- 
rection immédiates , et seront formés de ma- 
nière qu'il n'y ait, dans le département de 
l'intérieur, ni addition d'employés , ni aug- 
mentation de dépenses. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



17 VMTOSI an 10 (8 mars 1802). — Arrêté 
qui supprime l'usage de la signature griffée 
dans les ministères de la justice et au bas du 
Bulletin des Lois. ( 3, Bail. 167, n° 1293.) 

A compter du 1" germinal prochain, l'u- 
sage de la signature griffée n'aura plus lieu 
dans le ministère de la justice : celle qui était 
apposée au bas du Bulletin des Lois sera 
remplacée par le nom du ministre imprimé 
en caractères ordinaires. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



17 vkktoSK an 10 (8 mars 1802). — Arrêté 
portant établissement d'une bonrse de com- ' 
merce à Narbonne. (3, Bull. 167, n° iag3.) 

Art. 1". 11 y aura une bourse de < 
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dans la ville de Narbonne, département de 
l'Aude. 

2. Une des salles du ci-devant archevêché 
est affectée provisoirement à la tenue de la 
bourse, 

3.11 n'y aura à Narbonne que des courtiers 
de commerce, pour les marchandises et le 
roulage ; leur nombre ne pourra être au- 
dessus de quatre; leur cautionnement sera de 
deux mille francs. 

Ils seront tenus d'en verser le premier 
terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- 
nistration publique , les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage 
local : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis* l'approbation du mi- 
nistre de rintérieor et affiché au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

17 vbhtoSB an 10 (8 mars 180a). — Arrêté 
relatif aux primes accordées pour l'encoura- 
gement de la pêche de la morue. (3, Boll. 
170, n° i3io.) 

Voy. arrêt* du 17 pbaibial an 10. 
V 

Titbk I er . Des primes pour l'encouragement de 
la pêche de la moroe. 

Art. 1". Pendant trois ans, à compter de 
l'an 10, il sera accordé une prime aux arma- 
teurs pour la pêche de la morue, et aux ne- 
gocians français qui exporteront les produits 
de cette pêche, savoir: 

x» Anx armateurs pour la pêche aux îles 
Saint-Pierre et Miquelon , et à la côte de 
Terre-Neuve, dite la grande pèche, cinquante 
francs par homme embarqué, depuis le capi- 
taine jusqu'aux mousses, inclusivement. 

a° Aux armateurs pour la pêche au Banc, 
appelée petite pèche, quinze francs par 
homme ; 

3° Par cinq myriagrammes de morue de 

Flèche française, exportée de France ou des 
ieux de pêche directement aux colonies 
françaises, douze francs. 

4» Par cinq myriagrammes de morue de 
pêche française, exportée des ports français 
de la Méditerranée pour l'Espagne, le Por- 
tugal, l'Italie, et aux échelles du Levant, 
six francs. 

5° Par cinq myriagrammes de morue por- 
tée directement des lieux de pêche en Italie, 
en Espagne et en Portugal , cinq francs. 

a. 11 sera payé aux 
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d'un franc par chaque myriagramme d'huile de 
morue ou de rogue pour la pêche de la sar- 
dine, qu'ils introduiront dans les ports de 
France, provenant de leur propre pêche. 

Titbb H. Des formalités à remplir pour avoir 
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3. Les primes seront payées par le ministre 
de l'intérieur, sur les tonds d'encourage- 
ment du cpmmerce et de la navigation, qui 
seront mis à sa disposition, aux époques et 
aux conditions qui seront ci-après spécifiées. 

4. lia prime accordée à raison do nombre 
d'hommes de l'équipage sera payée sur la co- 
pie du rôle , certifiée par le commissaire de 
la marine d'après la revue qu'il aura passée. 

Une expédition du rôle sera délivrée à 
l'armateur, qui la présentera, après le départ 
du navire, au ministre de l'intérieur, lequel 
ordonnancera la prime dans le mois suivant. 

5. Ladite prime est accordée à la charge 
par l'armateur : 

De faire suivre à son navire sa destina- 
tion pour la pêche; 

a 0 De faire son retour dans un port de 
France, ou dans un port d'Espagne, de Por- 
tugal, d'Italie ou des colonies françaises, qu'il 
déclarera avant le départ du navire; 

3° De n'apporter danslesdits ports que des 
produits de sa pêche. 

En cas de violation de ces conditions, l'ar- 
mateur rendra le double de la prime , et don- 
nera à cet effet, s'il en est requis, une caution, 
qui sera reçue par le préfet du département. 

6. La prime accordée pour l'exportation 
de France aux colonies françaises, en Italie, 
en Portugal , en Espagne et aux échelles du 
Levant, sera payée aux conditions portées eu 
l'article 4 , et, en outre, à la charge par l'ar- 
mateur ou capitaine : 

î» De déclarer aux bureaux de la marine 
et des douanes du port du départ: i" le nom 
de la colonie ou du port où il va; a° la quan- 
tité de morue qu'il exporte; 3° le nom du 
navire, du capitaine et de l'armateur; 

a» De faire attester, par un certificat de 
deux courtiers, visé par le président du tri- 
bunal de commerce, que la morue est de 
bonne qualité et de pêche française ; 

3° De faire vérifier et attester par deux 
employés, l'un des douanes, et l'autre de la 
marine, qui seront nommés à cet effet par les 
autorités compétentes , la quantité de morue 
faisant partie de sa cargaison, et de justifier 
qu'elle est pareille à celle portée dans ses 
connaissemens ; 

4« De se faire délivrer, par le commissaire 
de la marine et le directeur ou le receveur 
des douane» au port du départ un certificat 
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de la déclaration par lui faite dans leurs bu- 
reaux ; 

5° Enfin de présenter à son retour un cer- 
tificat du préfet colonial , ou du préfet de 
l'arrondissement maritime, ou du commis- 
saire de la marine, et du directeur ou rece- 
veur des douanes, s'il est allé aux colonies 
françaises, du commissaire des relations com- 
merciales s'il est allé en pays étranger, attes- 
tant : i° qu'il a exhibé les cerlilicats et décla- 
rations ci-dessus exigés ; a« qu'il a mis à terre 
et vendu dans le port où il a abordé la quan- 
tité de morue chargée à son bord. 

7. La prime accordée pour la morue por- 
tée' directement du lieu de la pèche en Es- 
pagne, en Portugal , en Italie et aux colonies, 
sera payée aux conditions portées en l'ar- 
ticle 4 , et, en outre, à la charge : 

i Q Que le capitaine, assisté de trois prin- 
cipaux officiers mariniers ou matelots de son 
bâtiment , fera au commissaire des relations 
commerciales , au préfet colonial ou mari- 
t time, ou au commissaire de la marine du 
port où il abordera , la déclaration du lieu 
où il a péché, de la quantité de morue qu'il 
a à bord, du nom du port du départ de 
France, du navire et de l'armateur; 

»• De représenter aux mêmes fonction- 
naires publics l'expédition de la déclaration 

3 n'il aura du faire avant son départ, en vertu 
e l'article 5, du heu où il voulait se rendre; 

3° De faire faire, en présence d'un em- 
ployé de la marine qui lui sera désigné, ou 
d'un des secrétaires du commissaire des rela- 
tions commerciales, le déchargement et la 
pesée de sa cargaison; 

4° De rapporter un certificat du préfet 
colonial ou maritime, ou d'un commissaire 
de la marine, ou du commissaire des rela- 
tions commerciales, portant qu'il a. fait les 
déclarations et représentations ci-dessus, et 
énonçant la quantité de morue déchargée, 
pesée" et vendue dans le port. 

8. Les déclarations et certificats exigés par 
les articles ci-dessus seront conformes aux 
modèles joints au présent arrêté. 

9. Les préfets ou commissaires de la ma- 
rine du lieu du départ de France ou de l'ar- 
rivée aux colonies seront tenus : i° d'enre- 
gistrer lesdits certificats et déclarations sur un 
registre tenu à cet effet; a" d'en envoyer sans 
délai les expéditions , par duplicata , au mi- 
nistre de la marine et des' colonies, Icoucl en 
transmettra une au ministre de l'intérieur. 

xo. Les commissaires des relations com- 
merciales les adresseront, par duplicata, au 
ministre des relations extérieures, qui les 
transmettra au ministre de l'intérieur et à 
celui de la marine. 

ii. Les directeurs ou receveurs des doua- 
nes auront d* registres pareils à ceux dont 
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la tenue est prescrite par l'article 8 , et feront 
l'envoi des déclarations et certificats qu'ils y 
enregistreront, par duplicata, au ministre 
de* finances, qui en transmettra une au mi- 
nistre de l'intérieur, et l'autre à celui de la 
marine et des colonies. 

ia. Le ministre de l'intérieur confrontera 
les expéditions qui lui seront ainsi parvenues, 
avec celles que lui présenteront les arma- 
teurs ou capitaines. Si elles sont conformes 
entre elles, régulièrement faites et délivrées, 
il fera payer la prime accordée dans le délai 
d'un mois, ainsi qu'il est dit en l'article 4. 

Si le ministre de la marine découvre quel- 
que irrégularité ou fraude dans les pièces qui 
lui seront adressées, il en préviendra sans 
délai le ministre de l'intérieur. 

13. Les formes pour justifier que l'huile et 
là rogue proviennent de leur pèche seront 
les mêmes que celles portées en l'arrêté du 
9 nivosc dernier, relatif à la prime accordée 
pour la pèche de la baleine. 

Titre III. Des droits d'entrée en France et aux 
colonies sur la morue de pêche étrangère. 

14. Il sera perçu, pendant trois ans, à 
compter de la publication du présent arrêté , 
aux colonies françaises, un droit d'entrée de 
six francs par cinq myriagrammes de morue 
sèche et poisson salé de pèche étrangère, in- 
dépendamment des droits locaux actuels ou 
à veuir. 

15. Les droits d'entrée en France, sur la 
morue de pêche étrangère, continueront d'ê- 
tre perçus suivant le tarif actuellement exis- 
tant. 

16. Les ministres des relations extérieures, 
de la marine , des finances et de l'intérieur, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 

N° I". 

Modèle de déclaration à faire par le capitaine 
on armateur, du port étranger ou des colonies 
où son navire doit revenir directement après 
la pèche, afin d'avoir la prime de cinquante 
ou quinte francs par chaque homme embar- 
qué. (Art. 5 de l'arrêté du 17 ventôse an 10.) 

Je soussigné (capitaine ou armateur) du 
navire 1 du port de tonneaux, 

parianf pour la pèche de la morue (au Banc, 
a Miquelon ou a Terre-Neuve), ayant • 
hommes d'équipage, déclare vouloir, à mon 
retour, me rendre au port de avec 
ma cargaison de morue (sèche ou verte). 

De laquelle déclaration j'ai demandé acte 
au commissaire de la marine au port de 
lieu de l'armement. 
Fait à le 

6, 
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N* II, 



ModMcjde déclaration à faire aux bureaux de la 
mariift et des douanes, par les armateurs qui 
voudront exporter de la morne des ports de 
France aux colonies et dans les mers du midi. 
(Art. 6 dej'»rrêté.) 

Je soussigné ( capitaine ou armateur) du 
navire 1 de tonneaux, ayant 

hommes d'équipazes, armateur 
capitaine déclare vouloir 

_ i au port de ( colonie de 

ou dans les Etats de ), avec 

myriagrammes ou tonneaux de 
morue sèche, laquelle a été reconnue de 
bonne qualité et de pèche française , oar les 
citoyens courtiers, suivant le cer- 

tificat ci-joint, par eux délivre le 
visé par le président du tribunal de com- 
merce, et dont la quantité a été vérifiée et 
reconnue pareille à celle portée aux connats- 
semens, par un employé des douanes et un 
employé de la marine, 'suivant le certificat 
ci-ioint, par eux délivré le de laquelle 

déclaration j'ai requis acte et expédition. 

A le 

»• III. 

Modèle du certificat à délivrer par les courtiers 
chargés de vérifier la qualité de la morue, et 
ù elle est de pêche française. (Art. 4 de 
l'arrêté.* 



Nous soussignés, courtiers de commerce 
près la bourse de département 
de arrondissement dûment 

assermentés et patentés, attestons, après vé- 
rification faite , que la quantité de 
myriagrammes ou tonneaux de morue, des- 
tinée par le citoyen armateur , à être 
embarquée sur le navire 1 capitaine 
du port de tonneaux , est de 
bonne qualité e,t de pêche française. 

En foi de quoi , nous avons mrfrquc de la 
marque les barils contenant ladite 

morue, au nombre de n* a 

inclusivement, et avons délivre le présent 
pour valoir à qui de raison. 
A le 

Vu par nous, président du tribunal de < 



N» IV. 

du certificat a délivrer par l'employé des 
m* et celui de la marine , chargés de vé- 
rifier le poids de la morue. (Art. 6 de l'arrêté.) 



Nous soussignés (on énoncera le nom et le 
grade de chaque employé) , nommés l'un par 
, l'autre par , à l'effet de 
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faire la vérification du poids de la morue 
destiuée par armateur, à être em- 

barquée sur le navire 1 du port de 

capitaine avons reconnu 

que ladite morue est contenue en 
barils, n° à pesant ensemble, d'après 
la pesée que nous en avons fait faire en notre 
présence, myriagrammes ou tonneaux; 
et que le nombre, les numéros et le poids 
des barils sont conformes à ce qui est énonce 
dans les connaissemens qui nous ont été re- 
présentés en règle par le capitaine. En foi de 
quoi nous avons délivré le présent. 
A le 

N° V. 

Modèle de certificats a délivrer dans les colonies, 
par le préfet colonial ou d'arrondissement, ou 
par un commissaire de la marine et par le di- 
recteur des douanes, ou par le comrosssaire 
des relations commerciales chei I étranger, 
aux capitaines qui y porteront de la morue sè- 
che de pèche française, venant d'on port de 
France. (Art. 6 de l'arrêté.) 

Je soussigné ( on mettra les qualités du 
fonctionnaire public), certifie que le citoyen 

capitaine du navire 1 du 
port de partant du port français 

est entré dans le port de 
le qu'il m'a exhibé les certificats 

prescrits par l'article 6 de l'arrêté des Consuls 
de la République du 17 ventôse an 10; que 
ces certificats sont en règle, et qu'en confor- 
milé de leur contenu, il a mis à terre et 
vendu en ce port la quantité de ^ my- 
riagrammes de morue sèche, portée tant dans 
ses certificats de chargement que dans ses 
connaissemens. En foi de quoi je lui ai délivre 
le présent. 

A le 

N° VI. 

Modèle du certificat a délivrer par le préfet co- 
lonial ou maritime, ou par le commiwaire de 
marine aux colonies , ou par le commissaire 
des relations commerciales en pays étranger , 
aux capitaines des navires qui apporteront de la 
morue sèche directement du lieu de pêche. 

Je soussigné ( on mettra le nom du fonc- 
tionnaire pubbe), atteste que le citoyen 
capitaine du navire 1 de 
hommes d'équipage armé à 

par le citoyen venant de la pêche 

à nous* a représenté la déclaration 

faite avant son départ de France , de son in- 
tention de venir en ce port après sa pêche ; 
ladite déclaration dûment en forme; et qu'il 
a déclaré en présence des citoyens 
(officiers mariniers ou matelots de son bord, 
au nombre de trois) avoir à son bord la 
quantité, de 
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sèche; laquelle a été déchargée en ce port, 
pesée en présence du citoyen (on 
mettra le nom et le grade de l'employé aux 
bureaux de la marine, ou du commissaire 
des relations commerciales), reconnue du 
poids de myriagrammes, et a été 

vendue en ce port. En foi de quoi j'ai délivré 
le présent. 

A le 



17 veictos* an 10 ( 8 mars 1802). — Arrêté 
qui autorisent l'acceptation de dons el legs 
faits aux hospices de la Charité, de Dieiue 
et d'Avalon. (3, Bull. 167, n os 1294 et 1295.) 



17 vbhtoSE an 10 (8 mars 1802). — Arrêtes 
relatifs a l'établissement et à la tenue des fqi- 
res de Magny, Conflans, Bouloc et T«mt 
(3, Bull. 167, n°> 1296 à 1299.) 



18 vebtoSE an 10 (9 mars 180a). — Arrêtes 
qui nomment les citoyens Kullhinres, Bonnairc 
et Texier - Olivier, préfets. ( 3 , Bull. 170, 
n°» ï3ii à i3ia.) 



19 vextosb an 10 (10 mars 1802).— Arrête 
relatif aux militaires qui ont obtenu leur re- 
traite ou leur congé. ( 5, Bull. 170, n° i3i3.) 

Art. 1", A dater du 1™ germinal an 10, 
tout militaire qui aura obtenu sa retraite ou 
son congé cessera de recevoir sa solde d'ac- 
tivité à compter du jour où il sera rayé du 
contrôle du corps auquel il appartient. 

a. Les officiers qui auront obtenu leur 
solde de retraite ou leur traitement de ré- 
forme en jouiront à compter du jour où ils 
auront cessé de recevoir leur solde d'activité; 
il en sera fait rappel aux époques fixées par 
l'arrêté du 27 vendémiaire an 9; ils recevroul, 
en outre, les indemnités de route attribuées 
à leur grade par l'arrêté du a a messidor an 5, 
jusqu'à leur arrivée à leur destination; ils les 
toucheront sur les coupons ou mandats nui 
leur seront délivrés par les commissaires des 
guerres , et le montant en sera imputé sur la 
masse des étapes. 

3. Les sous-officiers et soldats qui auront 
obtenu leur congé absolu recevront pour 
toute solde, et pour leur tenir lieu d'étape 
pendant leur route, les trente centimes par 
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accordés , par la loi du 2 3 floréal 
an 5, aux militaires marchant isolément. 

Les miuistres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

19 ventôse an 10 (10 mars 1802). — Arrêté 
relatif à l'administration «1rs Lois communaux. 
(3, Bull. 170, n° i3i5.) 

Voy. loi du 15 = 29 septembre 1791, 
titre XII; avis du fonseil-d'Elat du 12 Aovv 
1807. 

Art. i«. Les bois appartenant aux com- 
munes sont soumis au même régime que les 
bois nationaux; et l'administration, garde 
et surveillance en sont confiées aux 



a. La régie de l'enregistrement est chargée 
du recouvrement du prix des adjudications 
de toutes les coupes extraordinaires desdits 
bois. 

3. 11 sera fait, chaque année, et dans le 
délai de trois mois après l'adjudication, un 
état par département desdites coupes qui au- 
ront été vendues, avec distinction des quan- 
tités appartenant a chaque commune, et du 
prix qu'elles auront donné. 

4. Dans les trois mois du recouvrement de 
chaque portion du prix desdites coupes ex- 
traordinaires, le montant en sera versé dans 
la caisse d'amortissement, pour y être tenu 
à la disposition des communes, avec intérêt 
à raison de trois pour cent par an. 

5. Il sera tenu à ladite caisse, département 
par département et commune par commune, 
un compte de recettes et de dépenses. 

6. Ledit compte, tant en recettes et intérêts 
qu'en dépenses , sera balancé à la fin de cha- 
que année; et le bordereau, dûment certifié, 
sera transmis triple au ministre de l'intérieur. 

L'un de ces bordereaux triples sera dépose 
dans les bureaux du ministre de l'intérieur, 
l'autre au bureau de la préfecture du dépar- 
tement auquel il appartient, et le troisième 
sera adresse à la commune qu'il regardera. 

7. Seront pareillement versées dans la 
caisse d'amortissement, et y seront conservées 
dans les mêmes formes et aux mêmes condi- 
tions, les autres recettes extraordinaires pro- 
venant d'aliénations d'immeubles ou de rem- 
boursement de capitaux des communes, les- 



(1) La disposition de cet article est générale et 
absolue; les près-bois, appartenant aux com- 
munes, sont parleur nature compris dans cette 
disposition; aucune coupe ne peut y être faite 
que dans l'intérêt commun de tous les habitans, 
avec l'autorisation d'aprrs l'article et la surveil- 
lance de l'administration forestière (9 avril 181 3; 
Cas* S so, J, 494). 



LYhranrhage fait dans un bois communal est un 
délit, s'il n'est autorisé par l'administration fores- 
tière, bien qu'il y ail autorisation du ir a ire local 
et désignation du garde-forestier (27 octobre 1818; 
Cass- S. 16, 1, 71). 

La prohibition de chasse dans les forêts royale a 
r l applicable aux boij. des commune* (38 janvier 
1808 ; Ca»$. S. 8, f, 257). 
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quels ne 

et dépenses ordinaires. 

8. Les fonds qui seront dans la caisse d'a- 
mortissement , appartenant auxdites commu- 
nes , seront mis à leur disposition, sur une 
décision motivée du ministre de l'intérieur. 

9. Toutes les dispositions précédentes sont 
applicables aux bois des hospices et des autres 
établissemens publics. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
s'ont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



10. 



par un message, au Corps-Législatif, au Tri- 
bunat et aux Consuls de la Republique. 



19 ventôse an 10 (ao mars 1803). — Arrêté 
qui ordonne le paiement d-s pensions accor- 
dées à plusieurs veuves d'officiers de 
(3, Bull. 170, n° i3i4.) 



ai vektose an 10 (ia mars 180a). — Arrêté» 
portant nominations à des places administra- 
(3, Butl. 170, n n ' i3i6 a i3ai.) 



a5 ventôse an 10 (16 mars 1803). — Arrêté 
contenant rectification des arrêtés qui* ont or- 
donné la réduction des justices de paix des 
départemens des Alpes-Maritimes, de l'Aube, 
de la Cole-d'Or, de la Creuse, de la Dyle, 
d'Eure-et-Loir, du Gard, de l'Hérault, de 
l'Indre, de la Haute-Loire, du I... rct , de la 
Loière, de la Mayenne, de la Meuse, de la 
Meuse- Inférieure , de la Moselle, du Pas-de- 
Calais, des Pyrénées -Orientales, du Haut- 
111. 'm , de Sambre-et-Meuse , de la Seine-In- 
férieure, de Seine-et-Ois« et de l'Yonne. (3, 

• Bull. 2 a8 bis, n° 7.) 



aa vEiiTOSE an 10 (i3 mars 180a). — Sénalus- 
consulte relatif à la manière dont sera fait le 
renouvellement des quatre premiers cinquiè- 
mes du Corps-Législatif et du Tribunal en 
l'an 10, et dans les trois années «nbséquentfs. 
(3, Bull. 169, n° i3oi.) 

Le Sénat conservateur , réuni au nombre 
de membres prescrit par l'article go de la 
constitution ; 

Après avoir délibéré, dans ses séances des 
»5 et 28 nivose et 19 pluviôse dernier, sur 
l'exécution de l'article 38 de la constitution, 
ui a ordonné que le premier renouvellement 
u Corps-Législatif et du Tribunat aurait lieu 
cette année, sans en déterminer ni le mode 
ni l'époque, 

Déclare qu'il a adopté, comme plus con- 
forme à la nature de ses fonctions, le mode 
d'un scrutin électif de ceux des membres 
composant actuellement le Corps-Législatif et 
le Tribunat qui devront continuer leurs fonc- 
tions cette année. 

Arrête , en conséquence : 1 0 qu'à compter 
du i" germinal prochain, les fonctions du 
Corps-Législatif et du Tribunal ne pourront 
être exercées que par les citoyens qui se 
trouveront inscrits sur les deux listes des 
membres élus pour continuer l'exercice de 
ces fonctions, et par ceux qui se trouveront 
portés sur les listes des citoyens appelés à 
remplacer les sortans; 

a° Que le Sénat suivra le même mode élec- 
tif pour les renouvellemens qui auront lieu 
dans les années n, ia et i3, relativement 
aux second, troisième et quatrième cinquiè- 
mes de l'élection de l'an 8. 
Le présent sénatus-consulle sera transmis, 



a5 ventôse an 10 (16 mars 1803). — Acte du 
Sénat conservateur, qui prudame le citoyen 
vSiuria membre du Corps-Législatif. ( 3, Bull. 
170, n° i3aa.) 

|5 ventôse an 10 (16 mars 1802). — Arrêtés 
relatifs à l'établissement et a la tenue des foi- 
res deLimoux, l'Aigle, etc. (3, Bull. 170, 
n os i335 a 1329.) 



25 ventôse an 10 (16 mars 1802). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de donations faites 
aux communes Passy et Graçay. (3, Bail. 170, 
n" i3s3 à i3a4.) 



27 ve«tose an 10 ( 18 mars 180» ). — Arrêté 
qui élaLlii une bourse de commerce à Limo- 
ges. (3, Bull. 169, n" i3o6.) 

Art. i tr . Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Limoges, département de la 
Haute-Vienne. 

a. La ci devant église du collège est affectée 
à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Limoges que des courtiers 
de commerce pour les marchandises et le 
roulage; leur nombre ne pourra être au- 
dessus de six : leur cautionnement sera de 
quatre mille francs; ils seront tenus d'en 
verser le premier terme en entrant en 
fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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CONSULAT. — DU 27 A 

27 vkktosS an 10 (18 mars 180a). — Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce a Saint-Etienne. (3, Bull. 169, n° i3o; ; 
Mon. du 2 germinal an 10.) 

Art. t". Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Saint-Etienne, département 
de la Loire. 

2. La ci-devant église des Pénitens^st af- 
fectée à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Saint-Etienne que des 
courtiers de commerce pour les marchandises 
et le roulage. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
six. 

Leur cautionnement sera de quatre mille 
francs; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général u'ad- 
mimstration publique , les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce, soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur , et affiche au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des Gnances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



27 vEirrosit an 10 (18 mars 1802). — Arrêté 
relatif à la conscription dans les départemens 
composant la 37* division militaire. (3, Bull. 
169, n° i3o8; Mon. du 1" germinal an 10.) 

Art. i* T . La loi du 19 fructidor an 6 et 
l'arrêté des Consuls du 17 ventôse an 8, re- 
latifs à la conscription, seront publiés dans 
les départemens composant la 27» division 
militaire. 

2. Les départemens composant la 27» divi- 
sion militaire fourniront à l'avenir, propor- 
tionnellement à leur population, les conscrits 
nécessaires aux besoins de l'armée. 

Les ministres de la guerre, de la justice et 
de l'intérieur sont chargés de l'exécution du 



27 vkntojb an 10 < 18 mars 180a). — Arrêté 
relatif au mode de poursuites des agens du 
Gouvernement dans la 27 e division militaire. 
( 3, Bull. 169, n* i3og; Mon. du i ïr germi- 
nal an 10.) 

Les agens du Gouvernement, dans la 27* di- 
vision militaire, ne pourront être poursuivis 
pour des faits relatifs à leurs, fonctions, qu'en 
vertu d'une décision du Conseil-d'Etat. 

Les ministres de la justice et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



I 29 VENTOSE AN 10. 67 

27 v*KT0S8 an 10 (18 mars 1801V «p Arrêté 
qui accorde un traitement de réforme àdouie 
officiers de l'artillerie de la marine. (3, Bull. 
170, n° i33o.) 

Art. 1". Les douze officiers d'artillerie de 
la marine dénommés dans le quatrième état 
de proposition ci-joint recevront leur traite» 
ment de réforme, conformément à Ut fixation 
qui en a été faite par le ministre de la marine 
et des colonies. 

2. La dépense annuelle de huit mille deux 
cents francs, à laquelle s'élève cet éut, sera 
acquittée , savoir : 

Par la caisse des invalides de la marine, 
sept mille deux cents francs, tant pour le 
montant des traitemens de six cents francs 
et au-dessous , que pour les six cents francs 
qui doivent être supportés par ladite caisse 
pour les traitemens qui excèdent cette somme; 

Et sur les fonds affectés au département 
de la marine, mille francs, pour les complé- 
mens des traitemens qui excèdent 1 es six cent 
francs supportés par la caisse des invalides. 

3. Le paiement s'effectuera dans les formes 
et aux époques ordonnées. 

Les ministres de la marine et des colonies 
et du Trésor public sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



27 tkhtosb an 10 (18 mars 1802). — Acte du 
Sénat conservateur, contenant la liste des deux 
cent quarante membres élus pour continuer 
l'exercice des fonctions au Corps- Législatif t 
et celle des quatre-vingts membres pour con- 
tinuer leurs fonctions au Tribunal. (3, Bull. 
169, n os i3oa et i3o3.) 



27 vbhtosk an 10 (18 mars 1802). — Procla- 
mation et arrêté pour la convocation du Corps- 
Législatif au i5 germinal an 10. (3, Bull. 169, 

n°* i3o4 et i3o5.) 



27 vsntosb an 10 (18 mars 1802). — Arrêté 
qui accorde des pensions a des veuves d'inva- 
lides. (3, Bull. 170, n" i33t.) 



29 vbhtose an 10 ( 30 mars 1802). — Arrêté 
relatif aux acquéreurs de bois nationaux, dont 
les acquisitions sont attaquées comme illégale*. 
(Mon. n° |84.) 

Défenses sont faites à tous acquéreurs de 
bob nationaux , dont les acquisitions sont at- 
taquées comme illégales, de faire dans lesdits 
bois, avant la confirmation de leurs acquisi- 
tions par l'autorité compétente, aucune coupe, 
exploitation, défrichement, et toute autre 
entreprise au-delà des coupes ordinaires : à 
l'effet de quoi ces bois sont mis sous la sur- 
veillance des agens forestiers. 
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COKSULÀT. — DU 3 ATJ 5 GEMHIrTAC AN 10. 



3 CEiurWAr. in ïo (ai min 1803). — Arrêté 
relatif a l'emploi des fonds provenant des cen- 
times verses au Trésor public en bons à vue. 
(3, Bull. 171, n° i33a; Mon. du 4 germi- 
nal an 10.) 

Art- 1*'. Les fonds provenant des centimes 
additionnels de l'an 8 et années antérieures, 
verses au Trésor public en bons à vue, con- 
formément à l'arrêté du 17 pluviôse dernier, 
ne pourront être employés qu'en vertu des 
décisions spéciales des Consuls. 

a. Au conseil des finances du 1 5 de chaque 
mois, à compter de germinal , le ministre du 
Trésor pubhc fera connaître aux Consuls le 
montant desdits bons versés au Trésor public, 
pendant le mois précédent, par chaque dé- 
partement , et la portion de ces mêmes bons 
provenant des recettes antérieures dont il 
n'aura pas été disposé. 

3. Les préfets qui auraient encore à faire 
acquitter des dépenses imputables, d'après 

ois sur lesdits centimes, feront parvenir 
au ministre de l'intérieur les demandes de 
fonds nécessaires pour leurs départemens 
respectifs, avec les renseignemens justifica- 
tifs. Le ministre de l'intérieur, après avoir 
examiné lesdites demandes de fonds, les 
comprendra, s'il y a heu, dans l'aperçu des 
besoins qu'il adresse, chaque mois, au mi- 
nistre du Trésor public 

4. Le ministre du Trésor public s'assurera 
que les demandes des préfets n'excèdent pas 
les fonds disponibles de chaque département, 
sur les centimes additionnels versés en bons 
à vue, et que le Trésor public a recouvré la 
partie des fonds communs que ces mêmes 
départemens pouvaient être tenus d'y verser, 
pour couvrir l'insuffisance des autres dépar- 
temens. Il proposera ensuite aux Consuls, au 
conseil des finances du i5 de chaque m'ois, 
d'ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit 
de pareille somme imputable sur lesdits cen- 
times. 



qui autorise l'acceptation d'une rente foncière 
donnée à l'hospice de Loudeac. (3, Bull. 171. 
n° i333 ) 



Giam«AL an 10 (a4 mars 180a). — Arrêté 
qui ordonne le paiement de pensions et secours 
accordés à des veuves et enfans de marins in- 
ou orphelins. (3, Bull. 174, n° i346.) 



gkrmikai. an 10 (a4 mars 180a). — Arrêtés 
relatifs a l'établissement et à la tenue des fojres 
de Dinanl, Gérardmer, etc. (3, Bull. 171. 
n" .3*4 • 1338.) 7 ' 



gbbmihal an ïo ( a4 mars 180a). — Arrêté 
qui met cent quatre -vingt - seite mille deux 
cent quatre-vingt-six francs à la disposition du 
ministre de l'intérieur, pour élre employés à 
divers travaux dans le département de la , r 
Inférieure. (Mon. n° 1 85.) 



3 GKBMiNAr. an ïo (a4 mars 180a). — Arrêté 
qui charge le ministre de la justice de réunir 
les citoyens Treilhard , Try, Bertereau, Séguiet 
et Pi»cau , pour s'occuper de la rédaction du 
Code de procédure civile. (Mon. n* 1 85.) 



gkhmimai. an ïo (a4 mars 180a). — Arrêté 
qui supprime le bureau du cadastre établi par 
le ministre de l'intérieur. (Mon. n° 1 85.) 



CKRMiMAt an io (a6 mars 180a). — Avis du 
Conseil-d'Elat, relatif aux ascendaiu d émigrés 
( 3, Bull. 171 , n° i339; Mon. du 30 germi- 
nal an 10.) 

roy. aûj du Conseil-d'Elat du a5 thbbbu- 
dou an 10. 



Le Conseil-d'Elat, sur le rapport de la 
section des finances, ensuite du renvoi à elle 
fait par le premier Consul, d'un rapport et 
Les ordonnances que le ministre de Tinté- projet d'arrêté du ministre des finances ten- 
neur délivrera en conséquence au nom des dant à faire décider par le Gouvernement 
préfets seront acquittées par le payeur géné- que les biens obvenus à la République, et 
ral des dépenses diverses ou ses préposés. définitivement réunis à son domaine par suite 
5. Dans les départemens où les dépenses du partage de présuccession fait entre elle et 
restant à acquitter sur les centimes addition- I e8 ascendans des prévenus d'émigration, se- 
ront rendus auxdits ascendans, lorsque le 
prévenu, après la consommation du partage, 
parviendra à se faire définitivement rayer de 
la liste des émigrés, 

Pense que le projet d'arrêté proposé par le 

ilari 



t des années 8 et antérieures, n'absorbe 
raient pas le montant des bons à vue versés 
au Trésor public sur les mêmes centimes , 



l'excédant pourra , sur la demande des pré- 
fets, sauf l'approbation des Consuls, être 
employé en améliorations et objets d'utilité 
publique, dans lesdits départemens. 

Les ministres de l'intérieur et du Trésor 
public sont chargés de 
arrêté. 



ministre est contraire à la loi du 9 floréal an 3. 

Le partage de présuccession , qu'établit 
cette loi, est un véritable marché à forfait 
exécution du présent entre l'ascendant et la République, au moyen 
duquel celle-ci prend , avant la mort de 1 as- 



3 germinal an ïo ( ii mars 180:). — Arrêté 



cendant, la part de sa succession qu'elle 
n'eût du obtenir qu'après son décès; mais 
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CONSULAT. — BU 6 ATT 1 3 GBRMINAL AS 



elle ne l'obtient que moyennant d'importan- 
tes renonciations : 

i° La République renonce à prendre part 
dans le préciput de vingt mille francs qu'e 



a* Dans la part de successible que la loi 
lai accorde en sus ; 

3° Ce qui est bien plus important, elle 
renonce à toutes les successions directes et 
collatérales qui pourraient écboir aux émi- 
grés qu'elle représente. 

Il était bien juste qu'en dédommagement 
de toutes ces renonciations , la part de suc- 
cession qui lui est attribuée par le partage 
^demeurât définitivement réunie à sou do- 
maine , quels que pussent être les évenemens 
postérieurs à la consommation du partage, et 
soit que les prévenus parvinssent ou non à se 
faire rayer définitivement. 

Aussi la loi du 9 floréal a-t-elle tellement 
entendu que le lot obvenu à la République par 
l'événement du partage lui demeurât irrévo- 
cablement acquis, que l'article 10 ne veut 
pas que ce loi éprouve aucun retranchement, 
même pour survenance d'enfaus à l'ascendant 
depuis le partage : ce qui prouve bien que, 
par ce partage , tout est consommé sans re- 
tour, et que, quoi qu'il arrive, on n'a plus 
rien à Se demander réciproquement. 

En conséquence, le Consei l-d'Elat est d'avis 
que la proposition du ministre ne dort point 
être adoptée. 

6 germinal an 10 (27 mars 1802). — Acteda 
Sénat conservateur, contenant la liste des mem- 
bres nommés pourremplacer le cinquième sor- 
tant do Corps-Législatif. (3, Bull. 171, n°i34o.) 



6 germinal an 10 (27 mars 1802). — Acte du 
Sénat conservateur , contenant la liste des 
membres élus pour remplacer le cinquième 
du Tribunat. ( 3, Bull. 171, n° i34i) 



7 germinal an 10 (28 mars 1802). — Arrêté 
qui exemple de droits les bllimens français a 
l'entrée de la rivière du Sénégal, el détermine 
ceux qui seront perçus à la sortie, sur la 
gomme, le morfil el autres productions du 
pays. (3, Bull. 171, n° i342.) 

Art. 1". A compter du i5 floréal prochain, 
il ne sera perru aucun droit sur les bâti mens 
français à Ventrée de la rivière du Sénégal. 

a. A partir de la même époque, et à la 
sortie de la rivière seulement, il sera perçu 
sur la gomme un droit de cinq francs pâr 
quintal. 

3. Ceux sur le morfil et autres productions 
de ce pays seront de cinq pour cent de leur 
valeur, également à la sortie. 



10. 8g 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



7 germinal an io (28 mars 180a). — Arrêté 
qui autorise l'exportation de vingt mille feuilles 
de cuivre a doublage. ( 3, Bull. 171, n° i343; 
Mon. du io germinal an 10.) 

Art. I* r . Les administrateurs des manu- 
facture et fonderie de cuivre d'Avignon sont 
autorisés à exporter, par les ports de Mar- 
seille, Bordeaux, Nantes et Bayonne, la 

3uantité de vingt mille feuilles de cuivre à 
oublage. 

2. Lcsdits administrateurs paieront, à la 
sortie de ces vingt mille feuilles , une somme 
de deux francs par quintal; et ils fourniront 
une soumission cautionnée d'importer, dans 
le délai de six mois, une quantité équivalente 
de cuivre brut ou rosette. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrête. 



germinal an 10 (28 mars 1802). — Arrêté 
qui donne à la manufacture de gasquets, à 
Orléans , le litre de manufacture nationale de 
bonneterie orientale. (3, Bull. 174,0° 1347 ; 
Mon. du 10 germinal an 10.) 



Art. 1". La manufacture de gasquels façon 
de Tunis, établie à Orléans y portera à l'ave- 
nir le titre de manufacture nationale de bon- 
neterie orientale. 

2. Les citoyens Benoit Merat, Desfrancs 
et Mingrc-Baguenault, propriétaires actuels 
de cette manufacture, sont autorisés à mettre 
sur les envois qu'ils feront à l'étranger des 
produits de leur fabrique, un cartouche con- 
forme au dessin qu'ils ont soumis au Gou- 
vernemenl. 

3. Les contrefacteurs de ce cartouche se» 
ront poursuivis conformément aux lois ac- 
tuelles sur la contrefaçon des marques. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



germinal an 10 ( 28 
qui destitue plusieurs 



mars 180a). — Arrête' 
inaires du département 



de la Lys , pour avoir imposé des conlributions 
d'une manière contraire aux lois. (Mon. n* 190.) 



germinal an 10 ( 3o mars 1802). — Arrêté 
qui ordonne le paiement de pensions et secourt 
accordés a des veuves el enfans infirmes ou 
orphelins de citoyens morts au service de la 
Bépublique. (3, Bull. 17 4, n° i348.) 



1} germinal an 10 (3 avril 1802). — Arrêté 
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CONSULAT. — DU 3 AU 5 GERMINAL 



3 cemrnrAT. an lo (a{ mars 1802). — Arrêté 
relatif À l'emploi de» fondi provenant des cen- 
times verses au Trésor public en bons a vue. 
(3, Bull. 171, n° i33a; Mon. du 4 germi- 
nal an 10.) 

Art. 1". Les fonds provenant des centimes 
additionnels de l'an 8 et années antérieures, 
versés au Trésor public en bons à vue, cou» 
formément à l'arrêté du 17 pluviôse dernier, 
ne pourront être employés qu'en vertu des 
décisions spéciales des Consuls. 

2. Au conseil des finances du 1 5 de cbaquc 
mois, à compter de germinal , le ministre du 
Trésor public fera connaître aux Consuls le 
montant desdits bons versés au Trésor public 
pendant le mois précédent , par chaque d ' 
parlement , et la portion de ces mêmes b 
provenant des recettes antérieures de 
n'aura pas été disposé. 

3. Les préfets qui auraient encore 
acquitter des dépenses imputables 
les lois sur lesdits centimes, feront 
au ministre de l'intérieur les 
fonds nécessaires pour leurs > 
respectifs, avec les renseigneir 
tifs. Le ministre de l'intérier , &\ 
examiné lesdites demande'.; V«% * 
comprendra, s'il y a lieu, î> \\ ' 
besoins qu'il adresse, cfal \\ » 
nistre du Trésor public. 

4. Le ministre du Tr 
que les demandes des 
les fonds disponibles 
sur les centimes adr' 
à vue, et que le T* 
partie des fonds 
départemens 
pour couvrir 1' * 
temens. Il pr 
conseil des ' 
d'ouvrir ai 
de pareill 
times. 
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âisnl de la République fran- 
•ainteté le souverain Pontife 
nommé pour leurs plénipoten- 
pectifs: 

premier Consul, les citoyens Joseph 
.aparté, conseiller d'Etat; Cretet, con- 
cilier d'Etat, et Bernier , docteur en théolo- 
gie, curé de Saint-Land d'Angers, munis de 
pleins pouvoirs; 

Sa Sainteté, son éminence monseigneur 
Hercule Consalvi, cardinal de la sainle église 
romaine, diacre de Sainte- Agathe ad subur- 
ram, son secrétaire d'Etat; Joseph Spina, 
archevêque de Corinthe, prélat domestique 
de Sa Sainteté, assistant du trône pontifical, 
et le père Caselli , théologien consultant de 
Sa Sainteté, pareillement munis de pleins 
pouvoirs en bonne et due forme ; 

Lesquels, après l'écbange des pleins pou- 



tait par le Saint-Siège , de con- 
le Gouvernement, une nouvelle 
jcription des diocèses français. 

». Sa Sainteté déclarera aux titulaires des 
< \ reliés français qu'elle attend d'eux avec 
une ferme confiance, pour le bien de la paix 
et de l'unité , toute espèce de sacrifices . 
même celui de leurs sièges. 

D'après cette exhortation , s'ils se refu- 
saient à ce sacrifice commandé par le bien de 
l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté 
ne s'attend pas), il sera pourvu , par de nou- 
veaux titulaires, au gouvernement des évè- 
ches de la circonscription nouvelle, de la ma- 
nière suivante : 

4. Le premier Consul de la République 
nommera, dans les trois mois qui suivront la 
publication de la bulle de Sa Sainteté aux 
archevêchés et évêches de la circonscription 
nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution 
canonique, suivant les formes établies par 
rapport à la France avant le changement de 
Gouvernement. 

5. Les nominations aux évèchés qui va- 
queront dans la suite seront également faites 
par le premier Consul, et l'institution cano- 
nique sera donnée par le Saint-Siège, en 
conformité de l'article précédent. 

6. Les évèques, avant d'entrer en fonc- 
tions , prêteront directement, entre les mains 
au premier Consul , le serment de fidélité qui 
était en usage avant le changement de Gou- 
vernement, exprimé dans les termes suivans; 
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toyens, troubler arbitrairement leur cons- 
cience , dégénérer contre eux en oppression 
ou en injure , ou en scandale public. 

7. Il y aura pareillement recours au Con- 
seil-d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exer- 
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paroisse, 
.effet que d'ap. 
gouvernement. 
_,es évéques nommeront aux 
jur choix ne pourra tomber que su. 
■rsonnes agréées par le Gouvernement, 
xi. Les évèques pourront avoir un chapi- 
tre dans leur cathédrale , et un séminaire 
pour leur diocèse , sans que le Gouvernement 
s'oblige à les doter. 

12. Toutes les églises métropolitaines, ca- 
thédrales, paroissiales et autres non aliénées, 
nécessaires au culte, seront remises à la dis- 
position des évèques. 

13. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et 
l'heureux rétablissement de la religion catho- 
lique, déclare que ni elle ni ses successeurs 
ne troubleront en aucune manière les acqué- 
reurs des biens ecclésiastiques aliénés , et 
qu'en conséquence la propriété de ces mêmes 
biens, les droits et revenus y attaches, de- 
meureront incommutablcs entre leurs 
ou celles de leurs ayant-cause. 



cice public du culte, et à la liberté que les 
J i lois et les réglemcns garantissent à ses minis- 
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Art. i - '. Aucune bulle, bref, resci» 
cret, mandat, provision, signature scrv„ 
de provision, ni autres expéditions de la cour 
de Rome , même ne concernant que les par- 
ticuliers, ne pourront être reçus, publics, 
imprimés, ni autrement mis à exécution, r - ' 
l'autorisation du Gouvernement (r). 



(1) Cet article a été modifié par le décret lu 
38 février 18 10, dont l'article I** porte que les 
brefs de la pénitencerie, pour le for intérieur 
seulement , pourront être exécutés sans aucune 
autorisation. 

C'est sur cet article et sur les articles 6 et aG, 
ci-après, que se sont élevées les discussions re- 
latives à la question de savoir si un individu 
engagé dans des ordres sacrés pouvait contrac- 
ter mariage. 

Voici les principales décision! intervenues sur 



Les tribunaux ne peuvent puiser dans un 
'bref du pape, non autorisé par le Gouverne- 
ment , un motif pour interdire le mariage à un 
prêtre (t6 octobre 1800^; Cajj. S. 10, 2, 60). 



Les officiers de l'état civil doivent recevoir 
les actes de mariage des prêtres qui se présen- 
tent devant eux pour se marier (trois jugemens, 
savoir: du tribunal de Sainte-Ménehould , du, 
18 août 1837; du tribunal de Nancy, sur les 
conclusions conformes du ministère public , du 
si avril 1818; du tribunal de Cambrai, du 7 
mai 1828 ; S. 29, 2, 36). 

Jugemrnt semblable du tribunal d'Issoudun, 
du 37 septembre 18J1 ; S. 3a, 2, 73). 

Dissertation de M' Crémieux dans le même 
sens, rapportée dans lu Gazette des Tribunaux 
du 20 novembre 1828, et plusieurs consulta- 
tions du barreau de Paris. 

En sens contraire : 

Une lettre ministérielle du i4 janvier 1806 
établit une prohibition générale au mariage des 
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90 CONSULAT. — OU iS 

relatif au cautionnement a fournir par les cais- 
siers do Trésor public en inscriptions du tiers 
consolidé. (3, Bull, 174, n° i34n ) 



l5 oerminat. an 10 (5 arril 180s). — Arrêté 
qui nomme le citoyen Fom raissirr particulier 
de la caisse de» recettes journalières du Trésor 
public. (3, Bull i 7 4, n" i35o.) 



17 r.KRstmAr. an 10 (7 avril 1803). — Arrêté 
qui fixe les époques de la tenue de foires du 
dcr^riemenldclaRoër.(3,Ball.i74,n" I 35«.) 



17 cshminat. an 10 ( 7 avril 1803). — Arrêté 
relatif a rétablissement et a la tenuedes foires 
de Belleville, etc. (3, Bull. 174, n°» i35i a 
i35 7 .) 

a> » 

18 germinal an 10 (8 avril 1803).— Loi re- 
lative a l'organisation des colles. (î, Bull. 17a, 
n* i344; Mon. des 17 et 18 germinal an 1».) 

Vay. loi du 13 JUILLET =24 AOUT 1790; 
arrêtés du >8 et du 39 germinal an 10; con- 
cordat du 1 3 fbvrjbr 1 8 1 3 ; décret du s5 mars 
i8i3 (discours de M. Fortalis; — rapport de 
Lucien Bonaparte au Tribunat S. a, 3, 37 
et 7») 

La convention passée à Paris , le 26 mes- 
sidor an 9, entre le Pape et le Gouvernement 
français, et dont les ratifications ont été 
échangées à Paris, le 1 3 fructidor an 9 
(10 septembre 1801 ), ensemble les articles 
organiques de ladite convention; les articles 
organiques des cultes protestans, dont la te- 
neur suit, seront promulgués et exécutés 
comme des lois de là République. 

Convention entre le Gouvernement française) Sa 
Sainteté Pie VII, échangée le a3 fructidor an 9 
( 10 septembre 1801). 

Le premier Consul de la République fran- 
çaise et Sa Sainteté le souverain Pontife 
Pie Y 11 ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires respectifs : 

Le premier Consul, les citoyens Joseph 
Bonaparte, conseiller d'Etat; Cretet, con- 
seiller d'Etat, et Bernicr, docteur en théolo- 
gie, curé de Saint-Laud d'Angers, munis de 
pleins pouvoirs; 

Sa Sainteté, son éminence monseigneur 
Hercule Consalvi, cardinal de la sainte église 
romaine, diacre de Sainte- Agathe ad subur- 
rarn , son secrétaire d'Etat; Joseph Spina, 
archevêque de Corinthe, prélat domestique 
de Sa Sainteté, assistant du trône pontifical, 
et le père Caselli, théologien consultant de 
Sa Sainteté, pareillement munis de pleins 
pouvoirs en bonne et due forme ; 

Lesquels, après l'échange des pleins pou- 



AU 18 GBRMINAt, AN 10. 

voirs respectifs, ont arrêté la convention 

suivante : 

Convention entre le Gouvernement français et Sa 
Sainteté Pie VII. 

Le Gouvernement de la République fran- 
çaise reconnaît que la religion catholique, 
apostolique et romaine, est la religion de la 
grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît également que cette 
même religion a retiré et attend encore en 
ce moment le plus grand bien et le plus 
grand éclat de l'établissement du culte ca- 
tholique en France, et de la profession par- 
ticulière qu'en font les Consuls de la Repu- 
blique. 

En conséquence, d'après cette reconnais- 
sance mutuelle, tant pour le bien de la reli- 
gion que pour le maintien de la tranquillité 
intérieure , ils sont convenus de ce qui suit : 

Art. i". La religion catholique, apostoli- 
que et romaine , sera librement exercée en 
France : son culte sera public, en se confor- 
mant aux réglemens de police que le Gou- 
vernement jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publique. 

a. Il sera fait par le Saint-Siège , de con- 
cert avec le Gouvernement, une nouvelle 
circonscription des diocèses français. 

3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des 
évêchés français qu'elle attend d'eux avec 
une ferme confiance, pour le bien de la paix 
et de l'unité , toute espèce de sacrifices , 
même celui de leurs sièges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refu- 
saient à ce sacrifice commandé par le bien de 
l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté 
ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nou- 
veaux titulaires, au gouvernement des évê- 
chés de la circonscription nouvelle, de la ma- 
nière suivante : 

4. Le premier Consul de la République 
nommera, dans les trois mois qui suivront la 
publication de la bulle de Sa Sainteté aux 
archevêchés et évêchés de la circonscription 
nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution 
canonique, suivant les formes établies par 
rapport à la France avant le changement de 
Gouvernement. 

5. Les nominations anx évêchés qui va- 
queront dans la suite seront également faites 
par le premier Consul, et l'institution cano- 
nique sera donnée par le Saint-Siège, en 
conformité de l'article précédent. 

6. Les évèques, avant d'entrer en fonc- 
tions , prêteront directement, entre les mains 
du premier Consul , le serment de fidélité qui 
était en usage avant le changement de Gou- 
vernement, exprimé dans les termes suivans: 
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« Je jure et promets à Dieu, sur les saints 
« Evangiles , de garder obéissance et fidélité 
•< au Gouvernement établi par la conslitu- 
« tion de la République française. Je pro- 
« mets aussi de n'avoir aucune intelligence, 
« de n'assister à aucun conseil, de n\>ntrc- 
« tenir aucune ligue, soit au dedans, soit 
« au dehors, qui soit contraire à la tran- 
« quillité publique; et si, dans mon diocèse 
« ou ailli 
- que 

« savoir au Gouvernement. » 

7. Les ecclésiastiques du second ordre prê- 
teront le même serment entre les mains des 
autorités civiles désignées |»r le Gouverne- 
ment. 

8. La formule de prière suivante sera ré- 
citée à la lin de l'office divin, dans toutes les 
églises catholiques de France : Domine, tal- 
vam fac Rempublicam; Domine, taivos fac 
Consules. 

9. Les évêques feront une nouvelle cir- 
conscription des paroisses de leurs diocèses, 
qui n'aura d'effet que d'après le consente- 
ment du Gouvernement. 

10. Les évêques nommeront aux cures. 
Leur choix ne pourra tomber que sur des 

personnes agréées par le Gouvernement. 

ix. Les évêques pourront avoir un chapi- 
tre dans leur cathédrale, et un séminaire 
pour leur diocèse, sans que le Gouvernement 
s'oblige à les doter. 

12. Toutes les églises métropolitaines, ca- 
Ihédrales, paroissiales et autres non aliénées, 
nécessaires au culte, seront remises à la dis- 
position des évêques. 

t3. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et 
l'heureux rétablissement de la religion catho- 
lique, déclare que ni elle ni ses surcesseurs 
ne troubleront en aucune manière les acqué- 
reurs des biens ecclésiastiques aliénés, et 

Ïu'en conséquence la propriété de ces mêmes 
iens, les droits et revenus y attachés, de- 
meureront incommutables entre leurs 
ou celles de leurs ayant-cause. 
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14. Le Gouvernement assurera uu traite- 
ment convenable aux évêques et aux curés 
dont les diocèses et les paroisses seront com- 
pris dans la circonscription nouvelle. 

1 5. Le Gouvernement prendra également 
des mesures pour que les catholiques français 
puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des 
églises des fondations. 



ancien Gouvernement. 

17. Il est convenu entre les parties con- 
tractantes que, dans le cas où quelqu'un des 
successeurs du premier Consul actuel ne se- 
rait pas catholique, les droits et prérogatives 
mentionnés dans l'article ci-dessus, et la no- 
mination aux évêchés, seront réglés, par rap- 
port à lui, par une nouvelle convention. 
Les ratifications seront échangées à Paris, 



Fait à Paris, le 06 messidor an 9. 

Signé Joseph Bohaparte (L.S.); Hercutus, 
cardinalis Cohsalvi (L. S.); Cretf.t 
(L. S.); José™, archiep. Corinthi (L. S.); 
Berwier, (L. S.); F. Carotus Caselm 
(L. S.). 



Articles organiques de la convention da a6 mes- 
sidor an 9. 

Tirni! I* r . Ou régime tU l'église catholique dans 
ses rapports générait? avec les droits et la police 
de l'Etal. 



Art. 1**, Aucune bulle, bref, rescrit, dé- 
cret, mandat, provision, signature servant 
de provision, ni autres expéditions de la cour 
de Rome , même ne concernant que les par- 
ticuliers, ne pourront être reçus, publics, 
imprimés, ni autrement mis à exécution, r~* 
l'autorisation du Gouvernement (1). 



(1) Cet article a été modifié par le décret lu 
28 février 1810, dont l'article i <r porte que les 
brefs de la pénitencerie , pour le for intérieur 
seulement, pourront être exécutés sans aucune 
autorisation. 

C'est snr cet article et sur les articles 6 et 26, 
ci-après , qoe se sont élevées les discussions re- 
latives a la question de savoir si un individu 
engagé dans des ordres sacrés pouvait contrac- 
ter mariage. 

Voiri les principales décisions intervenues sur 
ce point. 

Les tribunaux ne peuvent puiser dans un 
'bref du pape, non autorisé par le Gouverne- 
ment , on motif pour interdire le mariage a un 
prêtre (16 octobre 1809^ Ca«. S. 10, a, 60). 



Les officiers de l'é'at civil doivent recevoir 
les actes de mariage des prêtres qui se présen- 
tent devant eux pour se marier (trois jugemens , 
savoir: du tribunal de Sainle-Ménehould , du. 
18 août 1837; du tribunal de Nancy, sur les 
conclusions conformes du ministère public, du 
ai avril 1838; du tribunal de Cambrai, du 7 
mai 1828 ; S. 29, 3, 36). 

Jugement semblable du tribunal d'Issoudun , 
du 37 septembre 1 83 s ; S. 3s, 3, 73). 

Dissertation de M' Crémieux dans le même 
sens, rapportée dans la Gazette des Tribunaux 
du 30 novembre 1838, et plusieurs Consulta- 
tions du barreau de Paris. 

£n sens contraire : 

Une lettre ministérielle du i4 janvier 1806 
établit une prohibition générale au mariage de» 
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». Aucun individu se disant nonce, légat, 
vicaire ou commissaire apostolique, ou se 
prévalant de toute autre dénomination, ne 
pourra, sans la même autorisation, exercer 
sur le sol français ni ailleurs aucune fonction 
relative aux affaires de l'église gallicane. 
* 3. Les décrets de synodes étrangers, même 
ceux des conciles généraux, ne pourront être 
publiés en Frauce avant que le Gouverne- 
ment en fit examiné la forme, leur confor- 
mité avec les lois , droits et franchises de la 
République française, et tout ce qui, dans 
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leur publication, pourrait altérer ou intéres- 
ser la tranquillité publique. 

4. Aucun concile national ou métropoli- 
tain, auçun synode diocésain , aucune assem- 
blée délibérante, n'aura lieu sans la permis- 
sion expresse du Gouvernement. 

5. Toutes les fonctions ecclésiastiques se- 
ront gratuites , sauf les oblations qui seraient 
autorisées et fixées par les réglcmens (i). 

6. Il y aura recours au Conseil-d'Etat dans 
tous les cas d'abus de la part des supérieurs 
et autres personnes ecclésiastiques (n).' 



prêtres; une seconde lettre , do 3o janvier 1807, 
restreint la prohibition aux prêtres qui ont tou- 
jours continué ou qui ont repris les fonctions 
de leur ministère. Ces deux lettres sont rappor- 
tées par Sirey, 6, a, 71, et 9, 392. 

Arrêt de la cour royale de Paris du i3 mai 
1818 (S. 19, a, 182), qui prononce, sur la de- 
mande des parens collatéraux , la nullité d'un 
mariage contracté par un prêtre, bien que ce 
prêtre n'eut pas continué ni repris ses fonctions 
depuis le concordat. 

Jugement du tribunal de Saint-Girons (Arié^er 
du 3o mai 1829 (Gazette des Tribunaux du 5 juin 
1829), de'fendant de procéder au mariage d'un 
prêtre. 

Dans l'affaire Dumnnteil, jugement du tribu- 
nal de Paris du 10 juin 1828 et arrêt de U cour 
royale de Paris du 27 décembre 1828 (S. 29, 
a, 33 et suiv.; D. 29, 2, 5ï). 

Enfin, depuis la Charte de i83o, qui ne re- 
connaît plus de religion de l'Etat, il a été de 
nouveau jugé, sur une nouvelle instance intro- 
duite par le prêtre Dumonteil, par la cour royale 
de Paris, le i4 janvier i832, et par la Cour de 
cassation, le 21 février i833 , qu'aujourd'hui 
comme autrefois tout individu promu aux or- 
dres sacrés ne pouvait, même en y renonçant, 
être admis à contrarier mariage ; que les offi- 
ciers de l'état civil devaient refuser de célébrer 
des mariages semblables; que ni le Code civil 
ni la Charte nouvelle n'avaient apporté à cet 
égard aucune modification au droit préexistant 
(S. 32, 2, 65, et 33 , 1, 168 ; D. 32, a 45, 
et 33, 1, 121. Foy. aussi p. 178). 

On voit que la jurisprudence est jusqu'à pré- 
sent fixée en ce dernier sens. 

F ojr. notes sur l'article 6. I 

. Foyrz, ci-après, article 69. 

(1) On avait voulu induire de cet article que 
les évéques ne sont pas propriétaires de leurs 
instructions pastorales, el qu'il n'y a pas con- 
trefaçon à les imprimer sans leur autorisation. 
Mais le contraire a été jugé par arrêt de la Cour 
de cassation du 26lhermidor ani 2 (S. 4, 1, 353). 

L'évéque qui a composé un catéchisme pour 
l'usage de son diocèse peut, comme auteur, 
surveillant et censeur des livres d'église, vendre 
à un imprimeur - libraire le privilège o.Husif 
d'imprimer ce raléchivuic : il y a contrefaçon 
de la part de celui qui le réimprime sans auto- 



risation (3o avril 1825 ; Cass. S. 25, 1, 202; D. 
25, 1 , 3o;). 

Mais il n'en serait pas de même si l'évêque 
n'était pas auteur du catéchisme, et le droit de 
surveillance seul n'équWhudrait pas à un droit 
de propriété. Ainsi, lorsqu'un évèque cède S"un 
tiers le privilège exclusif d'imprimer le caté- 
chisme composé par l'un de ses prédécesseurs, 
celte cession n'attribue pas au cessionnaire le 
droit de poursuivre en contrefaçon ceux qui , 
sans permission , ont imprimé l'ouvrage ( 6 auùl 
i833; Colroar, S. 34, a, 137). 

Foy. au reste la loi du 19 juillet 1793 , ar- 
ticle 1", el le décret du 7 germinal an i3, sur 
la réimpression des livres d'église , des heures 
et des prières. Fvy. aussi les notes sur l'arl. 6. 

(2) Loi du i4 et i5 = 24 novembre 1790; 
décret du 25 mars i8i3, article 5. 

Les dispositions de ces actes ont laissé de l'in- 
certitude sur la question de savoir à qui, du 
Conseil-d'Etat ou des cours royales, il appartient 
de connaître des appels comme d'abus. Voy. le 

Conseil-d'Etat selon la Charte, de M. Sirey p. 1 4> 
et suiv.; M Cormenin, Questions de droit admi- 
nistratif, v» Appel comme d'abus 

Un arrêt de la cour royale de Paris du 20 jan- 
vier 1824 a décidé que l'appel comme d'abus 
doit être porté devant le Conseil-d'Etat, en la 
forme dr pure administration (S. 24, 2, 54). 

Le délit de diffamation commis par un prêtre 
dans l'exercice de ses fonctions , par exemple 
en chaire, est réputé abus de tondions ecclé- 
siastiques (28 mars 1828; Cass. S. 28, 1, 309; 
P. 42. 1 65. (d. 25 août 1827; Cass. S. 28, 1, 
22 ; D. 28 , 1 , 196; 19 mars et 23 avril 1817 ; 
S. al, a, 338 

La diffamation commise par un prêtre dans 
ane allocution par lui adressée de la barrière 
du chœur à ses paroissiens, à l'occasion de ses 
fonctions, et immédiatement après la bénédic- 
tion de l'eau et la procession qui précèdent la 
célébration de la messe , est réputée abus de 
fnnelions ecclésiastiques. La bénédiction et la 
procession font partie de l'office divin (17 oc- 
tobre 18:8 , Rouen; S. 28, 2, 333). 

Il y a abus dans le mandement d'un évèque 
qui ordonne la lecture et la publication d'un 
bref du pape, sans l'autorisation préalable du 
Gouvernement (26 octobre 1820; ord). 

Il peut y avoir abus dans la lettre pastorale 
d'un évèque qui contiendrait des dispositions 
contraires aux lois du royaume. 
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Les cas d'abus sont l'usurpation ou l'excès 
de pouvoir, la contravention aux lois et ré- 
glemens de la République, l'infraction des 
règles consacrées par les canons reçus en 
France, l'attentat aux libertés, franchises et 
coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entre- 
prise ou tout procédé qui, dans l'exercice du 
culte, peut compromettre l'honneur des ci- 
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toyens, troubler arbitrairement leur cons- 
cience , dégénérer contre eux en oppression 
ou en iujure, ou en scandale public. 

7. Il y aura pareillement recours au Con- 
seil-d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exer- 
cice public du culte , et a la liberté que les 
lois et les réglemens garantissent à ses 1 ' 
tres(i). 



Le* évêques n'ont point le droit de proposer 
au Gouvernement , par la voie de lettre» pasto- 
rales, les innovations oa changemens qu'ils 
croient utiles à la religion (10 juillet 1824 ; 
ord.). 

Le refus d'administrer le baptême S un en- 
fant, sur le motif que la conduite de la per- 
sonne par qui il est présenté est contraire aux 
mœurs, peut, dans certaines circonstances , don- 
ner lieu à porter devant le Conseil-d'Elat un 
appel comme d'abus (11 janvier 182g; ord. 
Mac. S. 29, 2, 5o). 

Lorsque le desservant n'a pas refusé le sacre- 
ment du baptême , mais qu'il a refusé seulement 
d'admettre les parrain et marraine présentés par 
le père, celui-ci n'est pas fondé à se pourvoir 
devant le Conseil -d'Etat en appty 1 comme d'abus. 

Quant an refus de recevoir tels individus 
comme parrain et marraine, le recours com- 
pèle seulement à ceux-ci , el non au père de 
l'enfant présenté au baptême (17 août 182S ; 
ord. Mac. 7, 4^7). 

N'est- il pas vrai plutôt que -le refus d'admi- 
nistrer les sacremens,. de bénir les sépultures, 
sont de simples cas de conscience; c'est-à-dire 
que la loi civile permet également au prêtre de 
refuser ses prières ecclésiastiques, et à la famille 
du défunt de respecter ses dernières volontés , 
d'envoyer le corps au cimetière sans passer par 
l'église et sans accompagnement d'ecclésiasti- 
ques? (Dissertation , S. 29, a, 47.) 

Le refus public de sacrement, quand il n'est 
accompagné ni de réflexions ni d'injures, est un 
fait qui doit être déféré à l'autorité ecclésias- 
tique. 

Il n'y a pas lieu,- dans ce cas, de la part du 
Conseil-d'Elal , à autoriser des poursuites en 
diffamation contre les prêtres devant les tribu- 
naux (16 décembre i83o; ord.). 

Le refus de confession , quand il n'est pas 
accompagné d'injure publique, est un fait qui 
doit être déféré a l'autorité ecclésiastique, mais 
qui ne peut donner lieu a un appel comme d'a- 
bus. 

La suppression par le curé d'une congréga- 
tion religieuse établie dans une paroisse ne peut 
donner lieu à un appel comme d'abus. 

L'invitation faite par un prêtre en chaire, 2k 
ses paroissiens, de ne pins envoyer leurs enfans 
à une école non autorisée , ne peut motiver un 
appel comme d'abus, de la part du directeur de 
l'école. 

Toute diffamation dont un prêtre se rend 
coupable hors l'exercice de ses fonctions ne 
peut donner \iea a un appel comme d'abus 
(a8 mars i83i; ord ). 



Il n'y a pas abus ecclésiastique quand un curé 
enjoint publiquement 2k un fidèle, pendant l'of- 
fice des vêpres, de quitter la place qu'il occu- 
pait dant l'église el le costume qu'il portait 
comme membre d'une confrérie formée dans la 
paroisse (7 août 1829 ; ord.). 

Quand un particulier a payé volontairement 
à un curé des droils de sépulture au-delà du 
tarif, il ne peut se pourvoir par appel comme 
d'abus devant le Conseil-d'Etat , ni y solliciter 
l'autorisation de poursuivre le curé comme con- 
cussionnaire. 

La cession faîte par une fabrique, à un cure, 
de tous ses droils dans les inhumations et ser- 
vices funèbres, ne peut motiver, de la part d'un 
particulier que celle cession ne Meisr pas, un 
appel comme d'abus (4 mars i83o; ord.). 

Il n'y a pas abus de la part du prêtre qui, 
appelé pour administrer les sacremens à un 
malade, se fait remettre volontairement par la 
famille divers livres, parce qu'il les trouve mau- 
vais et dangerenx(a6 aitùt 1829 ; ord.). 

Il n'y a lieu à appel comme d'abus, de la 
part d'un membre du clergé , que contre les 
actes qui émanent exclusivement des supérieurs 
ecclésiastiques (26 février 1826; ord. Mac 8, 
56). Fuj. noies sur l'arlide 19. 

La révocation d'un desservant ne peut moti- 
ver un appel comme d'abus. Quand un pré Ire a 
élé destitué de ses fonctions de desservant, il 
n'y a pas abus de la part de l'évêque qui lui 
défend d'exercer son ministère dans le diocèse 
<a8 octobre 1829; ord ). 

L'abus contenu dans une ordonnance épisco- 
pale , et qui consistait à avoir pris pour base de 
celle ordonnance les prescriptions d'une bulle 
non reçue dans (e royaume, est couvert lors- 
qu'une ordonnance postérieure révoque la pré- 
cédente et ne fait plus mention d'aucune bulle 
non reçue par le Gouvernement (i4 juillet l8a4; 
ord ). Fojr. notes sur les articles 1", 8, i5 et 19. 

(1) C'ett-à-dire si un officier civil abusait de 
son autorité pour vexer les minisires du culte 
dans l'exercice de leurs fonctions , ou pour 
s'arroger des droits qu'il n'a pas sur les matières 
spirituelles. Quant aux indécences dans les tem- 
ples, aux coups, aux menaces el autres voies de 
fait que les particuliers peuvent se permettre ou 
contre les ministres ou contre les objets dn 
culte , ce sont des délits qui doivent être punis 
conformément aux dispositions des lois pénales, 
correctionnelles ou criminelles (note de M. le 
comte Portails, premier président de la Conr de 
cassation). 

Une rue doit être considérée, pendant le 
d'une procession , comme un lieu 
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8. Le recours compétera à toute personne concernant les cultes (a), lequel sera tenu de 

intéressée. A défaut de plainte particulière, prendre, dans le plus court délai, tous les 

il sera exercé d'office par les préfets. rerocienemens convenables , et, sur son rap- 

Le fonctionnaire public, ecclésiastique , ou port, l'affaire sera suivie et définitivement 
la personne qui voudra exercer ce recours, terminée dans la forme administrative, ou 
adressera un mémoire détaillé (1) et signé au renvoyée , selon l'exigence des cas , aux auto- 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires rités compétentes (3). 



vant actuellement à l'exercice du culte, dans le 
sens de l'article 261 do Code pénal (jugement 
du tribunal correctionnel d'Etampes du 2a juin 
i83i ). 

L'article S de la loi dn a6 mai 1819. qui ne 
permet an ministère pub'ic de poursuivre les 
faits de diffamation on d'injures pubtiqurs di- 
rigées contre les «gens de l'autorité publique et 
contre les particuliers que sur la plainte de la 
partie lésée , n'est pas applicable au cas d'ou- 
trages (pob)ics ou non publics) commis envers 
un ministre du culte dans l'exercice de ses fonc- 
tions : ce délit, prévu par l'article a6a do Code 
pénal, peut être poursuivi d'ofGce par le minis- 
tère public. 

Il en serait autrement des outrages adressés 
à un ministre du culte , seulement à raison de 
ses fonctions (10 janvier i833{ S. 3 J, 1, a 18), 

Foy. les articles 257, 260 et suivans dn Code 

(1) La demande doit être déclar ee non-rece- 
vable jusqu'à ce que ce préalable ait été rem- 
pli (3i juillet 1821 ; ord. Mac. 3, 117). 

(a) Aujourd'hui le ministre de la justice et 
dei coites. 

(3) On trouve dans ces dispositions, relative- 
ment aux fonctionnaires publics ecclésiastiques, 
l'équivalent de celles que renferme l'article 75 
de l'acte constitutionnel de l'an 8 , quant aux 
agerudu Gouvernement. Toutes les fois que l'on 
a a se plaindre d'un fonctionnaire ecclésiasti- 
que pour des faits relatifs a ses fonctions, la 
voie dn recours est la seule qui soit ouverte, 
et les tribunaux ne peuvent être saisis* qu'après 
qu'il a été décidé par le Conseil-d Etal si l'af- 
faire est, de sa nature, administrative oa judi- 
ciaire (oole de M. le comte Portalis). 

Lès ministres du culte israélile sonl, comme 
les ministres des autres cuites, garantis par la 
loi de germinal an 10 contre les poursuit, s or- 
dinaires, a raison de prétendus abus dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. L'abus doit être dénoncé 
au Conseil-d'Elat, qui le réprime on qui ren- 
voie devant les tribunaux, selon qu'il y a lieu 
(Meta, 5 janvier 1827; S. 27 , 2, 5o, ; D. 27, 
2, 64.) 

Lorsqu un ministre du colle est inculpé pour 
un fait qualifié délit, mais qui serait un acte de 
fonctions ecclésiastique* , quelque dommageable 
que cet acte toit d'ailleurs, fût-il même une 
déclamation en chaire, la justice ne peut voir 
là qu'un abus de fonctions ecclésiastiques; elle 
doit s'interdire des poursuites directes contre 
l'ecclésiastique, et le plaignant lui-même est 
obligé den référer préalablement au Conseil- 
d'Etat. pour que l'affaire soit terminée admi- 
I, s'il y a lie», o„ pour que le 



Conseil-d'Etat autorise à faire des poursuites 
(a5 août 1827; Cass. a8, 1, aa; 19 mars et a3 
avril 1817; ord. S. ai, a, 338). 

Ainsi, lorsqu'on fait pouvant constituer une 
diffamation est émané d'un .curé dans l'exercice 
de ses fonctions sacerdotales, le Conseil-d'Elat 
est seul compétent pour connaître de la contes- 
tation qui peut en être la cunséquence (joge- 
menl du tribunal civil de Paris du 6 mai 1839). 

Le délit de diffamation commis par un prêtre 
dans l'exercice de ses fonction*, par exemple 
en chaire , est réputé abus de fonctions ecclé- 
siastiques. La répression ne peut en être pour- 
suivie devant 1rs tribunaux sans recours préala- 
ble au Conseil-d'Etat , et sans autorisation (a8 
mars 1828, Cass. S. 28, 1, 309). 

Ainsi encore , la diffamation commise par Un 
prêtre, dans une allocution par lui adressée de 
la barrière du chœur à ses paroissiens, à l'oc- 
casion de ses fonctions et immédiatement après 
la bénédiction de l'eau et la procession, qui, 
dans certains cas, précèdent la célébration de 
la messe, est réputée abus de fonctions ecclé- 
siastiques : la bénédiction et la procession font 
partie de l'office divin. 

Le particulier qui se prétend lésé par ce fait 
00 par tout autre que la loi qualifie d'abus ec- 
clésiastique, ne peut poursuivre devant les tri- 
bunaux l'ecclé.'iastique inculpé, sans recours 
préalable au Conseil-d'Etat et sans autorisation 
(Nancy, 28 mars; Rouen, 17 octobre 1828; S. 
28,2, 333). 

De même , quand un paroissien prétend avoir 
été insulté par un curé dans l'exercice de ses 
fonctions, il doit obtenir l'autorisation du Con- 
seil-d'Elat pour poursuivre le prêtre devant In 
tribunaux (28 octobre 1829; ord. Mac). 

Il y a abus lorsqu'il est constaté qu'un prêtre 
s'est fait remettre des valeurs, même pour les 
transmettre à des tiers; mais le fait de cette re- 
mise ne suffit pas pour autoriser une poursuite 
criminelle (a5 novembre 1829 ; ord. Mac). 

Quand un prêtre a rétracté devant son évê- 
que et s'est engagé h rétracter publiquement les 
iliscours qu'il aurait tenus en chaire contre le 
Gouvernement, il n'y a pas lieu d'autoriser 
contre lui des poursuites devant les tribunaux. 
Le prêlre qui refuse toute rétractation doit être 
poursuivi devant les tribunaux (16 décembre 
i83o). 

Les ministres des cultes sont-ils des fonction- 
naires publics? Col'ime tels, ne peuvent-ils êlre 
poursuivis sans autorisation préalable du Con- 
seil-d'Elat pour tous les crimes et déliu par eux 
commis dans l'exercice des actes de leur minis- 
tère f 

La cour royale de Poitieri, pat arrtl du ïî 
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CONSULAT. — 18 
Titre IT. Des ministres. 
Sbctioh I r *. Dispositions générales. 

9. Le culte catholique sera exercé sous la 
direction des archevèqaes et évêques dans 
leurs diocèses, et sous celle des curés dans 
leurs paroisses. 

10. Tout privilège portant exemption ou 
attribution de la juridiction épiscopale est 
aboli. 

ir. Les archevêques et évêques pourront, 
avec l'autorisation du Gouvernement, établir 
dans leurs diocèses des chapitres cathédraux 
et des séminaires. Tous autres établissement 
ecclésiastiques sont supprimés (1). 

12.11 sera libre aux archevêques et évêques 
d'ajouter à leur nom le titre de Citoyen ou 
edui de Monsieur. Toutes autres qualifica- 
tions sont interdites. 

Section II. Des archevêques ou métropolitains. 

i3. Les archevêques consacreront et ins- 
talleront leurs sufTragans. En cas d'empeche- 
mens ou de refus de leur part, ils seront sup- 



janvier 18Î1, et la cour royale de Paris, par 
arrêt du 37 mai même anne'e, avaient décidé 
que l'autorisation «lait indispensable. Mais ce 
dernier arrêt a été cassé par arrêt de la Cour 
de cassation d a ai juin i83i (S. 3i , 1, 2G4 ). 
Qoatre arrêta ont encore statué dans le même 
sens; ils sont en date, l'un du 25 novembre 
i83i, les trois autres des 9 septembre, i et s5 
novembre i83i (S. 3i, 1, 353, et 3a, 1, 3o6). 

Le Conseil d'Etat a jugé de même que toute 
diffamation dont un prêtre se rendait coupable 
hors l'exercice de ses fonctions ne pouvait don- 
ner lieu a un appel comme «l'abus; que, dans 
ce cas , l'autorisation préalable n'était pas néces- 
saire pour poursuivre le prêtre devant les tribu- 
naux correctionnels (28 marsi83i; ord.). 

11 semble donc que les appels comme d'abus 
doivent toujours être portés au Conseii-d'Elat , 
mais que sa compétence est limitée aux seuls 
actes du prêtre constitutifs d'abus, et qu'elle ne 
s'étend point aux faits qualifies de crimes et 
délits dont le prêtre se serait rendu coupable 
dans l'exercice de ses fonctions (jugement du 
tribunal correctionnel de Libourne du 6 juin 
i833). 

Aux termes des articles 10 et 18 de la loi du 
30 avril i8io,sur Tordre judiciaire et l'adminis- 
tration de la justice, si des archevêques, évê- 
ques ou préiidens de consistoires sont prévenus 
de délits de police correctionnelle, ils ne peu- 
vent être jugés que par les cours royales et sui- 
vant le mode indiqué par l'article 4?9 du Code 
d'instruction criminelle; s'ils sont accusés de 
faits emportant peine afflictive ou infamante , 
ils ne peuvent être traduits que devant la cour 
d'assises du lien ou réside la cour royale. 

Lorsqu'un prêtre, sans fonctions publiques, 
i« plaint de ce que ion èrêqae loi a interdit de 
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pléés par le plus ancien évêque de l'arron- 
dissement métropolitain. 

14. Ils veilleront au maintien de la foi et 
de ht discipline dans les diocèses dépendant 
de leur métropole. 

15. Ils connaîtront des réclamations et des 
plaintes portées contre la conduite et les dé- 
cisions des évêques sufTragans (2). 

Sectiok IV. Des évêques, des vicaires généraux 
et des séminaires (3). 

16. On ne pourra êlre nommé évêque avant 
l'âge de trente ans, et si l'on n'est originaire 
Français (.'»). 

17. Avant l'expédition de l'arrêté de no- 
mination, celui ou ceux qui seront proposés 
seront tenus de rapporter une attestation de 
bonnes vie et mœurs, expédiée par l'évêque 
dans le diocèse duquel ib auront exercé les 
fonctions du ministère ecclésiastique, et ils 
seront examinés sur leur doctrine par un 
évêque et deux prêtres qui seront commis 
par le premier Consul, lesquels adresseront 
le résultat de leur examen au conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concer- 
nant les cultes. 



dire la messe dans les églises de son diocèse, 
celte espèce de litige est jugée en Comeil-d'Etal, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur ( 1 7 août 
1821 ; ord. S. 31, 2, 338). 

Les tribunaux sont inrompélens pour con- 
naître d une action en complainte possessoire 
formée par un ecclésiastique qui se prétend titu- 
laire d'une cure, et qui se plainl d être dé- 
pouillé par la nomination d'un autre curé, faite 
par l'évoque et agréée par ordonnance royale 
(26 mai i8a3 , Rennes; S. a5, a, a3). 

II n'y a lien à recours comme d'ahus que 
contre les actes qui émanent exclusivement des 
supérieurs ecclésiastiques (16 février 1826; ord. 
TVIac. 8, 50). Voy. les articles 201 et suivans du 
Code pénal. 

(1) La dernière disposition de cet articles 
été modifiée plus lard, et divers élablissemens 
religieux ont successivement été autorisés. Foy. 
décret du 2S octobre 1 7K9 ; loi du 18 août 
1793, décrets des 7 prairial et 3 messidor an ia t 
2G septembre 180g. 

(a) Ce n'est point devant le Conseil-d'Etat et 
par voie d'appel comme d'abus qu'un prêtre 
doit attaquer l'interdit de ses fonctions; c'est 
devant le métropolitain qu'il doit se pourvoir 
(3i juillet 1839 ; ord.). 

(3) Pay.W\ du ai ventôse an 12; décrets des 

si septembre 1807, 3o décembre 1809, C no- . , 
vembre 181 3. 

(4) Une loi du 25 ventôse = 3 germinal an 12 
avait déterminé diverses conditions d'admission 
aux fonctions d'evêque, vicaire général, cha- 
noine, curé et professeur dans les facultés de 
théologie , ainsi qu'aux autres places et fonc- 
tion» ecclésiasliqnes. 
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18. Le prêtre nommé par le premier Con- 
sul fera les diligences pour rapporter l'insti- 
tution du pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction avant 
que la bulle portant son institution ait reçu 
l'attache du Gouvernement, et qu'il ait prêté 
en personne le serment prescrit par la con- 
vention passée entre le Gouvernement fran- 
çais et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier Consul ; 
il en sera dressé procès-verbal par le secré- 
taire d'Etat (1). 

19. Les évêques nommeront et institueront 
les curés; néa nmoins ils ne manifesteront 
lenr nomination, et ils ne donneront l'insti" 
tution canonique qu'après que cette nomi- 
nation aura été agréée par le premier Con- 
sul (a)'. 

ao. Ils seront tenus de résider dans leurs 
diocèses ; ils ne pourront en sortir qu'avec la 
permission du premier Consul (3). 

ar. Chaque évéque pourra nommer deux 
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vicaires généraux , et chaque archevêque 
pourra en nommer trois : ils les choisiront 
parmi les prêtres ayant les qualités requises 
pour être evêques (4). 

aa. Ils visiteront annuellement et en per- 
sonne une partie de leur diocèse, et, dans 
l'espace de cinq ans, le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légitime , la visite 
sera faite par un vicaire général. 

a3. Les évêques seront chargés de l'orga- 
nisation de leurs séminaires, et les régleuiens 
de cette organisation seront soumis à l'ap- 
probation du premier Consul (5). 

a4. Ceux qui seront choisis pour l'ensei- 
gnement dans les séminaires souscriront la 
déclaration faite par le clergé de France en 
168a, et publiée par un édit de la même an- 
née : ils se soumettront à y enseigner la doc- 
trine qui y est contenue, et les évêques adres- 
seront une expédition en forme de cette sou- 
mission au conseiller d'Etat chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes (6). 



(1) Foy. les articles 6 et 7 du concordat; 
les lois des 12 juillet = a{ août 1790, 27 no- 
vembre = 26 décembre 1790; la loi du ai ni- 
vôse an 8, qui obligeait au serment les minis- 
tres d'un culte quelconque, et une lettre minis- 
térielle (rapportée par Sirey, t. i er , 2* partie, 
p. a5i), sur les effets de cette loi relativement 
aux ministres des cultes. 

(2) Foy. article 10 du concordat, la note 
sur l'article 16, cî-dessus, et les articles 37 et 

s ui va ris, CÎ-après. 

Lorsqu'une succursale est érigée en cure, le 
succursaliste ne se trouve point curé par cela 
même; il faut une nouvelle nomination. 

S'il arrive qu'un évéque, après avoir nomm<î 
d'abord un curé, avant qu'il ail été agréé par 
le Gouvernement, en nomme un second, le 
curé premier nommé n'est point fond< ; à se 
pourvoir devant le Conseil-d'Etat , par voie 'd'an- , 
pel comme d'abus. 

Le refus fait par le Roi d'agréer une pre- 
mière nomination faite par l'évéque el l'agré- 
ment donné à une seconde nomination sont des 
actes qui tiennent à l'exercice des droits de la 
couronne, et qui ne peuvent éire attaqués par 
la voie conlentieu.se devant le Conseil - d'Etat 
(iG février 1826 ; ord. S. 26,2, 35o ; Mac. 8. 56). 

Un curé ne peut être privé de ses fonctions 
et de ion titre que par une sentence de dépo- 
sition, rendue selon les formes canoniques et 
confirmée par le Gouvernement. Mais l'inamo- 



vibilité du titulaire n'emporte point la perpé- 
tuité de l'office. Une cure peut être supprimée 
par son union à une autre cure ou à tout au- 
tre établissement ecclésiastique , dans les formes 
prescrites par les lois, lorsque l'utilité des 
fidèles et les nécessités du service religieux le 
commandent. 

Un évéque peut, sans abus, opérer la réu- 
nion d'une cure au chapitre de son diocèse. 

Celte union peut avoir lieu du vivant du titu- 
laire de la cure et sans son consentement; et 



l'évéque peut ordonner que les fonctions cu- 
riales seront exercées par un vicaire amovible. 

Cette union étant opérée , l'étéque a pu in- 
terdire de piano, et sans jugement , au curé qui 
desservait la cure réunie au chapilre, la prédi- 
cation el l'administration des sacremens (i4 juil- 
let i8a4). 

(i) Foy. la note sur l'article 29. 

(O Foy. la noie sur l'article 16. 

Il est libre aux évêques de se donner un plus 
pum 1 nombre de coopérateurs, pourvu que 
leur mandat ne comprenne point des actes qui 
aient besoin de la sanction do Gouvernement 
pour être exécutoires (noie de M. le comte Por- 
tails). De la les vicaires généraux approuvés 
par le Roi et les vicaires généraux non ap- 
prouvés. 

(5) Foytz principalement, relativement a l'é- 
tablissement des séminaires , aux bourses, etc., 
la loi du a3 ventôse an ta, les décrets des 3o 
septembre 1807, 9 * v "' et 3o décembre 1809, 
6 novembre 181 3. 

L'autorité judiciaire est compétente pour 
connaître d'une action formée par l'évéque dio- 
césain contre le directeur d'un séminaire par 
lui destitué, en déguerpissement des bâlimens 
du séminaire. Une telle action est étrangère à 
l'administration spirituelle el aux droits conférés 
aux évèqurs par la loi de germinal an 10. 

Un évéque , comme administrateur des biens 
d'un séminaire établi dans son diocèse, peut, 
sans autorisation préalable du conseil de pré- 
fecture , inlenter une action en déguerpissetneni 
contre le directeur du séminaire par lui desti- 
tué. L'autorisation du conseil de préfecture 
exigée par l'article 70 du décret de novembre 
i8i3, pour intenter une action à l'égard des 
biens des séminaires, n'est relative qu'aux cas 
où il s'agit de questions de propriété ou de re- 
vendication (38 janvier i83i t Colmar ; S. 3i, a, 
a35). 

(b)-Foy. |a note sur l'article 16. 
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iH. Les évéques enverront toute» le* an- 
nées, à ce conseiller d'Etat, le nom des per- 
sonnes qui étudieront dans les séminaires, et 
qui se destineront à l'état ecclésiastique. 

a6. Ils ne pourront ordonner aucun ecclé- 
siastique, s'il ne justifie d'une propriété pro- 
duisant au moins un revenu annuel de trois 
cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt- 
cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises 
par les canons reçus en France. 

Les évéques ne feront aucune ordination 
avant que le nombre des personnes à ordon- 
ner ait été soumis au Gouvernement, et par 
lui agréé (1). 

Skctiok IV. Des curés. 

37. Les curés ne pourront entrer en fonc- 
tions qu'après avoir prêté, entre les mains 
du préfet, le serment prescrit par la conven- 
tion passée entre le Gouvernement et le Saint- 
Siège. 11 sera dressé procès-verbal de cette 

firestation par le secrétaire général de la pré- 
ecture, et copie collationnée leur en sera 
délivrée (a). 

28. Us seront mis en possession par le curé 
ou le prêtre que l'évèque désignera. 

39. Us seront tenus de résider dans leurs 
paroisses. 
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3o. Les curés seront immédiatement sou- 
mis aux évéques dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

3t. Les vicaires et desservans exerceront 
leur ministère sous la surveillance et la direc- 
tion des curés. 

Us seront approuvés par l'évèque et révo* 
cables par lui (3). 

3a. Aucun étranger ne pourra être em- 
ployé dans les fonctions du ministère ecclé- 
siastique sans la permission du Gouverne- 
ment (4). 

33. Toute fonction est interdite à tout ec- 
clésiastique, même français , qui n'appartient 
à aucun diocèse. ' 

34. Un prêtre ne pourra quitter son dio- 
cèse pour aller desservir dans un autre, sans 
la permission de son évéque (5). 

Section V. Dm chapitres cathédraux, et du 
gouvernement des diocèses pendant la vacance 

du Siège. 

35. Les archevêques et évéques qui vou- 
dront user de la faculté qui leur est donnée 
d'établir des chapitres ne pourront le faire 
sans avoir rapporté l'autorisation du Gouver- 



(1) Voy. les notes sur l'article 1 er . 

La disposition de cet article, défendant d'or- 
donner aucun ecclésiastique^ s'il ne justifie 
d une propriété produisant au moins un revenu 
annuel de trois cents francs , a été rapportée 
pàr l'article a du décret do 38 février 1810. 

La défense faile aux évéques d'ordonner au- 
cun ecclésiastique avant l'Age de vingt-cinq ans , 
a été également rapportée par l'art. 3 du déciet 
du a 8 février 1810 Ce décret ajoute, art. 4 : 
•• En conséquence, les évéques pourront ordon- 
ner toal ecclésiastique âgé de vingt-deux ans 
accomplis ; mais aucun ecclésiastique ayant plus 
de vingt-deux ans et moins de vingt-cinq ne 
pourra être admis dans les ordres sacrés qu'a- 
près avoir justifié du consentement de ses pa- 
rens, ainsi que cela est prescrit par les lois ci- 
viles pour le mariage du fils àtes de moins de 
vingt -cinq ans accomplis. Koy. Code civil, 
articles 148 et suivans. 

(a) Fuy. les articles 6 et 7 du concordai, et 
la note sur l'article i3, ci-drssus. 

Par on retour aux anciennes règles, qui 
n'rxigeaienl point ce serment des pasteurs du 
second ordre , les curés et desservans en ont été 
dispensés. ( M. Carré, Gouvernement des pa- 
roisses, n° 48. Cet auteur ne ciie point l'acte 
qui a prononcé celle dispense.) 

(3) La révocation d'un desservant ne peut 
motiver un appel comme d'abus. 

Le litre de desservant donné à un prêtre pir 
l'évèque n'équivaut pu à un acte d'incorpora- 
tion dans le diocèse. 

Quand un prêtre a été destitué de ses fonc- 
tion* de dejsmini, il n'y a pas abus de la part 

II. 



de l'évèque qui lui défend d'exercer son minis- 
tère dans le diocèse (38 octobre 1839, ord. S. 
3o, a, 4o). 

Les curés n'ont sur les desservans aucune 
autorité réelle, d'après un règlement pnnr le 
diocèse de Paris, approuvé par le Gouverne- 
ment le a5 thermidor an 10, règlement devenu 
commun aux autres diocèses. Ils ont un simple 
droit de surveillance dont l'objet est de prévenir 
les évéques des irrégularités et des abus parve- 
nus a leur connaissance (note de M. le comte 
Porlalis). /•'..•> . les notes sur les art. 6, 16 et ig. 

(4) A moins qu'il n'ait été naturalisé Fran- 
çais. 

(5) Lorsqu'il est constant qu'un clerc a été 
ordonné prêtre par l'évèque d'un diocèse adoptif, 
en vertu de lettres d'excorporatiou accordées par 
l'évèque de son diocèse natal ; qu'il est également 
constant que ce prêlre a demandé et obienu , de 
son évéque adoptif, un exéat révocable à volonté , 
portant ta permission de passer dans son dio- 
cèse natal , mais que depuis cet exéat a été ré- 
voqué par l'évèque du diucése adoptif : cette 
révocation replace le prêtre dans l'état d'incor- 
poration au diocèse adoptif. 

En conséquence, l'évèque du dîocèie natal a 
le droit d'interdire au prêtre les fonctions de 
son ministère dans ce diocèse ( 39 août 1831, 
ord. Mac. 1, 379). 

Lorsqu'un prêtre sans fonctions publiques se 
plaint de ce que son évéque lui a interdit de 
dire la messe dans aucune église de son dio- 
cèse , cette espèce de litige est portée devant la 
Conseil-d'Etat (17 août 1821, ord. S. ai, a, 338 

\ IJÎJ 
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ncment, tant pour rétablissement lui-même 
que pour le nombre et le choix des ecclésias- 
tiques destinés à les former. 

36. Pendant la vacance des sièges, il sera 
pourvu par le métropolitain, et, à son dé- 
faut, par le plus ancien des évêques suffra- 
gans, au gouvernement des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses con- 
tinueront leurs fonctions, même après la mort 
de l'évêque, jusqu'à son remplacement (i). 

3 7 . Les métropoUtains, les chapitres ctf- 
thédraux , seront tenus , sans délai, de don- 
ner avis au Gouvernement de la vacance des 
sièges et des mesures qui auront été prises 
pour le gouvernement des diocèses vacans. 

38. Les vicaires généraux qui gouverne- 
ront pendant la vacance, ainsi que les métro- 
politains ou capitulaires, ne se permettront 
aucune innovation dans les usages et coutu- 
mes des diocèses. 

Titre III. Du culte. 

3g. Il n'y aura qu'une liturgie et un caté- 
chisme pour toutes les églises catholiques de 
France. 

40. Aucun curé ne pourra ordonner des 
prières publiques extraordinaires dans sa pa- 
roisse sans la permission spéciale de l'évêque. 

41. Aucune fête, à l'exception du di- 
manche , ne pourra être étahlie sans la per- 
mission du Gouvernement (a). 

4a. Les ecclésiastiques useront, dans les 
cérémonies religieuses, des habits et orne- 
mens convenables à leur titre : ils ne pour- 
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ront, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, 
prendre la couleur et les marques distinctives 
réservées aux évêques. 

43. Tous les ecclésiastiques seront habillés 
à la française , et en noir. 

Les évêques pourront joindre à ce costume 
la croix pastorale et les bas violets (3). 

44. Les chapelles domestiques, les oratoires 
particuliers, ne pourront être établis sans 
une permission express© du Gouvernement, 
accordée sur la demande de l'évêque (4). 

45. Aucune cérémonie religieuse n'aura 
lieu hors des édifices consacrés au culte ca- 
tholique, dans les villes où il y a des temples 
destinés à diiïérens cultes (5) . 

46. Le même temple ne pourra être consa- 
cré qu'à un même culte. 

47. Il y aura, dans les cathédrales et pa- 
roisses , une place distinguée pour les indi- 
vidus catholiques qui remplissent les autorités 
civiles et militaires. 

48. L'évêque se concertera avec le pré fet 
pour régler la manière d'appeler les fidèles 
au service divin par le son des cloches : ou 
ne pourra les sonner pour toute autre cause 
sans la permission de la police locale (6). 

49. Lorsque le Gouvernement ordonnera 
des prières publiques , les évêques se con- 
certeront avec le préfet et le commandant 
militaire du lieu,. pour le jour, l'heure et le 
mode d'exécution de ces ordonnances. 

50. Les prédications solennelles appelées 
sermons, et celles connues sous le nom de 
stations de l'avent et du carême, ne seront 



(1) La dernière disposition de cet article, 
relative aux vicaire* généraux était presque 
forcée par les circonstances de l'époque a la- 
qnelle elle intervint. Il n'existait en effet al.irs 
aucun chapitre, et leur établissement n'était 
que facultatif , aux termes de la loi de l'an 10 , 
tandis qu'au contraire celle loi consacrait l'exis- 
tence des vicaires généraux. Au reste, celte 
disposition a été rapportée par le décret du 28 
février 1810 , qui décide (art. 5 et 6) que, pen- 
dant les vacances des sièges , il sera pourvu , 
conformément aux lois canoniques, au gouverne- 
ment des diocèses. Les chapitres doivent présen- 
. ter au ministre des cultes les vicaires généraux 
qu'il» auront élus , pour que leur nomination 
soit reconnue par le Gouvernement. 

(a) On célébrait autrefois beaucoup plus de 
fêtes qu'aujourd'hui. Le nombre des fêles con- 
servées a élé réglé par l'arrêté du ao. germinal 
an te, 1» fine. Ce sont, en outre des dimanches, 
les fêles de la naissance de Jésus-Christ, de 
l'Ascension, de l'Assomption et de la Tous- 
saint. 

(3) Cet article a élé modifié par un arrêté du 
Gouvernement du 17 nivose an 1a. Cet arrêté 
cal rapporté pat M. Favard, Jlfprrtoirt de la. 



nouvelle législation , au mot Cultes, seclion 1", 

(4) Les dispositions de cet article ont élé 
développées par un décret du 21 décembre 
181 a et un avis du Conseil-d'Eut du 6 novem- 
bre i8i3. 

(5) Cette disposition ne s'applique qu'aux 
communes où il y a une église consistoriale re- 
connue par le Gouvernement (lettre ministérielle 
du in germinal an 11). 

(6) Celle disposition est la seule qui existe 
dans notre législation, relativement à l'usage des 
cloches. Beaucoup de questions et de contro- 
verses sont résultées de ce laconisme du législa- 
teur : il convient, en général, pour les résou- 
dre, de se reporter aux anciens usages et aux 
réglemens arrêtés, dans presque lous les dio- 
cèses, entre les évêques et les préfets. Sauf lea 
cas urgens ou les circonstances extraordinaire», 
comme ceux d'incendie ou autre» , on ne doit 
point , selon la décision d'un arrêt du parle- 
ment de Paris du ai mars i665, rapportée par 
M. Carré , faire servir les cloche» de» églises à 
des usages profanes, par exemple, à assembler 
des troupes , à annoncer des exécution» de jus- 
tice, etc. 
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faites que par des prêtres qui eu auront ob- 
tenu une autorisation spéciale de l'évèque. 

St. Les curés, aux prônes, des messes pa- 
roissiales, prieront et feront prier pourra 
prospérité de la République française et pour 
les Consuls. 

5a. Ils ne se permettront, dans leurs ins- 
tructions, aucune inculpation directe ou in- 
directe, soit contre les personnes, soit contre 
les autres cultes autorisés dans l'Etat. 

53. Ils ne feront au prône aucune publica- 
tion étrangère à l'exercice du culte, si ce 
n'est celles qui seront ordonnées par le Gou- 
vernement (t). 

54. Ils ne donneront la bénédiction nup- 
tiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne et 
due forme , avoir contracté mariage devant 
l'officier civil (a). 

55. Les registres tenus par les ministres du 
culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à 
l'administration des sacremens, ne pour- 
ront, dans aucun cas, suppléer les registres 
ordonnés par la loi pour constater l'état civil 
des Français. 

56. Dans tous les actes ecclésiastiques et 
religieux, on sera obligé de se servir du 
calendrier d'équinoxe établi par les lois de 
la République; on désignera les jours par les 
noms qu'ils avaient dans le calendrier des 
solstices. 

57. Le repos des fonctionnaires publics 
sera fixé au dimanche (3). 

Tir s f. IV. Del» circonscription des archevêchés, 
des «léchés et des paroisses : des édifices des- 
tinés au culte et du traitement des ministres. 

Section I r *. Be la circonscription des archevêchés 

58. Il y aura en France dix archevêchés 
ou métropoles el cinquante évéchés. 

5g. La circonscription des métropoles et 
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des diocèses sera faite conformément au 
tableau ci-joint. 

Section II. De la circonscription des paroisses. 

60. Il y aura au moins une paroisse dans 
chaque justice de paix (4). 

Il sera en outre établi autant de succur- 
sales que le besoin pourra l'exiger. 

61. Chaque évéque, de concert avec le 
préfet , réglera le nombre et l'étendue de ces 
succursales. Les plans arrêtés seront soumis 
au Gouvernement et ne pourront être mis à 
exécution sans son autorisation (5). 

62. Aucune partie du territoire françaia 
ne pourra être érigée en cure ou en succur- 
sale sans l'autorisation expresse du Gouver- 
nement (fi). 

G3. Les prêtres desservant les succursales 
sont nommés par les évêques. 

Section III. Du traitement des ministres (7). 

64. Le traitement des archevêques sera 
de quinze mille francs. 

65. Le traitement des évêques sera de dix 
mille francs. 

66. Les curés seront distribués en deux 
classes. 

Le traitement des curés de la 1" classe 
sera porté à quinze cents francs; celui des 
curés de la a e classe, à mille francs (8). 

£7. Les pensions dont ils jouissent en exé- 
ution des lois de l'Assemblée constituante 
«eront précomptées sur leur traitement. 

Les conseils généraux des grandes com- 
munes pourront, sur leurs biens ruraux ou 
sur leurs octrois , leur accorder une augmen- 
tation de traitement, si les circonstances 
l'exigent. 



(1) Ainsi, l'usage abusif qui sVlait introduit 
de faire au prône des publications de choses 
étrangères au culte , déjà proscrit par l'édit de 
1695, l'est de nouveau par cet article. Les pu- 
blications temporelles et profanes, comme celles 
des actes de l'administration, ne doivent avoir 
lieu qu'a l'issue des offices et à la porte de l'é- 
gbse. , 

(2) La sanction de cette prohibition se trouve 
dans les articles 199 et 200 du Code pénal. 

(3) Un arrêté do- 7 thermidor an 7 avait im- 
posé aux fonctionnaires publics et à tous les sa- 
lariés du Gouvernement l'observation des jours 
de décadi. L'article ci-dessus n'eut d'autre 
objet que de modiGer cet arrêté et de trans- 
porter du décadi au dimanche le repos des fonc- 
tionnaires publics ; mais ce repos n'était nul- 
lement obligatoire pour les particuliers, et les 
citoyens étaient libres de lr»T«Her Ici dimanches 



et fêtes comme les jours fériés (i3 août » 
S. 9, 1, 3 9 3). 

(4 et 5) F oyez, relativement au nombre, à la 
circonscription et à l'établissement des paroisses 
et succursales , les décrets des 11 prairial an 12, 
5 nivôse et 3 ventôse an i3, el 3o septembre 
1807. Koy. aussi une circulaire ministérielle du 
22 floréal an 10. 

(6) L'ordonnance royale qui autorise l'érec- 
tion d'une église en succursale est un acte d'ad- 
ministration publique; on ne peut attaquer cet 
acte devant le Conseil-d'Etat par la voie con- 
tentieuse (8 mars 1827, ord. Mac. 9, 147). Foy. 
la note «or l'article 19 ci-dessns. 

(7) Foyez les arrêtés des 27 brumaire, 18 
nivose, 7, I* ventôse et 18 germinal an 11 ; 
les décrets des 11 prairial an 12, 5 nivose an 
i3, 3o septembre 1807, 17 novembre 1811 et 
l5 mars 1814. 

(«) Foy t arrêté du 27 brumaire an 11. 

....... 7- 
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68. Le* vicaire* et desservans seront choi- 
sis parmi les ecclésiastiques pensionnés en 
exécution des lois de l' Assemblée consti- 



Le montant de ces pensions et le produit 
des oblations formeront leur traitement 

69. Les évêques rédigeront les projets de 
règlement relatifs aux oblations que les minis- 
tres du culte sont autorisés à recevoir pour 
l'administration des sacremens. Les projets 
de règlement rédigés par les évéques ne pour- 
ront être publiés, ni autrement mis à exécu- 
tion, qu'après avoir été approuvés par le 
Gouvernement (1). 

70. Tout ecclésiastique pensionnaire de 
l'Etat sera privé de sa pension , s'il refuse , 
sans cause légitime , les fonctions qui pour- 
ront lui être confiées. 

71. Les conseils généraux de département 
sont autorisés à procurer aux archevêques et 
évéques un logement convenable. 

7a. Les presbytères et les jardins attenaos, 
non aliénés, seront rendus aux curés et aux 
desservans des succursales. A défaut de ces 
presbytères, les conseils généraux des com- 
munes sont autorisés à' leur procurer un 
logement et un jardin (*). 

73. Les fondations qui ont pour objet l'en- 
tretien des ministres et l'exercice du culte 
ne pourront consister qu'en rentes consti- 
tuées sur l'Etat : elles seront acceptées par 
l'évêque diocésain, et ne pourront être exé- 
cutées qu'avec l'autorisation du Gouverne- 
ment (3). 

74. Les immeubles autres que les édifices 
destinés au logement et les jardins attenaos 
ne pourront être affectés à des titres ecclé- 
siastiques, ni possédés par les ministres du 
culte a raison de leurs fonctions. 

Shctioh IV. Des édifices destinés au coite. 

7 5. Les édifices anciennement destinés au 



ER MINAI. AH 10. 

culte catholique actuellement dans les mains 
delà nation , à raison d'un édifice par cure 
et par succursale , seront mis à la disposition 
des évêques par arrêté du préfet du départe- 
ment. Une expédition de ces arrêtés sera 
adressée au conseiller d'Etat chargé de toutes 
affaires concernant les cultes (4). 

76. H sera établi des fabriques pour veil- 
ler à l'entretien et à la conservation des 
temples , à l'administration des aumônes (5). 

77. Dans les paroisses où il n'y aura point 
d'édifice disponible pour le culte, l'évèque 
se concertera avec le préfet pour la Ai 
tion d'un édifice convenable. 

Tableau de la circonscription des .. 

chevêches et évèchés de la France. 

Paris, archevêché, comprendra dans son 
diocèse le département de la Seine ; Troyes, 
l'Aube et l'Yonne; Amiens, la Somme et 
l'Oise; Soissoiis, l'Aisne; Arras, le Pas-de- 
Calais; Cambray , le Nord; Versailles , 
Seine-et-Oise , Eure-et-Loir ; Mkacx ; Seine- 
et-Marne, Marne; Orléahs , Loiret, Loir- 
et-Cher. 

Malihes, archevêché, les Deux-Nèthes , 
laDyle; Namur , Sambre-et-Meuse; Tooa- 
hay, Jemmape ; Aix-la-Chapelle , la Roër, 
Rhin-et-Moselle; Trêves, la Sarre ;Gakd, 
l'Escaut, la Lys; Liège, Meuse-Inférieure, 
Ourte; Mayeiîce , Mont-Tonnerre. 

Besakçon, archevêché, Haute-Saône, le 
Doubs, le Jura; Atjtcs, Saône-et-Loire , la 
Nièvre; Metz, la Moselle, les Forêts, les 
Ardennes ; Strasboitrg , Haut-Rhin , Ras- 
Rhin; Nascy, la Meuse, la Meurthe, les 
Vosges; Duow, Côte d'Or, Haute-Marne. 

Lyoh, archevêché, le Rhône, la Loire, 
l'Ain; Meitoe, l'Ardèche , la Lorère; Gre- 
woble, l'Isère; Valehce, la Drôme; Cham- 
réry, le Mont-Blanc , le Léman. 



(1) Voy. les articles 5 et 6 et les notes. 

(2) Voy. l'arrêté du 7 vintose an 1 1 et le 
décret du u prairial an 12. 

(3) Voy. aussi l'article 9 1 0 du Code civil ; l'ar- 
tèlé du 4* pluviôse an 12; le décret du 12 août 
1807. 

On avait craint que la faculté de donner des 
Immeubles ne joignit à divers aulres inconvé- 
nient celui de devenir un prétexte de solliciter 
•t d'obtenir, sous les apparences d'une fonda- 
tion libre, la restitution souvent forcée des 
biens qui avaient appartenu au clergé, et dont 
l'aliénation avait été ordonnée par les lois (rap- 
port de M. Porlalis). 

Les dons manuels faits à des élablissemens 
publics ne sont pas, comme les donations entre- 
vifs, soumis, pour être acceptés valablement, à 
la nécessité d'une autorisation préalable du 



Gouvernement (Cass. 26 novembre |833; S. 3<, 
• ,60). 

(4) Les églises et presbytères abandonnés aux 
communes doivent être considérés comme pro- 
priétés communales ( avis du Conseil-d'Etal du 
2 pluviôse an i3). 

En conséquence , une fabrique est sans inté- 
rêt, et dès lors sans qualité, pour réclamer, en 
cas de contestation , l'interprétation de la vente 
d'un presbytère qui a eu lieu antérieurement 
(1 5 juin 18J2, ord. Mic. 5i4, 3 lu). 

(5) Voy. l'arrêté du 7 thermidor an 1 1 , et 
principalement le décret organique des fabri- 
ques du io décembre 1809. 

C'est aux fabriques et non an» communes 



qu'il appartient d'intenter et de soutenir les ac- 
tions relatives à la propriété ou à l'usage des 
églises (Nancy, 18 mai 18*7; S. 97* *. »«»>• 
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Aix, archevêché, le Var, les Bouches-du- 
Rhône; Nice, Alpes-Maritimes; Avignon, 
Gard, Vaucluse ; Ajaccio, le Golo, le Lia- 
mone; Digne, Hautes-Alpes, liasses-Alpes. 

Toulouse, archevêché, Haute-Garonne, 
Ariége ; Cahors , le Lot , V Aveyron ; Mont- 
pellier, l'Hérault, le Tarn; Carcassonne, 
l'Aude, les Pyrénées-Orientales; Age», Lot- 
et Garonne, le Ge*s; Bayonne, les Landes, 
Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées. 

Bordeaux, archevêché, la Gironde; Poi- 
tiers, les Deux-Sèvres, la Vienne; la Ro- 
chelle, la Charente-Inférieure, la Vendée; 
Ahgoulème , la Charente , la Dordogne. 

Bourges, archevêché, le Cher, l'Indre; 
Clermont, l'Allier, le Puy-de-Dôme; Saint- 
Flour, la Haute-Loire, le Cantal; Limoges, 
la Creuse, la Corrèze, la Haute-Vienne. 

Tours , archevêché, Indre-et-Loire; le 
Mars, Sarthe, Mayenne; Angers, Maine-et- 
Loire; Nantes, Loire-Inférieure; Rennes, 
Ille-et-Vilaine; Vannes, le Morbihan; Saint- 
Brieux , Côtes-du-Nord ; Quimper , le Finis- 
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7. Il sera pourvu au traitement des pasteurs 
des églises consistoriales : bien entendu qu'on 
imputera sur ce traitement les biens que ces 
églises possèdent, et le produit des oblations 
établies par l'usage ou par des réglemens (2). 

8. Les dispositions portées par les articles 
organiques du culte catholique, sur la liberté 
des fondations, et sur la nature des biens qui 
peuvent en être l'objet, seront communes aux 
églises protestantes. 

9. Il y aura deux académies ou séminaires 
dans l'Est de la France, pour l'instruction 
des ministres de la confession d'Àugsbourg. 

10. H y aura un séminaire à Genève, pour 
l'instruction des ministres des églises refor- 



Rouen, archevêché, la Seine-Inférieure ; 
Coutances, la Manche; Bayeux, le Calvados; 
5 , l'Orne ; Kvreux , l'Eure. 



Articles organiques des coites proteslan*. 
Titre I er . Dispositions générales pour toutes Us 

Art. i ,r . Nul ne pourra exercer les fonc- 
tions du culte, s'il nW Français. 

2. Les églises protestantes , ni leurs minis- 
tres, ne pourront avoir des relations avec 
aucune puissance ni autorité étrangère. 

3. Les pasteurs et ministres des diverses 
communions protestantes prieront et feront 
prier , dans la récitation de leurs offices , pour 
la prospérité de la République française e* 
pour les Consuls. 

4. Aucune décision doctrinale ou dogma- 
tique, aucun formulaire, sous le titre de con- 



1 ' w 

fetihn ou sous tout autre titre , ne pourront 
être publiés ou devenir la matière de l'ensei- 
gnement, avant que le Gouvernement en 
autorisé la publication ou promulgation. 



ait 



5. Aucun changement dans la discipline 
n'aura lieu sans la même autorisation. 

6. Le Conseil-d'Etat connaîtra de toutes les 
entreprises des ministres du culte, etdetou 
tes dissentions qui pourront s'élever entre ces 

1 (0- 



mecs. 

1 1. Les professeurs de toutes les académies 
ou séminaires seront nommés par le premier 
Consul. 

12. Nul ne pourra être élu ministre ou pas- 
teur d'une église de la confession d'Augs- 
bourg, s'il n'a étudié, pendant un temps dé- 
terminé, dans un des séminaires français des- 
tinés à l'instruction des ministres de cette 
confession, et s'il ne rapporte un certificat en 
bonne forme, constatant son temps d'étude, 
sa capacité et ses bonnes mœurs. 

1 3. On ne pourra être élu ministre ou pas- 
teur d'une église réformée, sans avoir étudié 
dans le séminaire de Genève, et si on ne rap- 
porte un certificat dans la forme énoncée dan» 
l'article précédent. 

14. Les réglemens sur l'administration et 
la police intérieure des séminaires, sur le 
nombre et la qualité des professeurs, sur la 
manière d'enseigner, et sur les objets d'en- 
seignement, ainsi que sur la forme des certi- 
ficats ou attestations d'étude, de bonne con- 
duite et de capacité, seront approuvés par le 
Gouvernement. 

Titre II. Des églises réformées. 

t 

Section I". De l'organisation générale de ces 
églises. 

15. Les églises réformées de France auront 
des pasteurs, des consistoires locaux et des 
synodes. 

16. Il y aura une église consistoriale par 
six mille ames de la même communion. 

17. Cinq églises consistoriales formeront 
l'arrondissement d'un synode. 

Se ctiom IL Des pasteurs et des consistoires locaux. 
r8. Le consistoire de chaque église 1 



(1) Les tribunaux doivent renvoyer à l'administration les décisions des 
circonscription des églises ( 16 brumaire an iïj S. f, i, ai6). 
(a) Koy. arrêté da i5 germinal »n la. 



relatives a la 
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composé du pàstéur Ou des pasteurs desser- 
vant cette église, et d'anciens ou notables 
laïques, choisis parmi les citoyens les plus 
imposés au rôle des -contributions directes : 
le nombre de ces notables ne pourra être au- 
dessous de six, ni au-dessus de douze. 

19. Le nombre des ministres ou pasteurs , 
dans une même église consistoriale, ne pourra 
être augmenté sans l'autorisation du Gouver- 



10. 



28. Aucune église ne pourra s'étendre d'un 
département dans un autre. 

Sectioh III. Des synode*. 



20. Les consistoires veilleront au maintien 
de la discipline, à l'administration des biens 
de l'église, et à celle des deniers provenant 
des aumônes. 

ai. Les assemblées des consistoires seront 
présidées par le pasteur ou par le plus an- 
cien des pasteurs. Un des anciens ou nota- 
bles remplira les fonctions de secrétaire. 

aa. Les assemblées ordinaires des consis- 
toires continueront de se tenir aux jours mar- 
qués par l'usage. 

Les assemblées extraordinaires lie pour- 
ront avoir lieu sans la permission du sous- 
préfet, ou du maire en l'absence du sous- - 
préfets 

a3. Tous les deux ans, les anciens du con- 
sistoire seront renouvelés par moitié : à cette 
époque, les anciens en exercice s'adjoindront 
un nombre égal de citoyens protestant, chefs 
de famille, et choisis parmi les plus imposés 
au rôle des contributions directes, de la 
commune où l'église consistoriale sera située, 
pour procéder au renouvellement. 

Les anciens sortans pourront être réélus. 

94. Dans les églises où il n'y a point de 
consistoire actuel, il en sera forme un. Tous les 
membres seront élus par la réunion de vingt- 
cinq chefs de famille protestai» les plus im- 
poses au rôle des contributions directes : cette 
réunion n'aura lieu qu'avec l'autorisation et 
en la présence du préfet ou du sous-préfet. 

a5. Les pasteurs ne^>ourront être destitués 
qu'à la charge de présenter les motifs de la 
destitution au Gouvernement, qui les approu- 
vera ou les rejettera. 

26. En cas de décès ou de démission volon- 
taire, ou de destitution confirmée d'un pas- 
teur, le consistoire, formé de la manière 
prescrite par l'article 1 8, choisira à la pluralité 
des voix pour le remplacer. 

Le titre d'élection sera présenté au pre- 
mier Consul, par le conseiller d'Etat chargé 
de toutes les affaires concernant les cultes, 
pour avoir son approbation. 

L'approbation donnée , il ne pourra exer- 
cer qu'après avoir prêté, entre les mains du 
préfet , le serment exigé des ministres du culte 
catholique. 

27. Tous les pasteurs actuellement en exer- 
cice sont provisoirement confirmés. 



ï 



29. Chaque synode sera formé du pasteur 
ou d'un des pasteurs, et d'un ancien ou no- 
tai île de chaque église. 

30. Les synodes veilleront sur tout ce qui 
concerne la célébration du culte , l'enseigne- 
ment de la doctrine et la conduite des affaires 
ecclésiastiques. Toutes les décisions qui éma- 
neront d'eux, de quelque nature qu'elles 
soient , seront soumises à l'approbation du 
Gouvernement. 

31. Les synodes ne pourront s'assembler 
ue lorsqu'on en aura rapporté la permission 
u Gouvernement. 

On donnera connaissance préalable au 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes, des matières qui de- 
vront y être traitées. L'assemblée sera tenue 
en présence du préfet ou du sous-préfet; et 
une expédition du procès- verbal des délibé- 
rations sera adressée, par le préfet, au con- 
seiller d'Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes , qui , dans le plus court 
délai , en fera son rapport au Gouvernement. 

3a. L'assemblée d'un synode ne pourra du- 
rer que six jours. 

Tiras III. De l'organisation des églises de la 
d'Augsbourg. 



Sbctiok I re . 



33. Les églises delà confession d'Augsbourg 
auront des pasteurs , des consistoires locaux , 
des inspections et des consistoires généraux. 

Section II. Des ministres ou pasteurs, et des 
locaux de chaque église. 



34. On suivra, relativement aux pasteurs, 
à la circonscription et au régime des églises 
consistoriales , ce qui a été prescrit par la sec- 
tion II du titre précédent, pour les pasteurs 
et pour les églises réformées. 

Section IIL Des inspections. 

35. Les églises de la confession d'Augsbourg 
seront subordonnées à des inspections. 

3(3. Cinq églises consistoriales formeront 
l'arrondissement d'une inspection. 

37. Chaque inspection sera composée du 
ministre et d'un ancien ou notable de chaque 
église de l'arrondissement : elle ne pourra s'as- 
sembler que lorsqu'on en aura rapporté la 
permission du Gouvernement; la première 
lois qu'il écherra de la convoquer, elle le sera 
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par le plus ancien des ministres desservant 
Ira églises de l'arrondissement. Chaque ins- 
pection choisira dans son sein deux laïques, 
et un ecclésiastique qui prendra le titre d'ins- 
pecteur, et qui sera chargé de veiller sur les 
ministres et sur le nAintien du bon ordre 
dans les églises particulières. • 

Le choix de l'inspecteur et des deux laïques 
sera confirmé par le premier Consul. 

38. L'inspection ne pourra s'assembler 
qu'avec l'autorisation du Gouvernement, en 
présence du préfet ou du sous-préfet , et après 
avoir donné connaissance préalable au con- 
seiller d'Etat chargé de toutes les affaires con- 
cernant les cultes, des matières que l'on se 
proposera d'y traiter. _ 

3g. L'inspecteur pourra, visiter les églises 
de son arrondissement ; il s'adjoindra les deux 
laïques nommés avec lui, toutes les fois que 
les circonstances l'exigeront; il sera chargé 
de la convocation de l'assemblée générale de 
l'inspection. Aucune décision émanée de ras- 
semblée générale de 1'iuspcction ne pourra 
être exécutée sans avoir été soumise à l'ap- 
probation du Gouvernement. 

Section IV- Des consistoires généraux. 

40. Il y aura trois consistoires généraux : 
l'un à Strasbourg, pour les protestaus de la 
confession d'Augsbourg , des déparlcmens du 
Haut et Bas-Rhin; l'autre à Mayence, pour 
ceux des départemens de la Sarre et du Mout- 
Tounerre; et le troisième à Cologne , pour 
ceux des départemens de Rlun-et-Moselle et 

de la Roër. , 

41. Chaque consistoire sera compose d un 
président laïque protestant , de deux ecclé- 
siastiques inspecteurs , et d'un député de cha- 
que inspection. , 

Le* président et les deux ecclésiastiques 
inspecteurs seront nommés par le premier 
Consul. 

Le président sera tenu de prêter, entre les 
mains du premier Consul, ou du fonction- 
naire public qu'il plaira au premier Consul 
de déléguer à cet effet, le serment exigé des 
ministres du culte catholique. 

Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les 
membres laïques prêteront le même serment 
entre les mains du président. 

4a. Le consistoire général ne pourra s'as- 
sembler que lorsqu'on eu aura rapporté la 
permission du Gouvernement, et qu'eu pré- 
sence du préfet ou du sous- préfet : on donnera 

Sréalablement connaissance au conseiller 
"Etat chargé de toutes les affaires concer- 
nant les cultes, des matières qui devront y 
être traitées. L'assemblée ne pourra durer 
plus de six joui s. 
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43. Daps le temps intermédiaire d'une as- 
semblée à l'autre, il y aura un directoire 
composé du président, du plus âgé des deux 
ecclésiastiques inspecteurs, et de trois laïques, 
dont un sera nommé par le premier Consul : 
les deux autres seront choisis par le consis- 
toire général. 

44. Les attributions du consistoire général 
et du directoire continueront d'être régies 
par les rcglcmens et coutumes des églises de 
la confession d'Augsbourg, dans toutes les 
choses auxquelles il n'a point été formelle- 
ment déroge par les lois de la Répubhque et 
par les présens articles. 



18 c.ebmikal an 10 (8 avril 1802). — Arrêté 
relatif aux formalités à observer par le cardinal 
Caprara, Ie'gst h laten •, pour l'exercice des 
focal tt-'s énoiitées dans la bulle du 2+ août 
1801=6 fructidor an 9. (3, Bull. 176, 
n" 1 374 ; Mon. du 19 genninal an 10.) 

Art. 1". Le cardinal Caprara, envoyé en 
France avec le titre de légat à lalere , est au- 
torisé à exercer les facultés énoncées dans la 
bulle donnée à Rome le lundi 6 fructidor an 9, 
à la charge de se conformer entièrement 
aux règles et usages observés en France eu 
pareil cas; savoir: 

i° Il jurera et promettra, suivant la for- 
mule usitée, de se conformer aux lois de 
l'Etat et aux lilœrtés de l'Eglise gallicane, et 
de cesser ses fonctions quand il en sera averti 
par le premier Consul de la République; 

a» Aucun acte de la légation ne pourra 
être rendu public, ni mis à exécution , sans 
la permission du Gouvernement; 

3° Le cardinal légat ne pourra commettre 
ni déléguer personne sans la même permis- 
sion ; 

4° Il sera ohligé de tenir ou faire tenir re- 
gistre de tous les actes de la légation ; 

5° Sa légation finie, il remettra ce registre 
et le sceau de sa légation au conseiller d'Etat 
chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes, qui le déposera aux archives du Gou- 
vernement ; 

G" Il ne pourra, après la fin de sa légation, 
exercer directement ou indirectement, soit 
en France, soit hors de France, aucun acte 
relatif à l'église gallicane. 

2. La bulle du pape contenant les pouvoirs 
du cardinal légal sera transcrite en latin et 
en français sur les registres du Conscil-d'Etat; 
et mention en sera faite sur l'original par le 
secrétaire du Conscil-d'Etat ; elle sera insérée 
au Bulletin des Lois. 
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BULLE DE LA. NOMINATION DU LÉGAT. 



Pius, episcopus, se /vus servorum 
Dei: 

Dilecto filio nostrn Joarint Baptisiœ , 
tituli S. Onuphrii S. H. K presbytero 
cardinal i , Caprara nuncupato , archie- 
piscopo , episcopo AEsino , ad carissi- 
rnurn in Christo ftlinrn nnslrum Na- 
poleonem Bonaparte, primum Gallia- 
rum Heipublicœ Consulem , nos/ro et 
apostolicœ Sedis fegalo de hilare , salu- 
iem et apostolicarn benediclionem. 

T) ex ter a Allissimi , quœ seniper in 
ostentione virtutis magnifirnta est, re- 
novavil etiarn temporibus hisec noslris 
tnagnalia sua. Illud siquidem est ope- 
m tu m , ut tôt inler irnpelu» ac procel- 
larum jaclationcs quibus universa Gal- 
lia farad in est agitât a, longe maxima 
nationis illius pars , religionis quam a 
majoribus acceperat et ab incunabulis 
liauserat, retinentissima fuerii , in ca- 
que conservanda , avorurn suoru/n glo- 
riam , à quibus lot bona accepit Kcclc- 
sia , ad mernoriarn sœculorum omnium 
sit œmulata. Propterea nec desivirnus , 
nec desituri unquam crimus , in onmi 
spiritus nostrihumilitalc , gratins agere 
misericordiarum Deo , qui, tôt inler 
angustias quibus premimur, tanlasquc 
curarum moles, quas, curn sernper, 
ium Ht potissimum temporibus neres- 
sario haberc débet sarcina suprerni epis- 
copalus, quœ infirmilati noslrœ , in- 
scrutabili Dei judicio , estimposila , ad 
consolandos nos dwinitalis suœ lumine 
rationem nobis suppeditare est dignn- 
ius, qua catholica relrgio ad liberum 
ministerîorum suorum exerritium , in 
regionibus illis revocata , ad pnstinarn 
cutiUS sut puritateru . sanclitatemque 
possit reflorescere. 

Palerna cliarittis qua nos gallica- 
natn nationem seirtper complexi fui- 
rnus, et ardentia illa studia quibus 
rugemur, ut opus tam bene suscep- 
ium t auxilianle Dro, ad majorera e jus 
gloriarr., per imbecillitatcm noslram 
féliciter conficiatur , nos vehementer 
sollicilos futbcl , rationesque. omnes 
eveogitare cogit, quœ ad hoc lantum 
bonurr. consli/uendurn conférant, cum 
quo sa/us tam rnullarum animarum , 
quasChristus TJominus sanguine suo 
redemii, est omnino conjuncta. 

Propterea, cum ad id conscqucndurti 
illud, maxime , ium nobis, tumGubcr- 
nio ipsi gallican o , p rode s se posse videa- 



Pie, cvêque, serviteur des serviteurs de 
Dieu : 

A notre cher fils Jean-Baptiste Caprara, 
prêtre cardinal de la S. E. R. du titre de 
Saint-Onuphre, archevêque, évèque d'Iési, 
notre légat à latere et celui du Saint-Siège 
auprès de notre très-cher fils en J.-G. Napo- 
léon Bonaparte, premier Consul de la Répu- 
blique française, salut et bénédiction apos- 
tolique. 

La droite du Très-Haut, qui, dans tous les 
temps, a manifesté avec éclat sa puissante, 
vient de renouveler de nos jours ses prodiges. 
Au milieu des orages et des tempêtes dont la 
France vient d'être battue, la très-grande 
majorité de cette nation a toujours demeuré 
fortement attachée à la religion qu'elle a re- 
çue de ses pères, et qu'elle a sucée avec le 
lait. Jalouse de marcher sur les traces de ses 
aïeux, qui ont fait tant de bien à l'Eglise, 
elle s'est acquis une gloire immortelle dans 
ce qu'elle a fait pour conserver la religiou. 
Aussi n'avons- nous jamais cessé et ne cesse- 
rons-nous jamais de rendre, en toute humi- 
lité, des actions de grâces au Dieu des misé- 
ricordes, qui a bien voulu, au milieu des 
anxiétés et des peines attachées , surtout dans 
les temps présens, au suprême pontificat dont 
il nous a chargé par un secret jugement, faire 
luire à nos yeux un rayon de consolation, en 
nous offrant les moyens de rendre à la reli- 
gion catholique, dans ce pays, le libre exer- 
cice de son ministère, et d'y faire refleurir 
l'antique pureté de son culte. 



L'amour paternel que nous avons toujours 
porté à la nation française , et notre désir ar- 
dent de voir cet ouvrage aussi heureusement 
commencé être conduit par nous, avec le se- 
cours de Dieu, à une heureuse fin, nous rem- 
plissent d une vive impatience, et nous for- 
cent à chercher tous les moyens d'opérer un 
aussi grand bien, d'où dépend le salut de tant 
d'ames que notre Seigneur J.-C. a bien voulu 
racheter au prix de son sang. 



Or, comme il nous a paru, ainsi qu'au 
Gouvernement français, très-utile pour le 
but que nous nous proposons, d'établir en 
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tur t si nostrum a/que aposto/icce Sedis 
legatum constiluamus , qui in Calliam 
se conferens , et spiritualibus fidelium 
il J m uni nccessitatibus prœslo sit , et en 
bona properet quœ ex conventione in- 
ter nos et Gubernium Reipublicœ galli- 
canœ inùa expectari debent , audit i s 
venerabilibus fratribus noslris S. R. E. 
cardinal ibus , quos , qucrnadmodumde- 
iiberatio tantœ rei postu/abat , omnes 
conoocandos censuimus , unanimis eo- 
rumdem consilio et assensu , te , di/ecte 
fili noster y dclegimus, cujusfidei, re/i- 
gioni et explorai œ prudcntiœ tant uni 
ne tant grave hoc munus commit tere- 
mus y illud persuasi , te, pro ea virtute 
ac singulari sapientia qua prœstas , ac. 
prajsertim pro eo nmore ac studio quod 
semper , in cœteris muneribus quœ tibi 
à Sede aposlolica concredila sunt ad- 
ministrai idii , erga catholicam Ecclc- 
siam os tendis ti , desiderio atque expec- 
tationi nostrœ esse cumulatissime res- 
•ponsurum. 

Te igitur in nostrum et apostoticœ 
Sedis legatum ad p ri mu m Gaftiarum 
Reipublicœ Consulem , vigore preesen- 
iium e/igimus, constituimus et drpula- 
mus, circumspectioni tuœ mandantes 
ut munus hujusmodi pro tua in Deurn 
pie taie, in nos hanc sanctarn Sedem 
reeerentia, in christianam rernpubli- 
cam studio t alacri animo suscipias, 
ac sedulo diligent erque , Deo juvante, 
exequaris, donec idpro nécessitât e Le m- 
porum opportunum judicabilur. 

Datum Jiomœ, apud S. Mariant 
Majorent , anno Incarnationis JJomi- 
rticœ millesimo octingentesimo primo 
îx kalend. septtmbris , pontificalus an- 
no secundo. 

Sign. P IUS VII, 



G K K M IN AL AN ÎO. tU 5 

notre nom et au nom du siège apostolique , 
un légat qui, se rendant en France, pourvoie 
aux besoins spirituels des fidèles et accélère 
les heureux effets que Ton doit attendre de 
la convention passée entre nous et le Gou- 
vernement de la République française; après 
avoir ouï nos vénérables frères les cardinaux 
de la S. E. R. que nous avons cru devoir tous 
convoquer pour délibérer sur une affaire 
d'une aussi grande importance, de leur avis 
et consentement unanimes, nous vous avons 
choisi, vous, notre cher fils, pour confier à 
votre foi, à votre religion et à votre prudence, 
une aussi importante mission, persuadés que 
vous surpasserez nos désirs et notre attente 
par la vertu et la sagesse qui vous distin- 
guent, et surtout par cet attachement et ce 
zèle que vous n'avez cessé de montrer pour 
les intérêts de l'Eglise catholique dans les au- 
tres fondions que le Saint-Siège vous a con- 



Nous vous choisissons donc, en vertu des 
présentes lettres nous vous établissons, et 
nous vous députons en qualité de notre légat 
et en qualité de légal du siège apostolique 
auprès du premier Consul de la République 
française et près du peuple français; vous re- 
commandant, au nom de votre amour pour 
Dieu , de votre respect pour nous et pour le 
Saint-Siège, et de votre dévouement aux in- 
térêts de La religion, de recevoir cette charge 
avec joie, de vous en acquitter, moyennant 
la grâce de Dieu , avec fidélité et avec zèle, 
tant que la nécessité des circonstances nous 
le fera juger convenable. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, 
l'an de l'Incarnation de N. S. J.-C. 1801, le 
ix des calendes de septembre, la seconde an- 
née de notre pontificat. 

Signé, Pie VII. 
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xq GEimiKAt M to (9 avril 1803). — Arrête concernant lei rations de fourrages à distribuer 
aux chenaux de tout» arme». (3, Bull. 7 4, «° i»5 9 ; Mon. du 3 floréal an 10.) 

Art. 1 er . A compter du 1" floréal an 10 , les rations de fourrages à distribuer taux chevaux de 
iposées ainsi qu'il suit: 



PIKDANT SEPT MOIS, 

du 1" germinal 
au 3o vendémiaire. 



Pour les chevaux des carabiniers , de la 
cavalerie, des dragons et des guides, ceux de 
la gendarmerie , ceox dts ofGciers généraux 
et d'élats-majors aux 



Pour les chevaux des ca- 
rabiniers, de la cavalerie, 
et des guides. 



en marche, dans 
l'intérieur • . . 

en garnison , dé- 
pôt ou canton* 



Pour les chevaox des h us- \ 
sards , des chasseurs et des \ 
canonniers à cheval, pour 
ceux des ofGciers attachés 
aux demi-brigades, à l'ar- 
tillerie et au génie ; pour 
; des inspecteurs aux re- 
s, commissaires des guer- 
res , officiers de santé et 
autres parties prenantes qui 
auront droit de recevoir des 
rations en nature 



I 



Pour les mêmes. 



Pour les mêmes. 



Pour les chevaux du train 
d'artillerie et des équipages 
des différens services. 



•{ 



en marche dans 
l'intérieur. . ■ 

en' garnison , dé- 
pôt ou canton- 
nement. .... 

aux armées , ou 
en marche dans 
l'intérieur . . . 

stationnés dans 
l'intérieur . . . 



7 kil. de foin. 

5 kil. de paille. 

8 lit. i/a d'avoine. 



9 kil. de foin. 

8 lit. i/a d'avoine 

5 kil. de foin. 

5 kil. de paille. 

8 lit. i/a d'avoine. 



5 kil. de foin. 
5 kil. de paille. 
8 lit. î/a d'avoine. 



PSMDA.1T CIKQ 

du 1" brumaire 
au 3o 



kil. 1/3 de foi 
8 lit. i/a d'avoir 

5 kil. de foin. 
5 kil. de paille. 
I 6 lit. i/a d'avoine. 

!9 kil. de foin 
9 lit. i/a d'av 



m. 
ine. 



7 kil. de foin. 
5 kil. de paille 

8 lit. 1/2 d\ 



9 kil. de foin. 

8 lit. 1/2 d'avoine. 

5 kil. de foin. 

5 kit. de paille. 

6 lit. 1/2 d'avoine. 



5 kil. de foin. 
5 kil. de paille 
8 lili i/a d'i 



kil 

lit. 



I 8 k 



8 kil. de foin. 
8 lit. 1/2 d'avoine. 



il. 1/3 de 
t. 1/2 d'a\ 



foin, 
avoine. 

4 kil. de foin. 

5 kil. de paille. 

6 lit. 1/2 d'avoine. 

9 kil. de foin. 
9 lit. i/a d'avoine. 

8 kil. de foin. 

8 lit. i/a d'avoine. 



La ration de vert pour les chevaux de tou- 
tes les armes sera de quarante kilogrammes 
d'herbes fraîches à l'écurie, ou à la soulée 
dans la prairie. 

a. La distribution de l'avoine se fera avec 
des mesures carrées dont les trois dimensions 
demeurent fixées comme ci-après , savoir : 

Celle de six litres cinquante centilitres 
aura cent quatre-vingt six millimètres six 
dixièmes de millimètre; 

Celle de huit litres cinquante centilitres 
aura deux cent quatre millimètres un dixième 
de millimètre; 

La mesure double de huit litres cinquante 
centilitres, ou de dix-sept litres, aura deux 
cent cinquante sept tuillimèlres un dixième 
de millimètre; 



Celle de neuf litres cinquante centilitres 
aura deux cent onze millimètres huit dixiè- 
mes de millimètre. 

3. Chacune desdites mesures portera l'in- 
dication précise de sa contenance en litres; 
elle sera, en outre, marquée du poinçon de 
la République par les employés à ce destinés : 
elles seront aussi marquées du cachet du com- 
missaire des guerres chargé de*la surveillance 
des magasins. . . 

4. Il sera remis aux commissaires des 
guerres les instrumens nécessaires pour la 
vérification desdites mesures. 

Le ministre de la guerre et le directeur de 
l'administration de la guerre sont charges de 
l'exécution du présent arrêté. 



« 
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igeuiiurAL an 10 (9 avril 180a). — Arrêté 
relatif à l'habit uniforme des membres da con- 
seil, des ingénieurs en chef et ordinaires, des 
«'lèves des mines. (3, Bull. 1;,, n' 1 i ldo; 
,Mon. du a5 germinal an 10.) 
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Art i* r . L'habit uniforme déterminé par 
l'arrêté des Consuls du 8 messidor an 8, pour 
les inspecteurs généraux, les ingénieurs en 
chef, ordinaires, et les élèves des ponts-et- 
chaussées, sera commun aux membres du 
conseil, aux ingénieurs en chef, ordinaires, 
et aux élèves des mines. 

a. Cet habit différera seulement pour les 
collets et paremens, qui seront en velours 
bleu national; et le bouton portera pour lé- 
gende, Mines et usine*. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
ut arrêté. 



19 germinal an 10(9 avril 1802). — Arrêté 
portant fixation du nombre des râlions de 



fourrages pour les troupes de toutes 
compter du j tr floréal an 10. (3, 

n° i36a.) 

Art. i". A partir du 1" floréal prochain, 
le nombre de rations de fourrages, soit en 
nature, soit en indemnité représentative, à 
fournir aux troupes et parties prenantes de 
toutes armes, tant sur pied de paix que sur 
pied de guerre, demeure fixé comme ci-après : 

§ I tr . Rations en nature. 

Pendant la guerre, le général en chef de 
chaque armée arrêtera , dans les cinq derniers 
jours de chaque mois, ou plus souvent s'il le 
juge nécessaire , l'état des rations de fourrages 
qui seront délivrées pendant le mois suivant, 

Aux généraux de division commandant les 
divisions et les armes, aux généraux de di- 
vision et de brigade, aux adjoints 1 ' 
camp, inspecteurs aux l 
des guerres. 



Parties prenantes ayant droit à la distribution des fourrages en nature. 



cas de siège 



d'armes, en 



Officiers de santé 



Troupes a cheval 



Commandant de i r * 1 

Idem de a e classe 

Idtm de 3 e classe 

Officiers de santé en chef 

Officiers de santé de 1", a e et 3« classes, 
attachés a des corps d'infanterie , de l'ar- 
tillerie a pied , et des bataillons de sapeurs 
et pontonniers 

Officiers de santé de toutes classes attachés 
aux régimens de troupes a cheval 

Médecins, chirurgiens, pharmaciens de 1" 
classe , attachés aux divisions d'ambulance 
aelives des armées 

Chefs de brigade de carabiniers, cuirassiers, 
cavalerie , artillerie à cheval , dragons , 
chasseurs et hussards 

Chefs d'escadron et capitaines 

Adj'udans-roajors 

Quartiers - mailres , lieutenans et sous-Uea- 
tenans . 

Adjudans-sous-officiers, artistes vétérinaires, 
carabiniers, Cuirassiers, cavaliers, canon- 
niers à cheval , dragons , chasseurs , hus- 
sards et trompettes 



PIED 


« 


le 


paix. 


guerre. 




1 


« 




•• 


a 


<• 


1 u 


« 


3 






1 
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1 


3 


4 
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3 


a 


3 
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a 


i 


■ 



Digitized by Google 



io8 



CONSOLAT. — 10 GERMINAL AN 10. 



Arlillerie à pied , génie , 
"m, mineurs el 



Trains d'artillerie 



Infanterie, sapeurs el vé- 



Gendarmerie 
armées. . , 




Chefs de brigade de l'artillerie a pied et du 

génie 

Chefs de bataillon d arlillerie, du génie et de 

pontonniers 

Capitaines d'artillerie , génie , pontonniers , 

mineurs et ouvriers . . . 

Quartiers-maîtres et lieutenans d'artillerie et 

pontonniers 

Lieutenans du génie et des compagnies de 

mineurs et ouvriers 

Capitaines 

Lieutenans et sous-lieutenans 

Lieutenans, adjudans - majors et quartieis- 

maîtres sous-lieutenans 

Adjudans sous-officiers et artistes vétérinaires. 
Chevaux de selle et du train * . 

Chefs de brigade d'infanterie et de vétérans 
nationaux 

Chefs de bataillon d'infanterie , de sapenrs et 
de vétérans 

Qoarliers-maîlres et adjudans-majors d'infan- 
terie et sapeurs 

Capitaines , lieutenans et sous - lieutenans 
d'infanterie, de sapeurs et de vétérans, 
âgés de pins de cinquante ans 

Chefs de légion 

Chefs d'escadron 

Capitaine en 1" et en i«l 

Lieutenans , sous - lieutenans et quarliers- 

maitres 

Gendarmes montés 



paix. g uere. 



a 
a 

i 
i 
i 



i 

3 

3 

I 

a 
3 

a 

a 
t 
t 

3 

3 
I 



i 

3 
3 

a 
t 



/Les officjers , sous-officiers et gendarmes en service extraordinaire 
Gendarmerie en service 1 hors de leur département ont droit aux rations de fourrages en na- 
extraordinaire dans l'iit* ' turc attribuées aux grades correspondans dans la cavalerie de ligne , 

térieur I sur pied de paix, pendant la durée de lenr service, el sans aucune 

\ retenue sur leur solde. 



Officiers des gardes natio- 
nales employées à la dé- 
fense des villes assiégées, 
ou marchant en vertu de 
réquisitions , par écrit , 
des généraux , et hors 
de leur département. . 



Détachement servant à l'es- 
corte des malles et dili- 
gences. 



Les officiers reçoivent, suivant leur grade, el pendant leur déplace- 
ment, les fourrages attribués aux officiers de l'infanterie; mais, 
dans aucun cas , le commandant d'une troupe de sardes nationales 



dans aucun cas , le commandant d'une troupe de gar 
ne peut recevoir que 1rs râlions du grade de chef de bataillon, à 
moins que celle troupe ne soit commandée par un officier d'un 
grade supérieur et faisant partie de la ligne ; auquel cas, ce dernier 
reçoit les fourrages suivant ton grade. 

/ Les délachemens placés exclusivement pour l'escorte des malles el 
diligences recevront , sur pied de guerre , en suivant la composition 
de l'arme dont ils font partie , les rations de fourrages nécessaires à 
la nourriture de leurs chevaux ; au moyen de quoi ils ne 
aucun supplément de ration, soit qu'ils découchent ou 
jour à Icar résidence. 



Les supplément dt fourrages accordés aux ordonnances sont supprimes. 
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Officiers de troupes a che- 
val en route 
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Lei officier* de Iroupes * cheval , en roule avec leurs corpi , ou en 
détachement , ou voyageant isolément pour passer d'une armée 
ou d'une résidence a une autre , par ordre du ministre ou des gé- 
néraux , ont droit aux rations de fourrages en nature , pendant 
suivant leur grade et l'effectif de leurs chevaux. 



Officiers généraux , offi- 
ciers sans troupe , offi- 
ciers d'infanterie, d'ar- 
lillerie et du génie, en 
congé de convalescence 
00 autre , avec ou sans 



Officiers de Iroupes a che- 
val ea congé , avec ou 
sans solde 



Officiers employés aux ex- 
péditions maritimes. . . 



Militaires appelés à rem- 
plir des fonctions civiles 
et étrangères au dépar- 
menl de la guerre. . . 



Les officiers d'état-major et les officiers sans troupe, ceux attachés 
aux demi-lirigades d'infanterie, aux régimens d'artillerie a pied et 
au génie, ainsi que les inspecteurs aux revues, les commissaires- 
ordonnateurs el les commissaires des guerres, n'ont droit ni aux 
rations de fourrages en nature, ni a l'indemnité représentative en 
argent, lorsqu'ils sont absens de leur corps on de leur résidence 
autrement que par congé de convalescence avec traitement. 
Celte disposition n'aura lieu que lorsque lesdits officiers laisseraient 
\ leurs chevaux au corps ou dans le lieu 'de leur résidence. 

Les officiers des troupes a cheval en activité aux armées , ou stationnés 
dans l'intérieur, qui sont en congé de convalescence, même avec 
traitement, doivent laisser leurs chevaux au corps pour y être nour- 
ris aux frais de la Republique. 

La nourriture de leurs chevaux, s'ils les emmènent, sera entièrement 
' * leurs frsis , tant eu route que dans le lieu de leur résidence. 

Il n'est alloué ni râlions de fourrages en nature , ni indemnité repré- 
sentative , aux officiers de toutes armes employés aux expéditions 
maritimes, à dater du jour ou ils passent au service du département 
de la marine. 

Tout militaire appelé à des fonctions civiles el étrangères au départe- 
ment de la guerre , ne pourra jouir, en aucun cas , des rations, de 
fourrages, toit en nature, soit en indemnité représentative, attri- 
buées a son grade militaire pendant le temps qu'il exercera ces fonc- 



Ecoles d'équilalîon et des 
trompette. 



Le traitement en fourrages des officiers attachés aux écoles d'équitalion 
et des trompettes est le même que celui des officiers des troupes à 
cheval sur pied de paix; ils ont droit aux fourrages en nature, sui- 
vant leur grade el l'effectif de leurs chevaux. 



Directions et administra- 
tions des hôpitaux mi- 
litaires aux armées . . . 



Charrois militaires. . . 



Membres des directoires des hôpitaux aux 
armées 1 

Administrateurs ou régisseurs 

Agent principal 

Economes ou directeurs particuliers d'ambu- 
lance, et garde-magasins généraux 

Administrateurs ou régisseurs 

Inspecteurs 

Sous-inspecteurs et chefs de bureau 

Agens en chef 

Inspecteurs (1) 

Conducteur 
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( : 1 Les rations de fourrages ne sont dues aux ci-dessus que lorsque le service te fait pour le 
préposé» des •dmiit.jïuiioa, militaires déjignée» compte direct du Goût 
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Paille de couchage aux 
troupes campées et aux 
prisonnier* de guerre. . 

Chevaux de remonte *ta- 
lionnés dana les dépôt* 
appartenant a la Répu- 
», ou dan* le* dé- 
corp». 



appartenant m , 
Mi que, ou dan* I 
puis «Tachât des 
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Dans le cas d'urgence , et sur l'autorisation des généraux d'armées , 
les vivandiers pourront recevoir, des magasins militaires , les rations 
de fourrages nécessaires à la nourriture de leurs chevaux, a charge 
d'en rembourser la valeur au prix <iu traité des entrepreneurs, s il 
en existe , et , s'il n'en existe p»s , d'après la Gxstion régUe provi 

tion du ministre. 

La paille de couchage doit être fournie, a raison de cinq 
par homme , tous les quinze jours, et à chaque changera 

Les chevaux de remonte n'ont droit aux rations de fourrages qu'après 
leur réception dans les dépôt* , et suivant l'arme à laquelle ils ap- 



Equipages des divers ser- 
vice* aux armées et dans 



. Il ne doit être fourni de rations de fourrages aux chevaux d'équipage 
à la suite des corps et des officiers généraux , aux chevaux employés 
au service de la poste et du trésor des armées , aux équipages des 
vivres et de l'ambulance, qu'aux armées seulement, et à ceux des- 
dil* chevaux faisant partie des armées , rentrant dans l'intérieur, 
porteurs d'une feuille de route indicative de leur destination. Ce cas 
excepté , il ne leur sera délivré des rations des magasins militaires 
que d*après une autorisation particulière du ministre de la guerre. 
Dans l'intérieur, les chevaux employés dans les ateliers de construction 
et arsenaux reçoivent le* fourrages suivant la composition réglée par 
l'arrêté du 9 vendémiaire an 10. 



î U. Des.-tndttmùA. 



Officiers généraux 

Adjoint à réUt-major ayant 
grade de 

Aida-de-carop ayant grade l Capitaine 



des guerres. 



ie, artillerie à pied, 
, pontonniers, «a 
et vétérans natio- 



{ Général de divition . 
Général de brigade . 

I Adj« 
Capitaine. 

î Chef d'e*c 

{ Lieutenant. 

# Inspecteur en chef. 

) Inspecteur 

\ Sous-inspecleur 

{Commissaire-ordonnateur 
Commissaire des guerres. 

SChef* de brigade, de l'infanterie, de l'artil- 
lerie , du génie, et des vétérans nationaux. 
Chefs de bataillon , d'infanterie, d'artillerie , 
du génie, des pontonniers, sapeurs et vé- 



NOMBI\E 

DR BATIONS 



8 

6 

3 



I 

M 

I 

8 

4 
3 

3 
a 



Officiers en route dans l'in- 
térieur, âgés de plus de 



'Les capitaines, lieulenans et sous-lieulenans, adjudans-majors et quar- 
lier»-maître* d'infanterie, d'artillerie à pied et du génie , des pon- 



tonniers, sapeurs et vétérans nationaux, les capitaines etl 
des compagnies de mineurs et ouvriers , ainsi que les officiers de 
santé non montés, âgés de plus de cinquante ans, ont droit a une 
indemnité fixée a quatre francs cinquante centimes par gîte d'étape, 



quelle que toit la distance de l'un a l'autre. 
I Au moyen de cette indemnité , il n'est alloué , dans l'intérieur, 



dits officiers , ni fourrages en nature, m 
ni chcrtl de «H*, UBt en rQUU qVcn gajiitfon. 



aux- 
» 
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Les officiers désignés ci-contre, sortant des armées pour rentrer dans l'intérieur, cm. m d'agir 
droit à la distribution des fourrages en nature , à dater du jour où ils ont passé la ligne de démar- 
cation de l'armée dont ils faisaient partie , et dans le cas même où ils seraient obligés, pour se 
rendre a leur destination, de traverser des divisions traitées sur pied de guerre; il leur est accordé 
en remplacement , l'indemnité de quatre-vingt-cinq centimes, suivant leur grade et l'effectif de* 
leurs chevaux. 



Officiers généraux et of- 
ficiers sans Iroupe, chefs 
de brigade et de batail- 
lon de l'infanterie , de 
l'artillerie et du génie , 
de» sapeurs et ponton- 
niers en route dans l'in- 
térieur 



Officiers dans leurs foyers 
par congé de convales- 
cence ou autre 



Officiers qui auront reçu 
ordre de se préparer à 



Les mêmes, partant de l'intérieur pour se rendre aux armées, n'ont 
droit aux fourrages en nature qu'a daler du jour où ils seront en- 
trés dans l'arrondissement de l'armée où ils ont ordre de se rendre; 
jusque là, ils reçoivent l'indemnité représentative de fourrages, i 
raison de quatre-vingt-cinq centimes, suivant leur grade et le nombre 
effectif de leurs chevaux. 
1 Ainsi et hors le cas où une division de l'intérieur aurait le titre d'ar- 
mée, nulle partie prenante, autre que celles faisant partie de l'armée 
existant dans ladite division , ne jouira des fourrages en nature. 

Les généraux de division et de brigade, les adjudans commandant et 
aides-de-carop , les chefs de brigade directeurs et les chefs de ba- 
taillon sous-directeurs d'artillerie , les directeurs et sous-directeurs 
du génie, les inspecteurs aux revues, les commissaires 



absens de leur résidence par congé de convalescence se 
traitement, ont droit à l'indemnité représentative des 
nature; dans toute autre circonstance, tes officiers absens de leur 
corps ou de leur poste n'y ont point droit. 

/ Les officiers de tous lés grades qui auront reçu l'ordre de st préparer 
à entrer en campagne toucheront, jusqu'au moment où ils rece- 
vront des rations en nature, l'indemnité de quatre-vingt-cinq cen- 
times pour le nombre de chevaux effectif qu'ils auront, lequel ne 
pourra jamais passer celui qui est déterminé pour leurs grades res- 
pectifs. 



Officiers el corps quittant 
momentanément l'aimée 

y 



Officiers et autres fonc- 
tionnaires appelés par le 
ministre de la guerre 
pour être employés près 

Militaires appelés à rem- 
plir des fonctions civiles 
el étrangères au dépar- 
tement de la guerre . . 



Les officiers et les corps qui, faisant partie d'une armée, ^„ 

mentanément renvoyés dans l'intérieur en quartier d'hiver ou de 
rafraîchissement , ou pour une mission spéciale tenant au service de 
l'armée , recevront de même l'indemnité de quatre-vinq-cinq cen- 
times pour le nombre de chevaux effectif qu'ils auront , lequel ne 
pourra jamais passer celui qui est déterminé pour leurs grades res- 
pectifs. 

Les officiers et autres employés militaires appelés pour travailler prè 
le ministre de la guerre ont la faculté d'opter entre le traitement 
de leur grade el celui de leur nouvelles fonctions. S'ils épient pour 
le traitement attaché à leur grade, ils ont droit à l'indemnité repré- 
sentative des fourrages; dans le cas contraire, ils ne peuvent y pré- 
tendre. 

militaires et autres fonctionnaires appelés à remplir les emplois 
civils, et étrangers au département de la guerre, ne doivent, dans 
ce cas, recevoir ni fourrages en nature, ni indemnité 
en argent. 



Officiers en non-aclivité. 



Général de division 

Général de brigade 

Adjudant-commandant 

Aide-de-camp 

Adjoint à Tétât-major général 
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9. A dater de l'époque du 1" floréal, tout 
ofiicier ou employé non compris dans cet état 
cessera de jouir des fourrages ou de l'indem- 
nité accordée en remplacement, auxquels 
il avait droit d'après les réglemens antérieurs. 

3. Les indemnités représentatives des four- 
rages seront payées par la misse des fourra- 
ges. 

Les indemnités pour représenter les che- 
vaux en route seront payées par la masse 
des étapes : ces dernières indemnités seront 
payées: 

i° Pour les offleiers marchant avec leur 
corps, sur les états de revue dressés lors du 
départ de la troupe, et en vertu d'un mandat 
des préfets et sous-préfets sur les caisses de 
l'enregistrement, ainsi qu'il en est usé pour 
le paiement du supplément d'étape ; 

a° Pour les ofGciers marchant isolément , 
passant d'une garnison ou d'une armée à une 
autre , sur les feuilles de route dont ils seront 
porteurs, et en vertu des coupons qui leur 
seront délivrés par les commissaires-ordonna- 
teurs ou ordinaires des guerres, ou, à leur 
défaut , par les préfets et sous-préfets : ces 
coupons seront acquittés par les préposés du 
Trésor public 

4. La composition des rations de fourra- 
ges en nature, tant sur pied de paix que sur 
pied de guerre, reste fixée conformément 
aux arrêtés à ce relatifs. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



19 omMiNAL an 10 (9 avril 1802). — Arrête 
contenant un tarif pour les correspondances 
maritimes et coloniales. (3, Bull. 190, n" 1548; 
Mon. du 19 floréal an 10.) 

/'-y. loi du 37 paimaiak an 8. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre des finances ; 

Vu les lois des 6 = aa août 1791 , a3 et 
a4 juillet 1793 , 5 nivose an 5 et 37 frimaire 
an 8 , en ce qui concerne l'affranchissement , 
le transport, la réception et la distribution 
des correspondances de et pour les colonies 
et autres pays d'outre-mer ; 

Vu les lois des a6 = 19 août 1790 et ai 
septembre 179a, les arrêtés des a6 vendé- 
miaire an 7 et 27 prairial an 9, portant 
défenses à toutes personnes étrangères au 
service des postes de s'immiscer dans le 
transport des lettres , paquets, etc. ; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

Art 1". Les lois des 6 = a3 août 1791 , 
a3 et 24 juillet 1793, 5 nivose an 5 et 37 
frimaire au 8 , en ce qui concerne les corres- 
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pondancés maritimes et coloniales, seront 
exécutées. En conséquence, il est expressé- 
ment défendu à toutes personnes de tenir , 
même dans les villes et endroits maritimes, 
soit bureau , soit entrepôt , pour l'envoi , 
réception et distribution des lettres et paquets 
de et pour les colonies, soit françaises, soit 
étrangères, du poids d'un kilogramme ( ou 
deux livres ) et au-dessous, à peine de l'amen- 
de prononcée par l'article 5 de l'arrêté du 
a 7 prairial an 9. 

a. Les directeurs ou préposés des bureaux 
des postes des villes ou autres endroits mari- 
times , sont exclusivement chargés du service 
des lettres et paquets de et pour les colonies 
ou Etats d'outre-mer, du poids d'un kilo- 
gramme et au-dessous. 

3. Tout capitaine de navire en charge- 
ment dans un des ports de la République 
fera connaître au préposé des postes du lieu, 
un mois d'avance au moins, le jour présumé 
du départ de son bâtiment, lorsque la desti- 
nation sera autre que celle du royaume uni 
de la Grande-Bretagne , dont le service de 
correspondance est fait régulièrement de Ca- 
lais à Douvres. 

4. Il est expressément défendu à tout ca- 

Sitaine de navire d'appareiller d'aucun port 
e la République pour quelque colonie , soit 
française , soit étrangère , ou autre Etat 
d'outre-mer que ce soit, avant d'être muni 
d'un certificat du directeur ou préposé des 
postes de l'endroit, qui constate la remise 
de la malle des dépêches adressées au lieu 
de la destination de son bâtiment , et la 
quantité des lettres et paquets y contenus, 
ou constatant qu'on n'en a pas à lui remettre. 

5. A son arrivée dans le port de sa desti- 
nation, tout capitaine de navire remettra son 
certificat et les dépèches au préposé du 
bureau des postes établi dans le lieu de son 
débarquement , ou, à défaut , au préfet mari- 
time, ou au commandant du port, ou à tout 
autre agent, soit civil, soit maritime, soit 
militaire , de la colonie ; et il en tirera un 
reçu, qu'à son retour dans un des ports de la 
République il remettra au directeur des 
postes du lieu de son débarquement , qui lui 
en délivrera une reconnaissance. 

6. Tout capitaine de navire en chargement 
dans quelque port des colonies ou autres 
Etats d'cAitre-mer, notifiera pareillement, au 
moins uu mois en avance , au directeur ou 
préposé des postes, et, à son défaut, aux 
principaux agens, soit maritimes , soit mili- 
taires, soit commerciaux du lieu , l'époque 
de son départ et le port de sa destination en 
France. Il ne pourra appareiller sans s'être 
chargé des dépêches pour la République, et 
s'être muni d'un certificat qui constate la 
quantité des lettres et paquets qui lui auront 
été remis par le préposé des postes ou par le* 
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agens précités de l'endroit, ou un certificat, 

3u'on n'en a pas à lui remettre. Arrivé à sa 
estination , il fera viser le certificat par le 
principal agent maritime du port, et le remet- 
tra ensuite au directeur des postes du lieu , 
qui lui en délivrera un reçu. 

7. Tout capitaine ou marin de l'équipage 
d'un navire arrivant dans un des ports de la 
République, sera tenu, sous peine del'amende 
prononcée par l'article i' r , de porter ou ren- 
voyer sur-le-champ au bureau des postes du 
lieu toutes les lettres ou paquets qui lui au- 
ront été confiés, autres que ceux de la car- 
gaison des bâtimens. Le directeur ou préposé 
du bureau sera tenu de lui payer un décime 
par lettre ou paquet, conformément à larti- 
cle 16 de la loi du 6 = aa août 1791. 

8. Les employés des douanes, lorsqu'ils 
feront la visite d'un navire , s'assureront si 
le capitaine et les gens de l'équipage ne 
seraient point porteurs de lettres ou paquets 
qu'ils prétendraient soustraire à la poste; et, 
dans le cas de contravention à l'article pré- 
cédent, ils en dresseront procès- verbal, et, 
après s'être assurés du lieu du départ des 
lettres, ils s'en saisiront pour les remettre 
de suite au bureau des postes du lieu, qui 
les fera passer au commissaire du Gouverne- 
ment près les postes. 

9. Dans le cas où, un navire étant obligé 
de faire quarantaine dans quelque rade d'un 
des ports de la République , le capitaine 
livrerait d'avance les lettres et paquets dont 
lui et les marins de son équipage auraient été 
chargés, à l'administration de la santé publi- 
que du port , cette administration , après 
avoir fait son opération sanitaire, remettra 
les lettres et paquets au préposé des postes , 
qui seul est chargé de les distribuer ou faire 
distribuer , ou de leur donner cours par le 
plus prochain courrier ordinaire , pour leur 
destination ultérieure. 
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10. Toute contravention aux art. 1*» et 7 
du présent arrêté sera constatée de )a ma- 
nière prescrite par l'article 3 de celui du 27 
prairial an 9 ^ toutes saisies , poursuites et 
exécutions de saisies et de jugemens inter- 
venus , se feront comme le prescrivent les 
articles 5 et 6. Les paiemens des amendes 
auront lieu selon le mode prescrit par l'arti- 
cle 7 , et le partage en sera fait selon les 
dispositions de l'article 8 de ce même arrêté. 

ix. Les lettres et paquets affranchis de et 
pour les colonies, tant françaises qu'étrangè- 
res , ou Etais d'outre-mer , seront renfermés 
dans des boites ficelées, et scellées du cachet 
du bureau des postes qui les expédiera. Il en 
sera fait mention expresse , tant sur les cer- 
tificats délivrés aux capitaines à leur départ, 
que sur les reçus qui leur seront donnés à 
leur retour. 

12. Les lettres et paquets destinés pour 
les colonies et pays d'outre-mer seront affran- 
chis du point du départ à Paris , et l'admi- 
nistration sera tenue de profiter , pour leur 
expédition, des premiers bâtimens qui de- 
vront partir de quelque port que ce soit. 

Sont exceptées de l'affranchissement du 
tarif, les lettres mises aux trente bureaux 
des villes maritimes , d'où quelques navires 
seraient sur le point de faire voile pour quel- 
ques colonies. Dans ce cas, les lettres et 
paquets pour la destination de ces bâtimens 
ne paieront que deux décimes, et seront 
réservés par les directeurs des postes des 
lieux , pour être joints à la masse des dépê- 
ches. 

11. L'affranchissement sera fait d'après le 
tarif joint au présent. 

Le ministre de la marine et celui des 
finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 



Tarif pour la taxe des lettres et paquets de tous les bureaux de la Répu- 
blique , aoec les trente bureaux ports de mer ci-après détailles, réduit au 
taux moyen , non compris le décime par voie de mer, ordonné par F art. 9 
de la loi du 5 nivose an 5 , et rédigé, pour le surplus, conformément aux 
dispositions de la loi du 27 frimaire an 8, concernant le tarif des postes. 

« 

NOMS DES BUREAUX PORTS ftE MER 

_ 4 

Antibes, Bayonne, Bordeaux, Boulogne, Brest, Calais, Cette , Cherbourg, Dieppe, Dun- 
kerque, Fécamp, Granville, Honneur, La Rochelle, le Havre, Port de la Liberté, Lorient, 
Marseille, Montivilliers , Nantes, Nice, Noirmoutier, Ostende, Quimper, Rochefort , Saint- 
Brieux, Saint-Malo, Saint-Valery (Seine-Inférieure), Saint-Valery-sur-Somme, Toulon. 



11. 



Digitized by Google 



i,4 



CONSULAT. — 

TAXX. IUUAUX. TA» 



ALLeville. 

A X 



6 
9 

Ahun. * 
Aignay. 7 
Aigre. 7 
Aiguebelle. 8 
Aigueperse. 7 
Aiguesmorte*. 8 
Aiguillon. 8 
Aire (Landes). 8 
Aire (Pas-de-Calais). 7 
Airvault. 6 
Aïs (Bouches-du- 

Rhône). 8 
Aix (Mont-Blanc). 8 
Aix-la-Chapelle. 8 
11 
8 

» 

6 

8 

5 

9 
7 
8 

S 

8 
t 

6 
6 
6 

7 



Albert. 

Alby. 

Alençon. 

Alexandrie. 

Aiott. 

Altkirch. 

Alaey. 

Alzonne. 

Ajoberieux. 

Ambcrl. 

Amboise. 

Amiens. 

Ancenls. 

Ancy-le-Franc. 



I 



Antibes. 
Antony. 
Anlrains. 
Anvers. 



Angers. . 6 

Angerrille. 6 
Angle. 7 
Angouléme. 7 
8 
• 
8 

1 

6 
8 

Api. 8 
Arboîs. 8 
Arcis-sur-Aube. 7 
Ardes ( Pay - de- 
Dôme ). 8 
Ardres (Pas-de- 
Calais ). 7 
Argelès. 8 
Argentan. 6 
Argenlal. 7 
Argenteuil. 6 
Argenlon. G 
Arles (Bouclies-du- 

Rhône). 8 
Arles C Pyrénées- 
Orientales. 9 
Arlon. 8 

7 



Arnac. 

Arnay-sur-Arroux. 
Arpajon. 
Airas. 
Arreao. 
Arlenay. 
Astarort. 
Asti. 
Ath. 
Altigny. 



Aubenlon. 

Aubigny. 

Aubusson. 

Au ch. 

Audenarde. 

Aulnay (Charenle- 

Inférieure). 
Aumale. 

Aulnay (Calvados). 

A U [ 1 s . 

Auray. 

Aurillar. 
Auterive. 
Autan. 



6 
8 

7 
7 

Avignon. 8 
Avranches 6 
Aaaye-le-Hideau. 6 
Arilhe. 9 
8 
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Bagnères-de-Bigorre. 8 
Bayeux. 6 
Bapriols. 8 
Bailleul. 7 
Bain (Ille-et-Vilaine. 6 



(Vosges). 8 

Bayonne. 8 

Balleroy. 6 

Bapaume. 6 

Barbexieux. 7 

Barcelonette. 9 

Barentin. G 

Barjac. 8 

Barjols. 9 

Barr (Bas-Rhin). 9 

Barreaux. V 

Bar-sur-Aube. 7 

Bar-sur-Ornain 7 

Bar-sur-Seine. 7 

Bassou. 7 
H 

8 
6 

Bauînes'-le-Doubs. 8 

Bavay. 7 

Bazai. 7 

Beaucaire. 8 

Beau fort. G 

Beaugenry. 6 

sujeu. 8 



Bastogne. 
Bauge. 



Beautuont ( . 

mappe ). 7 

Beaumont de-Loum. 8 

Beaumont-le-Roger. 6 

lîeaumonl sur-Oue 6 

Beaufnonl-i r -Sarlhe. G 

Beaune. 7 

Beaupré. G 

Beaurepaire. 8 

Beauvais. G 

Beauvoir-tur-Mer. 6 

Becherel. G 

Bedarieux. 9 

Befforl. . 8 

Bellac. 7 

Belle-lle-eo-Mer. G 

Belle-Ile-eu-Terre. 6 

Bellemare. 6 

Belltme. 6 
Bellevillc-sur-Saône. 8 

Bellevue-les-Bains. 7 

Bellay. 8 

Belvès. 8 

Benfcld. 9 

Bergerac. 7 

Berguea. 7 

Bernay G 

Besançon. 8 

Bessé. 8 

Bélhune. G 

Béxiers. 9 

Biell*. 9 

Bionne. 9 

Billom. 8- 

Binch. 7 

Bingrn. 9 

Bitche. 9 

Blain. G 

Blamont. 8 

Blansac. 7 

Blaye. 7 

Blois. 6 

Bois-Commun. 6 

Boissy-Sainl-Léger. 6 

Bolbec. 6 

Bondy. G 

Bonifacio- 1 1 

Bonn. 9 

Bonnebotq. 6 

Bonnelable. 6 

Sonnerai. 6 



Ile. 



Banny. 
Bordeaux. 
Bort. 
Boucha in. 
Bouillon. 
Boulay. 



6 

7 

7 

à 

7 

8 

a 




TAXI. 



)urgn«nX. 
>urgoin. 
Bourg-Sl.-Andeol. 
Bourgueuil. 
Bourmont. 
Boustac. 
Bouaoaville. 
Boyne. 

Braioe (Aisne). 
Braine (Jemniape). 
Bray-sur-Seine. 7 
Bressuire. 6 



Boulugne-sur-Mer. 6 
Bouloigne. 8 
Bourbonne-lei-Bains. 8 
Bourbourg. y 
Bourdeilles. 7 
Bourg (Ain). 8 
Bourg (Gironde). 7 
7 



Cahors. 

Calais- 

CaUy. 

Cahrisson. 

Cambray. 

Candé. 



Cany 



\ 

6 

l 

6 

a 

I 

\ 

» 

6 

\ 
« 
7 
9 

i 

6 



Brest. 
Breleuil. 
Brézolles 
'Briançnn. 
Briar. 
Brie. 
Brienne- 
Briey. 
Brignolles. 
Brinon. 
Brionne. 
Brionde. 
Brissac. 
Brives. 
Broons. 
Brou. 
Bruges. 
Brumpl. 
Bruxelles. 
Bruyères. 
Buchy. 
Burges-les-Bains. 7 
Bussy (Côle-dOr). 8 
Buxy ( Saône - ct- 

Loire). 8 
Buzançaïs. G 
Buzaocy. 7 
Cadenet. 8 

l 

G 

11 
8 

i 
* 

I 

M 

6 
7 
« 
8 

S 

7 
9 
7 
9 
8 



Carentan. 

Carhaix. 
Carmagnole. 
Carpentras 
Carrouges. 
Carvin. 
Cassate. 
Casse I. 
Casait. 

Caslel-Jaloux. 
Caslellanne. 9 
Casielnaudary. 8 
Castelnau-de-Ma- 

8 
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Caslelnaa-de-llédoc 7 
Castelnau-de-Mon- 

8 
8 
8 

7 
7 
« 

7 
8 
8 
9 

7 
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TAXE. 



Castrls. 
Caslillon. 
Caslres (Gironde). 
Castres (Tarn). 
Caudebec. 
Caussade. 
Caylus. 
Cerdon. 
Cérêt. 
Cerilly. 
Cernay. 
Cerrionne. 
Celle. 
Ce»a. 

Uialonj-sur-Marne 
Chaba D ois. 
Chablis. 
Chagny. 
Challans. 

Châ!nns-sar-Saône. 
Chalus. 
Chamb^ry. 
Chambly 



Chambrais. 

Champagaole. 

Chatnplitle. 

Champrond. 

Clianteloube. 

Chanlilly. 

Chantonnay 



Charleroy. 
Cliarly. 
Charmes. 
Charolles. 
«harlres. 
Oiâleau-Briam. 
Châleau-Chinon. 
Château-du-Loir*. 
Chjleiudan. 
Chateao-Gonlier 



Châleaulin. 
Château- Meillani. 
Oiâteauneuf CCha- 

renle ). 7 
Chiteauneuf (Eure- 
et-Loir). £ 
Chiteauneuf ( Ille- 

et-Vttaine). g 
Cliâleauneuf(Maine- 

et-Loire). ù 
CJialeauneuf-sur- 

Cher. 7 
Chaleau-Regnaull. fi 
Chileau-Roux. ê 
«iileau-Sali M . 8 
Château-Thierry. 6 

( 1 g 



Châtelleraull. fi 
Chilillon-de-Mi- 

chaille. 8 
Châlillon- 

sur-Cha- 
Jaronne. 8 
Châtillon-sur-Indre. 6 
(Mtillon-sur-Loing. 7 
Cl.âtillon-,ur-Seioe. 7 
Châlillon-sur-Sevre. 6 
Chaumont ( Haute- 
Marne ). 7 
Chaumont (Oise). fi 
Chaunay. 0' 
Chauny. 7 
Chauvigny. 0 
Chavignon. 7 
Chaielles 8 
Chef-Boutonne. fi 
Chelles. fi 
Chemitlé. fi 
Chenerailles. 8 
Cherasco. 9 
Cherbourg. fi 
Chérny. 7 
CheWMy. 1, 
Chevreuse. fi 
Chiery.^ , 
Cnimay. 7 
Chinon. fi 
Chivasco. n 
Chollel. £ 
Chouaé. G 
Cintrey. g 
Civray. 6 
Clairvaux. 7 
Clamecy. 7 
Claye. £ 
Ciérac. 8 
Clermoni (Meuse). 7 
Germon I (Oise). ♦> 
Clermont-Ferrand. 7 
C4ermont-Lodè»e. 8 
Clcves. ^ 
Clisson. g 
Qoyes. Q 
Cluny. 8 
Cluses. g 
Coblenlz. g 
Cognac. 

Coltioure- , g 

Coljonge. 8 
Colmjr. <■) 
Cologne. 8 
Colombcy. 8 
Combuurg. h 
Commercy. h 
Compiegne. ^ 
Concarneau. 7 
Conches. ij 
Cundom. y 
Coodrieux. 8 
Cunflans. # g 

Confolens. 7 
Coni. ^ 
Connère. jj 
Corbnl. e 
§ C«rbie. 6 



.s 
1. 

B 

i 

S 
H 

5 
8 

8 
fi 

7 
6 
6 

7 
6 
E 
7 
7 
8 

6 
8 

6 
6 
6 

fi 
7 



Corbigny. 
Cordes. 
Corle". 
Cosne. 
Couches. 
Couey. 
Couhië. 

Coulanges - sur- 

Tonne. 
Coulommiers. 
Courgivaux. 
Courtenay. 

Couple. 
Coutances. 
Coulraj. 
Cozes. 
Craon. 
Craponne. 
Crecy. 
Creil. 
Cremieux. 
Crepy. 
Cressensac. 
Crest. 

< r f ulinaeli . 

Crèïecœur. 
Creveld. 
Croissanville. 
Cuer$. 
Cuorgn^. 
Cussel. 
Dalen. 
Dammartin. 
Oamville. 
Damvillers. 
Darney. 
Dax. 
Decise. 
Délie. 
Dellemont. 
Oerval. 
Deux-Ponts. 
Die. 
Dieppe. 
Diesl. 
Dieulefil. 
Dieuse. 
Digne. 
Digoin. 
Dijon. 

Dinan ( Coïes - du- 

Nord ). 
Dinan (Sambre-el- 

Meuje). 
Dives. 

Dol (Ille-el-Vilaine) 
Dole (Jura). 
Domfront. 
Donnemarie. 
Donienac. 
Douière. 
Dormans. 
Douay. 
Doudeville. 
Doué. 
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% 7 Doullerant. 
8 Dourdan. 
11 



7 Dunkerque. 
7 Dun-sur-Anron. 

6 Dun-sur-Meuso. 
Daren. 

7 Durlal. , 

6 Ecomoy. 

7 Ecouen. 
7 Ecouij. 
7 Ecure. 
6 Egreville. 

6 Elbeuf. 

7 Embrun. 

7 Emile. 
6 Enghîen. . 

8 Ensûhem. 
fi Entrevaux. 

5 Epernay. 

8 Epernon. 

6 Epinal. 

7 Ernée. 
H Ervi. 

9 Espalion. 

6 Estaires. 
9 Ettiuac. 

5 Elain. 

9 Etampes. 
9 Eb-echy. 

7 Eti. 
9 Evian. 

6 Evreux. 
E» Ton . 

8 Exideuîl. 
8 Ealaise. 
8 Earmoulier. 

7 Falqueraont. 

8 Fauville. 

9 Pe'camp. 
<i Fellelin. 
8 Fère (Aisne). 
8 Fère (Marne). 

6 Feurs. 
8 Figeac. 
8 Fismes. 
N Flavigny. 
8 Fleurance. 

7 Fli«court. 
7 Florac. 

Foix. 

6 Fontainebleau. 

Fonlenay-le-Peuple, 

7 Forbach. 

6 Forcalquier. 

• S Forges. • 

8 Fossano. 
6 Fougère. 

6 Foullelourle. 

7 Franciade. 

8 Franconville. 
7 Frangy. 

7 Fréjus. 

« Frenay-sur-Sarthe. 
6 Frevenl. 

8 Fromenteau. 



ta xx, 

7 
C 

9 
6 

7 
7 
8 
8 
6 
6 
fi 
S 
6 
6 

î 
7 
9 
9 
7 
6 
8 
6 

l 

7 
7 
8 
G 
C 
C 
8 
6 
fi 

7 
C 

fi 
8 
6 
fi 

8 

7 

5 

8 
7 
7 
8 
« 
8 
8 
6 
6 
8 
8 
6 

» 
C 
6 
C 
fi 
8 

6 
6 
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BUBKAITX. 

Fruges. 
Fumay. 
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TAXE. BUREAUX. 



TAXE. 



■URIAD 



TAX8 . 



0»tè. 
Qaillae. 
Gaillon. 
Gallardon. 
Gand. 
Qindelu. 
G»nges. 
Gannal. 
G»P- 

Genappe. 

Genève. 

Gcnlis. 

Genolhac. 

Gex. 

Gien. 



Givel. 

Çondrecourt- 
Cônes »e. 
Gourdon. 
Gournay. 
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8 

6 

6 
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6 
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8 
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8 
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6 
8 
8 
6 

7 
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7 
8 

8 

7 
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6 
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7 
8 



6 
6 

8 
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Grancey. 
Grandpré. 
Grannlle. 
Granvilliers. 
Grasse. 
Gravelines. 
Gray. 

Grenade -sur- Ga- 
ronne. 

Grenade - sur- 1 A- 
donr. 

Grenoble. 

Grisolles. 8 

Gneldres. 9 

Guerande. ° 

Gnerel. 

Guignes. 

Guinguamp. 

°* l 
Hagueneau. 9 

Haï. 7 

Ham. « 

Harcourl. 6 

Harfleur. • 

Hasselt. 8 

Haiebrouck. 7 

Hédé. 6 

Henneboa. 6 
Henricheinoot. 

Hérisson. 8 

Herré. 8 
6 

Honflear. 6 

Houdan. 6 

Honingue. 9 

Huy. « 

llliers. 6 



Ingrande. 
Isigny. 
Issoire. 
Issoadun. 
Is-sur-Tille. 
[«ré. 

Jarnac. 
Joigny. 
Joinville. 
Joncy. 
Jonsac. 
* Josselin. 
Joyeuse. 
Julîers. 
Jassey. 
La Baraque. 
La Bassée. 
La Capelle. 
La Caune. 
La Charité. 
La Châtaigneraie- 
La Châtre. 
La Ciolat. 
La Clayette. 
La C6te Saint- André. 8 
La Fère. 7 
La Ferté-Alais. 6 
La ! - t -Bernard. 6 
La Ferlé-Gaucher. 7 
La Ferié-Lowendal. 6 
La Ferlé-Milon. 6 
La Ferlé-s s -J 0 uarre. 6 
La Flèche. 6 
La Flotte. 6 
La Foux. 8 
La Frette. 8 
Lagny. 6 
La Grasse. 8 
La Grave. 8 
La Grolle. 7 
La Guerche. 6 



7 
S 

9 

7 
7 

î 

7 
6 
8 
8 
8 
8 
7 

7 
8 

7 
6 

7 

9 

7 



Lahay (Indre-et- 
Loire ). 6 
La Haye-Pesnel. 6 
Laigle. 6 
Laignes. 8 
La Magistère. 8 
La Maison-Neuve. 7 
La Marche. 8 
La Massoulie. 7 
Lamballe. 6 
Lambesc. 8 
La Motte-Saint- 

Héraye. 

La mure. 8 

Landeau. 9 

Landqrneau. 7 

Landivisiau. ? 
Landrecie. 
Langeac. 

Langeais. S 

Langogne. 8 

Langon. 7 

Langres. 8 
6 

9 
7 



La Pa candi ère. 7 
La Palisse. 7 
La Porta. Il 
La Queue. 6 
L'Arbresle. 8 
La Héole. 7 
L'Argentière. 8 
La Roche-Léman. 8 
La Rochefbucaull. 7 
La Rochelle. 6 
La Roche-Sauveur. 6 
La Roclie-sur-Yon. 6 
La Souterraine. 7 
Lassay. •» 
La Tète-de-Buch. 7 
La Tour-du-Pin. 8 
La Tramblade. 7 
Launoy. 7 
Lauterbourg. 9 
Lauterte. 8 
Lauxun. 8 
Laval. 6 
Lavaur. 8 
La Verpillîère. 8 
La Ville-anx-Clercs. 6 
La Voûte. 8 
Le Beausset. 9 
Le Blanc. 7 
Le Bourg-Achard. 6 
Le Bourg-Egalité. 6 
Le Bourg-d'Oissaos. 8 
Le Bourget. 6 
Lf BourgneuC. 7 
Le Bourg-Theroude. 5 
Le Bogue. 7 
Le Bois. 8 
Le Caleau. 7 
Le Catelet. 7 
Le Chalelet. 6 
Le Chaylard. 8 
Lectoure. 8 
Le Dignan. 8 
Le Don, .m. 7 
Le Dorât. ' 7 
Le Faouet 6 
Le Fay-Billol. 8 
Le HaTre. 6 
Le Lion-d'Angers. 6 
Le Luc. 9 
Le L»de. 6 
Le Mans. 6 
Le Mas-d'Asil. 8 
Le Mesle-s T -S»rlhe. 6 
Le Monte^- aux - 

Moines. 7 
Le Neuf-Bourg. 6 
Lens. 7 
Le Péage. 

Le Pompidou. 8 
Le Pont-de-Beau- 

voisin- 8 
Le Port - de - la- 
Liberté. 6 
Le Port - Sainte - 

Marie. 8 
Le Poget-Thénieri. 9 
Le Puy. 8 



■mKArrx. 

Le Quesnoy. 
Le Ribay. 
Le Saint-Esprit. 
Les Andelys. 
Le Sap. 
Les Granges. 
Les Herbiers. 
Lesneven. 
Le* 
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Les Rosiers. 
Les Sables - d'O- 

lonne. 
Les Thilliers. 
Les Vans. 
Le Vaudreuil. 
Le Vigan. 
Levroux. . 
Lesigoan. 
Lezoux. 
L'Hispothey. 
Libourne. 
Liège. 
Lier. 
Ljeuray. 
Lieursaint. 
Lignières. 
Ligny. 
Lilions. 
Lille. 

Lillebonne. 
Lillers. 
Limoges. 
Limours. 



i 

l 



Lisieux. 

LHe-Bonchard. 
L'Ile-d'Oléron. 
L'Ile-en-Dodon. 
L'Ile-en 

(Gers). 
L'Ile - 

(Vienne). 
L'He-Rousse. 
L'Ile-suHe-Doobs. 
Livry. 
Lisy. 
Loches. 
Lodève. 
Lokeren. 
Lombes. 
Lominé. * 
Longuy. 

Longnyon. 
Longwy. 

Longjomeao. 
Lons-le-Saulnier. 

Lorient. 

Loriol. 

Lorme. 

Lorris. 

Loudéac. 

Loudun. 

Loohans. 

Lourdes. 

Louvain. 
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Lonviers. 

Louvre*. 

Luçon. 

Lucy-te-Bois. 

Lanel. 

Lanéville. 

Lare. 

l.usignan. 

Luxembourg. 

Luxeuil. 



Lu»y. « 
Lyon. 

Lyons-la-Forét. 
Machecoul. 
Màcon. 
Maeslrirht. 
Magny (Seine - et- 

Oise). 
Magny-Guiscard. 

Main I en 'n . 1 
Malesberbes. 
M il i< ni ne. 
Maline». 
Mamers. 
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Mansle. 
Manies. 
Marans. 
Marche. 
Marchiennes. 
Marcigny. 
Marennes. 



Marienbourg. 

Maringues. 

Marie. 

Marniande. 

Maraay. 

Marseille. 

Martel. 

Martigues. 

Marlres. 

Marvejol*. 

Maseyck. 

Massue. 

Matoar. 

Mauheri-Fonlaine. 

Maubeuge. 

Mauléon. 

Maule. 

Mauriac. 

Maors. 

Mauté. 

May. 

Mayea ce 
Maye 



Meaux. 

Meun-sur-Yèvre. 

Melle. 

Melun. 

Menars. 

Mende. 

Menin. 

Mens. 



8 
6 
6 
8 
I 
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fi 
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8 
7 

.6 
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8 
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8 
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7 
6 

6 
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8 

7 
8 



Mer. 

Méru. 

Mérueys. 

Merville. 

Méry-sur-Seine. 

Mets. 

Meulan. 

Meun-snr-Loire. 

Meximieux. 

Meze. 

Mezières. 

Miélan. 

Milhau. 

Milly. 

Mirambcau- • 

Mirande. 

Mirebeau ( (j'iIc- 
dOr ). 

Mirebeau (Vienne). 

Mirccourl. 

Mirepoix. 

Mudanc. 

Mœurs. 

Moirans. 

Moissac. 

Molsheiin. 

Monaco. 

Munconlour. 

Mondovi. 

Monislrol. 

Mons. 

Munsegur. 

Monlagnac. 

Monlaigu (Puy-de- 
Dôme) 

Montaigu (Vendée). 

Montargi*.. 

Mautaohan ( 1 1 le— 
et-Vilaine). 

Montauban (Loi). 

M .ntl.il I 

Monlbaxon. 

Montbéliard. 

Monlbrison. 

Montcenis. 

Monlcornel. 

Mont-de-Marsan. 

Montdidirr. 

Montdoublean. 

Monleboorg. 

Monlech. 

Montélimart. 

Montendre. 

Monlereau. * 

Monlflanqoin. - 

Munifort ( llle-el- 

Vilaine). 
Montfnrt-l'Amaury. 

Muntierender. 

Montignac. 

Monligny. 

Monlivilliers. 

Mont-Libre. • 

Montlieu. 

Monflion 

Monllncon. 

Monlluel. 
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8 
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9 
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8 

9 
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Monlniaraut. 

Monlmédy. 
Munlmélian. 8 
Montmerlr. 8 
Monlmirail. 7 
Montmorillon. fi 
Monloire. 6 
Montpaticr. 7 
Montpellier. 8 
Mon I pont. i 
Monlrcjan. 8 
Monlreuîl-l'Argile'. 5 
M«nlreuil-sar-Mer. 6 
Montricbard. 6 
Mont-Soreau. 6 
Moret (Seine-et- 
Marne), fi 
Morey (Jura). 8 
Morlaïx. 

Murrnant. ti 

Morlagne (Orne). 6 

Mortagne (Vende'e). 6 

Morlain. 5 

Morteau. 8 

Morlerol. 7 

Morlrée. t> 
Moulins (Allier). 

Moulins-Rngill.ert. 8 

Muulins-la-Marcbe. 6 

Mouliers. 9 

Mouzon. 7 

Mojenvic. 8 

Mucidan. 7 

Mulbausen. 9 

Mural. 7 

Mur-de-Barrès. 8 

Muret 8 

Mus»y-sur-Srtne. 7 

Muzillac. b 

Namur. 8 

Nancy. 8 
Nangis. ' 6 

Nant. 8 

Nanlerre. 6 

Nantes. 6 
Nanieuil-le-Iiau- 

doin. 6 

Nanlua. 8 

Narbonne. 8 

Navarrein». 8 

Neau. 8 

Neauphle. 6 

Nemours. 6 

Nerac. 8 

Nesle. 6 

Neuf-Brisach. 8 

Neufchaleau. 8 

Neufchâtel. 6 

Neuilly-sur-Seine. 6 
Neuilly Sainl-Front. 6 
Neunp-sur-Beuvron. 6 

Neuac. 8 

TS'eusIadt. 9 

Neuville. 6 

Neu\y-la-Loi. fi 

Neuvj-iut-Loke 7 

Nm». 7 



BUREAUX. 
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Nice. 

Nieuport. 

Nîmea. 

Nions. 

Niort. 

Nivelles. 

Noé. 

Nogaro. 

Nogenl-le-Rotrou. 
Nogent-Roulebois. 
Nogenl-sur-Seine. 
Nogenl - sur-Ver- 

nisson. 
Noireau. 
Noirtnouliers. 
Nolay. 
Nonancoorl. 
Nonant. 
Nontron. 
Nord-Libre. 
Noyers. 
Noyon. 
Noaay. 
Nuailbi. 
Noils. 
Oisemont. 
Oloron ( 

PyrcWes). 
Olliuules. 
Omonville. 
Orange. 
Orbec. 
Orchies. 
Orgelet. 
Orgon. 
Origny. 
Orléans. 
Ornans. 
Orthez. 
Ostende. 
Oudon. 
Oulchy. 
Pacy-sus-Enre. 
Paimbeaf. 
Paimpol. 
Palaiseau. 
Pamiers. 
Parays. 
Paria. 
Parlhenay. 
Tau. 

Pecqaigny. 
Periers. 
Pcrigaeux. 
Péronne. 
Perpignan. 
Perrecy. 
Perthuis. 
Peyrac. 
Pezenaz. 
Phalsbourg. 
Pbilippeville. 
Pierre-Buffière. 
Pierreforl. 
Pierreialle. 
Pignerole. 
Pitbivier» 
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Pogny. 
Foissy. 
Poilieri. 
Poix. 
Poligny. 



Pontallîer-s r -Saône. 
PonUrooutson. 
Pontarlier. 
Ponl-Andemer. 
Pont-Château. 
Pont-Croix 
Ponl-d'Ain. 
Pon «-de- l'Arche. 
Pont-de-Lempde. 
Pont-de-Vaux. 
Ponthierry. 
Pontivy. 
Pont-l'Evêque. 
Pontoise. 
Ponlorson. 
Pontrîeux. 
Font-sur-Seine. 
Poni-sur- Yonne. 
- Pon*-S te -Maxence. 
Porealruy. 
Pornic. 

Port-sur-Saône. 

Pouilly. 

Pouzanges. 

Prades. 

Preuilly. 

Pres-en-Pail. 

Privai. 

Provini. 

Puttelange. 

Puy-Laurent. 

Quillan. 

Quimper. 

Quimperlé. 

Quingey. 

Quintin. 

Rabasteins. 

Rambouillet. 

Raon-r Etape. 

Rebais. 

Redon. 

Regmalard. 

Ramberviller. 

Reims. 

Remiremont. 

Rennes. 

Reiel. 
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Rhinberg. 

Rhodes. 

Riberae 

Richelieu 

liieux. 

Riex. 



t 


Rigoac.. 


8 


6 


Riom. 


7 


6 


Rio,. 


1 


6 


Rive-de-Gier. 


a 


8 


Rives (Isère). 


8 
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Roanne. 


7 
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Rochechouart. 


7 
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Rucbefort (Charente 




8 


Inférieure). 


6 


6 


Rochefort ( Morbi- 




8 


han). 


6 


7 


Rocroy. 


7 


1 


Rogliano. 


11 


I 


Romans. 


8 


8 


Romoranlhi. 


7 


6 


Roquefort. 


8 


6 


Koquemaure. 


1 


7 


Roquerai re. 


9 


B 


Rosoy ( Seine-et- 




S 


Marne). 


6 




Rosporden. 


7 


9 


Rosterden. 


7 




Rouen. 


S 




Ronffarh. 


8 


6 


Rouvray 


7 


6 


Roy an. 


7 


6 


Roye. 


6 


6 


Rosoy-sur-Serre. 


7 


7 


Rue. 


S 


7 


Ruffec. 


6 


6 


Rngles. 


6 




Rumilly. 


8 


C 


Ruremonde. 


8 


8 


Sablé. 


8 


7 


Saillanj. 


8 


6 


Sainte». 


7 


9 


Salbris. 


h 


7 


Salliaé, 


8 


S 


Sallanches. 


8 




Salon. 


8 


6 


Saluées. 


9 


$ 


Sarner. 


6 


8 


Sancerre. 


7 


| 


Sancoins. 


7 


6 


Sarlal. 


7 


6 


Sarre bourg. 


I 


8 


Sarrebruck. 


8 


6 


Sarguemînes. 


8 


8 


Sarre-Libre. 


1 




Sarre-Union. 


8 


8 


Sartène. 


11 


6 


Sauion. 


7 


6 


Saulieu. 


7 


« 


Saurour. 


6 


8 


Sauve. 


■ 


7 


Sauté. 


S 


S 


Sajivenay. 


€ 


5 


Saverdun. 


1 


7 


Saverne. 


9 


7 


Savigliano. 


9 


8 


Scheleslat. 


9 


9 


Sedan. 




8 


Sées 


5 




Segrc. 


6 


6 


Selongey. 


8 


8 


Semur. 


7 


9 


^Senlis. 


6 



Sennecey. 

Sens. 

Serre. 

Seurre. 

Severac. 

Sèvres. 

Seyne. 

Seyssel. 

Sesanne. 

Seiean. 

Sillé-le,Guillaume. 

Sisteron. 

Soigniés. 

Soissons. 

Solre. 

Sombernon. 

Sommières. 

Songeons. 

Sospello. 

Souillac. 

Souppes. 

Sourde val. 

Souvitny 

Spire. 

Slenay. 

Strasbourg. 

Surgère». 

Suie. 

Saiol-Affrique. 
Saint-Aignan. 
Saint-Amand (t. lier). 
Sl.-Amand (Nord). 
Saint-Ambrotx. 
Saint-Amour. 
Saint-André -de- 



Saint-Antonîn. 
Saint-Aubin-du- 

Cormier. 
Saînt-Avold. 
Saint-Réal. 
Saint-Benolt-du- 

Sault. 
Saint-Bonqei-de- 

Joux. 
Saint-Brieux. 
Saint-Bris. 
Saint-tlalais. 
Sainl-Ceré. 
Sainl-Cbamont. 
Saint-Chely. 
Saint-Chinian. 
Saint-Cibardeaux. 
Saint-Clar. 
Sainl-Claud. 
Saint-Claude. 
Sa inl-Dié-sur- Loire. 
Saint-Diey (Vosges). 
Saint-Ditier. 
Sainl-P.tienne. 
Sainl-Fargcau. 
Sainl-Floient. 
Sainl-Flurenlin. 
Saint-Flour. 
Sainte-Fny. 
Sainl-Fulgenl. 
Saint-Gauden» 
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Saint-Genies. 

Saint-Genis. 

Saint-Georges- 
Loire. 

Saint-Gérand. 

Saint-Germaîn-en- 
Laye. S 

Saint-Gilles (Gard). 8 

Saint-Gilles-sur-Vic. 8 

Saint-Girons. 8 
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7 
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7 



Sainl-Hilaire-du- 

Harconrt. 6 
Saint - Hippolyté 

( Gard ). 8 
Saint-Hippolyle- 

sur-Ie-Doubs. 9 

Saint-James fi 
Sainl-Jean-d'An- 

gely. fi 

Sain|..)ean-de-L(isne. 8 

Saint-Jean-de-Luz. 8 
Sainl-Jean-de-Ma«- 

rienne. 9 

Saint-Jean-do Gard. 8 
Saint- Jean Titd-de 

Po«t. 8 
Sainl-Junien. 

Saint -Just. fi 
Saint-Laurent. 

Saint-Léonard. 7 

Sainte-Livrade. 8 

Saint-LA. fi 

Saint-Lys. 8 

Saint-Macaire. 7 

Saint-Mai, ent 6 

Saint-Malo. 6 

Sainl-Marccllin. 8 
Sainte-Marie-aux- 

Mines. 9 

Sainl-Martin-de-Ré. 6 
Saint-Martin-d'Ea- 

tréaox. 7 
Sainl-Martin-de- 

Valmeroux. 8 

Saint-Martory. 8 

Saint-Maure. x 8 

Saint-Maurice. 5 

Saint-Maximin. 8 

Sainte-Ménehould. 7 

Sainle-Mère-Eglise. 6 

Saint-Michel. 8 
Saint-Nicolas (Ee- 

caut). 7 
St.-Nicolas (Meur- 

the). 8 
Saint-Nicolas-de- 

la-Gravc. 8 

Saint-Omer. 7 

Saint-Palais. 8 

Saint-Paul-du-Yar. 0 

Saint-Péray. 8 
Saint-Pierre -d'Al- 

bigny. 8 
Saint - Pierre - le - 

Moulier. 7 
Saînt-Pol ( Paa-sJt ■ 
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Calais). 6 
Saint-Pol-de-Léon. 7 

Saint— Pons. ^ 

Saint-Pourçain. 7 

Saint-Quentin. 7 

Saint-Ramberl. 8 

Saint-Remy. 8 

Saint-Romain. 6 

Saint-Saën. fi 

Saint-Sauveur. 9 

Saint-Savin. 6 

Saihl-Savinien. fi 

Saint-Seine. 8 

Saint-S«rnin. 8 

Saint-Servan. 6 

Saint-Sever. 8 
Saint-Symphorien- 

de-Lay. 8 
Sainl-Symphorien- 

d'Oaon. 8 
Samt-Trond. ' 8 

Saint-Tropez. 9 
Saint- Valéry (Seine- 

Inférieure). € 
Saint-Valery-sur- 

Somme. 6 

Sainl-Vallier. 8 

Saint-Venant. 7 

Saint-Vit. 8 
Sâint-Vaatt-la- 

Hoorue fi 

Saiat-ïrieix. 7 

Tain. 8 

Tanna,. 7 

Tarare. 8 
Tarascon (Arte'ge). 8 
Tarascon (Boucnes- 

du-Rhône). 8 

Tarbea. 8 

Tarlaa. 8 

Taulignan. 8 

Tanvea. 8 

Tende. 9 

Termonde. 7 

Terraason. 7 

Thien. 8 

Thionville. 8 

Thiviers. 7 

Thonon. 8 

Thorigny. fi 

Thouars. fi 

Thoory. fi 

Th illières. 6 

Tilly-jurSeules. 6 

Tirlemont. 8 

Toiwey. 8 

Tongres. 8 

Tonneina. 7 

Tonnerre. 7 

Torlone. 9 

Tostes. 6 

Toucy. 7 

Toul. 8 

Toulon (Var). 9 
Toulen-iur-Arroux. 7 

Toolouse 8 

Touques. 6 



Tournay. 

Toumon. 

Tournu. 

Toura. 

Trappea. 

Trabach. 

Tréguier. 

Trêve». 

Trévoux. 

Trie. 

Troarn. 

Troyea. 

Tulle. 

TulKaa. 



Turce 
Turin 



Tornebout. 

Ussd. 

Utelle. 

Uterche» 

Uxèa. 

Valeaee (Drôme). 

Valence-d'Agen. 

Valence-Marengo. 

Valenciennea. 

Vallençay. , 

Valmoot. 

Vatogne». 

Valre'aa. 

Vandreuvre. 



Varenuea (Allier) - 

Va remit s (Meute). 

Varay. 

Va,,?. 

Valan. 

Vaucouleurs. 

Vendôme. 

Venloo. 

Verberie. 

Vereeil. 

Verdun-*ur-Meu$e. 

Verdun-»ur-Sàône. 

Vermanton. 



Vernoux. 
Vertaillei. 
Vertoa. 
Verriers. 
Vervim. 
Vesoul. 
Veyne,. 
Veselay. 
Vexeliae. 
Yic-en 
Vic-Fe 
Vico. 
Vienne. 
Vienon. 
Vignory. 
Vihiera. 
Villaine. 
Villediei». 
Vîllefort. 



6 

7 
8 
8 
S 
6 

î 

8 

8 
I 
5 
7 

l 

7 
9 
S 

7 

7 
H 

8 

8 

9 

7 

7 
6 
6 
I 

7 
fi 

S 

7 
8 

7 
7 

I 

6 
9 
6 

9 

l 
l 

6 
6 
6 

7 
S 
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*7 
8 
8 
8 

il 
8 
fi 

7 
« 
8 
5 
8 
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bureau*. f Axs. 

Villefranche .(Avey- 

ron ). 8 
Villefranche - de - 

Confiant. a 
Villefranche - de 

Lauraguai,. 
Villefranche -sur - 

Saône. 8 
Villejuif.. 6 
Villeneuve-d'Agea. 6 
Villeneuve - d'Avi- 
gnon. 8 
Villeneuve-de-Berg. 8 
Villeneuve-la-Guyart.6 
Villeneuve - ,ur - 



10. 



BUBBAtrx. 



"9 

YAX*. 



Vanne. 

Villeneuve - sur- 
Yonne. 

Villeneuve-Sainl- 
Georgei. 

ViUenox. 

Villequier. 



7 

7 

C 

7 
7 



Villerc-Bocage. 6 

Villera-Cotteret*. 6 

Vimoutiexs. 5 

Vire. . 6 

Virieux. 8 

Vitré. 6 

Vitry-lé-Fraaçaia. 7 

V itteaux. 7 

Vivier,. 8 

Vivonne. 6 

Viaille. 8 

VST î 

Voiron. 8 

Vouaier,. 7 

Weiaaembourg. g 

Wonnhool. 7 

Worma. 9 

Tprea. 7 

Tstengeaux. 8 

Yvetot. 6 

Yvoy. 7 



aî GHKiUAL an 10 (i3 avril 180a). — Arrêté 
contenant rectification des arrêtéa qui ont or- 
donne* la réduction des jnsticea de paix dea 
départemens de, Ba„e»- Alpes, de la Cha- 
rente-Inférieure, de la Dyle, de la Haute- 
Garonne, du Ger», de l'Isère, de Jemmape, 
de. Landes , de la Manche , dea Deux-Nè- 
the,, de l'Ourte , du Haut-Rhin et de Sam- 
bre-el-Meute. (3, Bull. 228 br 



8) 



a3 GIUÉWAX an 10 (i3 avril 180a). — Arrêtés 
qui nomment plusieurs préfets. (î, Bull. i 7 5. 
n»*i363 à i3 7 o.) 7 ' 



a5 gebmihal an 10 (i5 avril i8ea). — Arrêté 
relatif au mode d'avancement pour les corpa 
qui ont des bataillons ou escadrons détachés 



aux colonies 
du a floréal 



s. (3, Bull. i 7 5, n° 1371 ; Mon. 
an 10.) 



Art. î*'. Le mode d'avancement aux places 
dévolues soit à l'ancienneté, soit à l'élection, 
d'après la loi du 14 germinal an 3 , sera ré- 
glé de la manière suivante, pour les corps 
qui ont des bataillons ou des escadrons déta- 
chés aux colonies. 

2. Tout bataillon, tant qu'il sera aux colo- 
nies, roulera sur lui-même pour l'avance- 
ment aux places qui reviennent à l'ancien- 
neté. Si deux bataillons d'une même demi- 
brigade sont stationnés dans deux colonies 
différentes, chacun d'eux roulera également 
sur lui-même pour l'avancement à ces places : 
s'ils sont réunis dans la même colonie, l'a- 
vancement aux mêmes places roulera sur les 
deux bataillons. Le même mode sera suivi 
dans le bataillon ou dans les bataillons qui 
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l'avis des curé, maire et adjoint de la 1 
mune, en acquisition de rentes sur l'Etat, et 
le revenu en décharge d'imposition au profit 
des plus pauvres habitans, selon le vœu du 
testateur. 



Europe. Les places à 1 elec- 
de rouler sur chaque ba- 



3. Un escadron , pendant tout le temps qu'il 
sera aux colonies, roulera sur lui-même pour 
les places dévolues à l'ancienneté et à l'élec- 
tion. Si deux ou trois escadrons d'un même 
régiment se trouvent dans des colonies diffé- 
rentes, chacun d'eux roulera également sur 
lui-même pour l'avancement à ces places : s'ils 
sont réunis dans la même colonie, l'avance- 
ment à ces places roulera sur tous les esca- 
drons. Le même mode sera exécuté dans l'es- 
cadron ou dans les escadrons restés en Eu- 
rope. 

4. Lorsque les demi-brigades ou corps de 
troupes à cheval se trouveront réunis par le 
retour des bataillons ou escadrons Qu'ils 
avaient fournis aux colonies, chaque officier 
reprendra son rang d'ancienneté parmi les 
officiers de son grade. 

5. En conséquence de l'article ci-dessus, 
un lieutenant resté en France, mais plus an- 
cien dans ce grade que celui qui, à cause du 
séjour aux colonies, aurait été promu avant 
lui au grade de capitaine, reprendra son rang 
sur celui-ci, après la réunion du corps, aus- 
sitôt qu'il sera parvenu au même grade de 



6. Les officiers promus à des grades supé- 
rieurs à celui qu'ils occupent, soit pour ac- 
tions d'éclat, soit au tour ou choix , soit en 
France, soit dans les colonies, et dans l'in- 
fanterie comme dans les troupes à cheval, 
continueront à prendre rang dans ces grades, 
en comptant de l'époque de leur élection. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



26 (-.EBumAt an 10 (16 avril 1802). — Lois qui 
autorisent des concessions, acquisitions, échan- 
ges et rente* en faveur des communes de Sainl- 
Chrutophe , Besping, etc. ( 3 , Bull. 177, 
n" s 1378» i38 9 .) 



27 ci s m in A t an 10 (17 avril 180J). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'nn legs fait aax 
pauvres de Préchonnel.(3, Bull. 180, n° i4«7> 

Art. 1". Le legs de huit mille francs, fait 
parle testament d'Anne- Joseph Gilbert Aihuc 
Langheac, demeurant à Ville-Franche, en 
date du 6 avril 1788, en faveur des pauvres 
du iieu de Prechonnet, ancienne province 
d'Auvergne, aujourd'hui département du 
Puy-de-Dôme , sera accepté par la commission 
de bienfaisance dudit lieu, et, à son défaut, 
par le maire. 

1. Le montant du legs sera employé, de 



3. Le legs de six cents francs, fait par ledit 
Aihuc Langheac, et par le même testament, 
aux pauvres des communes de Lamure, Sainl- 
Dizier et Grandrvs, ancienne province de 
Beaujolais, ou aujourd'hui département du 
Rhône, sera accepté par le sous-préfet, au 
nom des pauvres de ces trois communes, et 
une expédition de l'acte d'acceptation remise 
à chacun des bureaux de bienfaisance ou des 
maires, qui paieront les frais par tiers sur 
les revenus municipaux. 

4. L'emploi du capital et du revenu sera 
fait ainsi qu'il est porté en l'art, a , avec cette 
différence seulement, i° que le placement et 
l'administration du capital et des revenus se- 
ront confiés au maire d'une des communes 
que le sous-préfet désignera, et sous sa sur- 
veillance; a» que les curé, maire et adjoint 
de chaque commune donneront leur avis sur 
l'emploi de la somme, chaque année, et sur 
les habitans auxquels ils croiront convenable 
d'appliquer la décharge des impositions, et 
que le sous-préfet fera le partage annuel et 
préalable du revenu entre les trois communes, 
après quoi la répartition du contingent de 
chacune se fera comme il est dit en 1 art. 2. 
~ 5. Les membres des bureaux de bienfai- 
sance et les maires feront, sous leur respon- 
sabilité, les actes conservatoires des hypo- 
thèques. 

6. En cas^de contestation de la part des 
héritiers, il sera procédé conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 7 messidor an 9. 

7. On ne pourra se prévaloir contre les 
pauvres donataires, de l'inexécution des con- 
ditions de la donation non autorisée par le 
présent arrêté. 

8. Le ministre de l'intérieur et 
l'exécution du présent arrêté. 



27 germinal an 10 (17 avril 1803). — Procla- 
mation de* Consuls aax Français , relative aux 
cultes. (3, Bull. i 7 3, n° i345 ) 



37 germinal an 10 (17 avril 1802). — Actes du 
Sénat conservateur qui nomment les citoyens 
Dacier membre du Tribunal, Lasperut et 
Sapey membres du Corps -Législatif. (3, Bull. 



17S, n of i3 7 3, 



i3 7 3 à i3;6 ) 



37 germinal an io (17 avril 1803). — Arrêtés 
qui autorisant l'acceptation de legs faits aux 
hospires et aux panvres de Digne , Bayeax. 
(3, Bull. 176, 177 et 180, n" i3;5 è i3gu.) 
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37 cliHlirAL an 19 (17 avril 1 Roi). — Lois qui 
autorisent plusieurs communes à faire des 
impositions sur elles-mêmes pour dépenses 
locales. (3, Bull. 17S, n° s 1391 à ijoo, et 
Bull. 179, n" i4oa et i4o3.) 



39 GtafliiNAL an 10 (19 avril 1803). — Arrête 
qui ordonne la publication d'une bulle con- 
tenant ratification de la convention passée 
entre le Gouvernement français et S» Sain- 
teté Pie VII. (3, Bull. 218, n» i 99 4; Mon. du 
18 thermidor an 10.) 

Art. 1". La bulle donnée à Rome le 18 
des calendes de septembre i8or, et conte- 



. ■ ni 

nant la ratification de la convention passée à 
Paris le »6 messidor an g, entre le Gouver- 
nement français et Sa Sainteté Pie VII, sera 
publiée, sans approbation des divers brefs 
énoncés dans ladite bulle, ainsi que des clau- 
ses, formules ou expressions qu'elle renferme, 
et qui sont ou pourraient être contraires aux 
lois de la République, aux libertés, franchi- 
ses et maximes de l'Eglise gallicane. 

a. Ladite bulle sera transcrite, en latin et 
en français, sur les registres du Conseil-d'K- 
Vat, et mention en sera faite sur l'original par 
le secrétaire du conseil : elle sera insérée au 
Bulletin des Lois. 
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Bulla onfirroationis convenlionis. 

Nos Joannes-Baplisla, tilu'li Sancti- 
Ilonuphrii t sanclcc romance Ecclesiœ 
presbytcr, cardinafis Caprara, archie- 
ptscopus, rpiscopus AEsinus, sanctis- 
sirni domini nostri PU P. VII, et 
sanrla: Scdis aposlolicœ, ad primum 
GaUiarum lieipublicœ Consuhrn a la- 
tere legatus, 

Unwersis GaUiarum populis salutem 
tn Domino. 

Quœ prœcipue fuerunt sanolissimi 
domini nos/ri in ipso sut' apostolatus 
r tordio sollicitudines , ariod omnium 
bonorum votis jnmdiu expelebatur, 
quodà vobis tant inrenso studio con- 
cuptebatur, ut post tentas calamilatrs 
tpuas cum publica christ ianam quoque 
rem afflixertint in Gai/us, hœc dernum 
tn florentissimis hisce regionibus rrsti- 
tutrrtur, tan tu m istud bonum, dhina 
tandem faoente gratia, adoenisse vobis, 
GaUiarum poputi, surnmâ cum cxsul- 
tantis anirni consotatione nttntiamus. 

Apostolicas siquidem sub phimbo 
hlteras pontificio nomine. publicamus. 
in ffinbus conventio inler Sanctilatrm 
„ m .? 1 ft'ipuàfi'cœ vestrœ Gubernium 
J arisus tnila sofemniter confirmatur. 
.1 auœ "d inslaurandum 
inGalhtspublicum calholicœ religionis 
cullurn, res ecclesiaslicas componen- 
das, casque in univrrso qua laie nunc 
patet Bctpublicœ trrritorio , ad cam- 
dem formam atque ordinem revocan- 
das àSanrlitateSua constiluta sunt, 
luculenttsstrne continrntur. 

Ea ut rationi focorum ac lemporum 
accommodant, unafedl Ecclesiœ u ti- 
ntas , servandœ unitatis studium , et 
antmarum sa/us. Qui inde novus exur- 
gel rcrum ecclesiasticarum jardo . is 
prof cet o si cum prœterila rerurn per- 
turbation comparrtur, fini non potest 
qutn ont nés tanto meliort objecta dtris- 
tmnœ rei conditione reercentur. Quœ 
erum fere drprrdita in Galliis omnium 
ocults vtdebatttr, en nunc prœsidio le- 
fium, supremique Iirgiminis aucfuri- 
tate, rntrum in modum rwhiëcit. Pri- 
mus V ero llripublicœ vestrœ Consul, 
cujus prœcipuœ in tanin hac utilitate 
vnbis comparanda parles fuerunt, çui- 
ouc datum videtur ut afûictœ Gallitr 
trampnlHttitem et ordinem teslilueret, 
catholicœ religionis, Omstantino illi 
vtagno stmillimus prœsidium effectus, 
glortostssimam in ecclesiasti'cis Gallia- 
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Bulle de ratification de ta convention. 

Nous, Jean-Baptiste Caprara, cardinal, 
prêtre de la sainte Eglise romaine, du titre 
de Saint-Onuphre, archevêque, évêque d'Iési, 
légat à latere de notre saint Père le Pape Pie 
T II, et du Saint-Siège apostolique, auprès 
du premier Consul de la République fran- 
çaise, * 1 

A tous les Français, salut en notre Sei- 



C'est avec la plus grande joie et la plus 
douce consolation que nous vous annonçons 
ô Français! comme un effet de la bonté du' 
Seigneur, 1 heureux accomplissement de ce 
qui a été l'objet des sollicitudes de notre 
tres-saint Père Pie VII dès le premier jour 
de son apostolat, celui de vos vœux les plus 
empressés, de vos désirs les plus ardens, je 
veux dire du rétablissement de la religion 
dans votre heureux pays, après tant de maux 
que vous avez éprouves. 



Nous publions aujourd'hui, au nom du 
souverain Pontife, les lettres apostoliques, 
scellées en plomb , données pour la ratifica- 
tion solennelle de la convention conclue à 
Paris, entre Sa Sainteté et le Gouvernement 
de votre République. Vous trouverez clai- 
rement exposé dans ces lettres tout ce qui 
a été statue par Sa Sainteté pour rétablir en 
France le culte public de la religion, pour 
régler toutes les matières ecclésiastiques, et 
pour les réduire à une forme et à un ordre 
semblables dans toute l'étendue des pays qui 
composent le territoire actuel de la Répu- 
blique. 

I/utilité de l'église, le désir de conserver 
l'unité, le salut des ames, ont été ses seuls 
motifs dans ce qu'elle a fait pour accommo- 
der toutes choses aux lieux et aux temps. Si 
l'on compare le nouvel ordre établi en con- 
séquence dans les choses ecclésiastiques au 
bouleversement qui existait auparavant , il 
n'est personne qui ne doive se réjouir de 
voir la religion rétablie dans un meilleur état. 
Elle semblait presque anéantie aux yeux de 
tout le monde: elle renaît merveilleusement, 
soutenue par les lois , et protégée par l'auto- 
rité suprême du Gouvernement. Le pre- 
mier Consul de votre République, à qui 
vous devez principalement un aussi grand 
bienfait, qui a été destiné pour rendre à la 
France aflligée et l'ordre et la tranquillité, 
devenu, comme le grand Constantin, le pro- 
tecteur de la religion, laissera de lui, dans 
les monumens de l'église de France , un éter- 
nel et gloiie- 
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rum monumentis istorum temporum 
recordationem est Micturus. 

JExcipite igitur fœtœ gralœque men- 
tis officia aposlolicas Utteras quas nun- 
tiacimus vobis, quasqut hic subjici- 
mus. 

Pius , episcopus , se/vus servorum 

Ad perpétuant rei memoriam. 

Ecclesia Christi , quant ut rwitatem 
sondant Hierusalem novam descen- 
dentem de cœlo à Deo vidit Joannes, 
inde potissirnum suam repetilfirmita- 
tem, cœteraque ornamentaquibus prœ- 
dita consurgit, quod nedunt sancla, 
catholica et apostolica, sed et una sil, 
super unfus solidilate petrœ fundata. 

Kv firma et constanli membrorum 
Ecclesiœ omnium unione in codent 
fide, in iisdern sacramentis, in iisdent 
vinculis choritatis, in subjcclionc ai- 
que obsequio omnium fegitimo capiti, 
tota vis illa ac pulchritudo est qua 
hujus mysticum corpus nobifitalur or 
prœstat. 

Quod decus e/'us prœcipuum or. sin~ 
gufare. Redemplor nosicr quurn et ejus 
proprium esse, et conseroari Usque ad 
ronsummationeni sœculi maximi' vo- 
fitcrit in eâdem Ecclesiâ quant acqui- 
ttait sanguine suo, anlequàm ad pa- 
trem ascenderel, memorandis if lis ver- 
bis sic pro ea oravit : •< Pater sancte, 
« serva eos quos dedisti mihi, ut sinl 
« unurn sicut et nos.... ut ornnes unurn 
« sint sicut tu, Pater, in nie, et ego in 
« te, ut et ipsi in nobis unurn sinl. » 



Hœc nos animo cogitantes, simuf ac 
înscrutabili dwinœ Procidentiœ consi- 
lio ad sttpremum apostolatus apicem % 
licel indigni, vocatifuimus, stalitn con- 
vertimus oculos nostros ad populum ac- 
quisitionis, sollicili servare unilatem in 
vînculo pacis ; Galfiasque potissirnum 
intuentes, magniludine regionurn, po- 
puforum frsquentia ac religionis gfo- 
ria muftis jam sœculis comrnendatissi- 
mas, maximo dolore affectl su mus, 
çuum onimadverlerimus rrgiones i fixas 
quœ lamdiu Ecclesiœ decus ac deticiœ 
cxtitissent, postremis hisce lemporibus 
intestinis perturbât ionibus adcaexagi- 
tatas fuisse, ut maximum religio de- 
trimentumexinde acceperit, eu jus causa 
recolenda metporiœ Pius VI, decessor 
nosler, lot tanlasque curas impendit. 



/ 
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Recevez donc avec joie et allégresse ces 
lettres apostoliques que nous vous avons 
annoncées, et que nous mettons ici sous vos 
yeux. 

Pie, évêque, serviteur des serviteurs de 
Dieu , 

Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

L'Église de Jésus-Christ , qui parut aux 
regards de saint Jean sous l'image de la 
Jérusalem nouvelle descendant du ciel, tire 
sa consistance et son ornement , non-seule- 
ment de ce qu'elle est sainte, catholique et 
apostolique, mais encore de ce qu'elle est 
une et fondée sur la solidité d'une seule 
pierre angulaire. 

Toute la force et la beauté de ce corps 
mystique résulte de la ferme et constante 
union de tous les membres de l'Église dans 
la même foi, dans les mêmes sacremens, 
dans les mêmes liens d'une charité mutuelle, 
dans la soumission et l'obéissance au chef 8e 
l'Église. 

Le Rédempteur des hommes, après avoir 
acquis cette Église au prix de son sang, a 
voulu que ce mérite de l'unité fût pour elle 
un attribut propre et particulier qu'elle con- 
servât jusqu'à la fin des siècles. Aussi voyons- 
nous qu'avant de remonter au ciel , il adres- 
se, pour l'unité de l'Église, cette prière mé- 
morable à son père: • Dieu saint et éter- 
« nel, conservez ceux que vous m'avez don- 
« nés. Faites qu'ils forment entre eux un 
« seul corps, comme nous formons uous- 

« mêmes une substance unique que leur 

« union devienne le symbole de celle en 
« vertu de laquelle j'existe en vous, et vous 
« en moi, et qu'ils n'aient en nous et par 
« nous qu'un cœur et qu'un esprit. » 

Pénétrés de ces grandes idées , dès que la 
divine Providence, par un trait ineffable de 
sa bonté, a daigné nous appeler, quoique 
indigue , au pouvoir suprême de l'apostolat , 
nos regards se sont portes sur le peuple acquis 
par Jésus-Christ, avec le plus vif désir de 
notre part de conserver l'unité catholique 
dans les liens de ta paix. Mais c'est surtout 
la France que nous avons fixée, ce pays 
célèbre depuis tant de siècles par l'étendue 
de son territoire, par sa population, par la ri- 
chesse de ses habitans, et surtout parla gloire 
qu'il s'était acquise aux yeux de la religion. 
Quelle douleur profonde n'avonvnous pas res- 
sentie envoyant que ces contrées heureuses, 
qui faisaient depuis si long-temps la gloire et 
les délices de l'Eglise, avaient dans ces derniers 
temps éprouvé des troubles si violens , que la 
religion elle-même n'avait pas été respecté», 
malgré les soins et la vigilance de notre pré- 
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Nolumus nos hic commemoratione 
ma forum en vufnrrti rrfricare quai di- 
vina Providentiel nunc sanarr properat. 
Quibus nos, divina opr adjuti, quurn 
opporttina remédia adhibere maxime 
cuperemus, illud jampridi m, apostoli- 
cis no s tris fit te ri s die i5 maii su péri o- 
>ris anni, ad universos episcopos datis, 
professi sumus, « nihil optatius conlin- 
« gère nobis posse quant vitam pro 
« /Mis noslris qui. sunt Galliœ populi 
« profundere , si eorum safus finjscl 
i inlerilu noslro reprœscnlari. » 

Ad ea a Pâtre misericordiarum im- 
petranda quurn indesinenter prcc.es nos- 
trœ facrymœque. in maxima animi 
ajgriludine profunderentur, « Deus to- 
« lias consolatiouis , qui consofalur 
« nos in omni trîbufatione noslra, » 
recordatus misericordiœ sua, respicere 
dignalus est doforem nostrum, ac, ad- 
mirando providentiœ suœ consilio, nec 
apinantibus nobis, adilum aperuit qun 
nos et tantis ma fis occurrerc, et Kcclc- 
siœ uriitatem et charilatem quant « an- 
« tiquus humani ge.neris hoslis , super- 
« seminans zizania super mysticum 
« Eccfesiœ agrum, » dissolvere atquc 
extinguere conatus crut, conslabÙire 
ilerum ac revocare possemus. 

Siquidem itfe Dominus, « quidives est 
« in misericordia, cogitai consifia pa- 
« cis, et non afflirtionis , » iffustrern 
virum penès que m summa nunc gal- 
iicance Reipubiicœ est administratif, 
eadem cupiditale finem tôt mafis im- 
ponendi. inflammavit , ut, e/us ope in 
abundantiâ pacis religione restituta, 
belficosissima ii/a natio ad ftdei uni- 
cum centrum revocaretur. 

Vix carissimus in Ctiristo fifius nos- 
ter Napoléon Bonaparte, Consul primus 
Heipublicœ gallican a:, sibi gratum fore 
testificatus est ut tractatio inirelur, vi 
cujus refigionis euftus in Unifia, Deo 
adjuvante, feficiler restitueretur, gra- 
tins egimus Deo, cujus unius miseri- 
cordiœ hoc nos beneficiurn acceptum 
referebamus. 1 laque, ne nostro muneri 
ac studiis ejusdem prirni Consulis decs- 
semus, statim venerabifem fratrem ar- 
ehiepiscopum Corinthi ad ineundam 
tanti hujus negotii tractalioncm misi- 
mus.Qui quurn Parisios venissel t mullis 
hiric tnde discussis atq'ue anirnadi'crsis, 
tandem misil ad nos artu ufoa qiwtdam 
sibi propositos. 
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décesseur d'heureuse mémoire le pontife 
Pie Tl! 

Mais à Dieu ne plaise que par le souvenir 
de ces maux cruels nous prétendions rouvrir 
des plaies que la divine Providencea guéries ! 
Déjà nous avons exprimé combien nous dési- 
rions y apporter un remède salutaire, lorsque» 
dans notre bref du i5 mai de l'année précé- 
dente, nous disions à tous les évèques « que 
« rien ne pouvait nous arriver de plus heu- 
•• reux que de donner notre vie pour les 
" Français, nos tendres enfans, si par cesa- 
«« crifice nous pouvions assurer leur salut. » 



Nous n'avons cessé, dans l'affliction de 
notre comr, de solliciter du Père des miséri- 
cordes cet insigne bienfait par nos prières et 
par nos larmes. « Ce Dieu ac toute consola - 
« tion, qui nous soutient dans nos afflictions 
•' et dans nos peines , > a daigné considérer 
avec bonté l'excès de nos douleurs , et , par 
un trait admirable de sa providence , nous 
offrir d'une manière inattendue les moyens 
d'apporter remède à tant de maux , et de ré- 
tablir au sein de l'Eglise l'esprit d'union et 
de ebarité que « l'ancien ennemi des chré- 
« tiens, eu semant l'ivraie parmi eux, » 
s'était efforcé d'affaiblir et d'éteindre. 



Ce Dieu, >■ dont la miséricorde est infinie, 
« et qui n'a pour son peuple que des senli- 
« mens de paix, et non des désirs de ven- 
>< geance , » a fait naître dans le cœur géné- 
reux de l'homme célèbre et juste qui exerce 
aujourd'hui la suprême magistrature dans la 
Republique française, le même désir de 
mettre nu terme aux maux qu'elle éprouve, 
afin que la religion, rétablie par son secours, 
refleurît au milieu des douceurs de la paix, 
et que cette nation belliqueuse revînt , après 
ses triomphes, au centre unique de la foi. 

A peine notre très-cher fils en Jésus-Christ 
Napoléon r>onapartc, premier Consul de la 
République française, nous' eut-il fait con- 
naître qu'il agréerait une négociation dont le 
but serait le rétablissement de la religion ca- 
tholique en France, que notre premier mou- 
vement a été d'en rendre grâces à Internet , 
auquel seul nous rapportions cet inestimable 
bienfait. Pour ne manquer ni à nos devoirs , 
ni aux désirs du premier Consul , nous nous 
hâtâmes d'envoyer à Paris notre vénérable 
frère l'archevêque de Coriothe, pour com- 
mencer de suite cette heureuse. négociation. 
Après des discussions longues et difficiles, il 
nous renvoya les articles que le Couverne- 
menl français lui avait débuitivemeut pro- 
posés. 



» 
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Ad quo<s di/igrnter expendendos nos 
omni studio animum adjicientes, sen- 
tentinm niant oudire vofuimus congre- 
gationis WF. FF. nostrorum S. R. E. 
Cardinalium , qui ad ment r m suam dr, 
tota hac causa nobis aperiendam sœpè 
çoram nobis congregati , et voce et 
scripto quid sentirent nobis significa- 
verunt. 

Qitum autem in re tantt momenti U- 
lud prœcipue , ut decebat, curandum 
existimaverimus ut vestigia pontificum 
prœdecessorun* sequeremur, propterea 
repetentes memoria en qucr ab iisdem 
facta fuerant in extraordinariis tem- 
po rum diffirîllimorum casibus , quum 
gravissimœ populorum pcrturbationcs 
exortœ intcstinis motibus maximes na- 
tiones agitarunl, plura gracia et luc- 
iuosa accedisse comperimus, quœ an te 
oculos nostros posita, qua agendi ra- 
tione uti possemus , nobis aliquo modo 
indicarent. 

Jgitur antediclœ congregationis VV. 
FF. nostrorum S. li. F. cardinalium 
sententia cognita, post sedulam consi- 
derationem propositœ convention!, qua 
ratione potuimus, duximus annuen- 
dum, atque apostolicam poteslatem ad 
ea omnia proferre quœ extraordina- 
riœ temporum rationes, atque bonum 
pacis et unitatis Ecclesiœ, a nobis pos- 
tulaverunt. 

Quin imo , adeo ingenti exarsimus 
desiderio Galliœ ad unitatem Sancfœ ■ 
Scdis féliciter rcvocandœ, ut quum alla- 
turn ad' nos esset , nonnullas formas 
propositœ cnnventionis, quam ad ven. 
fratrem archiepiscopum Corinthi rerni- 
simus, ea inlerpretalione explicari, ut 
gallicanœ Reipublicœ circumstaniiis 
non aptœ viderentur, atque exoptalœ 
unioni moram aliquam possent in- 
ferre, moteslissime anima nostro id 
ferentes, L^utetias rnittere statuimus di- 
iectum in Christo filium nostrum lier— 
cutem, Sanclœ-Àgathœ ad Suburram 
diaconem cardinalem Consalvi, atque 
a secretis nostri Status, qui (utpole 
unus ex eorum numéro quos ad hanc 
rem congregatos in consilium adhibui- 
rnus, quique lateri nostro continue in 
suo munere adhœrens) , optime om- 
nium et exposilarum rerum intelligen- 
tiam, et veros animi nostri sens us pote- 
rat cxplicarc , eam eiiam illi faculla- 
tem imper tientes, ubi nécessitas postu- 
lant, m antea dictis formis cas muta- 
tiones induce re quœ dcfinitarum à nobis 
rerum substantiam intégrant retinentes l 
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Après les avoir personnellement examinés, 
nous jugeâmes convenable de requérir l'avis 
d'une congrégation de nos vénérables frères 
les cardinaux de la sainte Église romaine. Ils 
se réunirent plusieurs fois devant nous, 
et nous exprimèrent leurs sentimens parti- 
culiers , tant de vive voix que par écrit. 

- 

Mais comme il convenait que, dans une 
matière de cette importance, nous eussions 
à cœur de suivre les traces de nos prédéces- 
seurs, nous nous sommes rappelé ce qu'ils 
avaient fait dans les circonstances difficiles , 
au milieu des troubles et des révolutions 
qui agitaient les nations les plus florissantes, 
et nous avons trouvé dans leur conduite les 
moyens d'éclairer et de diriger la nôtre. 



• 



Nous crûmes , après ce mûr examen , et de 
l'avis de nos vénérables frères les cardinaux 
membres de la congrégation , devoir accepter 
la convention proposée, de la manière la 
plus convenable, et de faire de la puissance 
apostolique l'usage que les circonstances ex- 
traordinaires du temps , le bien de la paix et 
de l'unité, pouvaient exiger de nous. 



Nous avons fait plus encore, tant était 
grand notre désir de réunir la France avec le 
Saint-Siège; car, à peine avons-nous appris 
que certaines formes de la convention propo- 
sée , et renvoyée par nous à l'archevêque de 
Corinthe, étaient expliquées de manière à 
ne pas convenir aux circonstances et à retar- 
der l'union désirée, que, supportant avec 
peine ce malheureux délai, note avons résoin 
d'envoyer à Paris notre cher fils en Jésus- 
Christ Hercule Consalvi, cardinal diacre de 
Sainte- Agathe ad Suburram, notre secré- 
taire d'Etat. ïl était un de ceux que nous 
avions appelés dans notre conseil pour la 
décision de cette importante affaire; il avait 
sans cesse, à raison de ses fonctions, résidé 
près de nous; H pouvait mieux qu'aucun 
autre expliquer nos véritables sentimens. 
Nous lui avons délégué le pouvoir de faire , 
si la nécessité l'exigeait , dans la forme de la 
convention, les enangemens convenables, 
en évitant d'altérer la substance des choses 
définies, et prenant les moyens les plus effi- 
caces pour faciliter la prompte exécution du 
projet et la conclusion du traité. 
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M arum executionem quant celerrimarn 
redderent, ei faciUorem viam sternerPrit 
convenlioni. 

Quœquum a nobis commissa féliciter, 
Deo ftwente, si/il peracta, indeque ab 
eo uno cum ven. Jralre nostro archie- 
piscopo Corinthi, ac dilecio filio Fr. 
(larolo Caselli, ordinis Servorum Ma- 
riée ex-generali, ex noslra parle, et 
dileclis in Chrisio /Mis Josepho Bona- 
parte et Emrnunuele Cretel , consi/ia- 
riis Status, qecnon dUecto in Chris to 
filio presbytero Stephano Dernier, pa- 
rocho S- Laudi Aitdegavensis , ex parte 
gallicani Regiminis, convenlio internas 
ipsutnque Gall iarum Regimert Pan'siis 
signa ta sit haie à nobis, adiûbiiis in 
consiliunt VV. FF. S. R. E. cardina-^ 
libus, perserutata diligenter atque exa- 
mini supposila, quum talis reperta sit 
ut nostra approbutionc conftrmari pos- 
sit, nos, nul/a arnplius mora interpo- 
sita , per apostolicas has litteras nota 
facimus ea ornnia quœ a nobis consti- 
tuta concessaque sunt ad religion is bo- 
num, internet Galfiarurn tranquillitalis 
conservai ioncm consequendam, atque 
properandam illam tamdiu optatarnpa- 
cem, ac unitaiem qua Ecclesia sorte la 
in Domino gaudeat atque lœtetur. 

Atque Ma in pr irais à gallicano Regi- 
rnine solèmnis facta est declaratio, ni- 
mirùm recognoscere se religionern ca- 
tfto/icarn, apostolicam, romanam, eam 
esse religionern quant longe rnaxima 
Gallorurn civiurn pars profitetur. 

Neque vero haud dissimili modo nos 
iftsi recognovimus ex calholico cultu 
in Gallia constituto, neenon ex parti- 
c.ulari eju's professione quant faciunl 
Reipublicœ Cpnsulcs, earndem religio- 
nern maximum utililatem maxirnum- 
que decus percepisse, et hoc quoque 
tempore prœstolari. 

Quibus ita se habenliùus, i/lud prœ 
omnibus conslitutum est ut refigio ca- 
tholica, apostolica, rornana, libère in 
Gallia exercealur.Illud etiarn sanciturn 
est ut publicus sit illius cu/tus, habita 
larnen ratione ordinationum quoad pn ■ 
Htiam, quas Regîrnen pro publica tran- 
quitiitatc necessarias existimtibrt. 

Ueirtde quutit illud maxime necessa- 
rium esse compertum sit, ut de episco- 
pqlibus sedibus ratio haberetur, hinc 
quum galticanum Rcgimen novam fteri 
gallicanarum diascesium circurnscrip- 
iionem se cupere nobis significaverit, 
co /lotis cum eo consi/us, nova a nobis 
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Le ciel a daigné seconder ce pieux des- 
sein. Une convention a été signée à Paris 
entre le cardinal ci-dessus désigné, notre 
vénérable frère l'archevêque de Coriuthe, 
notre cher fils Fr. Charles Caselli, ex-général 
de l'ordre des Servîtes, de^ notre part; et, de 
la part du Gouvernement français , par nos 
chers fils Joseph Bonaparte , Emmanuel Cre- 
tel, conseillers d'Etat, et* Etienne Bernier, 
. prêtre , curé de Saint-Laud d'Angers. Cette 
convention a été mûrement examinée, tant 
par nous que par nos vénérables frères les 
cardinaux appelés dans notre conseil. Nous 
l'avons jugée digne de notre approbation; et, 
afin que son exécution n'éprouve aucun re- 
tard, nous allons, par ces présentes, décla- 
rer et notifier à tous ce qui a été respective- 
ment convenu et arrêté pour le bien de la 
religion, la tranquillité intérieure de la 
France et le retour heureux de cette paix , 
de cette unité salutaire qui va faire la con- 
solation et la joie de l'Eglise. 



Le Gouvernement français a déclaré d'a- 
bord qu'il reconnaissait que la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine, était celle 
de la grande majorité des citoyens français. 



Nous avons reconnu , de notre côté, et d« 
la même manière, que c'était de rétablisse- 
ment du culte catholique en France et de la 
profession particulière qu'en faisaient les 
Consuls actuels, que la religion avait déjà 
retiré et attendait encore le plus grand bien 
et le plus grand éclat. 

Celte déclaration préalablement faite, il a 
été statué que la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, serait librement exercée 
en France , et que son culte serait public», en 
se conformant aux réglemens de police que 
le Gouvernement jugera nécessaires pour la 
tranquillité publique. 

Le principal objet qui devait après cela 
fixer notre attention était les sièges épisco- 
paux. Le Gouvern«inent a déclaré vouloir 
une nouvelle circonscription des diocèses 
français : le Saint-Siège a promis de l'effec- 
tuer de concert avec lui , de telle manière 
que, suivant l'intention dé l'un et de l'antre , 
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gallicanarum diœcesium circumscriptio 
fiet, quœ mutua voluntalis conjum- 
ttone ita perficietur, ut spiritualibus 
catholicorum nécessita tibus consultent 
sit. 

Et quoniam tem propler nova m 
hanc ipsam diœcesium circumscriptio- 
ncm, tumpropter alias gravissi mas cau- 
sas, omnia impedimenta removenda 
sunt quœ tanto operi perficiendo «*/- 
versari possunt, propterea nos juslœ 
persuasioni innixi gallicanarum eccle- 
siarum titulares episcopos ita anima, 
esse comparâtes, ut eidem religion/' om- ' 
ni* sacrificiel, ac vcl ipsarurn suant ru 
sedium resignalioncm litarc non sint 
delre.clateri (quod jamdiu quarn plu- 
rimi inter ipsos nunquam satis com- 
mendandis litleris ad rec. rnern. prœ- 
decessorem noslrurn datis die 3 muii 
i 7 Qi, ultro obtulerunt) y praj dictas ti- 
tulares per nostras apostolicas lifteras 
sollicitudinis plcnas adhoriabimur ut 
Jlfclesiœ pact alque unitati consulant, 
sigriificabimusque nos ab eorum qita in 
™{ponem flagrant charitate , firrnu 
pdiicta, eauue superius dicta surit sa- 
cnftcia expectore, ne ipsa quidern se- 
dium résignation e excepta, quœ Eccle- 
siœ bonum imperat. 

Qua hortationc prœmissa, commune 
cogniia responsione, quant, nostris con- 
forment volis futuram esse liaud dubi- 
tamus, opportuna média adliibebirnut 
quibus religionis bono consulatur, ut- 
nova circumscriptione pei nt ta, 
galltcani Gubernii vota impleanlur, 
operam unpendemus. 

Archiepiscopos autern et episcopos 
novœ cwcumscriptionis diœcesibus prtr- 
Jtciendos Consul pnmus gall/canœ Rei- 

i -f ?• nominab i*> nominationesque 
exhibtbtt uitra très menses qui pro- 
mulgationem apostolicœ constitution^ 
consequentur. 

Nos vero iisdern nominalis institu- 
tionem canonicam dabimus juxta for- 
mas relate ad Gallias ante regiminis 
commutationem statetas. 

Eadem ratio servabkur tant in no- 
quarn in canonica insti- 
tutions eorum qui in posterum vacan- 
ttùus sedibus substituentur. 

Ut vero ne minimum quidem dubi- 
tari possit de sensibus ac mente epis- 
coporum (quanquam etiam sine ultiut 
obligalione juramenti, juxta Evangciii 
prœscnpta, quid supremis prœposilis de- 
béant optimè noecrint, alque implere 
teneantur% quo certiores sint de eorum 
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cette circonspection nouvelle suffise entière- 
ment aux besoins des fidèles. 



Et comme il importe, tant à cause de la 
nouvelle circonscription des diocèses que 
pour d'autres raisons majeure», d'éloigner 
tous bs obstacles qui nuiraient au succès 
d un si glorieux ouvrage , ferraemt *ut con» 
vaincus que tous les titulaires des évècbés 
français feront à la religion le sacrifice de 
leurs sièges, plusieurs d'entre eux ayant déjà 
offert leur démission à notre vénérable pré- 
décesseur Pie VI , dans leur lettre du 3 mai 
i7gr, nous exhorterons ces mêmes titulaires 
par un bref plein de zèle et de force , à con- 
tribuer au bien de ta paix et de l'unité. Nous 
leur déclarerons que nous attendons avec 
confiance de leur amour pour la religion les 
sacrifices dont nous venons déparier, sam 
excepter celui de leurs sièges, que le bien 
de l'Eglise commande impérieusement. 



D'après celte exhortation et leur réponse 
qui, comme uous n'eu doutons pas, sera' * 
conforme a nos désirs, nous prendrons sans 
Uelai les moyens convenables pour procurer 
te bien de la religion , donner à la nouvelle 
division des diocèses son entier effet, et rem- 
plir les vœux et les intentions du Gouverne- 
ment français. 

Le premier Consul de la République nom- 
mera les evêques et archevêques de la cir- 
conscription nouvelle, dans les trois mois 
qui suivront la publication de notre bulle. 



INous conférerons à ceux qui seront ainsi 
nommes l'institution canonique dans les for- 
mes etabbes par rapport à la France avant le 
changement de gouvernement. 

La même chose sera observée tant dans la 
nomination que dans l'institution canonique 
a donner pour les évêchés qui vaqueront dans 
la suite. 

Quoique l'on 11e puisse douter des senti- 
mens et des intentions des évéques, puisque 
sans l'obligation d'aucune espèce de serment', 
1 Evangile seule suffit pour les astreindre à 
1 ebeissance due aux gouvernement, néan- 
moins , pour que les chefs du Gouvernement 
soient plus assurés de leur fidélité et de leur 
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fide atque obedientia Heipublicœ redo- 
res, consensimus ut episfiopi, antequam 
episcnpafe munus gerendum suscipiant, 
corarn primo Consule juramenttim fidc- 
litatis emittant, quod erat in more po- 
situm anle regiminis commutationcm, 
sequentibus verbis expressum : 

k Ego juro et promilto, ad sancta 
« Dei evangelia , obedientiam et fide- 
« lilatem gubernio per Constitutionem 
k gallicanœ Reipublicœ slaluto. Item 
« promilto me nullam communicatio • 
« nem habiturum, nu! Il consilio intér- 
êt ftilurum, nullamque suspeclam unio- 
« nem neque intra neque extra con- 
« servaturum, quœ IrànquUHlati pu- 
« blicœ noceat ; et si tam in diœcesi 
u mea quant alibi nooerim aîiquid in 
« Status damnum lractari r Gubernio 
« manifestabo. » 

Iisdemtpje de causis consensimus ec- 
clesiasticos secundi ordfnis in eadem 
verba j'urare coram auctoritatibus cwi~ 
libus quœ a rectoribus Reipublicœ de- 
signabunlur. 

Q mm inscrutabili consilio dwinœ ' 
Providentiœ t quœ lorgilate donoram ubi- 
que diffunditur, cuncta reganturin mun- 
do, pietaticongruum, et publicœ quant 
optamus félicitât i necessarium judicavi- 
rnus, ut ad ulilitatem salutemque Gal- 
liarum publias precibus divinum auxi- 
lium imploretur ; idcirco in omnibus 
templis catholicorum quœ sunt in Gai- 
lia, post divina officia his verbis ora- 
bitur : 



.soumission , notre intention est que tous les 
évoques, avant d'entrer dans l'exercice de 
leurs fonctions, prêtent, entre les mains du 
premier Consul, le serment de fidélité qui 
était en usage par rapport à eux avant le 
changement de gouvernement , exprimé dans 
les termes su i vans : 

« Je jure et promets à Dieu , sur les saints 
« évangiles, de garder obéissance et fidélité* 
« au gouvernement établi par la constitution 
« de la République française. Je promets 
« aussi de n'avoir aucune intelligence , de 
« n'assister à aucun conseil , de n'entretenir 
« aucune ligue soit au dedans, soit au de- 
« hors, qui soit contraire à la tranquillité 
« publique; et si, dans mon diocèse et ail- 
« leurs, j'apprends qu'il se trame quelque 
« chose au préjudice de l'Etat, je le ferai 
savoir au Gouv 



Nous voulons également, et pour les mê- 
mes raisons , que les ecclésiastiques du se- 
cond ordre prêtent le même serment 
les mains des autorités civiles 
le Gouvernement. 

Et, comme tout est gouverné dans le 
monde par l'invisible main de la Providence, 
qui ne se fait sentir que par ses dons, nous 
avons cru qu'il convenait à la piété et qu'il 
était nécessaire au bonheur public qu'on im- 
plorât le secours de l'Eternel par des prières 
publiques; et il est convenu qu'après l'of- 
fice on récitera dans les églises catholiques 
la formule de prière suivante : 



Domine, sali'am far. Itempublicam ; 
Domine, soi fac Consules. 

Après avoir établi les nouveaux diocèses , 
comme il est nécessaire que les limites des 
paroisses le soient également, nous voulons 
que les évèques en fassent une nouvelle dis- 
tribution , qui néanmoins n'aura d'effet qu'a- 
près avoir obtenu le consentement du Gou- 
verne 



Domine, salvam fac Rcmpublicam ; 
Domine « salvos fac Consules. 

Constitutif diœcesibus,quum omnino 
necesse sit limites etiam parochiarum 
constitui, earum circurnscriptionem ab 
episcopis fteri volurnus ;quœ tamen cir- 
cumscriptio suum non sortietur effec- 
tum t nisi postquam Gubernii consensus 
accesscrit. ( 

Jus nothinandi parodias ad episco- 
pos pertinebif, qui tamen personas non 
seligent ni si Us dotibus instructas quœ 

Ecdesiœ canones requirunt, atque {ut t I u,sus P?. r , ,ra "V" 1 » 7» P"",^ 

accicsia : curiuna rr ,uu " v \ tranquillité publique soit de plus en plus 
tranqmlhUis eo magis in tuto s,t) Gu- ^ 1^ ^ . ^ ^ f c G< 

bermo acceptas. vernement. 

Quum vero tum clericorum institu- Comme, en outre, il faut dans l'Eglise 

tioni, tum episcoporum consilio , suœ- veiller à l'instruction des ecclésiastiques et 

que ecclesiœ adminislrationi considère donner à l'évèque un conseil qui 1 aide à 

necesse sit, illud non omisimus ut iidem^ supporter le fardeau de l'administration spU 

episcopi unum habeant in cathedrali rituelle, nous n'avons pas omis de stipuler 

ecclesia capitula m , unumque semina- qu'il existerait, dans chaque cathédrale con- 

rium in sua quisque diœcesi , quamvis servée, un chapitre, et dans chaque diocèse 



Le droit de nommer les curés appartien- 
dra aux évèques , qui ne pourront choisir 
que des personnes douées des qualités re- 
quises par les saints canons ; et , pour que la 

as- 
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Gubemium ad dotalionis obligationem 
non se adstringat. 

(J ui i mvi s maxime desiderarelur a no- 
ois ut tcmpla omn/a iterum sacris rni- 
tùsleriis cxrrcendis calholicis redderen- 
tur, quum tant en id perfici non posse 
videamus, satis habuimus quod omnia 
lemftia rnetropofitana, cathedraliu, pa- 
rochialia attaque non aliennta, cufiui 
necessaria , episcoporurn dispositioni 
tradantur. 

Constantes in pmposifo ad omnia 
sacrificia pro bono unitatis descen- 
de ndi ad quœ salva religion/ descendi 
polest , ut etiam pro viribus n/tstris 
tranquil/itati Gallinrum cooperemur, 
quœ denuo totœ turbarentur si bona 
ecclesiastica alirnata iterum essent re- 
petenda, et ut (quod pntissimum est) 
felix catholicœ religionis restitutio fiat^ 
prœdecessorum nostrorurn exempta sec- 
tantes, declaramus eos qui bona eccle- 
siastica alirnata acquiiiverunt, moles- 
ttam n a liant habit uros, neque a nob's 
neque a romanis ponlificibus succes- 
son'bus nostris; ac consequenter pro~ 
prie/as eorumdem bonnrutn, redditus, 
et jura Us inherenlia imtnutabilia pê- 
nes ipsos erunt alque ab ipsis causant 
liabenles. 

Sed quoni ani. Gai li arum ccclesiis vc- 
te ri sua palrirnonio privât is, irwenienda 
ratio aliqua est qua supp/cri episcopo- 
rurn ac parochorum suslentationi ,ic 
„ deeen lias posait, Gnlliarum Gubemium 
m se recipit tum episcoporurn, tum 
parochorum, quorum diœceses alque 
parochias nova circumscriptio corn- 
plectifur, sustentationem quœ cujusque 
statum deccat. 

Simili modo slatutum est gallicanœ 
Heipublicœ Gubernlum curât urum ut 
calholicis in Galliu iiberum sit, si li- 
buerit, ecclesiis consulere novis fonda- 
tiom'bus. 

Demum declaravimus recognoscere 
nos in primo Consulc gallicanœ lîei- 
publicœ cadern jura ac privilégia qui- 
bus apud Sanclarn-Sedrm fruebatur 
a/iliquurn régime n. 

Quod si forte éventai ut aliquis ex 
sifccessoribus hodierni primi Consulis 
catholicam religionern non profilere- 
tur, eo casu super juribus et privilegiis 
superius memoratis, neenon super no- 
minatione ad archiepiscopatus et epis- 
copatus, respectu ipsius, nova cornent io 
fiel. 

ii. 
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un séminaire, sans que le Gouvernement soit 
pour cela astreint à les doter. 

Quoique nous eussions vivement désiré 
mie tous les temples fussent rendus aux ca- 
tholiques pour la célébration de nos divins 
mystères, néanmoins, comme nous voyons 
clairement qu'une telle condition ne peut 
s'exécuter, nous avons cru qu'il suffisait d'ob- 
tenir du Gouvernement que toutes les églises 
métropolitaines, cathédrales, paroissiales, 
et autres non aliénées nécessaires au culte 1 
fussent remises à la disposition des évêques! 

Persévérant dans notre résolution de faire 
pour le bien de l'unité tous les sacrifices que 
la- religion pouvait permettre, et de coopé- 
rer, autant qu'il était en nous, à la tran- 
quillité des Français, qui éprouverait de nou- 
velles secousses si l'on entreprenait de rede- 
mander les biens ecclésiastiques, voulant sur- 
tout que l'heureux rétablissement de la reli- 
gion n'éprouvât aucun obstacle, nous décla- 
rons, a l'exemple de nos prédécesseurs , que 
ceux qui ont acquis des biens ecclésiastiques 
en France ne seront troublés ni par nous ni 
par nos successeurs , dans leurs possessions , 
et qu en conséquence la propriété de ces 
mêmes biens, les revenus et droits y atta- 
ches , demeureront incommutables entre 
leurs mains ou celles de leurs ayant-cause 



Mais , les églises de France étant par là 
môme dépouillées de leurs biens, il fallait 
trouver un moyen de pourvoir à l'honnête 
entretien des évêques et des curés; aussi le 
Gou\eruement a-t-il déclaré qu'il prendrait 
des mesures pour que les évôques et les cu- 
res de la nouvelle circonscription eussent 
une subsistance convenable à leur état 



Il a également promis de prendre des me- 
sures convenables pour qu'il fût permis aux 
catholiques français de faire, s'ils le vou- 
laient, des fondations «n faveur des églises. 




Il est convenu que, dans le cas où quel- 
qu'un des successeurs du premier Consul ac- 
tuel ne serait pas catholique, les droits et 
privilèges mentionnés ci-dessus , et la uonfi- 
nation tant aux archevêchés qu'aux évêchés 

=nll g ±'^ ra PP° rt a P« une 



Digitized by Google 



j3o CONSULAT. — ltf 

Quum i laque omnia etsingula supe - 
rius recensila, ex pat te guident nostra, 
ac nostro et Sedis aposlolicœ tiomine, 
a dite et n in Chrislo filio nostro Her- 
cule Sanclœ-Agathœ adSuburram dia- 
cono, cardinal/' Consahi, a secrelis nos- 
tn Status, neenon venerabili fratre Jo- 
eepho archiepiscopo Corinthi, algue di- 
lecto filio Carolo Caselli; ex parte vero 
et nornine gallican: Gubernii, a di/ectis 
in Chrislo filiis Josepho Bonaparte et 
JEmmanuele Cretet, consiliariis Status, 
neenon dilecto in Christo filio presbj- 
tero Slephano Bernier, parocho Sancli- 
Laudi Andegavensis, ejusdem Gubcrnii 
plenipotentiariis, Lutetiœ Parisiorum, 
subscripta sint, quumgue post hujusmo- 
diconventiones,pactaet concordata in 
omnibus et singulis punctis, clausulis, 
articulis et conditionibus, a prœfatis 
subscripta, pro firmiore eorum subsis- 
tentia robur aposlolicœ firmitatis ndji- 
cere, et aiictoritalcm solemniorrm et 
décret um interponere necessariurn si t. 

Nos ea spe freti fore ut De us, qui 
dives est in misericordia, et à quo omne 
datum optimum , et omne donum per- 
fectum , studia nostra in sanrtissimo 
hoc opère absohendo, benigno favort 
prosegui dignetur, ac ut, omnibus amo- 
tis impedimentis atgue dissidiis , vera 
pietas et religio majora suscipianl in- 
crementa , sublatisque ex agi o domi- 
nico dissensionum seminibtts abundan- 
tior in dies bonorum operum seges ad 
ipsius Dei laudem et gloriam, œter- 
namgue animarum, salutem suerres- 
cat, de VF. FF. nostrorum S. R. E. 
cardinalium consilio et assensu, ac 
cerla scientia et matura deliberatione 
nostris , degue aposlolicœ potestatis 
plenitudine, supradictas concessiones, 
conventiones, capitula, pacta et con- 
cordata tenore prœsentium cohœrenler 
ad peculiare chirographum super ipsis 
articulis appositum, adprobamus, ra- 
tijicamus et acceptamus, il fis uposlo - 
hei muniminis et firmitatis robur et 
efficaciam adjungimus , omniaque in 
eis contenta ac promissa sincère et in- 
violabiliter ex nostra ejusgue Sedis'parte 
adimpletum etservatum iri, tam nostro 
guàm nostrorum successorum nomine 
prornittimus ac spondemus. 

Nolumus etiam paternœ noslrœ cha- 
ritatis non esse participes eos ecclesias- 
ticos viros gui in sac ris constituti rna- 
trimonia atteniarunt , sive gui a pro- 
pria instiluto publiée descwerunl; ideo~ 
que eorum respectu, ipsius etiam re-> 
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Toutes ws choses ayant été réglées, ac- 
ceptées et signé» à Paris, dans tons leurs 
points, clauses et articles, savoir : de notre 
part et au nom du Saint-Siège apostolique , 
par notre cher Gis Hercule Consalvi , cardi- 
nal diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, 
notre secrétaire d'Etat; notre vénérable 
frère Joseph, archevêque de Corinthe, et 
notre cher fils Charles Caselli; et, au nom 
du Gouvernement français, par nos chers 
fils Joseph Bonaparte, Emmanuel Cretet, 
conseillers d'Etat , et Etienne Bernier, prê- 
tre, curé de Saint>Laud d'Angers , plénipo- 
tentiaires nommés à cet effet, nous avons 
jugé nécessaire, pour leur plus parfaite exé- 
cution, de les munir, par une nulle solen- 
nelle , de toute la force et de toute l'autorité 
que peut avoir la sanction apostolique. 



A ces causes, nous confiant dans la misé- 
ricorde du Seigneur, qui est l'auteur de 
toute grâce et de tout don parfait, espérant 
de sa honlé qu'il daignera seconder d'une 
manière favorable les efforts de notre zèle 
pour la perfection de cet heureux ouvrage ; 
désirant écarter tous les obstacles, étouffer 
toutes les dissentions, arracher du champ 
du Seigneur toute semence de discorde, afin 
que la religion et la vraie piété reçoivent de 
jour en jour de nouveaux accroissement , et 

3ue la moisson das bonnes œuvres devienne 
e plus en plus abondante au milieu des 
chrétiens, pour la gloire de Dieu et le salut 
des ames, de l'avis et du consentement de 
nos vénérables frères les cardinaux de la 
sainte Eglise romaine , de notre science cer- 
taine, pleine puissance et autorité, nous ap- 
prouvons , ratifions et acceptons tous les sus- 
dits articles, clauses et conventions; nous 
leur donnons à tous notre sanction aposto- 
lique, conformément à celle que nous avons 
déjà donnée en particulier à l'exposition lit- 
térale de ces mêmes articles, et nous pro- 
mettons , tant en notre nom qu'au nom de 
nos successeurs, de remplir et fidèlement 
exécuter tout ce qu'ils contiennent. 



Nous ne roulons pas qu'on regarde comme 
étrangers à notre sollicitude et à notre amour 
paternel les ecclésiastiques qui, après la ré- 
ception des ordres sacrés , ont contracté ma- 
riage ou abandonné publiquement leur état 
Nous prendrons à leur égard, conformément 
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gimim'< officiis obsrcundantcs, vestigia 
sequemur rtiC. ment, prardecessoris nos~ 
tri Julii P. HT, quemadmodurn in nos- 
tris litteris in forma brevis hac eadcm 
die datis pro eorum spirituali sainte 
' prooidetur. 

Monemus prœlerea, et hortamur in 
Domino omnes et singulos archiepis- 
copos, episcopos, et iocorurn ordina- 
rios, juxta novam gallicanarum direce- 
siumcircumscriptioncm canonice insti- 
tuendos, eorumque successores, ifemque 
parochos, aliosque sacerdotes in vinea 
Dornini operorios , ut zelo secundum 
scientiarn, non in destructionem, sed in 
cedificationern utentes, ac prœ oc u lis 
habentes se ministros esse Chris fi, qui 
a prophela princeps pacis cognomina- 
tus est, quique transiturus de hoc tnundo 
ad Patrem, pacem tanquam propriani 
haeredilatem apostolis et discipulis suis 
reliquit; ut omnes idem sentiant, colla- 
tisque in unum studiis, ea quœ pacis sunt 
ament atque sectentur, et quaecunque , 
ut prœfeclur, concessa , statuta et con- 
cordata fuerunt, accurate ac diligenter 
servent atque cuslodhnt. 

Decernentes easdem prœscnles lifte- 
ras nullo unquarn tempore de subrtp- 
/ionis et obreptionis, nul nullitatis vi- 
tio , vel intentionis nostrtr , nul alio 
quoeunque , quamvis magno oui inex- 
cogiiato defectu notari mit impugnari 
posse, sed setnprr firmas, validas et 
efficaces existere et fore, suosqur ple- 
narios et integros effectus sortir! et 
oblinere, et irwiolobililer obsen-ari dn- 
brre; 

Non obstanlibus synodalibus, et pro- 
vinciafibus gencralibusque conciliis, vel 
specialibus constilutionibus, et ordina- 
tionibus apostofiris ac nastris, rtapos- 
tolicœ canccllariœ regu lis, prœscrt ira de 
jurequœsito non to/lendo, neenon qua- 
rumeunque ecefesiarum , cupilulorum, 
monasferiorurn, aliot unique piorurn Io- 
corurn fundafior/i-bu*) eliarn confirma- 
tionibus, etiam confirrnatiorie aposlo- 
lica vel quavis firmitate ulia roboratis, 
privilegiis quoque , induit i s et litteris 
aposlolicis in contrarittm quomodoli- 
bet concessis, confirmatis et innova fis, 
cœterisque contrariis quibuscunque : 
quibus omnibus et singulis, illorum 
tenores pro expressis et ad verbum 
inscrits habentes, illis alias in suo ro- 
bore permensuris, ad prœrmssorum ef- 
fectuai il un taxât spécial iter et expresse 
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aux désirs du Gouvernement, ies mêmes 
masures q^ue prit en pareil cas Jules III , 
noire prédécesseur d'heureuse mémoire, 
comme nous le leur annonçons, par notre 
sollicitude pour leur salut,' dans un bre! 
donné par nous le même jour que les pré- 
sentes. 

Nous avertissons, en outre, et nous exhor- 
tons en Jésus-Christ tous les archevêques, 
évêques-et ordinaires des différens lieux, 
qui, d'après la circonscription nouvelle, re- 
cevront de nous l'institution canonique, 
ainsi que leurs successeurs , les curés et au- 
tres prêtres qui travaillent dans la vigne du 
Seigneur, à employer leur zèle selon la vé- 
ritable science, non pour la destruction, 
mais pour l'édification des fidèles, se rap- 
pelant toujours qu'ils sont les ministre* de 
Jésus-Christ, appelé par le prophète prince 
de la paix, et qui , prêt à passer de ce mon- 
de à son père, a laissé cette même paie pour 
héritage à ses disciples; à vivre tous dans une 
union parfaite de sentinjens, de zèle et d'af- 
fection ; à n'aimer ci nr. rechercher que ce qui 
peut contribuer au maintien de la paix, et 
à observer religieusement tout ce qui a été 
convenu et statué, ainsi qu'il est exprimé 
ci-dcssui. 

Nous défendons à qui que ce soit d'atta- 
quer dans aucun temps nos présentes lettres 
apostoliques comme subreptices, obreptrices 
ou entachées du vice de nullité, d'intention 
ou de forme, on de quelque autre défaut, 
quelque notable qu'on le suppose. Nous vou- 
lons, au contraire, qu'elles demeurent à 
jamais fermes, valides et durables, qu'elles 
sortent leur plein et entier effet, et qu'elles 
soient religieusement observées; 

Nonobstant toutes dispositions des syno- 
des, conciles provinciaux ou généraux, des 
constitutions du Saint-Siège , réglemens apos- - 
toliques, règles de la chancellerie romaine, 
surtout celles qui ont pour but de n'ôter à 
aucune église un droit acquis, .les fondations 
des églises, chapitres, monastères et autres 
lieux de piété, quelles qu'elles soient et 
quelque confirmées qu'elles puissent être par 
l'autorité du Saiut-Siége ou toute autre, les 
privilèges, induits, et lettres apostoliques 
accordées, conGrmées ou renouvelées, qui 
seraient ou paraîtraient contraires aux pré- 
sentes, et auxquelles dispositions , comme si 
elles étaient littéralement .exprimées ici, 
nous déclarons expressément déroger en fa- 
veur de celles-ci, qui demeureront à jamais 
dans toute leur force. 
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Prœterea, quia difficile foret pres- 
sentes litteras ad singula in quibus de 
eis fides facienda fuerit, loca deferri, 
eadem opostoUca auctoritate decerni- 
mus et mandamus ut earum transump- 
tis etiam impressis , manu tamen pu- 
bliai nolarii subscriptis, et sigillo alicu- 
jus personœ in ecclesiastica dignitate 
constitutœ munitis , plena ubique fides 
adhibeatur, perinde ac si dictas présen- 
tes litterœ forent exhibitat, vel ostensœ ; 
et insuper irritum quoque et inane de- 
cernimus , si secus super his a quoquam, 
quavis auctoritate , scienter vel igno- 
ranter contigerit attentari. 

Nulli ergo omnino hominum Jiceat 
hanc paginant nostrœ concessionis , ap- 
probalionis, ratificationis , acception»*, 
dérogation Lt , decreti, s tatuti, mandat i 
et voluntatis infringere, vel ei ausu ie- 
merario contraire. Si quis autern hoc 
attentare prœsuntpserit, indignationem 
omnipoteniis Dei et bcalorum Pétri 
et Pauli apostolorum ejus se nooeril 
incursurum. 

Datum Borna, apud Sanclam-Ma- 
riam - Majorem , anno Incarnalionis 
dorninicœ millesimo octingentesimo 
primo , de'cimo octavo calendas septem- 
bris. pontificales nostri anno secundo. 

A. card. p rodât. 

R. card. Braschius de Honestis. 
Visa de Curiœ, J. Manassei. 

Loco plumbi. 

F. Lavizzarics. 

Reliquum nunc illud est, ut vos Deo 
optimo maximo % tanli beneficii auciori, 
débitas grates rependentes , et singulari 
studio illis devine ti per quos est illtui 
in vos perfectum, unitati spiritu* in vin- 
culopacis, publicœque tranquil/itatiser- 
vandee sollicitam operam co/locetis. 

* 

Datum Parisiis, ex œdibtts nostrœ 
residenlicc, hac die 9 aprilis 1802. 

Joannes-Baplisla cardinalisCkvViS. R A, 
legalus. 

J. A. Sala, upostolica- légation ts se- 
c tri a tins. 
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Et, comme il serait presque impossible 
que nos lettres apostoliques parv inssent dans 
tous les lieux où il est nécessaire qu'elles 
soient connues et observées , notre intention 
est et nous voulons que Ton regarde comme 
authentiques et que Von ajoute foi à tous les 
exemplaires qui seront imprimés, signés 
d'un officier public et munis du sceau d'un 
ecclésiastique constitué en dignité; et nous 
déclarons nul tout ce qui pourrait être fait 
au préjudice des présentes , soit sciemment , 
soit par ignorance, par qui que ce soit et 
quelle que soit son autorité. 



Nous défendons à qui que ce soit de con- 
tredire, enfreindre ou altérer le présent 
acte de concession, approbation, ratifica- 
tion, acceptation, dérogation, décret et sta- 
tut, émane de notre libre volonté, sous peine 
d'encourir l'indignation du Dieu tout-puis- 
san iet éternel, et celle 'des bienheureux 
apôtres saint Pierre et saint Paul. 



Donné à Rome, à Sainle-Marie-Majeure , 
l'an de l'Incarnation 1 801, le 18 des calen- 
des de septembre, la seconde année de no- 
tre pontificat 

A. card. prodat. ' 
R. card. Braschi-Okesti. 
Visa de Curiâ. J. Mahassei. 
Lieu f du plomb. 
F. Lkxuikm. 

Il ne vous reste plus qu'à rendre les ac- 
tions de grâces qui sont dues au Dieu tout- 
puissant et infiniment bon, premier auteur 
d'un aussi grand bien , à être fidèlement at- 
tachés à ceux qui vous l'ont procuré , à de- 
meurer unis entre vous par te tien de la paix, 
et à mettre tons vos soins pour le maintien 
de la tranquillité publique. 

Donné à Paris, maison de notre résidence , 
cejourd'bui 9 avril 180a. 

J. B. card. C \ m au v , légat. 

J. A. Sma , secrétaire de la légation 
apostolique. 
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29 guin Ai an 10 (19 avril 180a). — Arrêté 
qui ordonne la publication d'un bref concer- 
nant l'institution des nouveaux évcques. (3, 
Bull. 218, n° 1995; Mon. du 18 thermidor 
an 10 ) 

Art 1". Le bref donné à Rome le ag no- 
vembre 1801, et qui donne au cardinal légat 
le pouvoir d'instituer les nouveaux évèques , 
sera publié, sans approbation des clauses, 
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Brève qun datur cardinali iegato potestas 
novos episcopos instituendi. 

PJUS P. VIL 

Ad futuram rti memoriam. 

Quoniam , favente Deo , spes nobis 
afjutgel assequendi ut in omnibus lo- 
ris domihio gailicanœ Rcipublicœ ad 
prœsens subjeclis unt'las sanctœ matris 
Eccfesicc redinlegretur, etcatholica re- 
figio re/lorescat; in quern fine m , per 
nostras apostolicas sub p/umbo hac 
ipsa die datas Utteras, de novo erexi- 
mus atque statuimus decem metropo- 
litanas et quinquaginta episcopales 
ecclesias , videlicet ; archiepiscopafem 
Parisiensem cum suffraganeis , Vcr- 
sailliensi, Meldensi, Ambianensi, Atre- 
batensi , Cameracensi , Suessionensi f 
Auretianensi et Trecensi; archiepisco* 
patent Bituricensem cum suffraganeis, 
Lemovicensi , Claromontensi et Sancti- 
Fiori; archiepiscopafem Lugdunenscrn 
cum suffraganeis , Mimatensi, Gralia- 
nopolitnna , V àletitinensi et Cambc- 
riensi; archiépiscopal cm Rhotomagen- 
sem cum suffraganeis, Ebroïcensi, Sa- 
giensi, Bajocensi et Constanticnsi pro- 
vincial liolhomagensis ; archiépisco- 
pale m Turonensem cum suffraganeis^ 
Cenomanensi , Andegavcnsi , Rhedo- 
nensi, Nannelensi, Corîsopitensi, Ve- 
netensi et Briocensi; archiepiscopafem 
Burdcgalensem cum suffraganeis, En- 
gotismensi, Pictaviensi et Rupcllensi ; 
archiepiscopafem Tolosanam cum suf- 
fraganeis , Cadurcensi , Agennensi , 
Carcassonensi , Montispessulaniet Ba- 
jonensi , archiepiscopalcm Aquensem 
cum suffraganeis , Avenionensi, Di- 
gnensi, Nicùnsi et Adjacensi; archie- 
piscopafem Bisuntinarn cum suffra- 
ganeis, Augustodunensi, Argentinensi, 
Divionensi, Nanceienci et Metensi; et 
archiepiscopafem Mechfiniensem cum 
suffraganeis, Tomacensi , Gandovcnsi, 
Namurcensi, Ltodiensi, Aquisgranensi , 
Trevirensi et Mogur'ina; ad quas di- 



formules ou expressions qu'il renferme , et 
qui sont ou pourraient être contraires aux 
lois de la Republique, aux libertés, fran- 
chises et maximes de l'Eglise gallicane. 

a. Ledit bref sera transcrit , en latin et en 
français, sur les registres du Conseil-d'Ktat, 
et mention en sera faite sur l'original par le 
secrétaire du conseil : il sera inséré au Bul- 
letin des Lois. 



Bref oui donne au 
de 



légat le t 
• évéques 



Vit VII , pape. 

Pour en conserver le souvenir. 

Comme Dieu a bien voulu faire luire à 
yeux l'espérance de voir l'unité de notre 
sainte mère 1 Eglise se rétablir, et la religion 
fleurir dans tous les pays actuellement sou- 
mis à la République française; et nous, par 
nos lettres apostoliques , scellées en plomb , 
expédiées en ce même jour, ayant , à cet ef- 
fet , érigé de nouveau et fondé dix églises 
métropolitaines et cinquante églises épisco- 
pales , savoir : l'archevêché de Paris et ses 
suffragans, les évéchés de Versailles, Meaux t 
Amiens, Arras, Cambrai, Soissons, Orléans 
et Troyes; l'archevêché de Bourges et ses 
suffragans.* Limoges. Clermont et Saint- 
Flour; l'archevêché de Lyon et ses suffra- 
gans, Mende, Grenoble, Valence et Cham- 
bery ; l'archevêché de Rouen et ses suffra- 
gans, Evreux, Sécz, Bayeux et Coutances; 
l'archevêché de Tours et ses suffragans, le 
Mans, Angers, Rennes, Nantes, Quimper, 
Vannes et Saint - Bricuc ; l'archevêché de 
Bordeaux et ses suffragans, Angouléme, Poi- 
tiers et La Rochelle ; ï'arehevéebé de Tou- 
louse et ses suffragans, Cahors, Agcn, Car- 
cassonne , Montpellier et Bayonne ; l'arche- 
vêché d'Aix et ses suffragans, Avignon, Di- 
gne, Nice et Aiaccio; 1 archevêché de Be- 
sançon et ses suffragans, Autun, Strasbourg, 
Dijon, Nancy et Metz; l'archevêché de Ma- 
tines et ses suffragans, Tournai, Gand, Na- 
mur, Liège, Aix-la-Chapelle, Trêves et 
Mayence; églises auxguelles le premier Con- 
sul de la même République nommera des per- 
sonnes ecclésiastiques dignes et capables, qui 
seront approuvées et instituées par nous , et , 
après nous, par les pontifes romains nos suc- 
cesseurs, suivant les formes depuis longtemps 
établies, ainsi qu'il est dit dans la conven- 
tion approuvée en dernier lieu par de sem- 
blables lettres apostoliques, scellées en 
plomb : attendu que les circonstances où 
nous nous trouvons exigent impérieusement 
que toutes les églises métropoUtaines et 
episcopales soient respectivement pourvues, 
sans aucun dciai quelconque, d'un 
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gni et idonei ecclesiaslici viri erunt a 
primo ipsius Reipublicœ ConsuJe no- 
minant!/, et a nobis ac pro tempore 
existentibus romanis pontificibus suc- 
ccssoribusyoslris approbanlt\ et, servatis 
formis jampridern cons/itufii, canonice 
instituendi , juxta eonventianem prr 
similes apostolicas sub pltimbn Miteras 
nuper confirmatam ; et quaniarn tem- 
porisac circumstantiartim ratio omnino 
postulat ut sr/pradiclœ on^nes ctclesia-, 
tam melropolitanœ quant épiscopales , 
de uli/i alque idoneo pastore, absque 
ulla vel minima rnora respective pro- 
videantur, et ideireo spalium nornine 
suppetit nec habendi notiliam de no~ 
minationibus a dicta primo Consule 
faciendis , nec alia hic in urbe grrendi 
quœ in similibus peragi soient ; nos at- 
tentis gravissimis causis anirnurn nos- 
irum digne moventibus , ut omnia ar- 
ceantur pericula , et impedimenta toi- 
lantur quœ conceplain tan li boni spem 
irrilam fartasse et fructu prorsus va- 
cuam redderent, saha lamenin poste- 
rum rémanente débita prœfatœ con- 
oentionis observantia, molit proprio et 
ex certa scientia, deque rnalu/a deli- 
beratiotie ac. apostolicœ potestatis pie- 
niludinc, dilecto filio nostro Joanni- 
Baptistse , S. fi. E. presbytero cardi- 
nal i Caprara, ad carissùnurn m Chrislo 
filiutn nostrum Napoleonem Bonaparte, 
prirnum Galliarum Iteiptiblicœ Consn- 
lem,gaflieanamque nalionem, nostro 
et apostolicœ Sedis de latere legato , 
potestatem et aurtoritatem fit hoc tan - 
tummodo peculiari casu imperlimur, 
ut ipse nominaliones ad prœfutas ar- 
chiépiscopales et episcopales ccclc$ias y 
a primœva earum erectionc nunc va- 
cantes y a supradicto primo Consule fa- 
ciendas excipere ; et constito sibi prius 
per diligens examen et per assuctumea 
summuria forma qua ficripossil infor- 
mativum processum , de fidei doclrinœ 
et morum integritale, de rcligionis ztlo, 
de judiciis apostolicœ Sedis subjectione, 
deque vera idoneitale, juxta nostram 
instruction cm , cujuslibet ccclesiaslici 
viri sic nominatif unumquemque. eo - 
rum , etiamsi doctoratus gradtt non in- 
signitum, memoratisarchirpiscopafibus 
et episcopalibus eccfesiis nostro nomine. 
respective prœficere et ad il/as instiluere 
oossit ac valeat. P/urimum autem in 
ipsius Joannis-Baplislœ cardinalis le- 
gaii prudent ia , doctrina et integritale 
confisi , pro certo habemus neminem 
ad archiepiscopalent vel episvopalem 
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capable de les gouverner utilement; que 
d'ailleurs nous ne pouvons pas être instruits 
assez promptement des nominations que doit 
faire le premier Consul, ni remplir a Rome 
les formantes qu'on a coutume d observer en 
pareil cas; mus par de si justes et si puis- 
sans motifs , voulant écarter tous les dangers 
et faire disparaître tous les obstacles qui 
pourraient frustrer et faire évanouir les es- 
pérances que nous avons conçues d'un aussi 
grand bien , sans néanmoins déroger en rien , 
pour l'avenir, à l'observation de la conven- 
tion mentionnée; de notre propre mouve- 
ment , science certaine et mûre délibération, 
et par la plénitude de notre puissance apos- 
tolique, nous donnons, pour cette fois seu- 
lement, à notre cher fils Jean- Baptiste Ca- 
prara , cardinal prêtre de la sainte Eglise ro- 
maine , notre légat à latere, et celui du Saint- 
Siège apostolique auprès de notre très-cher 
fils en J.-C. Napoléon Bonaparte, premier 
Consul de la République française, et près - 
du peuple français, l'autorité et le pouvoir 
de recevoir lui-même les nominations que 
doit faire le premier Consul pour lesdites 
églises archiépiscopales et épiscopales ac- 
tuellement vacantes depuis leur érection, et 
aussi la faculté et le pouvoir de préposer 
respectivement en notre nom , auxdites égli- 
ses archiépiscopales et épiscopales, et d'ins- 
tituer, pour les gouverner, des personnes 
ecclésiastiques, même n'ayaut pas le titre de 
docteur, après qu'il se sera assura, par un 
diligent examen et par le procès d'informa- 
tion , que l'on abrégera suivant les circDns- 
tanecs , de 1 intégrité de la foi , de la doctrine 
et des mœurs, du zèle pour la religion, de la 
soumission aux jugemens du siège apostoli- 
que , et de la véritable capacité de chaque 
personne ecclésiastique ainsi nommée, le 
tout conformément à nos instructions. Pleins 
de confiance en la prudence, la doctrine et 
l'intégrité dudit Jean-Baptiste , cardinal lé- 
gat , nous nous tenons assuré que jamais' il 
n'élèvera à la dignité archiépiscopale ou 
épiscopale aucune personne qui n'aurait pas 
toutes les qualités requises. 
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dignilatem nllo unquam modo ipsum 
fore admissurum , qui, requisîlis ad id 
necessariis , juxta canonicas leges non 
sit opprime su f fui tus. 

Eidem insuper cardinali legato om- 
nem facullatem et auctorilalern Iribui- 
mus, ut per te vel pcr qucmcitnquc 
uliurn anlislitcrn ab co specialiler dc- 
pulandurn , et grafiam ac communio- 
nernSedis apostvlicœ liabrntern, accitis 
et ad hoc assister/ tibus vel afi/s duobus 
episcopis, vel duobus abbatibus, seu di- 
gnilatibus aut canon icis, swe in horuvi 
defeclu ctiam duobus sitnplicibus pres- 
byteris , cuicunque ex archiepisropis 
et episcopis, sir, ut proefertirr , cano - 
niée instituendis , emissis prius a quo- 
libet fidei professione et fidelilatis débita 
juramento , conserratinnis munus im- 
pendere libère ae licite similiter possit 
ac valent, non obslantibus constitutio- 
nibuset ordination ibutt apostolicis, aliis- 
que omnibus et singulis, etintnexpressa 
et individua menlione dignis, in contra- 
rium facientibus quibuscunqur. 

Datum liomœ, apud Sanctnm-Ma- 
riarn-flla/orern , sub tmnulo Piscalaris, 
die 29 novemhris 1801 , pontificat us 
nos/ri anuo secundo. 

. PlUS P VII. 

Concordat cum suo original i 1 J. I». 
card. CaprARA. 

Loco sigilli. 

J. A. Sala, aposlolicas légat ion isse- 
cretarius. 



1- 



Nous accordons de plus au même cardinal 
légat toute l'autorité et tous lest pouvoirs né- 
cessaires pour qu'il puisse librement et lici- 
tement, ou par lui-même, ou par tout autre 
évèque en communion avec le Saint-Siège, 
par lui spécialement délégué, donner la con- 
sécration à chacun des archevêques et évê- 
nucs qui vont être institués comme il vient 
d'être dit, après que chacun d'eux aura tait 
sa profession de foi et prêté le serment de 
fidélité", se faisant accompagner et assister , 
dans cette cérémonie, de deux autres évè- 
ques, ou de deux abbés, dignitaires ou cha- 
noines, ou même, à leur défaut, de deux 
simples préires, nonobstant les constitutions, 
réglcmeos apostoliques et toutes autres cho- 
ses à ce contraires, même celles qui exige- 
raient une mention expresse et individuelle. 



])onné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure , 
sous l'anneau du Pécheur, le 39 novembre 
1801, la seconde année de notre pontificat. 

Pie P. VII. 
Certifié conforme à l'original : J.-B. card. 



C '.p!,'. r, \ , légat. 



Place du 



J. A. Sai.%, secrétaire de la 
lolique. 



39 CEit minai, an 10 (19 toril iHoa). — Arrêté 
qui ordonne la publication d'une bulle con- 
tenant la nouvelle circonscription des diocè- 
ses français. (3, Bull, a 18, n" 1996; Mon. du 
18 thermidor an 10.) 

fof. ordonnance du 3i octobre 181:!. 

Art. i«. La bulle donnée à Rome le 3 des 
calendes de décembre 1801, contenant la 

des diocèses fran- 



çais, sera publiée, sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu'elle ren- 
ferme, et qui sont ou pourraient être con- 
traires aux lois de la République, aux libertés, 
franchises et maximes de l'Eglise gallicane. 

1. Ladite bulle sera transcrite, en latin et 
en français, sur les regislres du Conseil- 
d'Etat , et mention en sera faite sur l'original 
par le secrétaire du Conseil : elle sera insérée 
au Bulletin des Lois. 



Decretum et Bulla nova; circurmerip- 
tionis diœccsium. 

Nos, Joannes Iioptista , titu/i Sancli- 
Honuphrii , sunctec romance Ecclesicv 
presbyler, cardinalis Cnprara, arcltie- 
piscopus , e pi sco pu s JEsinus. sanctis- 
simi domini nostriPii P. /'II, et sonc- 
tœ Scdis apostnlicœ, <i<l primant Cal- 
liarum ReipuMiCK Concile m a (aine 
legatu* , 



Dfcret et Bulle pour la nouvelle circonscription 
des diocèses. 

TVous, Jean - Baptiste Caprara, cardinal 
prêtre de la sainte Eglise romaine , du titre 
de Saint-Onuphre, archevêque, évèque d'Iési, 
légat à latere de notre saint Père le Pape 
Pie VII, et du Saint-Siège apostolique, 
auprès du premier Consul de la République 
fiançai*!'. 
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Univt.rsisGalliarumpopulis,sal.uletn 
in Domino. 

Quurn sanctissimus dominas noster 
Pii/s, divin a Procidentia P. FIT, ad 
rcstituendurn in Galliis public uin t.a- 
tholicœ religianis cultum et Ecclcsiœ 
imitaient servandarn, conventionem a 
plenipotentiariis Sanctilatis Suœ et 
Gubernii gallicanœ Reipublicœ Parisiis 
initam, per aposloiicas sub plurnbo lit- 
teras, incipicntes, Ecclesia Christi, sub 
daturn ltomœ apud Sanctarn-Mariam- 
Majorem , anno Incarnationis Domi- 
nicœ 1802, 18 kalendas septembris,' 
anno pontifie a tus ej'us secundo, solern- 
niter con^rmaverit , in Utqut apostoli- 
cis Ulteris inter cœtera i/fudqtioquc de- 
crelum sit novarn esse facieadatn cir- 
rurnscriptionern gallieanarum diœce- 
sium, hinc Sanctitas Sua ad carndem 
nrcumscriptionern pcragendqm devenit 
per apostolicas sub plumbo littrras le- 
noris sequentis, videlicet : 

Pius, eptscopus , se/vus senorum 
Dri, 

Ad perpétuant rei memoriam. 

Qui Cfirisli Dornini vices in terris ge- 
rrre, alque Ecciesiam De/ regere con- 
stitutifs est, omnes occasiones arripere, 
omnique opporlunitate quœ ei offera- 
tur uti débet, qua possit et fidèles ad 
Ei clesiœ sinurn adduccre , et omnin 
quœcurique timentur pericuta evitare , 
ne, occasione. atnissa , s/:es amlltatur 
eliam ea bona arnplius assequendi qui- 
bus calholica religio juvari possit. 

Hœ fuerunt causœ quœ nos supe- 
rioribus mensibus ad conventionem in- 
ter hanc aposlolicam Sedem etprimurn 
~. Consulern Reipublicœ gallicanœ iarun- 
darn impulerunt; et eœdem cogunt mine 
ad cœtera illu prngredi , quœ si differ- 
rentur, et gravis s irais datants catholi- 
cam religio ne m affectarn ru d ère, et di- 
lapsam spern illatn omnem in quant 
haud temere ingressi sumus , catholi- 
cam unitalem ir. Gallia retinendi do- 
te. re deberrmus. 

In tanto hoc bono Ecclesia: compa- 
rando quum slatuissemus,et novarn cir- 
cumscriptîoneni diœcesiunt in Gallia 
fa'iendam, et in lotis quam laie ex pa- 
tent regionibus quœ mine temporali 
domination! Reipublicœ gallicanœ sub ■ 
jacrnt , (Jeccm ecclesias meli opofilanas 
et quiuquagiuta episcopates esse eri- 
çendas, quarttm singulis possent a primo 
ejusdem Reipublicœ Consufc tribus men- 
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A tous les Français, salut en notre Sei- 
gneur. 

Pie VTI, par la divine Providence, sou- 
verain Pontife, voulant concourir au réta- 
blissement du culte public de la religion ca- 
tholique, et conserver l'unité de l'Eglise en 
France, a solennellement confirmé par ses 
lettres apostolique, scellées en plomb, com- 
mençant par ces mots : Ecclesia Chrisli, et 
données a Rome à Sainte-Marie-Majeure, 
le 18 des calendes de septembre, l'an de 
l'Incarnation 1801, le second de son ponti- 
ficat, la convention! conclue entre les pléni- 
potentiaires de Sa Sainteté et ceux du Gou- 
vernement français; et comme dans ces mêmes 
lettres Sa Sainteté a ordonné qu'il serait fait 
une nouvelle circonscription des diocèses 
français , elle a enfin voulu procéder à cette 
nouvelle circonscription par les lettres apos- 
toliques, scellées en plomb, dont la teneur 
suit: 



Pie, évèque, serviteur des serviteurs de 
Dieu, 

Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

Le pontife qui remplit sur la terre les 
fonctions de représentant de J.-C, et qui est 
établi pour gouverner l'Eglise de Dieu, doit 
saisir avidement toutes les occasions qui se 
présentent, et tout ce qu'elles offrent d'utile 
et de favorable, pour ramener les fidèles dans 
le sein de l'Eglise, et prévenir les dangers qui 
pourraient s'élever, afin que l'occasion per- 
due ne détruire pas la juste espérance de 
procurer à la religiou les avantages qui peu- 
vent contribuer à son triomphe. 

Tels sont les motifs qui , dans les derniers 
mois, nous ont engagé à conclure et signer 
une convention solennelle entre le Saint- 
Siège et le premier Consul de la République 
française. Ce sont encore ces mêmes motifs 
qui nous obligent à prendre maintenant une 
délibération ultérieure sur ce même objet, 
qui, si elle était plus long-temps différée, 
entraînerait après elle de très-grands mal- 
heurs pour la religion catholique, et nous 
ferait perdre cet espoir flatteur que nous n'a- 
vons pas témérairement conçu de conserver 
l'unité catholique au milieu des Français. 

Pour procurer un aussi grand bien , nous 
avons, uis-je, résolu de faire une nouvelle 
circonscription des diocèses français, et d'é- 
tablir dans les vastes Etats qui sont aujour- 
d'hui soumis à la République française, dix 
métropoles et cinquante evechés. Le premier 
Cna«il doit nommer à ces sièges, dans les 
troS mois qui suivront la publication de nos 
lettres apostoliques, des hommes capables et 
dignes de les occuper; et nous avons promis 
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sibus tjui proximi promu Igalionem lit- 
terarum noslrarum consequerentur, ido- 
nei viri ecclesiaslici nominari ac diçni 
quos consuelis , ut antea, formis , nos 
canonice archiepiscopos sivc rpisropns 
earum ecclrsiarurn institueremus, mi- 
nime putabamus Juttirurn ut nos cogi 
deberemus derogare assensibus legilùno- 
ruxn pastorum qui pridem ecclesias Mas 
ne diœceses obtinebant, t/ucc nunc 01 n- 
nes juxta novarn circumscriptianem 
immutalœ , novis pastoribus à nobis 
donandœ surit. Quin imo sperabomus, 
veteres omtics icgitimos antistites, tanto 
prœsertirn a nobis studio nique amore 
ad, vêlera ipsorum mérita inagnn nique 
prœclara novo hoc sacrificio augenda 
excilatos Vite ris nmantissimis nostri s, 
quod maxime flagitabumus , statim 
responsuros, et sponte ne libère ec- 
clesias suas in manibus no il ris resi- 
gnnluros. 

Sed quoniam nunc magna cum onimi 
nostri œgritudin'e in eo sumus, ut ex 
una parte et si liberœ dimissiones mul- 
torum episcoporurn ad nos venerint, 
rnultorum tamen aul nondum allatœ 
sint, aut litterœ allatœ quœ rationes 
quœrunt quibus differi hoc snrrificium 
possit. Ex alia vero quum maximum 
periculum sit ne, si fan ta res longius 
differatur, spoliaia diutius suis pasto- 
ribus Gai lia, non solum re/igionis res- 
t/tutio differatur , sed omnia , quod 
maxime tirnendum est, in deterius con- 
vertantur , atque spes omnes nostrœ ad 
niliilurn recidanl; postulat aposlolici 
minislerii nostri ratio, ut nos, in tanto 
rei christianœ discrimine , cœteris ra- 
lionibus omnibus, quamvis gravibu* , 
unitatis ac religionis causa , quœ om- 
nium potissima est judicanda, postpo- 
silis, ad ea devrai arnu s quœ ad opus 
tant laudabile tamque Kcclesiœ sa/u- 
tare conficiendum omnino necessaria 
sunt. 

Nos itaque , audito consilio pfu- 
rium venerabilium fratrum nostrorum 
S. II. K. cardinaliurn , derogarnus ex- 
presse cuicunque assensui legitimorurn 
archiepiscoporum , episcoporurn et r.a- 
pilulorum respectivarum ecclesiarurn , 
ac aliorum quorumlibct ordinariorum , 
et perpétua interdicimus iisdem quod- 
c nuque exercitium cujuseis ecclesias- 
ticœ j'urisdietionis , nullius roboris dé- 
clarantes quidquid quispiam eorum sit 
attenlaturus , ita ut cœ ecclesiœ, et 
rtspectivœ earum diœceses, sive inté- 
gra t sive ex parte, juxta novarn pera- 
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de leur donner l'institution canonique dans 
les formes usitées pour la France avant cette 
époque. Mais nous étions bien éloignés de 
penser que nous fussions pour cela obligés 
de déroger au consentement des légitime» 
évéques qui occupaient précédemment ces 
sièges , vu que leurs diocèses devaient être 
totalement changés par la nouvelle circons- 
cription, et recevoir de notre part de nou- 
veaux pasteurs. Nous les avions invités d'une 
manière si pressante, par nos lettres remplies 
d'affection et de tendresse , à mettre, par ce 
dernier sacrifice, le comble à leurs mérites 
précédemment acquis, que nous espérions 
recevoir de leur part la réponse la plus 
prompte et la plus satisfaisante; nous ne 
doutions pas qn'ds ne remissent librement et 
de plein gré leurs titres et leurs églises entre 
nos mains. 



Cependant nous voyons avec la plus vive 
amertume que, si, d'un côté, les libres dé* 
missions d'un grand nombre d'évêques nous 
sont parvenues, d'un autre coté celles de 
plusieurs autres évèques ont éprouvé du re- 
tard 1 ou leurs lettres n'ont eu pour objet que 
de développer les motifs qui tendent à retar- 
der leur sacrifice. Vouloir adopter ces délais, 
ce serait exposer la France, dépouillée de ses 
pasteurs, à de nouveaux périls : non-seule- 
ment le rétablissement de la religion catholi- 
que serait retardé , mais, ce qui est surtout à 
craindre, sa position deviendrait de jour en 
jour plus critique et plus dangereuse , et nos 
espérances s'évanouiraient insensiblement. 
Dans cet état de choses, c'est pour nous un 
devoir non seulement d'écarter les dangers 
qui pourraient s'élever, mais encore de pré- 
férer à toute considération , quelque grave 
qu'elle puisse être, la conservation de l'unité 
catholiuue et celle de la religion, et de faire, 
sans délai, tout ce qui est nécessaire pour 
consommer l'utile et glorieux ouvrage de sa 
restauration. 

C'est pourquoi , de l'avis de nos vénérables 
frères les cardinaux de la sainte Eglise ro- 
maine, uous dérogeons à tout consentement 
des archevêques et des évéques légitimes, des 
chapitres et des différentes églises, et de tous 
autres ordinaires. Nous leur interdisons 
l'exercice de toute juridiction ecclésiastique, 
quelle qu'elle soif. Nous déclarons nul et in- 
valide tout ce qu'aucun d'eux pourrait faire 
dans la suite en vertu de cette juridiction , 
eu sorte que les différentes églises archiépis- 
copales, épiscopales et cathédrales , et les 
diocèses qui en dépendent , soit en totalité, 
soit en partie , suivant la nouvelle circonscrip- 
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gendam circumscriptionem , et huberi 
debeant et sinl reoera prorsus liberœ, 
ut de iis nos constituer* ac disponere 
ea forma possirnus quœ infra a nobis 
indicabitur. 

Habentes igilur. prorsus pro expressis 
et intègre insertis omnia et singula quœ 
prœsentibus . litteris nrcessario expri- 
menda et inserendn forent, suppriml- 
mus, annullamus et perpétua exiingui- 
mus titulum, denorninatioriÉtn, tolum- 
que stntum prœsentem infra scriptarum 
ecclesiamm archiepiscopnlium et epis- 
copalium, una cum respertivis earum 
capitulis, j'uribus, privilcgiis et prtvo- 
galivis cujuscunquc genrris, nirnirùrn : 

Archiépiscopal is Parisiens!* cum suis 
episcopalibus suffraganeis , Carnofensi, 
Meïdrnsi, Aurelianensi, Bfesensi; 

Item, archiepiscopalis Remensis, et 
ejus suffraganrarum , Suessionrnsis, 
Catalaunensis , Sihanectensis , Bello- 
vacensis, Laudunensis , Ambiancnsis, 
Noviomensis , Bolonirnsis ; 

Item, archiepiscopalis Biluricerisis, 
et ejus suffraganearum, Clammonten- 
sis , Lemovicensis , Anicicnsis , Tute- 
lensis et Sancli-Flori ; 

Item , urchiepiscopalis Lugdunensis, 
et ejus suffraganearum , AEduensis, 
Lingonensis , Malisconensis , Cabillo- 
nensis, Difionensis et Sancti-Claudii ; 

Item, archiepiscopalis Rotomagcn- 
sis, et ejus suffraganrarum, Bajocetisis, 
A brincensis , Ebroïcensis , Sagiensis , 
Lexoviensis et Constant iensis provincial 
Rotltomagensis; 

Item, archiepiscopalis Srnonensis, 
et ejus suffraganrarum , Trcrensis , 
> Autissiodorensis , Bethlemilanœ et Ni- 
vernensis; 

Item, archiepiscopalis Turonensis , 
et ejus suffraganearum, Cenamanensis, 
Andegavensis , Rhedonensis , JS'anne- 
iensis , Corisopitcnsis , Vmetcnsis, Lr.n- 
nensis , Trecorcnsis , Briocensis, Ma- 
clooiensis et Dolensis; . 

Item, archiepiscopalis Albiensis, et 
ejus suffraganearum, Ruthenensrs, Cas- 
trensis provinciœ Albiensis, Cadurcen- 
sis, Vabrcnsis et Mimalensis : 

Item, ar. hiepiscopa/is Burdegalrn- 
sis, et rjus suffraganearum, Agrn- 
nensis , Engolismensis , Xantonensis , 
Pictavicnsis , Petragoricrnsis , Condo- 
miensis, Satlatrnsis, Rupcllensis et 
Lucionensis; 

Item , archiepiscopalis Auxi/anerisis, 
et ejus suffraganearum . Aqucribis pro- 

I 
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tion qui va être établie, doivent être regar- 
dés, et sont dans la réalité, libres et vacans, 
de telle sorte que l'on puisse en disposer de 
la manière qui sera ci-dessous indiquée. 

Considérant donc comme exprimé de droit, 
dans les présentes lettres apostoliques, tout 
c e qui doit y être nécessairement contenu, 
nous déclarons annuler, supprimer et étein- 
dre à perpétuité tout l'état présent des églises 
archiépiscopales et épiscopales ci-après dé- 
signées, avec leurs chapitres, droits, privi- 
lèges et prérogatives, de quelque nature 
qu'ils soient , savoir : 



L'église archiépiscopale de Paris avec ses. 
suffragans, les évèchés de Chartres, Meaux, 
Orléans et Blois; 

L'archevêché de Reims avec ses suffragans, 
les é\échés de Soi&sons, Châlons-sur-Marne, 
Senlis, Beauvais, Laon, Amiens, Noyon et 
Boulogne; 

L'archevêché de Bourges avec ses suffra- 
gans, les évéchés de Clermont, Limoges^ le 
Puy, Tulle et Saint-Flour; 

L'archevêché de Lyon avec ses suffragans, 
les évéchés d'Âul un , de Langres, Màcon, 
Châlons-sur-Saône, Dijon et Saint-Claude; 

L'archevêché de Rouen et ses suffragans, 
les évéchés de Bayeux, Avranches, Evreux, 
Séez , Lisieux et Coutances ; 



L'archevêché de Sens avec ses suffragans, 
les évèchés de Troyes, Auxerre, Bethléem 
et Nevcrs; 

L'archevêché de Tours avec ses suffragans, 
les évéchés du Mans, Angers , Rennes, Nan- 
tes, Quimper, Tannes, Saint-Pol-de-Léon, 
Tréguier, Saint-Brieuc , Saint-Malo et Dol; 



L'archevêché d'AIbi et ses suffragans, les 
évéchés de Rodez, Castres, Cahors, Vabres 
et Mende; 

L'archevêché de Bordeaux avec ses suffra- 
gans, les évéchés d'Agen, Angouléme , Sain- 
tes, Poitiers, Périgueux, Condom, Sarlat, 
Iji Rochelle et Luçon; 



L'archevêché d'Audi et ses suffragans, les 
evéches de Dax, Lectoure , Comininges, Con- 
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vinciœ Auxilanœ , Lectorensis , Con- 
venarum , Cotise ranensi s, Adurensis, 
F'azatensis, Tarbiensis, Olorcnsis, Las- 
currcnsis et Rajoncnsis ; 

Item, archiépiscopal is Narbonensis, 
et ej'us suffragancarum , Riferrcnsis, 
Agathcnsis , Ncrnausensis , Gircasso- 
nensis , Monlispcssulani , Lodavcnsis , 
Uticensis, SancH Pontii Thomcriariim, 
E/ectensis, A/csirnsis et El nensis ; 

Item , archiepiscopalis Tolosaiiœ , 
et ejus suffragancarum , Montisalbani, 
Mirapicensis , J'aurcnsis . Rivcnsis , 
Lumbariensis , Sancti - Papu/i et Ap- 
pamiarurn ; 

Item, archiépiscopal/ s Ardatensis , 
et ejus suffragancarum , Jlassiliensis , 
Sancti-Pauli- Tricastinensis, Tolonen- 
iis et Aurajarcnsis ; 

Item y archiepiscopalis Aquensis in 
provinciâ Proi>inciœ, et ejus suffraga- 
ncarum , Aptensis, Regcnsis, Foroju- 
liensis,. Vapincensis et Sistaricensis ; 

Item, archiepiscopalis Viennensis in 
Dplphinatu, et ejus suffragancarum , 
Gratianopo/itaticc, Vivarensis, V alcn- 
tinensis, Dicnsis, Maurianensis et Gc- 
bennensis ; 

Item, archiepiscopali'i Ebrrdunensis, 
et ejus suffragancarum , Digncnsis , 
Yjrussensis , Venc.icnsis , Glandatcnsis, 
Scnccensis et Nicicnsis 

Item, archiepiscopalis Carneracrnsis, 
et ejus suffragancarum , Alrebatcnsis , 
Audomarensis, Tornaccnsiset Narnur- 
censis ; 

Item, archiepiscopalis Bisuntinœ, et 
ejus suffraganeœ liellicensis ; 

Item, archiepiscopalis Ttcvirensis, 
et ejus suffragancarum , Mclcnsis , 
Tuh 'ensis, Virdunensis, Nancciencis et 
Sancli-Deodali ; 

Item, archiepiscopalis Mogunlinœ ; 

Item, archiepiscopalis Avrnioncnsis, 
et ejus suffragancarum , Carpenlorac- 
tensis, Vasionensis et Cavallicrnsis; 

Item , archiepiscopalis Mechlinien- 
sis, et episcopahum Argentinensis, Léo- 
diensis , Iprensis , Gandavensis , An- 
tuerpicnsts , 
gensis; 
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serans, Aire, Bazas, Tarbes, Oléron, L< 
et Bayonne ; 



i3g 
Lescar 



Ruremundensis et Bru- 



Item, archiepiscopalis Taranlasicn- 
sis, et episcopalium Cambericnsis, itla- 
rianensis et Acciensis , Adjacensis , 
Sagonensis, Nebbiensis et Alericnsis: 

Ita ut {deleto etiarn omni jure me- 
tropolitico cujuscunquc metropolitani 
ubicunque existentis) omnes supradicli 
archiepiscopatus cl episcopatus vum ab- 
batiis, etiamsi ex verc es sent nullius , 



L'archevêché de Narboanc et ses suffra- 
gans, les évèchés de Beziers, Agde, Nîmes, 
(Jarcassoune, Montpellier, Lodève, Uzès, 
Saint - Pons, Alet, Alais et Bine ou Perpi- 
gnan; 

L'archevêché de Toulouse et ses suffra- 
gans, les évèchés de Montauban, Mirepoix, 
La\aur, Bicux, Lombez, Saint-Papoul et 
Pamiers ; 

. L'archevêché d'Arles avec ses suffragans, 
les évèchés de Marseille, Saint-Paul-Trois- 
Chàleaux, Toulon et Orange; 

L'archevêché d'Aix et ses suffragans, les 
évèchés d'Apt, Riez, Fréjus, Gap et Sis- 
teron ; 

L'archevêché de Vienne dans le" ci-devant 
Dauphiné et ses suffragans, les évèchés de 
Grenoble, Viviers, Valence, Die, Maurienne 

et Genève ; 

L'archevêché d'Embrun et ses suffragans, 
tes évèchés de Digue, Grasse , Vence, Glan- 
dève, Senez et Nice; 

L'archevêché de Cambrai et ses suffragans, 
les évèchés d'Arras, Saint-Omer, Tournay 
et Namur; 

L'archevêché de Besançon et son suffra- 
gant, l'évéché de Belley; 

L'archevêché de Trêves et ses suffragans, 
les évèchés de Melz, TÔul, Verdun, Nancy 
et Saint-Diez; 

1 

L'archevêché de Mayence; 

L'archevêché d'Avignpn et ses sujfragans, 
les évèchés de Carpentras, Vaison et Ca- 
vaillon; 

L'archevêché de Malines, les évèchés de 
Strasbourg, Liège, Ypres, Gand, Anvers, 
Buremonde et Bruges ; 



L'archevêché de Tarentaise, et les évèchés 
de Chambéri, Mariana, Accia, Ajaccio, Sa- 
gone, Nebbio et Aleria : 

En sorte que , sans en excepter le droit des 
métropolitains, quels qu'ils soient, et quelque 
part qu'ils soient, tous les susdits archevê- 
chés, évèchés, abbayes même indépendantes, 
et dout le IcrritoireVappartiendiait à aucun 
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cum separalo lerrilorio et jurisdictione^ 
haberi debeant in posterum iarnquam 
non amplius in primo ipsorutu statu 
existrntes, quia aut omnimode extincti, 
attt in novam forrnarn crigendi. 

Derogarnus item cuicunque assensui 
ii/orum archiepiscoporum , cpiscopo- 
rurn , capitulorum ac quorumque ordi- 
nariorum, quorum ecclesiœ ac diœcc- 
ses, quum contincantur ex parte insu- 
pradicla extensione dominii gafiicani, 
ex hoc tcrnporc Jiaberi debebunt per- 
pétua exempta: ac separalo: a quacun- 
que jurisdictione , jure ac p/crogativa 
praidictorum archiepiscoporum , epis- 
coponim, capitulorum aliorumquc or- 
dinariorurn, ac hoc utrrspectivœ earum 
partes applicari, uniri atque corporuri 
possint cum ecclesiis ac diœcesibus nova 
circumscriplione (ut in/ra) érige ndis; 
firmis tamen rcmanrntibus juribus, pri- 
vilegiis ac jurisdictione ipsorum archie- 
piscoporum, episcoj^orum, capitulorum 
ordinariorurn in eu parle terri/oriorurn 
quœ dominationi gallicanœ non subja- 
cet (quod idem decernimus rrlate ad 
eas metropolitanas et cathédrales cccle- 
sias quas supra nominal im suppressi- 
mus et extinximus, si eas forte pari r m 
aliquam su a ru m diœrcsiurn habenl 
extra fines actualis territorii galli- 
cana: Reipublicœ); reservatanobis cura 
prospiciendi in posterum lum parti- 
bus il/arum d/'œcesium quœ pridem ab 
episcopis gallicanis regebantur atque in 
aliorum principum diiione nunc con- 
stituiez sunt, lum etiarn cathedralibus 
ecclesiis quœ extra limites dicti galli- 
cani territorii existentes, antea suffra- 
ganeœ essent antiquorum Galliœ ar- 
chiepiscoporum, quœque, in novo hoc 
rerum ordinc, suo metropolitano curere 
inveniantur. 

Volcntes nunc neeessarinm conslilu- 
lionem écclesiaslici regiminis calholico- 
rum subditorum Heipublicœ gallicanœ 
cxequr\ proul etiarn nobis primus Con- 
sul ejusdem gallicanœ Heipublicœ se 
desiderare significavil, apostolicis hisce 
noslris li lie ris de novo constiluirnus et 
erigimus decem ecc/esias metropolita- 
nas ; iiemque quinquaginla ecclesias 
episcopoles pro tolidem archiepiscopis 
et episcopis, nimirum: 

Ecclrsiam archiepiscopalem Pari- 
siensern, et ecc/esias episcopales Ver- 
salliensem , Meldensem , Ambianen- 
sem , Atrcbalensem , Cameraccnsem, 
Sucssioncnsem, Aurelianenscm et Tre- 
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éveché , doivent être considères , avec 
territoire et leur juridiction, comme n'e AU - 
tant plus dans leur premier étât , parce que 
ces titres ou sont restreints, ou vont être 
érigés sous uue nouvelle forme. 

Nous dérogeons en outre à tout consente» 
ment des archevêques , évêques, chapitres et 
autres ordinaires qui ont une partie de leur 
territoire sous la domination française. Nous 
déclarons cette partie.du territoire, à dater 
de ce jour, exempte de leur juridiction à 
perpétuité, et séparée de tout droit, autorité 
ou prérogative exercés par lesdiU archevê- 
ques, évêques, chapitres et autres ordinaires, 
en sorte qu'elle puisse être remise et incor- 
porée aux églises et diocèses qui vont être 
érigés en vertu de la nouvelle circonscription, 
comme il sera expliqué ci - dessous; sauf 
néanmoins la juridiction , les droits et pré- 
rogatives des mêmes archevêques, évêques, 
chapitres et autres ordinaires, pour cette 
partie de leur diocèse qui n'est pas soumise 
a la domination française. Nous nous réser- 
vons de pourvoir dans la suite, tant au gou- 
vernement de la partie de ces diocèses qui 
était ci-devant régie par des évêques français, 
et qui maintenant dépend d'un prince étran- 
ger, qu'à celui des églises cathédrales qui, 
situées au-delà du territoire français, étaient 
autrefois suffragantes des anciens archevêques 
français, et se trouvent, par le nouvel état 
de choses, privées de leur métropolitain. 



Noire dessein étant de terminer, suivant 
les désirs que nous a exprimés le premier 
Consul de la République française, réta- 
blissement du séginie ecclésiastique dans tout 
ce qui est urgent et nécessaire, nous décla- 
rons établir., et par les présentes lettres nous 
érigeons de nouveau en France , dix églises 
métropolitaines et cinquante sièges épisco- 
paux.r 



L'église métropolitaine et archiépiscopale 
de Paris, et les nouveaux évêehés de Versail- 
les, Meaux, Amiens, Arras , Cambrai , Sois- 
sons , Orléans et Troyes f que nous lui assi- 
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ccnscm, quas ei in suffraganeas assi- 
gnamus ; 

h fesiam archiepiscopalcm Bituri- 
çensem , cum ecclesiis episcopalibus 
Lemovicensi, Claromontensi et Sancti- 
Flori, quas ei in suffraganeas assigna- 
mus; 

» Ecclesiam archiepiscopalcm Lugdu- 
nensem , et ecclesias episcopales Mima- 
te use m , G ration opn/itanam , Valenti- 
nensern et Carnbcrienscrn , quas ci in 



suffraganeas aisignamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalcm Ilotho- 
magensern, cum ecclesiis episcopu/i- 
hus Ebroicensiy Sagiensi, Bajoccnsi , 
et Constantiensi provinciœ lioihoma- 
gensis, quas ci in suffraganeas assi- 
gnamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalcm Turo- 
nensem y et episcopales Cenotnanenscrn, 
Andegavenscm, lihedonensem , Nan- 
netensem. Corisopitensem, Vcnetensem 
et Brioccnscm, quas ei in suffraga- 
neas assignamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalcm Uurde- 
ga/ensem, cum episcopalibus Erigolis- 
mensi, Pictaviensi el Rupellensi, quas 
ei in suffraganeas assignamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalcm Tolosa- 
nam , et episcopales (Àulurcensem , 
Agennensem , Carcassonensem , Mon- 
tispessulani et Bajonensem , quas ei in 
suffraganeas assignamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalcm Aquen- 
sem t cum episcopalibus Avenioscqsi , 
Dignensi, Niciensi et Adjai ensi, quas 
ei in suffraganeas assignamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalcm Bisun- 
tinam, et episcopales Augustodunen- 
sem y Divionensem , Nanceiensem et 
Metensem, quas ei in suffraganeas as- 
signamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalem Mechli- 
niensern, cum episcopalibus Torna- 
censi t Gandavensi , Namurccnsi, Leo- 
diensi, Aquisgranensi , Trevirensi et 
Moguntina , quas ei in suffraganeas 
assignamus. 

Mandamus igitur dileclo filin nostro 
Joanni-Baplistx S. II. E. presbytero , 
cardinali Caprara , ad carissimurn in 
Chrisio fi/ium nostrum Napoleonem Bo- 
naparte , primum Gulliarum Reipubli- 
1 a Consul etn, gallicanarnque natinnem 
, nostro et apostolicœ Sedis de latere le- 
gafo, ut is Juxta has nostras preedic- 
tarurn ecclesiarum tam arrhiepiscopa- 
lium quant episcopalium erectiones 
procedens ad eus conslituendas , cum 
congrua unicuiçue archiepiscopo et 



L'archevêché de Bourges, et les nouveaux 
évèchés de Limoges, Clermout et SaintFlour, 
que nous lui assignons pour suffragans; 



L'archevêché de Lyon, et les nouveaux 
évèchés de Mende, Greuoble, Valence et 
Chambéry , que nous lui assignons pour suf- 
fragans; 



L'archevêché de Rouen, et les nouveaux 
évèchés d'Evrciix , Séez , Baveux et Coutan- 
ces , que nous lui assignons pour suffragans ; 



L'archevêché de Tours , et les nouveaux 
évèchés du Mans, Angers, Hennés, Nantes, 
Quimner, Vannes et Saint-Brieiic, que nous 
lui assignons pour suffragans; 



L'archevêché de Bordeaux, et les nouveaux 
évèchés d'Angoulème, Poitiers et La Rochelle, « 
que nous lui assignons pour suffragans ; 

L'archevêché de Toulouse, et les nouveaux 
évèchés de Cahors, Agen , Carcassonne, 
Montpellier et Rayonne, que nous lui assi- 
gnons pour suffragans ; 

L'archevêché d Aix , et les nouveaux évè- 
chés d'Avignon , Digne, Nice et Ajaccio, que 
nous lui assignons pour suffragans ; 

L'archevêché de Besancon, et les nouveaux 
évèchés d'Autun, Strasbourg, Dijon, Nancy 
et Metz, que nous lui assignons pour suffra- 
gans; 

L'archevêché de Malines, et les nouveaux 
évèchés de Tournai , 6and , Namur , Liège, 
Aix -la - Chapelle, Trêves et Mayence, que 
nous lui assignons pour suffraga 



Nous mandons en conséquence et nous or- 
donnons à notre cher (ils Jean-Baptiste Ca- 
prara, cardinal-piètre de la sainte Eglise 
romaine, notre légat « latere et celui du 
Saint-Siège près de noire très-cher fils en 
J.-C. Napoléon Bonaparte, premier Cousul 
de la République française, el près du peuple 
français, qu'il ait à procéder de suite à l'éta- 
blissement des églises archiépiscopales et 
episcopales que nous venons d'ériger, suivant 
la forme que nous avons adoptée dans cette 
érection , en assignant à chacun des arcuevè- 
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prestnnda assignat ione , de- qi:es et évoques ce qui doit lui appartenir ; 

en assignant le patron ou titulaire spécial Je 



episcopo 

cernât tum sanctos tilulares patron os 



sub quorum tnvocationc m unaquaque^ 
ecctesia metropolitana ac catliedrnl! 
templum ma/us erit appelïandum, tum 
dignitates et canonicos cujuscunque 
capituH juxta prœscriptum sacrorum 
consViorum efformandi, tum singula- 
rum diœcesium tircuitum novosque 
fines ; clarc atque distincte omnia cx- 
plicans atque conslituens singulis de- 
c relis quas ab eo emitli drbebunt in ac- 
tis omnibus conficundis quœ ad sin- 
gufas quas diximus ecc/esius, tam de- 
cem archiépiscopales , quant quinqua- 
ginta episcopales, peculiariter pertine- 
bunt. 

Ad quod prœstandum amplissimas 
quasque ei facilitâtes , etiarn subdele- 
gandas, imperlimur, necessarias atque 
opportunas ad probanda statut a rrs- 
peetworum capiiulorum, ad conceden- 
dum iisdem choralia insignia quœ /w 
convenir* arbilrabitur , ad veteres pa- 
radas sioe supprimendas, sive aretio- 
ribus limitibus circumscribendas , sive 



chaque diocèse sous l'invocation duquel la 
principale église est consacrée à Dieu , les 
dignités et membres de chaque chapitre qui 
doit être formé suivant les règles prescrites 

f>ar les saints conciles; l'arrondissement et les 
imites précises de chacun des diocèses , le 
tout expliqué par lui de la manière la plus 
claire et la plus distincte, dans tous les dé- 
crets ou actes qu'il fera pour l'établissement 
desdits archevêchés , au nombre de dix , et 
des cinquante autres évéchés. 



Nous lui conférons, à cet effet,les pouvoirs 
les plu* amples , avec la faculté de les sub- 
déléguer. Nous lui donnons, en outre, toute 
l'autorité dont il a besoin pour approuver et 
conûrmer les statuts des chapitres, pour leur 
accorder les marques distinctes au chœur oui 
peuvent leur convenir; pour supprimer les 
anciennes paroisses , les resserrer dans des 
bornes plus étroites, ou leur en donner qui 
soient plus étendues, en ériger de nouvelles, 
laUoribusamplificandas, et ad nova* ^ feu/ assigner de nouvelles limites; pour 
notns fimbus entendus, ttemque ad om- dédder fou leg contestations qu j pourraient 
nés controversias dtjudicandas quœ s 'é| ever dans l'exécution des dispositions ron- 
suboriri tmquam possent m cxequendts signees dam nos présentes lettres apostoli- 
iis quœ per has htteras noslras aposlo- ^es , et généralement le pouvoir de faire 
licas declarata sunl, ac generatim ad t out ce que nous ferions nous mème pour 
ea omnia efficienda quœ p?r nos ipsos pourvoir le plus promptement possible aux 
effici passent, ut per erectionem prœ ■ pressans besoins des hdèles catholiques de 
dicta< um ecctesiarum archiepiscopa- France, par l'érection desdites églises ar- 
lium atque episcopalium, iletnque per cbrepiscopales et épiscopales, par l'établisse - 
erectionem, ut primurn commode fieri ment des séminaires , des qu'il sera possible, 
potcrit,scminatiorum, ac per consdtu- et par celui des paroisses devenues néces- 



ttonem necessanarum parœciarum curn 
assignat ione cnngruœ cùi/ibet pa/oc/io, 
spiritualibus necessilatibus omnium il- 
forum catliolicorum quant ci/itts atque 
opporlunias pro\>idealur. Ut vero, m 
potestate fucicnda prœ/ato Joanni-Bap- 
tistae cardinal! legato procedendi per 
se ad omnia quœ ad constilutionem 
prœdictarum ecclesiarum archiepisco- 
palium atque episcopalium necessaria 

erunt, qum pnus ea définit a ut mons adrçsSCT exemplaires authentiques de 



néces- 
saires, en leur assignant une portion conve- 
nable à toutes. Mais, en autorisant ledit 
Jean -Baptiste, cardinal légat, à faire par lui- 
même tout ce qui sera nécessaire pour l'éta- 
blissement desdites églises archiépiscopales 
et épiscopalcs , avant même que tout cela ait 
été, suivant la coutume, réglé par le Saint- 
Siège, comme nous n'avons d'autre but que 
de consommer par ce moyen celte importante 
affaire avec toute la célérité qu'elle exige, 
nous enjoignons à ce même cardinal de nous 



est, a Sede apostolica constituantur , 
nihil aliud optamus, nisi ut tanti mo- 
ment i res ea céleri taie quœ maxime 
necessaria est, omnino conficiatur, ita 
eidem cardinali mandamus ut mitlerr 
ad nos curet exemplaria singula au- 
thentica actorum omnium hujus cons- 
titutions quœ ab eo deinde conficientur. 

Confidimus autem pro ea doctrinœ, 
prudentiœ, consilii laude qua prœstat, 
supradiclum Joanoem-Bpptistam, cordi- 



tons les actes relatifs à cet établissement qui 
seront faits par lui dans la suite. 



Nous attendons avec confiance de la répu- 
tation de doctrine, de prudence et de sagesse 
dans les conseils, que s'est si justement ae- 
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natem légat uni, rectîssimis noslris stu- 
diis obsecuturum , omnemque opérant 
adhtbiturum ut, meliori qua fie ri ,a- 
tione possit , re tola ad exilum que m 
optamus perducta, hoc tantum bonum 
quod nos catholicœ religioni parure 
omm studio contenditnus , au xi liai île 
Deo, tandem aliquando consequi pos- 
stmus. Pressentes aufem lit te ras, et in 
eis contenté et stalula quœcunque , 
ettam ex eo quod quilibet, in prœmis- 
sis seu in eorum aliquo jus aut inté- 
resse habentes vel habere prœtcndcnles 
ettam quomodolibet in futurum, cujus- 
ets status , ordistis, prœeminenliœ et 
ecclestasticœ vel mundanœ dignitatis 
stnl, etiarn specifica et individu» rnen- 
hone et expressione digni il lis non 
consenserint , seu quod aiiqui ex ipsù 
ad prœrnissa minime vocal i, vel etiarn 
multimode aut non salis vel suffit irri- 
ter audit i fucrint, aut ex alia quolibet 
ettam lœsionis , vel alias juridica, et 
prtvilegiata ac prwilegialissima causa, 
colore , prœtextu et capite , etiarn i'n 
corpore juris clauso , nullo unquam 
tempore de subreptionis, vel obreptin- 
nis, aut nullitatis vitio, vel intentionis 
nostrœ , aut interesse habentium con- 
sensus , aliove quolibet defectu quan- 
tumvts magno, inexcogitalo, substan- 
tialt et subtantialissimo, sive etiarn ex 
eo quod in prœmissis snfemnitates et 
quœcunque alia, forsan servanda et 
adimplenda, minime servuta et adim- 
pleta, seu causa: propler quas pr absen- 
tes emanavei ('ni, non salis aductœ 
verfeatœ etjustificatce fuerint, aut ex 
qutbushbet alih causis vel prœtextibus, 
nolari, impugnari , aut alias infringi, 
suspendi, restringi, UmUari, aut in 
controoersiam vocari, seu advenus eas 
reslttutionis in intégra m , aperin'onis 
arts, aut aliud quodeunque juris vel 
facti aut justiciœ remedium impetrari; 
easque omnino subquibusvis contrartis 
constitutionibus , revocationibus , sus- 
penstanibus, limitai ionibu s , derogatio- 
"""fs , modificalionibus , decre/is , vel 
dectarationibus gênerai ibus velsperia- 
libus, ettam rnotu, sriencia et potesta- 
tts plenitudine paribus quomodolibet 
ac quibustfis de causis pro tempore factis 
mmtme comprehendi , S ed sernper ab 
tilts exceptas esse et fore, et lartquarn 
ex pontificiœ prooidentiœ oMcio et 
motu proprio, certa scient/a deque 
apostolicœ potestatt's plenitudine nos- 
tris factas et émanantes, omnirnoda 
«rmitate perpetuo validas et efficaces 
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qtnse ledit Jean-Baptiste, cardinal légat, qu'il 
remphra nos justes désirs, et mettra tout en 
œuvre pour que cette affaire majeure soit 
conduite par les meilleurs moyens possibles 
a une heureuse fin, conformément à nos 
vœux, et que nous en retirerons enfin, par 
le secours de l'Eternel , tout le bien que nous 
avons voulu, par nos efforts, procurer à U 
religion catholique en France. Nous voulons 
que les présentes lettres, apostoliques, et ce 
qu elles contiennent et ordonnent, ne puissent 
être impugués, sous le faux prétexte que 
ceux qui ont intérêt dans la totalité ou partie 
du contenu desdites lettres, soit pqur le pré- 
sent ou le futur, de quelque état, ordre, 
prééminence ecclésiastique ou dignité sécu- 
lière qu'ils soient, quelques dignes qu'on les 
suppose d'une mention expresse ou person- 
nelle, n'y ont pas consenti, ou que quelques- 
uns d eux n'ont pas été appelés à l'effet des 
présentes, ou n'ont pas été suffisamment en- 
tendus dans leurs dires, ou ont éprouvé 
quelque lésion, quel que puisse être d'ailleurs 
1 eut de leur cause, quelques privilèges même 
extraordinaires qu'ils aient, quelques cou- 
leurs, prétextes ou citations de droit même 
inconnu qu'ils emploient pour appuyer leurs 
réclamations. Ces mêmes lettres ne pourront 
également être considérées comme entachées 
du vice de subreption, d'obreption, de nul- 
lité, ou du défaut d'intention de notre part 
pu de consentement de la part des parties 
intéressées, ou de tout autre défaut, quelque 
grand, inattendu, substantiel, ou même très- 
substantiel, qu'on puisse le supposer, soit 
sous prétexte que les formes n'ont pas été 
gardées, que ce qui devait être observé ne 
1 a pas été, que les motifs et les causes qui 
ont nécessité les présentes n'ont pas été suf- 
fisamment déduits, assez vérifiés ou expliqués 
soit enfin pour toute autre cause et sous tout 
autre prétexte. Le contenu de ces lettres ne 
pourra aussi être attaqué, enfreint, suspendu, 
restreint, limité ou remis en discussion; il ne 
sera allégué contre elles ni le droit de resti* 
tution dans l'entier état précédent, ni celui 
de réclamation verbale, ou tout autre moyen 
défait, dedroit ou de justice. Nous déclarons 
qu elles ne sont comprises dans aucune clause 
revocative, suspensive, limitative, dérogative 
ou modifiante, établie par toute espèce de 
constitutions, décrets, ou déclarations géné- 
rales ou spéciales, même émanés de notre 
propre mouvement , certaine science et plein 
pouvoir, pour quelque cause, motif ou temps 
que ce soit : nous statuons au contraire et 
nous ordonnons , en vertu de notre autorité, 
de notre propre mouvement, science certaine 
et pleine puissance, qu'elles sont et demeu- 
rent exceptées de ces clauses, qu'elles sorti- 
ront à perpétuité leur entier effet , qu'elles 
seront fidèlement observées par tous ceux 
- concernent et intéressent de quelque 
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existere et fore, suosque plenarios et 
inlrgros effectus sortiri et obtinere, ac 
ab omnibus ad quos spectat et specla- 
bit quomodolibet in futurum perpetuo 
ti inviolabiiiler obsrivari , ac earum- 
dem ecclesiarum sic y ut prafertur, no- 
viler erectarum episcopis , capitutis et 
canonicùi, aliisqur quorum fovorem 
prœsentrs nostrœ iitlerae concernant , 
perpetuis futuris temporibtis plcnissime 
suffragari debere , cosdemquc super 
prœmissis omnibus et singulis, vel illo- 
rum causa, ab aliquibus quavis auc- 
toritale quomodolibet mol c star i ', per- 
turbari , inquiet ari vel impediri posse, 
neque ad probutionem seu veri fient io- 
nrm quorurneunque in t'isdem prœsen- 
tibus noslrislitleris narratorum nulla- 
trnus unquom teneri, nec ad id in ju- 
divin vel extra cogi seu comprit i posse: 
et si secus super /lis a quoquam quavis 
auctoritale scienter vel ignorahter eon- 
tigerit altcntari , irrilum et promu 
ii unie esse et fore, pari auctorîtate vo- 
lumus atque decernimus , non obstan- 
tibus de jure quœsito non loUendo, de 
suppressionibus eommi/tendis ad parles 
vocalis quorum interest, a/ùsque nos- 
tris et cancellariœ aposlolicœ regulis, 
neenon diclarurn ecclcsiarum prr nos 
ut prcefertur, suppressarurn et extine- 
tarum , etiam confirmatione aposto/ica 
vel quavisjirmitate alia roboratis, sla- 
tutis et consuetitdinibus etiam irnrne- 
rnorabi/ibus , privilrgiis quoque , indul- 
tis, conressinnibus et donalionibus eis- 
dern ccc/csiis , ut prafertur, suppressis 
rl ex line lis; oui quHmscunque perso - 
nis quacumque ccclesiastica vel rnun- 
dana dignilule fulgtnlibus , quantum- 
vis specificû et indivilua mentione 
digni*, etiam romanorum pontificum 
prœdecessorum nostrorum sub quibus- 
eunque formis et verborurn tenoribus , 
etiam mo/u simili, et de apostnlicœ 
potextatis plenùudine seu consisloria- 
liler in contrarium prcemissonim con- 
cessis et emanatis, et longissimi ac im- 
mernorabilLs leinporis usu, pussessinne, 
seu quasi exercitis atqiiû prœscriplis. 
Quibus. omnibus et singtdis t rliamsi 
de ilfis, eorumque tçlis tenoribus et 
formis spceialis, speeifiea et indieidua 
mentio , seu quœvis alia expreaio ha- 
benda, aul alia aliqua exquisita forma 
ad hoc servanda foret , illorum teno- 
ns, ac si de verbo ad verbum , niftil 
penilus omisso, et forma in illis tra- 
dita observa ta inserti forent t prœsen- 
tibus pro expressis habentes, ad praj- 
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manière que ce soit; qu'elles serviront de 
titré spirituel et perpétuel à tous les arche- 
vêques et évèques des églises nouvellement 
érigées, à leurs chapitres et aux membres qui 
les composeront, et généralement à tous ceux 
qu'elles auront pour objet, lesquels ne pour- 
ront être molestés, troublés, inquiétés ou 
empêchés par qui que ce soit , tant à l'occa- 
sion des présentes, que pour leur contenu, en 
vertu de quelque autorité ou prétexte que ce 
soit : ils ne seront tenus ni à faire preuve ou 
vérification des présentes , pour ce qu'elles 
contiennent, ni à paraître en jugement ou 
dehors pour raison de leurs dispositions. Si 
quelqu'un osait, en connaissance de cause, 
ou par ignorance, quelle que fût son autorité, 
entreprendre le contraire, nous déclarons, 

Ear notre autorité apostolique , nul et inva- 
de tout ce qu'il aurait fait, nonobstant les 
dispositions référées dans les chapitres de 
droit, sur la conservation du droit acquis, sur 
la nécessité de consulter les parties intéres- 
sées quand il s'agit de suppressions, et toutes 
autres règles de notre chancellerie apostoli- 
que, ainsi que toutes les clauses de l'érection 
et fondation des églises que nous venons de 
supprimer et d'éteindre; les constitutions 
apostoliques, synodales, provinciales, celles 
même des conciles généraux faites ou à faire, 
les'statuts, coutumes même immémoriales, 

Eiviléges, induits, concessions et donations 
ites aux églises supprimées par ces prés en- ' 
tes, quand bien même tous ces actes auraient 
été confirmés par l'autorité apostolique, ou 
par toutes autres personnes élevées en dignité 
civile ou ecclésiastique, quelque grandes et 
quelque dignes d'une mention spéciale qu'on 
les suppose , fut-ce même nos prédécesseurs, 
les pontifes romains, sous quelques formes 
• et dans quelques expressions qu'aient paru 
les décrets ou concessions contraires aux pré- 
sentes, quand bien même elles seraient éma- 
nées du Saint-Siège, en consistoire, du propre 
mouvement et de la plénitude de puissance 
de nos prédécesseurs , et auraient acquis un 
droit d'exercice et de prescription, par le 
laps, l'usage et la possession continue depuis 
uu temps immémorial; auxquelles constitu- 
tions, clauses, actes et droits quelconques, 
nous dérogeons par ces présentes et nous 
voulons qu'il soit dérogé, quoiqu'elles n'aient 
pas été insérées ou spécifiées expressément 
dans les présentes, quelque dignes qu'on les 
suppose d'une mention spéciale ou d'une 
forme |>articulière dans leur expression : 
voulant de notre propre mouvement , con- 
naissance et pleine puissance, que les pré- 
sentes aient la même force que si la teneur 
des constitutions à supprimer, et celle des 
clauses spéciales à observer, y étaient nom- 
mément et de mot à mot exprimées, et qu'elles 
obtiennent leur plein et entier effet, nonobs- 
tant toutes choses à ce contraires, Nous you- 
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missorum omnium et singulorum ef- 
fcctum fafssime et 'plenissime , ac 
specialiter et expresse, ex cet ta scien- 
tia moluque etpolestatis pleniludine , 
paribus dcrogamus et derogatum esse 
volumus, cœlerisque contrariis quibus- 
cunque. Volumus etiarn ut ipsarum 
prœsentium transumpds etiam im- 
pressis, manu alicuj'us notarii pub/ici 
subscriptis, et sigi/lo alicujus personœ 
in ecclesiastiea àignitate constilulœ 
muni h s , eadem prorsus fides ubique 
adhibeatur quai ipsis prœsentibus ad- 
hiberetur si forent exhibitœ vel os- 
lensœ. 

Nulli ergo omnino hominum liceat 
hanc puginam noslrœ supprtssionis , 
extinctionis, erectionis, conslitutiunis, 
concessionis, impertitionis facullalum, 
subjectionis , commissionis , mandat/, 
decreti, dérogations et voluntalis, in- 
fringere , vel ti au su tenterai io con- 
traire. Si quis autern hoc altentare 
prœsurnpscrit, indignationem omnipo- 
tentis Ûei ac beatorum Pe/ri et Pauii 
apostolorum ejus se noveril inursu- 
ruw 

Dalurn 71 orna:, apud Sanctam- Ma~ 
riatn-Majorem , anno Incamalionis 
Dominicat millesimo oclingentesimo 
primo, tertio kalendas decembris, pon- 
tificatus nostri anno secundo. 

A Card. prodat. 

R. card. Braschiusdr MoNESTfs. 
Visa de Caria. J. Manasset. 
Loco f pfumbi. 
F. Lavizzarius. 

ffinc est quod nos obtempérantes 
manda fis sanctissimi dotnini nos/ri, ac 
ufen/es facn/tatibus a Sanclilale. Sua 
nobis spécial! ter delegnlis, pretvia sup- 
prcssiottr, extinctione éi respect h>a dis- 
rnembralione, a Sanclilale Sua ut su- 
pra far lis, et sah>t\ omnibus rt Si'ngu- 
lis dispnsitionibus et o'dinationibus 
in prœfatis fitteris aposlnticis conten- 
tis, procserlhn quod ad ras metropoli- ' 
tanas et cathédrales ecclesias quarurn 
diœcestum partes extra fines aelualis 
territorii gallicanœ Reipubficœ exis- 
tant , neenon earutn ecllesiarum suo- 
rumque capituforum Jura , privilégia 
et jurisdiclionem , itcmtjuc quod ad 
episcopus qui extra ejiisdem territorii 
limites repetiuntur, q nique antea vc- 
teribus gallicanis archiepiscopis tan- 
quam eorurn suffraganci subdebantur, 
n. 
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Ions aussi qu'on ajoute aux copies des pré- 
sentes, même imprimées , signées de la main 
d'un notaire ou officier public, et scellées du 
sceau d'une personne constituée en dignité 
ecclésiastique, la môme foi que l'on ajoute- 
rait aux présentes, si elles étaient 
tecs et montrées en original. 



Qu'il ne soit donc permis à aucun homme 
d enlreindre ou de contrarier, par une entre- 
prise téméraire, cette bulle de suppression, 
extinction, érection, établissement, conces- 
sion, distribution des pouvoirs, commission, 
mandement, décret, dérogation et volonté. 
Si quelqu'un entreprend de le faire, qu'il 
sache qu'il encourra l'indignation du Dieu 
tout -puissant et des bienheureux apôtres 
"* Pierre et saint Paul. 



Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, 
1 an de l'Incarnation 180 1 , le 3 des calendes 
de décembre, la seconde année de notre 
pontificat; 

A. card. prodat. 
R. card. Braschi-Onesti. 
Visa de Curia. J. Manassei. 
Lieu f du plomk 
F. Lavizzari. 



Nous donc, pour obéir aux ordres de no- 
tre très-saint Père, et usant des facultés 
qu'il nous a spécialement déléguées, les sup- 
pressions, extinctions et démembremens res- 
pectifs ayant été préalablement faits par les 
lettres apostoliques précitées , nous procé- 
dons par h; présent décret à tout ce que no- 
tre tres-saint Père nous a ordonné d'accom- 
plir, et qui est encore nécessaire pour que 
la nouvelle érection par lui faite de dix égli- 
ses archiépiscopales et de cinquante églises 
épiscopales dans les pays actuellement sou- 
rais à la République française, soit amenée 
à son entière exécution, pour que le Gou- 
vernement français , avec qui l'on a conféré 
et l'on s'est entendu sur tout ce qui est fait 

Eour le rétablissement de la religion catbo- 
que en France , voie ses justes désirs satis- 
faits , et enfin pour que la convention passée 
entre Sa Sainteté et le même Gouvernement 
reçoive sou plein et entier effet, sans preju- 

10 
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de auibas omnibus ùeinde Sanctita* 
Sua apostolira ou, Ion talc stOtuel ol- 
aue decemel quidquid inagis opportu- 
Tium judicabit , pressentis deerch nos- 
tri tenorc ad ea omnia procedunus 
quœ a Sanctilate Sua in Usdrrn apos- 
tolicis litteris supplenda perficicndaqur. 
nobis commit tunùir , ut nova decem 
archiepiscopalium et quinquagtnfa epi>- 
copalium ecclesiarum in rrgionibus 
qua nunc temporali dommationi Rei- 
publicœ gallicanœ subjacent, crectio 
a Santitalc Sua ut supra fada , nu- 
meris omnibus absohatur , justis Gu- 
bernii votis, cum quo , collatis consi- 
liis, omnia qua: ad restituendam m 
Galliis catholicam reh'gionem perti- 
nent actasunt, respondeatur ; conven- 
tio denique inter cadem Sanctitatem 
Suam Gubcrniumquc ipsurn mita suum 
sortiatur r/fectum. 

Ac primum, quoniam a Sanctilate 
Sua omneonus in nos trans/usumest, 
circuiturn novosque fines singularutn 
diœcesium dçcerhendi, ei clare atque 
distincte ea omnia quœ ad eosdem per- 
tinent explicandi, itludjuxta receptam 
et constanthsime servalam ab aposto- 
lica Sede praxim et consuetudinem in 
hanc rem esset a nobis prœstandum, ut 
singulorum locorum ac parœciarum 
ex quibus unaquœque coalrscere débet 
diœcesis, diligens hos loco enurneralio 
perficerelur , ne ullo unquarn ternporc 
de ipsis limitibus , et super exerciiio 
spiriluulis jurisdictionis a singulis an- 
tistibus exercendœ , exoriri dubium 
possit, utque propterea omnis inter con- 
terminos episcopos controversiœ prœ- 
cidatur occasio ; nunc lamen neque 
parœciarum mentio fieri polest , quum 
nova earum erectio et dUnsio peragi 
debeat ad archiepiscopis et episcopis in 
sua respective diœcesi, postquarn ca- 
nonice fuerint instiiuti, juxta faculta- 
lern a sanctissimo domino nostro iis- 
dem tributam in supradkth apostoli- 
cis litteris incipientibus, EcclesiaChnsti; 
neque temporis angustiœ paliunlur ut 
loca singillatim enutneremus omnia 
ex quibus singularum diœcesium ter- 
ritorium constare debebit. 

Ne igilur tantis gallicanarum eccle- 
siarum necessitatibus diutiùs opem et 
auxilium differamus, utque celerius et 
ejusdem Sanctitatis Suœ votis , et re- 
petitis gallicani Gubernii postulationi- 
busy et catholicorum omnium precibus 
ac desideriis satisfaciamus , eom, tôt 
utiUtatibus proposilis, inire cogimur 
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due des, ré«U'uiw>s et dispositions contenus 
dans ces lettres-, principalement pour ce qui 
concerne les églises métropolitaines et cathé- 
drales qui ont une partie de leurs diocèses 
hors du territoire actuel de la République 
française, et les droits , privilèges et juridic- 
tion de ces églises et de leurs chapitres, 
comme aussi pour tout ce qui regarde les 
évèques qui se trouvent hors des limites de 
ce même territoire, et qui étaient aupara- 
vant soumis aux anciens archevêques fran- 
çais en qualité de suffragans; sur quoi Sa 
Sainteté décidera et statuera, par son auto- 
rité apostolique, ce quelle jugera < 



F.t , d'abord , Sa Sainteté nous ayaut laissé 
entièrement le soin d'assigner à chaque dio- 
cèse son arrondissement et ses nouvelles li- 
mites, et d'expliquer, d'une manière claire 
et distincte, tout ce qui y a rapport , confor- 
mément à la pratique constamment observée 
par le Saint-Siège, nous eussions fait ici une 
«numération exacte de tous les lieux et de 
toutes les paroisses dont chaque diocèse de- 
vra èt.'C formé , pour prévenir les doutes qui 
pourraient s'élever dans la suite sur les li- 
mites ou sur l'exercice de la juridiction spi- 
rituelle de chaque évêque, et pour ôter ainsi 
toute occasion de litige entre tes évèques des 
diocèses qui seront limitrophes : mais, dans 
le moment , il est impossible de faire aucune 
mention des paroisses, attendu que les ar- 
chevêques et les évèques , dès qu'ils auront 
été canoniquement institués, seront obligés, 
chacun dans son diocèse, d'en faire une nou- 
velle érection , une nouvelle division (d'après 
le pouvoir qui leur est donné par Sa Sainteté 
dans ses lettres précitées, commençant par 
ces mots : Ecclesia Christi), et que, d'ail- 
leurs, les circonstances impérieuses et la 
brièveté du temps qui nous pressent ne per- 
mettent pas de nommer en particulier- tous 
les lieux qui devront former le territoire de 
chaque 



Nous sommes donc forcés, pour ne pas 
laisser plus long-temps sans secours les égli- 
ses de France dans les nécessités urgentes 
où elles se trouvent, pour accélérer l'accom- 
plissement des vœux de Sa Sainteté , des de- 
mandes du Gouvernement français, des priè- 
res et des désirs de tous les catholiques; nous 
sommes, dis-je, forcés, par tant de raisons 
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rationem , ffita rem omnem rxpfirare, 
retentis aliquo porto Serf/s apostolicœ 
regulis et consueludinibus, expeditis- 
sime passif /tus. 

Ratio aulem quam in circuiltt novis- 
que diœcesium ftnibus decernendis se- 
quùnur, hœc est: quoniam scilicet sin- 
gu/arum diœcesium novœ circumscrip- 
tionis terri torium comptée ti debebit 
ut un it aul plures ex provinciis sive re- 
gionibus gallicanis, ideirco eurutn pru- 
vinciarum seu reçionum appellationem 
interea sequemur in designandis loco- 
rum spatiis in Ira quœ cujus/ibet rne- 
tropolitanœ et cathedra Us ecciesiœ eo- 
rurnque antistitum jurisdictio sesc con- 
tinere debebit. 

Hutte vero aclum, novorum antisti- 
tum OUxiUa et adjuncta parœciarurn 
omnium et locorurn in unaquaque 
diar.cesi enntentorum descriptionr, cum 
H, secundum ea quœ ub iisdern diiigcn- 
trr postutnbimus , quidquid ad idem 
opus numeris omnibus absohendum 
nectssarium erit nobis suppediutbunt. 

U t aulem una et breviloti et perspi- 
tuitati inserviamus , singulis metro- 
politanis et cathedralibus ut supra 
rrectis , propriam rnclropo/itanam et 
cuûtedra/em respective cretrsiam, tifu- 
losque sanctorum patron omm sub 
quorum irtvocatione appcllandœ erunl, 
prcefigemus ; nomùiat/ue provinciarutn 
seu regionum adjungemus, quorum in- 
tégrant extensionent, prœter ipsam ci- 
vilatem in qua metropolitana vrl. ca- 
thedralis erecla est, pro diœcesi singu- 
iis su p radie Us ecclesiis intendimus 
assignare. 

flaque ad majorera omnipolenfis 
Dei gloriarn, bcatissimœ Viiginis Ma- 
riée, quam inctyta gallicana natio ut 
patronarn prœcipue veneratur , sanc- 
torumque quot singulœ diœcrsesin p*:- 
tronos purittr habebunt , honorent , 
itemque ad catholiccc rrligionis con- 
servulionem et incirrnenfum , utentes 
facultalibus nobis ut supra tributis , 
melropoïitanutum et cathedraliurn ec- 
clesiarum titulos, novarumque galli- 
canarum diœcesium limites in subjecto 
elencho describimus atque assignamus, 
eumdem te n entes ordinem quem Sanc- 
tilas Sua in designandis novis metro- 
politanis cum suis suffraganeis eccle- 
siis secuta est. 

(Sequitur elenchus.) 
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à chercher le moyen le plu* court de fixer et 
d'expliquer toutes choses, sans nous écarter 
entièrement des règles et des coutumes ob- 
servées par le Saint-Siège. 

Nous avons donc résolu de déterminer l'ar- 
rondissement et les nouvelles limites de cha- 
que diocèse de la manière que nous allons 
, 1 expliquer. Comme l'étendue de chaque dio- 
cèse de la nouvelle circonscription doit com- 
prendre un ou plusieurs départemens de la 
France, nous emploierons la dénomination 
des mêmes départemens pour désigner le ter- 
ritoire dans lequel chaque église métropoli- 
taine et cathédrale, ainsi que leurs évèques 
titulaires, devront restreindre leur juridic- 
tion. 

Nous donnerons ensuite à cet acte toute 
la perfection dont il est susceptible, lorsque 
nous aurons connaissance des paroisses et de 
tous les lieux contenus dans chaque diocèse, 
et que les nouveaux évèques pourront nous 

Srèter leur secours, et nous procurer, sur la 
emande que nous ne manquerons pas de 
leur faire, tous les moyens de rendre ce 
même acte aussi régulier et aussi parfait qu'il 
peut l'être.» 

Mais, afin de nous exprimer en peu de 
mots et avec clarté, nous assignerons respec- 
tivement aux métropoles et cathédrales éri- 
gées par les lettres apostoliques ci-dessus une 
église métropolitaine et cathédrale qui leur 
soit propre, et les titres des saints patrons 
sous le nom desquels elles seront désignées; 
nous y joindrons les noms des départemens 
que nous avons intention d'assigner en en- 
tier pour diocèse auxdites métropoles ou ca- 
thédrales, outre la ville où l'église cathédrale 
ou métropolitaine sera érigée. 



En conséquence, pour la plus grande gloire 
de Dieu , pour l'honneur de la bienheureuse 
Vierge Marie , que l'illustre nation française 
révère comme sa principale patrone, et de 
tous les saints qui seront également donnés 
pour patrons à chaque diocèse, et en même 
temps pour la conservation et l'accroissement 
de la religion catholique, usant des facultés 
ci- dessus accordées , nous traçons et nous 
déterminons, dans le tableau qui suit, les 
titres des églises métropolitaines et cathé- 
drales , et les limites des nouveaux diocèses 
de France, dans le même ordre que Sa Sain- 
teté a suivi en désignant les nouvelle» églises 
métropolitaines avec leurs évêchés suffragans. 

(Suit te tableau.) 
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Elencho» Eccleiîarnm metropolitanarum et calheîralium , cum nominibus tanctorum tilolarium Patro- 
aorum jub quorum întocalione in unaquaque eccletia melropolitana et cathedra li templum majus erit 
appellandum ; itemqae nornina provinciarum seu regionum quarum extensionem et cireuitom una- 
quaeque diacetit pro suo terrilorio «jusque limilibus habebit. 



METROPOLITAN^ 

• 

Cathédrales. 

» 


INVOCATION ES 
sanctorvm titularium 
Patronorum. 


LIMITES DIŒCESIVM. 




Metrooolitana ] 
Soffraganeœ.I 


Àmbianensis . . . 
Atrebatensis . . . . 
Cameractnsts , . . 
Suessionensis . . . 
Aurelianensis . - . 


Beats Maria Virg. in ralum 
S. Ludovici, Frauda régis. . 
S. Stéphanie protomartyr. . . 

Beata Maria Virginjs 

Beata Maria Virginis .... 
SS. Gervasii et Protasii, M. . 
S. Crucis B. N. J. C 

SS, Pétri et Pauli , apost. . . . 


1. Piwincia seu reg. Sequana. 1 

a. Sfquanœ et Œùa , Elmrœ 1 
et Liderici. j 

2. Sequana- et Matrona, item- 
que Matrona § 

2. Sumina , Œsia. \ 
i . Frtti Gallici. j 
1 . Septentrionis. j 

1. Axona. 

2. Amm's Lidericiui , Liderici 
et Cari. 

2. Alba, Icaunœ. ^ 


Melropolitana BiTcmcmsis .... 


S. Stephani , protomartyr. . . 
S- Sttpnant , prototnartjr . . . 

Beata; Maria- Virginis .... 
S. Fiori, episcopi et conf. . . 


a. Amnis Cari, Ingeris. 

3. Crosa , Amnis Corrcsii et 

2. Elaveri , Moniis- Duma . 
2. Ligtris-Superioris , Montis- 
Cantalini. 




/ Mimatensis .... 

Suffraganea) Gratianopolilana. . 

J Valentinensis . . . 


SS. Joannis Bapt. et Stephani, 
protomartj 'ris. 

Beata: Maria- firg., et S. Pri- 
vatif episc. et confes. 
Beata- Maria; Virginia .... 
S. ApoUinaris, ep. et mari. . 
S.Francisci Saiesii t ep. et conf. 


t 

3. Rhodami , Ligeris , Idani. 
2. Ardeschœ , Loztr.-Vontis. 

1. ! ira. 
lî Druma. 

2. Monti s -Al6i,Lcmani-Latus. 




MeiropoUtana 
Suffraganea. 


RoTHOMAGKHSJS. ■ . 

1 Ebroictnsis .... 

Constant/émis pro- 
vincia Rothoma- 


Beata: Maria Virginis .... 

Beata Marier. Virginis .... 
Beata* Marias Virginis .... 
Beatas Maria Virginis .... 

Beata Maria Virginis .... 


i. Sequana in/trioris. 

I. Ebartr. 

I. Olina*. 

1. Rypis Calvad. nuncupater. 

I. Occani Brilannici. 


Metropolitana 
Suffraganea. 


1 Cenomaneosis . . . 
Andrgavensis . . . 
Rhedonensis . . . . 
Nannetensis .... 
Corisopitensis . . . 
Venetensis 


S- Gatiani, ep. et confess, . . 
SS. Mauritii et socior. . M. . . 

S. Corentini , episc. et conf. . 
S. Stephani , protomartyr. . . 


1. Ingeris et Ligeris. 

2. Sarta , Mtduana. 

1. Mtduana et Ligeris. 
i. Isola et Vilana-, 
I. Ligeris- In ferions. 
1. Finisterra: 
t. Sinus Morbihani. 
i. Orarum Septentrion. 
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Tableau des Métropoles tt Camédralcs, avec les noms des saints Pat/ons titulaires 
sous lesquels l'égfise principale de chacune d'elles est dédiée, et avec les noms des 
dépariemens qui sont compris dans les limites de chaque diocèse., 



METROPOLES 

et 

CATHEDRALES. 


SAINTS PATRONS. 


LIMITES 

DIS DIOCESES. 


Métropole de 
Suffragans. -j 


* 


L'As*, de la B. V. Marie. . . 
St. Loois, roi et confesseur. 

St. Etienne , premier martyr. 

• 

La* bienhearease Y. Marie . . 
La bienheureuse V. Marie . . 
La bienheureuse V. Marie . . 
St. Gervais et St. Protais, m. 

St. Pierre et St. Paul, apôtres. 


i. La Seine. 

a. Seine -et -Oise, Eure-et- 
Loir. 

a. Seine-et-Marne , la Marne. 

a. Somme , Oise, 
i. Pas-de-Calais, 

i. Nord, 
i. Aisne. 

a. Le Loiret , Loir-et-Cher. ] 
a. L'Aube, l'Yonne. 


Suffrages. | CIermonf 

' Sainl-Flour .... 


St. Etienne, premier martyr. 

La bienheureuse V. Marie . . 
St. Flour, évèque et confeu. 


3. Cher, Indre, 

3. Creuse, Corrcxe , Hautt- 

Vienne. ' 
a. Allier, Puy-de-Dôme, 
a. Haute-Loire, Cantal. 




St. «lean Bapt. et St. Etienne, 

martyrs. 
La bienheureuse V. Marie, et 

St. Privât , évéque et conf. 
La bienheureuse V. Marie . . 
St. Apollioaire, évèque et m. 
St. Franç. de Sales, érlq. et c. 


3. Rhône, Loire, Ain. 
a. Ardèche, Lozère. 
1. Isère. 

i. Drôme. Il 
a. Mont-Blanc, Léman. 


\ ' ances 


La bienhearease T. Marie . . 

La bienheureuse V. Marie . . 
La bienheareuse V. Marie . . 
La bienheureuse V. Marie . . 
La bienheureuse V. Marie . . 


I, Seine-Inférieure. 

1. Eure. [ 
I. Orne. ' 
1. Calvados. 

i. La Manche. % ! 

t ! 


Métropole de 
Suffragans. . 


Qaimper 


St Gaiien , c p. e'v. de Tours. 

St. Julien « évèque et confeu. 
St. Maurice et ses corop. mari. 

St. Pierre, apôtre 

St. Pierre , apôtre 

St. Corentin, évêq. et confess. 

St. Etienne , premier martyr. 


i. Indre-et-Loire. 

3. Sarthe , Mayenne. 

1. Maine-et-Loire. 

i. Ille el-Vilaine. 

i. Loire-Inférieure. ! 

i. Finistère." 

i. Morbihan. 

i. Côles-du-Nord, 
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METROPOLITANjE 
et 

Cathédrales. 


INrOCATIONKS 
sanclorum titularium 
Palronorum. 


LIMITES DIŒCRSIUM. 


Melropolitana BumoBCALBnsis . . . 

i Engolismensis. . . 
Saffragancœ.l P "«»"'»« • ■ • • 


S. Ludofici, rrgis ci conf. . . 


1. Ci/ un ii.' 

a. Carenloni, et Dordoniœ. 

2. Utriusque Scparis, et Vi- 
gtnncr . 

a fnferioris-Cartntoni, et Am- 
nis Vendeani. 


Metropalitana 
Su/fraganea. 

: 


' Cadurccmis .... 

Agennehsis .... 

Carcassonensis . . 

Mnntispessuluni . . 
k Dajonensis .... 


S. Stepluini , prvlomarlyris. . . 
S. Stephani y prvlomartyris. . . 
S. Stephani, prolomariyris. . . 
SS. Nazarii et Celsi, mari. . . 

Beatœ Mariœ Virginis .... 

1 


2. Garumnœ-Supctioris et Ait- 
rigerœ, 

a. Çldi, alias Loti, et Avey- 
ronis. 

a. Loti et Commuer , Amnis 
Gersi. 

a Ataxis , et Paris, Pynn.- 
Oricnt. 

2. Araurœ , Tamis. 

3. Agri Syrlici, Pyrenœr. In- 
feriorum et Suiteriar 


Melropolitana 
Suffraganea. 


« 

Niciensis 

Adjdctn&is 


/?<M/a- Mariœ Virg. Donor. . . 

Beatœ Maria Virginis 

Sanctœ Reparatœ , virginis . . 
S. Euphrasii, rpisc. et conf. 


a. Ostiorum Rhodani,ciVori. 

a. Amnis Gardi, Fonds Vau- 
clusi. 

a- Super, et Infer. Alpium. 

1 . Alpimn-Marilimanun, 

2. Colonis, etLiomoais. 


sl t poi 'ttA 

Suffraganea. < 

• 


/ Augustodinensit . . 
t Argentinensis , . . 

Divionensis .... 
f Ifanceiensis .... 


SS. Joannis, aposl. et evang. 

ac Stephani, prvtomart. . . . 
S. Lazari à Christo suscitali. . 

Beatœ Mariœ Virginis .... 

S. Stephani , prvtomart 'yr. . . 

S. Stephani , protomartyr. . . 


3. Dubis i Jarasti et Araris- 
Superioris. 

a. Ara ri s et Ligeris , e/ Amnis 
Niverni. 

a. RAeni-Superioris , et Rheni- 
Ln ferions. 

a. Malrvncr-Superioris, et Col- 
lis Aurti. 

3. M < .' , Mortœ, et Vosagi- 
S al tas. 

i. Ardennœ sylvar, Sylvaram 
et MoseUae. 


B 


MlCHtiHlENSIS . . . 

Tornacensis. . . . 
Gandavensis . . . . 
| Namurccnsis. . . . 

i Aquisgrancnsis . . 

Moguntina 


S. Romualdi, episc. et conf. 

S. Bawnis , epitc. et conf. . . 

S. Lambert! , +tsc. et mart. . 
Beat ce. Marier. Virginis. . . . 

S. Pétri , apostoli. 

S. Martini , episc. et conf. . . 


a. Utriusquc-Ncthœ , ZWZ<r. 

1. Gemma pii. 

2. S ca> dis , ci Legiœ. 

1. &iÀu ' / Moscr. 

a. Mosas-lnfer., et Urtha*. 

2. Ra ris, Rheni et MoscUce. 
i. Saroi'i. 

1. Montis'Tonitmi. 
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METROPOLES 
cl 

CATHEDRALES. 



Métropole de Bordeaux 

Vngouléme . . . 



S uf fragans.. 



Poitiers. 

La Rochelle. . . . 



Métropole de Touf.ousg. . . . 

' Cahors 

j Agen 

Suffragans. - j CarMMOnne . . 

1 Montpellier . . 
Bayonne. . . . 



Métropole d'Aix 



Avignon . 



Suffragans . / Digne . . 

Nice. . . 
Ajaccio . 



Métropole de Besançon. . 

Aulun. . . 
Strasbourg. 
Suffragans. .< Dijon . . 

Nancy. . . 
Met*. 



Métropole de Malwks . 

Tournai. 



Suffragans. 



Gand 

Naniur 

Liège 

Aix-la-Chapelle. 

Trêve» 

Mayence 



SAINTS PATRONS. 



St. André , apôtre 

St. Pierre , apôlre . 
St. Pierre , apôlre 



Si. Louis, roi et confesseur. 



St. Etienne, premier martyr. 

St. Etienne , pren.icr martyr. 

St. Etienne , premier martyr. 

St. Nazaire et St. CeUe, mari. 

St. Pierre , apôtre 

La bienheureuse V. Marie . . 



St. Sauveur 

Noire-Dame de» Dons . . . . 

La Sle. Virrge et Si/ jérùme. 

Sle. Rrparale , vierge 

St. Eophrase , évèq. et conf. 



St. J«-an , apôlre et étang., et 
St. Etienne, premier martyr. 
St. Lazare 



La bienheureuse V. Marie . . 
St. Etienne , premier martyr. 
I.a bienheureuse V. Marie . . 
SI. Elienne , premier martyr. 



LIMITES 

DES DIOCÈSES. 



J 



1. Gironde. 

2. Charente, Dordogne. 
a. Deux-Sèvres , Vienne. 

2. Charenle-Infér", Vendée. 



a. Haute -Garonne, Ariége. 
2. Le Lot, l'Aveyrou. 
2. Lot-et-Garonne, Gers. 
2. Aude , Pyrénées-Orientale». 

2. Hérault, Tarn. 

3. Lande», Battes- Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées. 



2. Bouches-du-Rhône , Var. 
2. Gard , Vauclute. 

2. Haute» et Basses- Alpes. 

1. Alpes-Maritime». 

2. Golo , 



St. Romuald, évèq. et confess. 

La bienheureuse V. Marie . . 
St. Bavon , évèque et confes». 

Si. Alban , martyr 

St. Lambert, évèque et martyr. 
La bienheureuse V. Marie . . 

Si. Pierre, apôtre 

St. Martin , évèque et confess. 



3. Doubs, Jura, Haute-Saône, 
a. Saône-el-Loire , la Nièvre. 
2. Haul-Rliin , Bas-Rhin. 

2. Haule-Marne, Côte-d'Or. 

3. Meuse, Meurlhe , Vosge». 
3. Ardenne», Forêt», Moselle. 



a. Deux-Nèthes, la Dyle. 

1. Jemmape. 

2. L'Escaut, la Lys. 

1. Sambre-et-Meuse. 

2. L Ourle, Meuse-Inférieure. 
2. La Roër, Rhin-et-Moselle. 
I. Sarre. 

i. Mont-Tonnerre. 
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Optabat quidem Sanctitas Sua ut 
archiépiscopal is scu cpiscopa/is cathe- 
dra: honor conservarelur phiribus aliis 
ecclesiis quœ , guum proptrr antiquita- 
tem origiit is,quam à printis christianœ 
religion is exordiis repetunt vmerabiles, 
tum propter earum prœrogutivas suo- 
rumque antisfilum glnriam celeberti- 
mce, optimeque de catholica re/iginne 
sunt meritœ. Quoniam vcro temporum 
difficul taies et circurhsianlicc focorum 
id minime passas sunt, maxime expe- 
diens videtur ut aliquarum saltem ex 
i/lustrioribus, quod ca/holicorum desi- 
derîis respondet , mernoria retineatur, 
quœ noois antistiùus ipsa per se ad om- 
nem virtutem prœbeat incitamenta. 

Propterea nos de prœfata apostolica 
nulorilatc , tum generatim in prœin- 
sertis apostolicis sub plomba litferis , 
tum in specialibus sub annulo Piscalo- 
ris , die 29 novembris an ni 1801, a 
S. S. datis, nobis tribu ta, aliquibus 
ecclesiis noviter e redis, in Ira quarum 
diœccsium (si de cnthedralibus, si vcro 
de melropolitunis agitur intra quorum 
metropoleoii) fines antiquœ supradic- 
tarum insignium ecclesiarùrn quœ, ut 
prœfertur, suppressœ et extinrtœ sunt, 
diœcescs , vet earum pars aliqua con- 
sistit , denominationern et titulurn ea- 
rutndem antiquarum ecclesifsrufn ad- 
jungirnus et applicamus , juxta hanc 
nostram quarn hic addimus enumera- 
tionem. 



GERMINAL AN 10. 

Sa Sainteté aurait désiré conserver l'hon- 
neur d'avoir un siège archiépiscopal ou épis- 
copal à plusieurs autres églises célèbres par 
l'antiquité de leur origine, laquelle remonte 
jusqu'à la naissance du christianisme, par des 
prérogatives illustres et par la gloire de leurs 
pontifes, et qui ont d'ailleurs toujours bien 
mérité de la îeligi m catholique: mais, comme 
la difficulté du temps et l'état actuel des lieux 
ne le permettent pas, il parait très-convena- 
ble, et c'est le vœu des catholiques, que l'on 
conserve au moins la mémoire de quelques- 
unes des plus révérées, pour être aux nou- 
veaux évéques un motif continuel qui les ex- 
cite à la pratique de toutes les vertus. 



A cet effet» usant de l'autorité apostolique 
mentionnée dont nous avons été revêtus, soit 
en général par les lettres apostoliques préci- 
tées , scellées en plomb , soit d'une manière 
spéciale par celles en date du 29 novembre 
M 801, expédiées sous l'anneau du Pêcheur, 
nous appliquons et rfous unissons la dénomi- 
nation et le titre de ces mêmes anciennes 
églises à quelques-unes de celles qui soul 
nouvellement érigées , dont l'arrondissement 
(diocésain s'il s'agit d'églises cathédrales, ou 
métropolitain s'il s'agit d'églises métropoli- 
taines/, comprend, en tout ou en partie, les 
anciens diocèses de ces églises illustres dont 
nous avons parlé, le tout conformément à 
l'énumération ci -dessous. 



Elenchus ecclesiarum metropoiitanarum Tableau des églises métropolitaines et cathé- 

ct cathedralii/m nova: crectionis, qui- drales auxquelles on a uni les dénomi- 

bus denominationcs et tiluli supnrcs- .. . . . . 

, . . , . . nations et les tdres de quelques autres 
sarum ecclesiarum sivc arcluepiscopa- 

lium. sive episcopalium, applicati sunt. é * tiu * ttl PP Ttmécs • 



METROPOUTANS 



novœ erectionis. 



Aquensis 



TITVU 
Archiepiscopalium 



Remtnsis et Scnon- 

ntnsis* 
V lenncnsis et Ebre- 

dunensis. 
Auxilancnsis , Albt'rn- 



KOUVStLIS 

MÉTROPOLES. 



Pari* . . 
Lyon . . 
Toulooie 
Aix . . • 



TITRES 

CES MéT*OP0LL> 



et Sens. 
Vienne cl 
Àuch, Albyet Nir- 
Arles""' 
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CATHEDRALES 
erectionis. 



Sucssioncnsis .... 
Trecensis 



DU; 



• • • ■ 4 
t 

S . « * 1 



Episcopalium 
suppressarum. 



Belloracensis et M>- 

l'iomensis. 
Lauduntinsis. 
Catataunmsh elAu- 

tissiodorensis. 



«OUVBI.LBS 

CATHÉDRALES. 



nj. . 

Soiuons . 
Troye» . 

Dijon. . . 
Chambéry. 



TITRES 

DeS ÉTÈCHÉS 

«upprim«i. 



Beau vais et Noyon. 
La on. 

Châloo*-«ur-Marne 

ei Auxerre. 
Langres. 

Genève. 



Archiepiscopîs ergo et episcopiscano- 
nice insliluendis , quorum ecclesiurum 
nomîna et suneriorî rhncho descripta 
sunt , aposlolica nobis delegata auc- 
tontale mandamus , et respectiva po- 
tes ta t cm facîmus , ut eorum quilibet 
tijulo ecclcsiis ad quam promoti fuc- 
rint al îos quoque suppressarum cccle- 
siarurn titulos adjungant, quoi nos in 
supradiclo clencho adnolavitnus ; ita 
tamen ut ex hac litulorum unione et 
app/icatione, propter ecclesiurum qua- 
rumdam insignium memoriam cl ho- 
norem uni ce fada nullo unquam I em- 
pare deduci possit aut easdem ecclesias 
Mue superesse , nec realiter fuisse 
suppressas, aut antistibus quibus sua- 
ru'm ecclesiurum titulo eorumdem tilu~ 
forum adjungendorum potestatem fe- 
cimus, ultam aliam, prateream quam 
singulis hujus decreti noslri tenore ex- 
presse tribuimus, jurisdiclionem ads- 
criptam fuisse. 

Assignat is sanctis tilufaribus patro- 
nis sub quorum invocation* in unv- 
quaque ex sexaginta erectis metro- 
politanis et cathedralibus respective 
ecclcsiis templum ma fus erit appellan- 
dttrn, prœfinitisque singularum diœcc- 
stum limitants , postulat rerum ordo 
ut ad reliqua procedentes, ab earurn- 
dem ecclesiarum capilulis ducarnus 
exordium. Inter calera enim quee 
nobis a sanctissimo domino nostro in 
sœpe laudatis litteris apostolicis man- 
data sunt, alterum illud est, ut sup- 
pressis j'am a Sanctilate Sua anli- 
quis omnibus gallicani tcrrilorii capilu- 
lis , nova in singulis métropolitains cl 
cathedralibus ecclcsiis, qua rat ion e fie ri 
poleritj constituanlur. Quod quumita 
nobis commùsum sil, ut facultas quo- 



Conséqucmment, nous ordonnons, en vertu 
de l'autorité apostolique à nous déléguée, et 
nous donnons respectivement la faculté aux 
archevêques et aux évêques qui seront cano- 
niquement institués , de joindre chacun au 
titre de l'église qui lui sera confiée les autres 
titres des églises supprimées que nous avons 
mentionnées dans le tableau ci-dessus , de 
manière cependant que de cette union et de 
cette application de titres, uniquement faites 
pour l'honneur et conserver le souvenir do 
ces églises illustres, on ne puisse en aucun 
temps en conclure ou que ces églises sub- 
sistent encore, ou qu'elles n'ont pas été réel- 
lement supprimées, ou que les évêques à qui 
nous permettons d'en joindre les titres au 
titre de celles qu'ils gouverneront, acquièrent 
par là aucune autre juridiction tfte ceHe qui 
est expressément conservée à chacun d'eux 
par la teneur de notre présent décret. 



Après avoir assigné respectivement à cha- 
cune des soixante églises métropolitaines ou 
cathédrales nouvellement érigées , les saints 
patrons titulaires sous l'invocation desquels 
le temple principal de chacune d'elles sera 
désigne, et après avoir fixé les bornes de 
leurs diocèses respectifs, l'ordre des matières 
demande que nous en venions d'abord aux 
chapitres de ces mêmes églises. Parmi les au- 
tres choses que notre très-saint Père nous a 
ordonnées dans les lettres apostoliques si sou- 
vent mentionnées, il nous a recommandé, en 
particulier, de prendre les moyens que les 
circonstances pourront permettre pour qu'il 
soit établi de nouveaux chapitres dans les 
églises métropolitaines et cathédrales, ceux 
qui existaient auparavant en France ayant 
été supprimés; et nous avons reçu à cet effet, 
par ces mêmes lettres apostoliques, la faculté 
de subdéléguer pour tout ce qui concerne cet 
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' que h as parles subdelegandi per mé- 
mo rat as litteras apostalicas nobh ip- 
sis Iributa fueril ; ideo huj'us farultatis 
vîgore arehiepiscopis et episcopis Gai- 
liarunt primo futuris facullatem con- 
cedimus, ut posleaquant canocice insti- 
tuti ecclesiarurn suarum regimen actu 
consecrati erunt , capitulant in métro* 
politanis etcathedralibus respective ce- 
clesiis suis erigere ipsi possint , juxtà 
formant a sacris canonibus conciliis- 
t/ue prœscriptam et ab Ecclesia hujus- 
que servalam, cunt co dignilatum et 
canonicorunt numéro quern ad eurunt- 
dern melropolitanarum et cathrdra- 
liurn ecclesiarurn utilitatem et hono- 
rent, attends rerum circurnstantiis , 
exptdire judicabunt. 

Eosdem autem archiepiscopos et epis- 
t opos enixe adhortamur, ut quanta ci- 
tiusfieri poterit, supradicla facullale, 
ad suarum diœcesium utilitatem, ec- 
clesiarurn iarn tnetropolitanarumquant 
cathedralium honorent , religionis dé- 
çus, ac adrninistrationis suce levamen , 
memores eorum qiiœ ab Ecclesia circa 
capitulorum erectionrm et utilitatem 
sancita sunt. 

Quod quident eo facilius ab ipsis 
peragi passe con/îdimus, quod in ipsa- 
met supra memorata conventione inter 
Sanctitatem Suant et gallicanum Gu- 
berniurn Parisiis féliciter inita , statu- 
tum sit singulos archiepiscopos et epis- 
copos gallican i terriloiii unum in ec- 
clesia metropolitana et cathcdrali ca- 
pitulunt hubere posse. 

Ut ve.ro in iisdem metropoiilanis et 
cathedra libus ccclcsiis, in lis quee ad 
capitula f ut supra, erigenda spectant , 
ecclesiastica disciplina setvelur, iisdcrti 
arehiepiscopis et rpiscopis primo futu- 
ris curœ eril , utque pertinent ad eo- 
rumdcm capitulorum sic en'gendorum 
prosperupi et felieem stalum, reginten, 
guberniurn, direciionem, divinorum of- 
ficiorum celebrationem , ceremonius ac 
rit us iniisdcmecclesiis, ear unique choro 
servandos, ac alia quœlibet per eorum- 
dern capitulorum dignitates et canoni- 
cos obeunda ntunia, pro eorumdem 
arrhiepiscoporum et episcoporum arbi- 
trio et prudentia défini an tu r et eonsli- 
tuartlur, re/icla .'amen eorum succes- 
soribus slalutorurn illorum immu tan- 
do rum facultate , requisito prius capi- 
tulorum respect icorum consi/io, si, 
attends trmporum circiinislandis , id 
utile et opportunum judicm crint ; in 
ipsis autem statulù tel condendis vrl 
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objet. Usant donc de cette faculté qui nous a 
été donnée, nous accordons aux archevêques 
et évêques qui vont être nommés te pouvoir 
d'ériger un chapitre dans leurs métropoles 
et cathédrales respectives, dès qu'ils auront 
reçu l'institution canonique et pris en main 
le gouvernement de leurs diocèses , y établis- 
sant le nombre de dignités et d'offices qu'ils 
jugeront convenable dans les circonstances, 
pour l'honneur et l'utilité de leurs métropo- 
les et cathédrales, en se conformant à tout ce 
qui est prescrit par les conciles et les saints 
canons, et à ce qui a été constamment ob- 
servé par l'Eglise. 



Nous exhortons fortement les archevêques 
et évêques d'user, le plus tôt qu'il leur sera 
possible, de cette faculté, pour le bien de leurs 
diocèses, l'honneur de leurs églises métro- 
politaines et cathédrales, pour la gloire de la 
religion , et pour se procurer à eux-mêmes 
un secours dans les soins de leur administra- 
tion, se souvenant de ce que l'Eglise prescrit 
touchant l'érection et l'utilité des chapitres. 

Nous espérons qu'ils pourront le faire d'au- 
tant plus facilement, que, dans la convention 
même conclue à Paris entre Sa Sainteté et 
le Gouvernement français, il est permis à 
tous les archevêques et évêques de France 
d'avoir un chapitre dans leur cathédrale ou 
leur métropole. 



Or, afin que la discipline ecclésiastique, 
sur ce qui concerne les chapitres , soit obser- 
vée datis ces mêmes églises métropolitaines 
et cathédrales, les archevêques qui vont être 
nommes auront soin d'établir et d'ordonner 
ce qu'ils jugeront, dans leur sagesse, être 
nécessaire ou utile au bien de leur chapitre, 
à leur administration, gouvernement et direc- 
tion , à lu célébration des offices, à l'obser- 
vance des rites et cérémonies , soit dans 
l'église, soit au chœur, et à l'exercice de 
toutes les fonctions qui devront être remplies 
par ceux qui en posséderont les offices et les 
dignités. La faculté sera néanmoins laissée 
à leurs successeurs de changer ces statuts , si 
les circonstances le leur font juger utile et 
convenable, après avoir pris 1 avis de leurs 
chapitres respectifs. Dans l'établissement de 
ces statuts , comme aussi dans les change- 
meus qu'on y voudra faire , on se conformera 
religieusement à ce que prescrivent les saints 
canons , et on aura egard aux usages et aux 
louables coutumes autrefois en vigueur, en 
les accommodant à ce qu'exigeront les cir- 
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fmmutandis , rctigiosa sacrorum ca- 
nonum observant! a retineatur, usuum- 
que ac consuetudinum laudabilium 
nnlea vigrntium, prœsentibusque cir- 
cumstantiis accornmodatarum , ratio 
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constances. Tous les archevêques et évèques, 
après avoir érigé leurs chapitres et avoir sta- 
tué sur tout ce qui les concerne, nous trans- 
mettront les actes en forme authentique de 
cette érection , et tout ce qu'ils auront ordon- 



hubeatur. Quant quidem capituhrum né à son égard , afin que nous les puissions 
erectionem , cœteraque ornnia ad ipsa insérer dans notre présent décret, et que rien 
capitula pertinentia, singuli archiepis- ne manque à la parfaite exécution -des lettres 



copi et episcopi quurn primurn perfere- 
rint , erectionis huj ismodi , ommunt- 
que hanc in rem constitutorurn acta 
authenlica jorma exarata nobis red- 
denda curent, ut ad perfectarn aposlo- 
licarum Utlerarum cxcculioncm huit: 
nostro decreto inserere possimus. 

Porro metropolilanis et cathedraH- 
bus ecclesiis sic consli utis, illud supe- 
resset, ut, juxta receplam apostolicœ 
Sedis consuetudinem, de earurndem do- 
latione et redditibus staluetemus. Sed 
quum hanc ipsam dotalioncm gaf/icu- 
numGubernium, niemoratœ convcnlio- 
nis vigore, in se susceperit, ut quan- 
tum in nobis estprœfutœ corisuetudini 
satisfaciamus , dçclarautus earumdcm 
ecclesiarurn dotalioncni ex Us redditi- 
bus conflatain fore qui ab ipso Guber- 
nio, juxta prœfatœ converti ionis teno- 
rerrt, singulis archiepiscopis et episro- 



apostoliq 



Après avoir ainsi érigé les églises métro- 
politaines et cathédrales , il nous resterait 
encore à régler ce qui regarde leur dotation 
et leurs revenus, suivant la pratique obser- 
vée par le Saint-Siège; mais, attendu que le 
Gouvernement français, eu vertu de la con- 
vention mentionnée, a pris sur lui le soin de 
celte dotation , pour nous conformer néan- 
moins , autant qu'il est possible , à cette 
coutume dont nous venons de parler, nous 
déclarons que la dotation de ces mêmes 
églises sera tormee des revenus qui vont être 
assignés par le Gouvernement à tous les 
archevêques et évèques , et qui , comme nous 
l'espérons f seront suffisans pour " 
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pis quant primum usstgnandt eiunl, Ips moyens de soutenir décemment leschar- 
quosque sufftcteniesforc juste confiât- aUac hées à leur dignité, et d'en remplir 
mus, ut udern archtepiscopt et rptscopi dignement les fonctions. 
dignitatis suœ décentre onera ferre, 
mu nia digne vuleant implerc. 

Et quoniam , ut in sœpe memorata 
conventions Parisiis peracta , atque. a 
Sanctilate. Sua per apostolicas supra 
citatas litleras adprobuta, constitutum 
est, nova a futuris archiepiscopis et 
episcopis parœciarurn circumscriptio 
in singu forum diœcesibus faciertda est, 



Comme , d'après ce qui a été réglé d; 
la convention mentionnée ci-dessus , ratifiée 
par les lettres apostoliques précitées, il doit 
être fait dans tous les diocèses, par les nou- 
veaux archevêques et évèques, une nouvelle 
circonscription des paroisses, que nous avons 
lieu d'espérer devoir suffire pour les besoins 



quant minime dubitamus talent futu- spirituels et le nombre des fidèles de chaque 
rum quœ ftdelium in unaquaque diœ- diocèse, de manière qu'ils ne manquent ni 
cesi existentium turn copia: , tum né- 



cessitât i respondeat , ne il lis t'.octrinœ 
pabuïa, sacrarnentorum stibsidia, at- 
que ad attentant salutem assrquendarn 
adjumenla possinl dresse , ut impedi- 
menta omnia quœ expeditam ac plc- 
ham ipsius conventionis hac in parle 
executionem a singulis antislibus pera- 
gendam retardare passent penitus re- 
moveantur, necessariutn propterea du- 

cîmus ut, eo modo quo de diœcrsibus déda7™s7dls~ma^ 
factum est, hujusrnod, novœ pnrœcia- pelu i t ê, avec leurs titres, la charge d'aines 
rum circumscriptiom vtam strmamus. et , ouU . espèce de juridiction , toutes les 
Hinc ergo est quod nos de prœfata églises paroissiales comprises dans les terri- 
apostolica auctoritale nobiscunt, ut su- [ 0 ires des diocèses de la nouvelle circonscrip- 
pra, communicata, omnes et singulas tiun , et daus lesquelles la charge d'ames est 
parochiales ecclestaë quœ in lerritoriis exercée par quelque prcli e que ce soit, ayant 



du pain de la parole, ni du secours des sacre- 
mens, ni enfin de tous les moyens d'arriver 
au salut éternel , nous avons voulu préparer 
la voie à cette nouvelle circonscription des 
paroisses , de la même manière que nous 
avons fait pour celle des diocèses, et écarter 
tous les obstacles qui pourraient empêcher 
les évèques de donner sur ce point , à la con- 
vention mentionnée , une prompte et entière 
exécution. En conséquence, usant de l'auto- 
rité apostolique qui nous a été données nous 
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diœcesium nova ci 'rcumscriplionis con- 
tint ntur, et in quitus anima ru m cura 
per quemcunquc presbyleruni exetxe- 
tur, qui parochi t rectoris / vicarii per- 
pelui , aut alio quocunque tilulo et 
appeUatione gauàet , cum suis tilulis, 
animarum cura, et jurisdictione qua- 
cunque , nuric pro tune f suppressas 
perpetuo fore deelaramus ; r'/a ut, cum 
singulis eccfesiis in unaquaque diœccsi 
in parochiales erectis singufi parochi 
seu rectorcs, novorum antistilum auc 
torilale prœfccli fuerint , omnis anti- 
quorum parochorum jurisdiclio in ler- 
rilorio novis paradis assignato cessare 
prorsus debeat,neque u/ius, praterno- 
vos parochos seu redores a novis an- 
tistibus institulos, illarum ccclesiarurn, 
aut in eo terri torio parochus , rector, 
aut alio quolibet tilulo et appeUatione 
gaudens* censeri et haberi , neque am- 
marum in eo territorio contentarum 
curam exercerc ampli us possil. 

Singulis vero parochialibus ecc/csiis 
sic erigendis , pro congrua reclorum 
sustentatione, cos re.dditus qui , ut in 
supradicta conventione statut um est, 
assignandi erunt , iidern archiepiscopL 
et episcopi dotalionis locum Itabituros 
fore declarabunt. 

Hœc omnia quum singuli anlislitcs 
perfecerinl . quod quam ciiissime ut 
prastrtur ab ipsis vehementer cupimus 
et hortamur, eorurn quilibet nnbis red- 
drndum curet exernplar décret/' authen- 
tica forma exaratum erectionis om- 
nium ecclesiarum parochialîum totius 
diœccsis sua, adjuncto singularum ti- 
tulo, invocatione, exlensione, termina- 
tione , limitibus , congrua, adnotatis- 
que nominibus civitalum , pagorum et 
Jocorurn in quibus singu/as parœcias 
erexerint , ut exrrnplar ipsum nostro 
pariter huic decreto inscrerc pussimus, 
ad supplendam enumerationcm parœ- 
riarurnet focorum ex quibus unaqua- 
que diaecsis exslare debebit, qua juxla 
rcc.cplam consueludinern à nobis peragi 
debuisset. 

Scrninarium quoque, ut in supra mé- 
mo rata conventione similiter ftrmatum 
est, ad erudiendarn in pietate, litteris 
Coranique ccclesiastica disciplina juven- 
tutern qua clericalis militia est viam 
ingressura , quibus poterunt modis ac 
temporalibus adjumentis ad S. S. cano- 
nurn et conciliorum sanctiones,archic- 
pisropi et episcopi ornnes eccfesiis nova 
dreumscriptionis praficiendi, quam ci- 
iissime fieri poterit, curent instituen- 
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titre de curé, recteur , vicaire perpétuel, ou 
tout autre titre quelconque, de manière qu'à 
mesure qu'un curé ou recteur sera placé par 
l'autorité des nouveaux évéques dans chacune 
des églises érigées en paroisses , toute j m ri- 
diction des anciens curés devra entièrement 
cesser dans le territoire assigné aux nouvelles 
paroisses , et que nul ne pourra être regardé 
et tenu pour curé, recteur, ou comme ayant 
aucun autre litre, quel qu'il soit , ni exercer 
aucune charge d'ames dans ces mêmes égli- 
ses ou dans leur territoire. 



Les mêmes archevêques et évêques décla- 
reront que les revenus qui devront être assi- 
gnés à chaque église paroissiale , conformé- 
ment à ce qui a été réglé par la convention 
ci-dessus mentionnée , tiendront lien , à ces 
églises , de dotation. 

Après que les évêques auront exécuté 
toutes ces choses , ce que nous désirons qu'ils 
fessent le plus tôt qu'il sera possible , et nous 1 
les y exhortons fortement, chacun d'eux aura 
soin de nous transmettre un exemplaire en 
forme authentique de l'acte d'érection de 
toutes les églises paroissiales de son diocèse , 
avec le titre , la nomination , l'étendue , la 
circonscription, les limites , les revenus de 
chacune, ainsi que les noms des villes, villa- 
ges et autres lieux dans lesquels chaque 
paroisse aura été érigée, aiin que nous puis- 
sions pareillement joindre cet acte dans notre 
présent décret, et pour qu'il tienne lieu de 
i'énumération que nous aurions dû faire , 
suivant la coutume reçue , des paroisses et 
des lieux dont le territoire de chaque diocèse 
sera formé. 



Tous les archevêques et évêques qui sont 
préposés aux églises de la nouvelle circons- 
cription devront , conformément à ladite con- 
vention , travailler , suivant leurs moyens et 
leurs facultés, à établir, en conformité des 
saints canons et des saints conciles, des sémi- 
naires où la jeunesse qui veut s'engager dans 
le service clérical puisse être formée à la 
piété , aux belles-lettres, à la discipline ecclé- 
siastique. Ils doivent donner à ces séminaires, 
ainsi érigés et établis (selon qu'ils jugeront 
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dum, eique sic erecto in instiluto cas 
leges prœscribanl, lum quod ad scien- 
t u ira ru studio, lum quod ad omnem 
pi rt ait s et disciplina: rationem, quœ rna- 
gis accornmodatœ suarum ccclesiarum 
ulilitatibus ternporumque circumstan- 
tiis ipsis , in Domino vidtbuntur. 

In id prœterea archiepiscopi et epis 
copi ipsi sedulo incumbant, ut métro- 
politanœ et cathédrales eccfesiœ, si quœ 
vel reparaiione aliqua i ndi géant , vcl 
sacris supeflecti/ibus cœtc risque, pro de- 
centi pontifical Hum tssu dhinique cultus 
exercitio, vel omnino carrant, vcl non 
salis inslructœ sinl, ad utrumquc rem 
ipsis necessaria comparentur. 

Metropotitanis et calhedralibus ec- 
clesiis, ut supra creetis, finibus singu- 
larum diœcesium novœ circumscrip- 
tionis designatis , cœterisquc stalutis 
quœ capilulorum, parœciarum et sc- 
minariorum erectiones tolamque galli- 
canarufn ecclesiarum ordinationcm res • 
piciunt , nos, de speciafi et exprcssa 
aposlolica auclorilate, civitates in ar- 
chiepiscopples et cpiscopalcs, ut prœ- 
fertur, erectas itemque memorulas, et 
singuiis ecclesiis pro diœcesi adscriptus 
atque allribulas provincias seu rrgio- 
nes, et in Us contenlos utriusque scxus 
hubitatores et incolas, tam laicos quain 
clericos et presbjteros, nocis prœdictis 
ecclesiis, i/larurnque futuris prœsulibus 
pro suis civitalc, tcrrilorio , diœcesi, 
clero et populo, perpetuo assignamus 
et respective in spirilualibus et in or- 
dine ad religiones ojficia supponimus 
atque subjicimus. 

Quocirca personis, archiepiscopuli- 
bus et episcopaiibus ecclesiis sù: erectis 
et institut/s, in archicpiscopos et epis- 
copos, tam pro hoc prima vice, quant 
al Us futuris vacationibus , aposlolica 
autorilateprœficiendis, Urebit {quernad- 
modum iisdem de simili auctorftate 
■prœcipimus et mandamus), per se ipsos 
vel per alias eorum nomme, veram, 
realern, actualem et corporaiem pos- 
sessionem, seu quasi regirninis , admi- 
nistrations et ornnimodi juris diœcc- 
sani in respectais prœdictis civitatibus, 
et earum ecclesiis etdiœcesibus ac tnen- 
sis archiépiscopal ibus et episcopaiibus 
asstgnatis vel assignandis, vigore lilte- 
rarurn apostolicarum provisionis , de 
eorum personis libère appréhender e , 
apprehensamque perpetuo retinere. 

Proptereaquc, slatim ac novi ar- 
chiepiscopi et episcopi canonice, ut su- 
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devant Dieu être le plus convenable et le 

Jtlus utile à leurs églises ), des réglemcns qui 
assent prospérer l'étude de leurs sciences, 
et qui insinuent en toute manière la piété et 
la bonne discipline. 



Un autre objet très-important de la solli- 
citude des archevêques et évoques sera de 
procurer, par tous les moyens qui dépendront 
d'eux , aux églises métropolitaines et cathé- 
drales qui auraient besoin d'être réparées , 
ou qui manqueraient en tout ou en partie 
de vases sacrés , d'ornemens et autres choses 
requises pour l'exercice décent des fonctions 
épiscopales et du culte divin , tous les secours 
nécessaires j^ïur ces divers objets. 

Après avoir ainsi érigé les églises .métro- 
politaine! et cathédrales, avoir fixé les limi- 
tes de tous les diocèses de la nouvelle cir- 
conscription , et avoir réglé tout ce qui 
concerne les érections des chapitres , des 
paroisses, des séminaires et de tout l'ordre 
de l'Eglise de France, nous, en vertu de 
l'autorité apostolique, expresse et spéciale, 
assignons à perpétuité, donnons respective* 
meut et soumettons auxdites nouvelles églises 
et à leurs futurs évêques, pour les choses 
spirituelles et dans l'ordre de la religion , les 
cités érigées en métropoles ou en evêchés , 
les provinces ou départemens désignés et at- 
tribués pour diocèse à chaque église, les 
personnes de l'un et de l'autre sexe, laïques, 
clercs et prêtres qui se trouvent dans ces 
pays, pour devenir leurs cité, territoire, 
diocèse , leur clergé et leur peuple. 



En ponséquenec , nous permettons , en 
vertu de l'autorité apostolique, aux person- 
nes qui seront données pour archevêques et 
pour évêques aux villes archiépiscopales et 
épiscopales ainsi érigées, tant pour cette fois 
que pour l'avenir, lors de la vacance des 
sièges, et en même temps nous leur ordon- 
nons et commandons de prendre librement, 
en vertu des bulles de provision, et, après 
l'avoir prise, de conserver à perpétuité, par 
eux-mêmes ou par d'autres en leur nom, 
possession véritable, réelle, actuelle et cor- 
porelle du gouvernement, de l'admiuislration 
et de toute espèce de droit diocésain sur les 
villes respectives , leurs églises et leurs 
diocèses , et sur les revenus archiépiscopaux 
ou épiscopaux qui y sont ou qui devront, y \ 
être affectés. 



El du moment où les nouveaux archevê- 
ques et évêques qui seront canoniquement 
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pru, instituerai, suarum eerhsiarum 
régime n actu cnnsecnfi erttttl, omnis 
aptiquorum archiepiscoporunt , episco- 
porurn, capiiulorum, admiiiistiuloi uni 
ne sub alio quocunti/ue tittilo ordina- 
riorum, jurisdictio cessare ptorsus de- 
bebit, fucullatesque omnes ipsorum or- 
dlnariorum nullius amplius erunt robo- 
ris vel momenti. 

Demum, quoniam primi Gallittrttfn 
Rcipublicœ Consulis vota et posltt/aia 
in id etiarn inlenderint, ut in magnis 
illis insulis arnpfisquc Indiarum occi- 
dentalium regionibut quœ prœsenti gai- 
licanœ Reipublicœ dorninutioni stibja- 
cent, res teclesiasUces componanlur, 
et nécessitât i fide tiu m qui rnogno nu- 
méro eos incolunt regiones cottsulutur, 
cumque sanctissimo domino nostro per 
suas apostolicas sub plotnbo hueras 
sub du tu m Romœ apud Sanctarn- JJa- 
riam-Majorcm , Incarnation!* Dorni- 
nicœ 1801, tertio kal. dcccmbris, quo- 
rum initia m ,. Apostolicum univcrsae, 
hu/usmodi negotio provisum sit ; liuic 
proplerea operi manum j'ani upposui- 
rnus ut ipsœ apostolicœ litlercc débita: 
executioni mandent ur. 

Putumus tandem per apostolicœ hic 
prœinsertas li Itéras nostrumquc décré- 
tant, ita provisum cirrumque. rei quœ 
nd gallicanarum ccclesiarurn statuât 
in oinne reliquum tempus contponen- 
dum conducut, ut omnibus dubiis quCBS- 
tionibus adilus sit occlusus. 

Quod si forte accident, ut a/iquœ 
excitentur contnwersiœ , ont super in- 
telligent ia, sensu, executione turn prœ- 
dictarurn lillerarum, tain decreti nos- 
tri, dubium a/iquod exoria/ur; quoniam 
sanctissimo domino nostro visuin est 
in iisdern litteris ad cnnlroversius Iiu- 
jusmodi dijudicandns, et ad ca genc- 
ratirn pe.rficie.nda omnia quœ per se 
ipsam S. S. effteere possel, amplissimis 
nos facullalibus instrurre, declaramus 
ea tiubia quœs.'ioncsque, nullis excita- 
tis contentionibus, quœ Ecclesiœ non 
minus quant Heipublicœ tranquillita- 
tem perturbaie possent, confestim ad 
nos deferri deberc, ut eas explicarc, 
dissoU>ere, componere et respective in- 
terprétait, de prœfala apostolica auc- 
torilftte possimus. 

Hœc autetn omnia, tam in prœfatis 
apostolicis litteris quatn in prœsenti 
decreto contenta, ab Us ad quos spec- 
tat, inviolabilité r obseivari volumus; 
non obstantibus quibuscunque incon- 
trarium facientibus, etiarn speciali et 
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institués, confonnémeul à M qui a élé.dit 
ci-dessus , auront pris en main le gouverne- 
ment de leurs églises, la juridiction de tous 
les anciens archevêques et évèques, chapitres, 
administrateurs cl ordinaires , sous quelque 
autre titre que ce soit, devra entièrement 
cesser, et tous les pouvoirs de cet mêmes 
ordinaires ne seront plus d'aucune force ni 
d'aucune valeur. 

Enfin, comme les désirs et les demandes 
du premier Consul de la République fran- 
çaise ont encore ea pour objet de régler les 
affaires ecclésiastiques dans les grandes i les 
et les vastes pays des Indes-Occidentales, 
nui sont actuellement soumis à la France, et 
de pourvoir aux besoins spirituels du grand 
nombre des fidèles qui habitent ces régions ; 
attendu que, dans les lettres apostoliques 
scellées eu plomb , données à Rome, à Sainte- 
Marie-Majeure , l'an de l'incarnation de 
N. S. i8ot, le29.de novembre, commençant 
par ces mots , Apostolicum universa* , notre 
très -saint Père nous a munis des pouvoirs 
nécessaires ù cet effet , nous avons , en con- 
séquence , commencé à prendre des mesures 

f>our que lesdites lettres puissent recevoir 
eur pleine exécution. 

Nous croyons enfin avoir/par notre pré- 
sent décret , .et par les lettres apostoliques 
qui y sont insérées, pourvu au rétablisse- 
ment et à l'administration des églises de 
France, de manière à prévenir toutes les 
difficultés et tous les doutes. 

Que si, par hasard, il s'élevait des contes- 
tations, ou s'il naissait quelque doute sur l'in- 
terprétation , le sens et l'exécution desdites 
lttttres apostoliques, notre saiut Père le Pape 
avant trouvé bon de nous revêtir, dans ces 
mêmes lettres, d'amples pouvoirs pour ju- 
ger de pareilles contestations, et pour faire, 
en général, tout ce que Sa Sainteté pourrait 
faire elle-même, nous ordonnons que ces 
doutes, qui pourraient troubler autant la 
tranquillité del'Fglise que celle de la Répu- 
blique, nous soient aussitôt déférés, afin 
qu'en vertu de la même autorité apostolique 
nous puissions respectivement les expliquer, 
résoudre, interpréter et décider. 



Or, nous voulons que toutes ces choses, 
tant celles qui sont contenues dans les lettres 
apostoliques précitées, que dans notre pré- 
sent décret, soient inviolablement observées 
par ceux qu'elles concernent, nonobstant 
toutes choses à ce contraires , même celle* 
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individua menti on r digni. rœlerisque 
quœ San, tiias Sua in dirtis iittcris vo- 
luit non abstarc. 

In quorum /idem pressentes manu 
nos Ira signalas, sccrelarii nostnv lega- 
lionis apostolicœ subscriptione noslro- 
que. sigtllo muniri mandavimus. 

Dut um Paris'tis, ex tedibus noslrœ 
residchliœ, die 9 aprilis 1802. 

J. B, eardinafis Capraua, legatus. 

Loco f sigilli. 

J. A. Sala, legalionis apostolicœ 
secretarius. 
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qui exileraient une mention spéciale cj ex- 
presse, et autres auxquels Sa Sainteté""!» vou- 
lu déroger dans lesdites lettres. 

En foi de quoi nous avons ordonné que lus 
présentes, signées de notre main, fussent 
inunies de la souscription du secrétaire de 
notre légation, el scellées de notre sceau. 

Donné à Paris, en la maison de notre ré- 
sidence, le 9 avril 1802. 

J. B. card. Capraka, légat. 
Lieu f du sceau. 

J. A. Sala, secrétaire delà légation apos* 
lolique. 



19 GximxAL an 10 (19 avril 1802). — Arrêté 
qui ordonne la publication d'un induit con- 
cernant In jours de fêtes. ( 3, Bull, 218 , 
n° 1 997 ; Mon. du 1 8 thermidor an : o. ) 

Art. 1". L'induit donné à Paris, le 9 
avril 1802, et qui fixe le nombre des jours 
de fêtes, sera publié, sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu'il renfer- 



me, et nui sont ou pourraient être contraires 
au lois de la République , aux libertés, fran- 
chises ou maximes, de l'Eglise gallicane. 

a. Ledit induit sera transcrit, en latin et' 
en français, sur les registres du Conseil-d'É- 
tat, et meution en sera faite sur l'original par 
le secrétaire général du conseil : il sera insé- 
ré au Bulletin des Lois. 



Indultum pro reduclîonc fesloru 



m. 



Nos, Joannes-Baptista , liluti Sancti- 
Honuphrii, sanctœ roman œ Kcclesiœ 
presbyter, cardina/is Caprara , urrhic- 
piscopus, episropus sïEsinus, sanrfis- 
simidomim ' nos tri PiiP.Vll, et sanctœ 
Sedis apostolica:, ud primum Galfia- 
rum Reipublicœ Consu/em a lalere le- 
gatus. 

Apostolicœ Sedis cui ecclesiarum 
omnium solliciludo a Domino nostro 
Jesu-Christo imposita fuit, officium est 
servandœ ecclesiasticœ disciplinœ ra- 
1 ion cm ita moderari , ut locorum ac 
temporum circumstantiis opportune 
ac suaviter provideatur. Id prœ oculis 
habens sanctissimns dominus nosler 
Pius, divina Providenlia P. ril, ad 
cœteras animi sui curas, quas pro gal- 
licanis ecclesiis suscepit, eam quoqut 
adjtcit, ut, quid nova hoc rerurn or- 
dine, quod ad Jcstos dics constituer 
oporteret, delibei andum sibi propane - 
ret. Nolum siquidrm Sanctilati uœ in 
primis erat, in tarifa regionum latilu- 
dine quœ gallicanœ Rcipublica: terri- 
toriurn constituant, non unaf* in 
re eamdemque consuetudt'nen* ^.^issc; 
sed alios in aliis diœcesibus jestos dics 
custoditos f uisse. Animadvertebat prœ~ 
erea populis qui ejusdem Reipublicœ 
ubrmio subjarenty magnant esse, post 



Induit pour la réduction des fêtts. 

Nous, Jean-Baptiste Caprara, cardinal prê- 
tre de la sainte Eglise romaine, du titre de 
Saint-Onuphurc, archevêque, évéque d'Iési, 
légat à latere de notre très-saint père le 
Pape Pie VII, et du Saint-Siégo apostoli- 
que, auprès du premier Consul de la Ré- 
publique française. 

Le devoir du Siège apostolique , qui a été 
chargé par notre Seigneur Jésus-Christ du 
soin de toutes les églises, est de modérer 
l'observance de la discipline ecclésiastique 
avec tant de douceur et de sagesse, qu'elle 

Suisse convenir aux différentes circonstances 
es temps et des lieux. Notre très-saint Père 
le Pape Pie VII , par la divine Providence 
souverain Pontife, avait devant les yeux ce 
devoir, lorsqu'il a mis au nombre des soins 
qui l'occupent à l'égard de l'Eglise de France, 
celui de réfléchir sur ce qu'il devait statuer 
touchant la célébration des fêtes dans ce 
nouvel ordre de choses. Sa Sainteté savait 
parfaitement que dans la vaste étendue qu'em- 
brasse le territoire de la République française, 
on n'avait pas suivi partout les mêmes cou- 
tumes; mais que, dans les divers diocèses , 
des jours de fêtes différens avaient été obser- 
vés. Sa Sainteté observait de plus que les 
peuples soumis au gouvernement de la même 
République avaient le plusgrand besoin, après 
tant d'évenemens et tant de guerres, de repa- 
rer les pertes qu'ils avaient faites pour le 
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tant as bellorum cventus, earum rerum 
reparandarum nccessilulcm , quœ ad 
comrnercium pertinent ac vit ce usus; 
quitus quidrrn rrparandis, propter in- 
terdiclurn diebus festis manuum labo- 
rem f eorutndemquc dierum nurnerum, 
non il h facilis via pateret; de nique, 
et i/lud non sine rnagno animi dofore 
expendebat, non eadem ubique pietate 
fu'sce in regionibus feslos hujusque dies 
observatos fuisse ; ut propterea ob ne- 
glectum piuribus in locis festorum die- 
rum religionem, non parvum in bonos 
piosque fidèles scanda lu m dimanaret. 

ffis ergo omnibus p^erpensis et ma- 
ture libratis, factura est ut e rc tum 
christiana tum publica futurum- judi- 
cavcrit, si status quidam festorum die- 
rum numcitis (itaque qua contraclior 
fieri posset) in toto Rci publica terri- 
torio relinendus constilueretur et 
omnes qui iisdrrn tégibus continenlur, 
œqualitnte firmuta, camdem discipli- 
nant tenerent, et eorum dierum imrni- 
nutione quurn levari multorurn nécessi- 
tas, tum facilior eorum qui reliqui fiè- 
rent, observatio reddcretur. 

Quart, quum ad hœc primi etiam Rei- 
publicœ Consulis desideria et postulala 
accfsscrint, nobis uti ejusdem Sancli- 
tatis Sua: a latere legato injunxit , ut 
de aposlolicœ potes'tatis plenitudine , 
festorum dierum, qui iidem dominici 
non sint, nurnerum ad eos tan tum in 
unherso Galfiarum Reipublicœ territo- 
rio conlractos esse dec/ararernus , quos 
ad calcem indtilti hujus enumerabi- 
tnus , ità ut posthac , in re/iquis festis 
d/'ebus omnes ejusdem incolœ no h so- 
lum a prœccpto audiendi missam va- 
candique ab nprribus ser.'ilibus , .sed a 
jejunii ctiarn obligatione in diebus qui 
festa hujusmodi proxime prœctdunt , 
prorsu.i absolut! CCnseanlur et- sint. 
Eam tatiwn leurra ndjcctun esse vo- 
luit ut in festis diebus vigitiisque eos 
prœcedcntibus , quœ suppressœ decci — 
ituntur , in omnibus ecclesiis nihil de 
eonsueto dkunorum ojficiorum sacra- 
runi'fue cœremoniarurn online tic riiu 
innovetur , sed omnia ea prorsus ratio - 
ne peraganlur , qua hoc tenus consueve- 
ranf, exceptis tamen festis Kpiphaniee 
Dornini, sanclissiml corporis Christi , 
S. S. aposlolorum Pétri et Pauli , et 
sancloritm patronorum cujuslibet diœ- 
cesis et par ceci a: , quœ in dominica 
proxime occurente in omnibus ecclesiis 
cetebrabuntur. 
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commerce et pour lotîtes les choses nécessai- 
res à la vie, ce qui devenait difficile par 
l'interdiction du travail aux jours de fêles, si 
le nombre de ces jours n'était diminué. En- 
fin, elle voyait, et ce n'était point sans une 
grande douleur, elle voyait que dans ce pays 
les fêtes , jusqu'à ce jour, n'avaient pas été 
observées partout avec la même piété , d'où 
il résultait en plusieurs lieux un grave scan- 
dale pour lésâmes pieuses et ûdèies. 



Après avoir examiné et mûrement pesé 
toutes ces choses, il a paru qu'il serait avan- 
tageux pour le bien de la religion et de l'E- 
tat, de fixer un certain nombre de jours de 
fêtes, le plus petit possible, qui seraient gar- 
dées dans tout le territoire de la République, 
de manière que tous ceux qui sont régis par 
les mêmes lois fussent également soumis par- 
tout à la même discipline; que la réduction 
de ces jours vînt au secours d'un grand nom- 
bre de personnes dans leurs besoins, et que 
l'observation des fêtes conservées en devint 
plus facile. 

En conséquence , et en même temps pour 
se rendre aux désirs et aux demandes du 
premier Consul de la RépubUque, à cet égard 
Sa Sainteté nous a enjoint, en notre qualité 
de son légat à latere, de déclarer, en vertu 
de la plénitude de la puissance apostolique, 
que le nombre de jours de fêles, autres que 
les dimanches, sera réduit aux jours marqués 
dans le tableau que nous mettons au bas de 
cet induit, de manière qu'à l'avenir tous les 
habîtans de la même République soient cen- 
sés exempts , et que réellement ils soient en- 
tièrement déliés non-seulement de l'obliga- 
tion d'entendre la messe et de s'abstenir des 
œuvres scrviles aux autres jours de fêtes, 
mais encore de l'obligation du jeûne aux 
veilles de ces mêmes jours. Elle a voulu ce- 
pendant que, dans aucune église, rien ne fût 
innové dans l'ordre et le rit des oflices et des 
cérémonies qu'on avait coutume d'observer 
aux fêtes maiutenant supprimées et aux veilles 
qui les précèdent, mais que tout soit entiè- 
rement lait comme un a eu coutume de faire 
jusqu'au moment préseut, exceptant néan- 
moins la fête de l'Epiphanie de notre Sei- 
gneur, la fêle Dieu, celle des apôtres Saint- 
Pierre et de Saint-Paul, et celle des saints pa- 
trons de chaque diocèse et de chaque pa- 
roisse, qui se célébreront partout le diman- 
che le plus proche de chaque féte. 
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Ad honorent aulem S. S. aposioio- 
rurn et martyrurn, Sonet i la s Sua prœ- 
cipil ut turn in publica tu m in priva ta 
hararum canonicarum rccitaiionr, om- 
nes qui ad illas tenenlur, in so/emni- 
iate S. S. apostolorum Pétri et Pauti, 
sanctorum omnium apostolorum, in 
/estivitate verb sancli Stephani prolo- 
martjrris , omnium sanctorum marty- 
rurn commernorationern /ac/'ant; quod 
idem in missis omnibus iisdem diebus 
celebrandis agendum erit. Eadcrn pari- 
té r Sanctitas Sua mandat ut anuhersa- 
rium dedicationis tcmplorum qtiœ in 
ejusdem ga/iicanœ Reipubli Cet terri lo- 
rw erecta suni, in dominica quœ oc- 
tavam /estivitgtis omnium Sanctorum 
proximè sequelur, in punctis gallieanis 
ecclesiis celcbretur. 

Quanvisycro œquum esset ut in die- 
bus /es fis sic abrogalis prerrrptum sof- 
tern audiendi missarn rrtinrrrfur , ut 
tamertCal/iarurn pnpulivcre palernam 
Sanctitatis Sua: in orrmes chantaient 
mugis agnosrant, hurfa/ur solum , ar- 
que eos prevsertim qui vie turn parure 
sibi labore manuum minime coguntur, 
ut Us diebus saerosaneto rnissœ sacri- 
firto iuiud negîigant interesse. 

lllud denique Sanctitas Sua a reli- 
gionc ac pietate Gallorum sibi pol/ire- 
tur, ut quo rninor in posterurn /ufurus 
erit, tum diertttn /estorum, turn jejunio- 
rurn nurnerus , eo rnajori studio , /cr- 
vore ac di/igrntia, pauens il/os qui su- 
pererunt observai uri sini, illud sedulo 
ani/no reputantes, christiano nu mine 
indifnum esse quisquis Chris ti et Eccle- 
sia tjus mandata , qud par est curâ, 
non custodit : ut en/m prort larè scrip- 
turn est ab aposlolo Joanne , Qui dicit 
se nosse eum,, et mandata ejus non rus- 
todit, meiidax es,t, et in hoc veritas non 
est. 

Dics fesli piaeter dominicos in Galliis 
obtcrvamli : 

Nul iv il as I). N. J. G, 

A*ccn>io , 

Assurnptio B. M. 

J'estum Sanctorum omnium. 

Data m Parisiis, ex aulil/us noslrœ 
residentiœ , hâc die g aprilis 180a. 

J. IL tard. Capr^ra, legatus. 

J. A. Sala , aposlolicœ legationis se- 
vrelarius. 
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En l'honneur des saints apôtres et des 
saints martyrs , Sa Sainteté ordonne que. 
dans la récitation, soit publique, soit privée, 
des heures canoniales, tous ceux qui sont 
obligés à l'officcdivin soient tenus de faire, 
dans la solennité des apôtres saint Pierre et 
saint Paul, mémoire de tous les saints apô- 
tres, et dans la fête de Saint-Etienne, premier 
martyr, mémoire de tous les saints martyrs ; 
on fera aussi ces mémoires dans toutes les 
messes qui se célébreront ces jours- là. Sa 
Sainteté ordonne encore que l'anniversaire 
de la dédicace de tous les temples érigés sur 
le territoire de la République soit célébré 
dans toutes les églises de France, le diman- 
che qui suivra immédiatement l'octave de la 
Toussaint. 



Quoiqu il fût convenable de laisser subsis- 
ter l'obligation d'entendre la messe aux jours 
des fêtes qui \iennent d'être supprimées, 
néanmoins Sa Sainteté, afin de donner de 
plus en plus de nouveaux témoignages de sa 
condescendance envers la nation française, 
se contente d'exhorter ceux principalement 
nui ne sont point obligés de vivre du travail 
des mains , a ne pas négliger d'assister ces 
jours-là au saint sacrifice de la messe. 

Enfin Sa Sainteté attend de la religion et 
de la piété des Français, que, plus le nombre 
des jours de fêtes et des jours déjeunes sera 
diminué, plus ils observeront avec soin, zèle 
et ferveur, le petit nombre de ceux qui res- 
tent, rappelant sans cesse dans leur esprit 
que celui-là est indigne du nom chrétien, nui 
ne garde pas comme il le doit les commande- 
mens de Jésus-Christ et de son Eglise : car 
comme l'enseigne l'apôtre saint Jean, Qui\ 
com/ue dit qu'il connut t Dieu et n'observe pas 
ses commandement , est un menteur , et ta 
virile n'est pas en lut. 



Les Jours de fêles qui seront célébrés en 
France, outre les dimanches, sont : 



La naissance de notre seigneur Jésus- 
Christ, 
L'Ascension , 

L'Assomption de la très-sainte Vierge 
La fête de tous les saints. 

Donné à Paris, en la maison de notre rési- 
dence, cejourd'hui y avril 180a. 

J. B. cardinal Caprara, léget. 

J. A. Salât, secrétaire de la légation npos- 
tolique. 1 



11. 
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29 oaimirAt an 10 (rg 
autorité l'acquisition 



mil 

autorise l'acquisition des 
être réunis au jardin 
180, n° i4o8.) 



180a). — Loi qui 
terrain» destinés à 

B (3. Bull. 



39 GiaatutAL an 10 (15 avril 1801). — Loi* qui 
autorisent des concessions, échanges et ventes 
en faveur des commun es de Tiebouhan et 
(3, Bull, lit, a* I4>gki«ia.) 



3o ekmatitAt an to (ao iwil 1803). — toi re- 
lative au remplacement de terrain* situés à 
Bordeaux, et vendus par la nation aux ci- 
toyens Jeanly Lavaud et Castaignet. (3, Bull. 
i8i,n»i4a«) 



3o germikal an 10 (20 avril 180a). — Lois qui 
autorisent de* concession*, échanges, acqui- 
sition* et vente» en faveur de» commune* de 
MsrckoUheim et autre». (3, Bull, j 80, n° i4*0, 
et Bull. 181, n 8 * i4ai a 1417» »<»9 * »< Jl > 



1" floréal an 10 (ai avril 1802). — toi» qui 
•utoriient de* eonce**ion», vente*, échanges 
et constructions en faveur de* communes de 
Cernay et autre*. (3, Bull. 18a, n" i436 a 

"W 

2 fi.orkaï. an 10 (aa avril 1802). — Loi* qui 
autorisent la commune de Montréal a vendre 
un bâtiment servant de dépôt de sûreté, et 
les communes de Balignicourt et antre* a faire 
des Impositions sur elle*-même» pour dépens»» 
locale*. (3, Bull. 18a, n' t448, et Bull. i»4, 
n»> i45o à 1460 ) 



3 rroaiAL an 10 (a3 avril 180a). — Loi* qui au- 
torisent les communes de Chatelus-Marcheix, 
Mer», Vallabrègues, etc., à faire des imposi- 
tions sur elle»-même». (3, Bull. i84,n°» i46i 
a 1463 , et Bull. i85, n°» 1^66 à i4 7 3.) 



3 fiorkAL an to (a3 avril 1802). — Arrêté» qui 
autorisent l'acceptation de don» et leg» fait* 
aux communes de Set v,.-n et autre». (3, Bull. 
189, n os i5o9 a i5ii ) 



double droit sur le pont Morand , a Lyon , et 
dan» les Treilles. (3, Bull. 18S, n° i465.) 



3 floréal an 10 (23 awril 1802). — Arrêté» re- 
latif» a l'établissement et a la tenue des foires 
de Monlhomnet, Panissières, etc. (S, Bull. 
,81, n 8i i433 » i435 , et Bull. i85, n n > l4?4 
ai470 

3 fi.obbal an 10 (a3 avril 180a). — Arrêté 
i»ort;»nt promulgation de plusieurs Lrevets 
d'invention. (3, Bull. 181, n° i43a ) 



3 rtoatAtan 10 (a3 avril 1802). — Loi qui 
proroge pendant cinq ans la perception d un 



3 floréal an 10 (a3 avril 180a). — Arrêté qui 
ordonne le paiement de pensions et secours 
accordé* a de» veuve* et enfans infirmes ou 
orphelins de militaires. (3, Bull. i85, n" 1466 

» 14770 

4 floréal an to (a4 avril 180a). — Arrêté qui 
proroge l'ouverture de la session de* conseil» 
généraux de département et la seo-ide a»- 
semblée de la session des conseils d'arron- 

(3, Bull. 186, n» 1377.) 



4 rtoaiAt an 10 («4 avril 180a). — Loi* qui 
autorisent de* échanges, coneewions, acqui- 
sition* , ventes , emprunt* en faveur des com- 
mune* de Benfeld , Xermamenil et autre», etc. 
(3, Bull. i85, n 9 » 1478 a.1481, et Bull. 189, 
n»» lliaa i53i.) 



6 florraL an 10 (a6 avril 1802).— Sénat ui- 
comulte relatif aux émigré». (3, Bull. 188, 
n ' i4oi ; Mon. du 7 floréal an 10.) 

Voy. loi* du a8 m ars = 7 avril 1793 ; du 
a5 juillet 1793 » du ta vbrtosr an 8 ; avi* 
du Con»eil-d'Elaldu9TU«fc»iiDoa an 10; ar- 
rêté» du 28 brumaire an 1 j ; du 3 floréal 
an 11 ; du 3o thermidor an is; avi» du Con- 
teil-d'Elal du 18 = a6 fructidor an i3. 

Le Sénat conservateur réuni au nombre 
de membre* prescrit par l'article 90 de, la 
constitution; 

Vu l'extrait du registre des délibérations 
duConseil-d'Etat, du at> germinal dernier, 
contenant un projet d'acte d'amnistie concer- 
nant le» émigrés, renvoyé au Conseil-d'Etat 
par les Consuls de la République; l'avis du 
Conseil-d'Etat sur ce projet, ledit avis ap- 
prouvé par le premier Consul , et leudanl à 
ce que le projet d'acte d'amnistie soit présenté 
au Sénat pour devenir la matière d'un sénatus- 
consulte; 

Vu pareillement l'arrêté du premier Con- 
sul, du 4 de ce mois, par lequel trois con- 
seillers d'Etat sont nommés pour porter au 
Sénat le projet d'acte d'amnistie et en exposer 
les motifs; 

Après avoir entendu les orateurs du Gou- 
vernement sur les motifs qui ont déterminé 
les différentes dispositions dudil projet; 

Délibérant sur le rapport qui lui a été fait, 
à cet égard , par sa commission spéciale, nom- 
mée dans la séance du 4 de ce mois ; 

Considérant que la mesure proposée est 
commandée par l'état actuel des choses , par 
la justice, par l'intérêt national , en ce qu'elle 
est conforme à l'esprit de la constitution; 
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Considérant qu'aux diverse* époques où 
les lois sur 1 emigratio* ont été portées, la 
France, déclarée par des divisions intestines, 
soutenait, contre presque toute l'Europe , une 
guerre dont histoire n'offre pas d'cxYmple, 

Qu'aujourd'hui la paix étant faite au-de- 
liors, il importe delà cimenter dans l'inté- 
rieur par tout ce qui peut rallier les Fran- 
çais, tranquilliser les familles, et faire ou- 

Que rien ne- peut mieux consolider la paix 

a rS M ?" " ne mesnrc 1 ui ampère la sé- 
vérité des lois, et fait cesser les incertitudes 
et les lenteurs résultant des formes établies 
pour les radiations; 

Considérant que cette mesure n'a pu être 
qu une amnistie qui fit grâce au plus grand 
nombre toujours plus égaré que criminel, 
et qui fit tomber la punition sur les grands 

ts^&ïsX maintenue définitive sur 

Que cette amnistie, inspirée par la clé- 
mence, nest cependant accordée qu'à des 
combinons justes en elles-mêmes, tranquilli- 
santes pour la sûreté publique, et sagement 
combinées avec l'întérét national; 

Oue des dispositions particulières de l'am- 
nistie, en défendant de toute atteinte lesactes 
aits avec la République, consacre de nouveau 
la garantie des ventes des biens nationaux, 
don le maintien sera toujours un objet par- 
ticulier de la sollicitude du Sénat conserva- 
teur, comme il l'est de celle des Consuls, 

■Le Sénat conservateur décrète ce qui suit : 

Titbk I". Disposi.ion, relaiives aux personnes 
des émigrés- 
Art, x". Amnistie est accordée, pour fait 



(D ^émigré est rendu à la rie civile du jour 
•«en.e de l'arrêté qui l'amnistie (la floréal an 12 

sure «fcr qu, du jour de la délivrance de leur 
«le dammsl.e. Vainement on dirait qu'aux 
terme, de l'avu du Co„,eil-d Etat du a6 f.ucT 
clor an 13, leurs capacités cùu/e, remontent à la 
pub .calion du senalus-cunjulle; les capacités 
cibles dont parle l'an, du Conseil-d'E.ai i0 nt 
autres que la /acuité de succéder (■>> Ai*«J\ ! 
18.3; Ca„.S. 2 5, i,«>; W déce * bre 

\ laM^nT'ï" de l "' en$ . f4i,e ' a P rè » , '»n.nistie, 
I ' , m,,le d , un cn »g™. proHie à ses héritier, 
le plu, proches au moment de la mort natu- 
relle, et non aux héritieo les plus proche, «u 
moment de l'amnistie ( 21 décembre ?8o 7 ; Cass! 
S 8, 1, n 3). " *** 

I» succession d'un émigré amnistié, après 



FLORÉAL AN I0 . _«* 

d'émigration, à tout individu qui en est «re- 
venu, et qui n'est pas rayé définitivement^ iï 

eà%£Z ™ ****** 1* ne »nt point' 
en France seront tenus d'y rentrer avant h» 
i" vendémiaire an 1 1 (a). 7 avant le 

3. Au moment de leur rentrée, ils déclara 
rpnt , devant les commissaires qui seront d T- 
lègues a cet effet dans les villes de™ la* 
Bruxelles, Mayence, Strasbourg, Genève' 
N.çe, Bayonne, Perpignan et Bordeaux 
qu'ils rentrent sur le territoire deTS-* 
bhque en vertu de l'amnistie. P 

rl^U C S-, déc,arati0Q ser a suivie du serment 
detre fidèle au Gouvernement établi nar l» 

îïïLS ,nd,recteme «t. aucune liaison ni 
respondance avec les ennemis de l'Etat. 

trèref TA", ° nl ° b,enU des Planées étran- 

VrLri défa f l par eux d ' élre entrés en 
l rance avant le 1- vendémiaire an 1 r , et dZ 
voir remph «s conditions porlées par les *l 

a présente amnistie, et définitivement main- 
tenus sur la liste des émigrés, s'ils ne ri?- 
por eut la preuve en bonne forme de Hmno's 

e b dS:i o fix i é «"s! trouvés de 

ic aeiat lue, et s ils ne just fient en ouIm 

3ïS V rem, î ,i ' avant ^P^tiou d a Se 
2j era f le * «gens de la Républin," en! 

tre^ In' 65 ° il ih 86 ^«vent/les au- 
tres conditions ci-dessus exprimées. 

7. Ceux qui «ont actuellement sur le terri- 

Seded?h S Ser ° nt t T US « 80US * -5 
peine de déchéance et de maintenue défini- 
tive sur la liste des émigrés , de faire £ 
mois à dater de la publication X'wSÏ 
acte, devant le préfet\lu département 

son décès , est réputée ouverte , non du iour ,U 

nulle , se, lien sont cessé d^fr» ««... 1 • 

(7 *o»l l»ao; Cas^T'i, ,e ^ u " , « 

Le mariage qu'on émigré a contracté dan, IV 
«ranger tfuranl « mort civile e,t nui et san, effet 

(a) L'individn non inscrit ,u r la lit te de./.«- 

E : t n r /T/"*, C ° n ' ià ' r( "mme ^mfgVé par 
»e ,eul f,,t du équestre de, bien, de S S" 

tt du partage de ce, bien, a litre de VéluZ . 

sion; en conséquence il .'«u.. . P J * 

obligations imposée? L P " a " ujëU »°* 

a, 17). 8 ° 9 ' Po,,,e "i S. 10, 



U. 
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se trouveront, séant en conseil de préfecture. 



les mêmes déclaration, serment et 
ciation. 

8. Les commissaires et préfets chargés de 
les recevoir enverront sans délai, au ministre 
de la police , expédition en forme du procès* 
verbal qu'ils en auront dressé. Sur le \ u de 
cette expédition, le ministre fera rédiger, s'il 
y a lieu, un certificat d'amnistie, qu'il en- 
verra au ministre de la justice , par lequel il 
$era signé et délivré à I individu qu'il con- 
cerne. 

9. Sera tenu ledit individu, jusqu'à la dé- 
livrance du certificat d'amnistie, d'habiter la 
commune où il aura fait la déclaration de sa 
rentrée sur le territoire de la République. 

to. Sont exceptés de la présente amnistie : 
i° les individus qui ont éle chefs de rassem- 
blernens armés contre la République; a" ceux 
qui ont eu des grade» dans les armées enne- 
mies; 3» ceux qui, depuis la fondation de la 
République, ont conservé des places dans les 
maisons des ci-devant princes français; 4° 
ceux qui sont connus pour avoir été ou pour 
être actuellement moteurs ou agens de guerre 
civile ou étrangère; 5 a les commandans de 
terre ou de mer, ainsi que les représentans 
du peuple, qui se sont rendus coupables de 
trahison envers la République; les archevê- 
ques et évêques qui , méconnaissant l'autorité 
légitime, ont refusé de donner leur démis- 
sion. 

11. Les individus dénommés en l'article 
précédent sont définitivement maintenus sur 
la liste des émigrés; néanmoins le nombre 
n'en pourra excéder mille, dont cinq cents 
seront nécessairement désignés dans le cours 
de l'an 10. 



12. Les émigrés amnistiés, ainsi que ceux 

3ui ont été éliminés Ou rayés définitivement 
epuis l'arrêté des Consuls du a8 vendémiaire 
an 9, seront, pendant dix ans^ sous la sur- 
veillance spéciale du Gouvernement, à dater 
du jour de la radiation, élimination , ou déli- 
vrance du certificat d'amnistie (1). 

13. Le Gouvernement pourra, s'il le juge 
nécessaire, imposer aux individus-soumis à 
cette surveillance spéciale l'obligation de 
s'éloigner de sa résidence ordinaire jusqu'à 
la distance de vingt lieues : ils pourront même 
être éloignés à une plus grande distance, si 
les' circonstances le requièrent; mais, dans ce 
dernier cas, l'éloignement ne sera prononcé 
qu'après avoir entendu le ■Oonseil-d'JLlat. 

14. Après l'expiration des dix années de 
surveillance , tous les individus contre les- 
quels le Gouvernement n'aura point été obligé 
de recourir aux mesures mentionnées en l'ar- 
ticle précédent cesseront d'être soumis à la- 
dite surveillance : elle pourra s'étendre à la 
durée de la vie de ceux contre lesquels ces 
mesures auront été jugées nécessaires. 

15. Les individus soumis à la surveillance 
spéciale du Gouvernement jouiront, au sur- 
plus, de tous leurs droits de citoyeus. 



Titre II. Dispositions relatives aux Liens. 

16. Les individus amnistiés ne pourront, 
en aucun cas et sous aucun prétexte, atta- 
quer les partages de présuccession, succes- 
sion, ou autres actes et arrangemens faits 
entre la République et les particuliers avaut 
la présente amnistie (a). 



(1) Un émigré dont la femme a divorcé et 1 
voté pendant son absence est recevable a récla- 
mer, après l'amnistie, la garde et l'éducation de 
ses enfans, par préférence a leur mère. Les ar- 
ticles ta et i3 ne font point obstacle à l'exercice 
des droits que la loi et la nature lui ont donnés 
sur ses enfans ( 26 pluviôse an 1 1 , tribunal de 
Paris ; S. 3, 2, 470). • 

(2) Cet article s'oppose à ce qne les émigTés 
ou déportés puissent attaquer, sous aucun pré- 
texte, les actes et les arrangemens faits pendant 
leur absence entre l'Etat et les particuliers (jîI 
octobre 181 8, ord. J. C. 5, 3.) 

Un émigré amnistié ne peut attaquer un juge- 
ment rendu contre le Guuvernement le repré- 
sentant, encore que U personne qui l'a obtenu 
fût elle-même inscrite sur la liste des émigrés , 
surtout si le Gouvernement a acquiescé a la 
condamnation (19 février 1811 ; Cass. S. 11, 1, 
326). 

L'acquiescement donné par l'Etat , comme re- 
présentant d'un émigré , an jugement qui a re- 
cunnn un tiers pour Itère légitime dr l'émigré, «t 



lai a attribué une partie de la succession du frère 
commun, ne peut être opposé à l'émigré qui at- 
taque la légitimité de son frère. L'Etat , qui re- 
présentait l'émigré quant aux biens, ne le re- 
présentait pat quant ans droits de famille (zi 
janvier 182a, Montpellier; S. 23, 2, 53). 

Un partage de présuccession , si erroné qu'il 
soit, ne peut être attaqué lorsque le prévenu a 
été rayé ou amnisU'é. 

Lettre et instruction ministérielle (25 
1807; 3 septembre 1807; S. 7, a, 278). 

Les partages de présuccession , 
autres actes et arr-ngemens faits entre l'Etal et 
les particuliers, avant l'amnistie des émigrés 
qui pouvaient avoir quelque intérêt à cet parta- 
ges, sont inattaquables (3 octobre 181 1 ; J. C. 
1, 544). 

Les héritiert d'un émigré amnistié ne sont pas 
recevables a demander l'annulation d'actes ad- 
ministratifs antérieurs à l'amnistie prononcée en 
faveur de leur auteur (a février 1821, ord, Mac. 
1, 104). 



1, succession, 
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17. Ceux de leurs biens qui sont encore du a nivose an 4» les immeubles affectés à 
dans les mains de la nation (autres que les un service public, les droits de propriété ou 
bois et forcis déclarés inaliénables par la loi prétendus tels sur les grands canaux de ua- 



Les héritiers d'an ancien émigré ne sont pas 
aujourd'hui reeevablrs à attaquer un partage de 
biens in-iivis, fait entre on tiers et l'Etat, re- 
présentant alors ledit émigré (ai février 1821, 
ord. Mac. » , 208). 

Lorsque la succession à laquelle un émigré 
avait des droits a été partagée, pendant son émi- 
gration , entre ses cohéritiers et la nation exer- 
çant les droits de l'émigré , si le partage n'a pas 
compris tous Its immeubles et autres objets qui 
devaient foire masse a la succession, l'émigré 
n'est pas recevable à provoquer la nullité du 
partage fait pendant son émigration , sous pré- 
texte que ce partage ne comprenait pas tout ce 
qu'il devait comprendre , ou que , dans les ob- 
jets partagés, la République n'aurait reça qu'un 
quart, tandis qu'on aurait dû lui attribuer deux 
tiers, ou une plus forte portion (2a décembre 
181 1 ; J. Ci, 565). 

L'émigré dont le domaine a recueilli les droits 
dans un partage de présuccession de ses père et 
mère peut se présenter comme héritier dans leur 
succession ouverte depuis l'amnistie. La renon- 
ciation en son nom , contenue dans l'acte de par- 
tage , est réputée n'avoir été faite par le domaine 
que dans l'hypothèse et pour le temps de sa mort 
civile ; elle resle sans effet après sa réintégration. 
A cet égard, l'émigré amnistié n'est tenu qu'à 
rapporter à la masse les biens que le domaine a 
recueillis en exerrant ses droits , surtout lorsque 
l'émigré se présente pour recueillir une institu- 
tion contractuelle non ouverte à IVpoque du 
partage de pré»uccession. — foi', décret du 20 
décembre 1810 (18 avril i8iî} Cass. S. i3 , 1, 
|3 7 ). 

Un émigré , fait ainè par contrat de mariage 
de tes père et mère, n'est pas fondé à réclamer 
son droit d'aînesse du chef de sa mère après 
l'amr istie , lorsqu'il a été fait un partage de 
présucression , dans lequel l'Etal , représentant 
l'émigré, a renoncé au droit d'aînesse, et lors- 
que , fur la foi de celte renonciation , la mère 
a fait une donation précipaaire à un autre en- 
faot. En ce cas, l'enfant donataire a dans sa 
donation un droit acquis que doit respecter l'aîné 
émigré amnistié (14 mars 1824 ; Cass. S. i4, 1, 
169). 

Un émigré amnistié n'a pu attaquer le partage 
dans lequel le Gouvernement représentant l'é- 
migré a fait remise de la totalité des biens aux 
autres héritiers, même sons prétexte que le Gou- 
vernement n'a point entendu renoncer à sa part, 
et qu'il n'a fait remise totale que parce qu'il 
ignorait le droit qu'il avait du chef de l'émigré 
(25 février 1819; Cass. S. an, 1, 83). 

La réintégration de l'émigré dans ses droits 
civils (par suite de l'amnistie) a rétabli de plein 
droit, même à l'égard des tiers, la communauté 
conjugale dissoute par l'émigration. Vainement 
on opposerait l'article 16 du sénalus-consulte et 
l'article t45t , Code civil (u auut 1812 ; Cass. 
S. 1}, I, 3y). 



Voy. Questions de droit de Merlin, verbo 
Emigré, § 5 , et Répertoire de Jurisprudence , 
eod. verbo , § 6. 

L'émigré rentré ne peut dépouiller sa femme 
de biens à elle abandonnés en paiement de son 
douaire réputé ouvert ; vainement il invoquerait 
le principe : Jamais mari ne paya douaire (3 fé- 
vrier 1816, ord. S. 20, a, 233). 

L'indue annulation par l'Etat d'un bail con- 
senti par l'émigré ayant donné lieu à indemnité 
au proGt du fermier, l'émigré est tenu de sup- 
porter l'indemnité (i3 avril 1808 ; Cass. S. 8, i, 
385). 

L'émigré ou déporté réintégré ne peut oppo- 
ser, contre les jugemens rendus avec l'Etat , 
d'autres moyens que ceux que l'Etat pourrait 
opposer lui-même (i4 juin 1 8 1 5 ; Cass. S. i5, >, 
392). 

Un émigré est non-recevable à attaquer, par la 
voie de tierce-opposition , un décret rendu con- 
tradictoirement avec le domaine , représentant 
ledit émigré (16 août 1820; J. C. 5, 438). 

La défense portée en cet article est également 
applicable aux créanciers des émigrés, et doit 
être étendue a la disposition administrative par 
laquelle, dans un partage, la dut de la femme , 
constituée en argent, a été payée en biens-fonds 
de la snecession, et sur lesquels les créanciers 
de l'émigré avaient un privilège (ord. do 20 no- 
vembre i8i5; S. 18, 2, 73 } etJ. C. 3, 174). 

Une liquidation de succession indivise d'émi- 
gré ne peut être attaquée sur le motif que, con- 
trairement à la loi du 16 thermidor an 7, on 
aurait fait supporter a la succession maternelle , 
ouverte depuis le 9 floréal an 3, les créances 
dues par la succession paternelle ouverte dès 
1787, lorsqu'il résulte de la coutume qui régis- 
sait la communauté que le survivant était chargé 
de toutes les dettes du prédécédé (1 a juin 181J; 
J. C.a, 36i). 

Les actes de partage passés entre l'Etat et 1rs 
héritiers d'an émigré doivent être maintenus et 
exécutés dans leur intégrité. 

Lorsqu'on héritier est rentré'en possession, 
après son amnistie, des biens compris dans son 
lot de partage échu à l'Etat et cédé en usufruit, 
dans un partage subséquent de présuccession , à 
son aulrar et à l'un des cohéritiers regnicoles, 
cet héritier ne peut se refusera tenir compte de 
l'usufruit, sous prétexte queues biens avaient 
1 le pren 



fait partie de son lot dans le premier partage. 

L'Etat, qui représente un héritier dans un 
partage, devient propriétaire du lot qui lai est 
écha , et peat en disposer ensoi'.e comme de sa 
propre chose (28 octobre 1829, ord. Mac. il, 
400). 

L'acquiescement donné par le ministre <U s 
finances à une sentence arbitrale rendue an pro* 
fit d'une commune e.i matière de bois comme 
naux provenant d'un émigré ne peut avoir d'ef- 
fet , aux termes de la lot du a8 
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vigation, les créances qui pouvaient leur ap- 
partenir sur le Trésor public , et dont l'ex- 
tinction s'est opérée par confusion, au mo- 
ment où là République a été saisie de leurs 

i.: - j-A— 1 .. - 



rendus sans restitution des fruits, qui, en 
conformité de l'arrêté des Consuls du 29 mes- 
sidor an 8 , doivent appartenir à la Républi- 
que, jusqu'au jour de la délivrance qui leur 
sera faite de leur certificat d'amnistie (1). 



•si, à l'époque où l'acquiescement est donné, 
Témigré eit rayé définitivement , et s'il * prêté 
serment. Peu importe que l'acquiescement soit 
antérieur a l'arrêté du ministre qui envoie l'en; i- 
gré en possession (4 juin 1816 ; J. C. 3, 3o5). 

L'acquiescement donné par l'Elat, comme 
représentant un émigré , à une sentence arbi- 
trale ordonnant la restitution de bois prétendus 
usurpés sur une commune , par l'effet de la 
puissance féodale , rend l'émigré lui-même , 
quand il est rentré dans ses droits , non-receva- 
ble à attaquer cette sentence (4 avril 1826; Cass 
S. 17, 1, ai6; D. a6, 1, 3ao ; P. 38, a5o). 

Le Conseil-d'Elat rejette la demande d'an 
émigré tendant a l'annulation d'une vente faite 
par suite de son émigration, en testa de l'arrêté 
d'un représentant du peuple en mission , non 
réformé dans les délais de la loi du a5 ventôse 
an 4 (a8 juillet 1810, ord. J. C. 5, 171). 

Un émigré ne peut attaquer le partage admi- 
nistratif des biens de ses auteurs, opéré pen- 
dant son émigration, et antérieurement à la 
Charte, surtout lorsque le décret qui disposait de 
l'objet réclamé a reçu sa pleine et entière exé- 
cution (a3 avril 1820, ord. J. C. 5, 363). 

Un émigré est non-recevable a réclamer , en 
vertu du sénalus-coniulte du 6 floréal an 10, 
une rente séquestrée pendant son émigration et 
attribuée dé6nitivement.à un hospice par la loi 
du 9, septembre 1807 (25 avril 1820 , ord. J. C. 
S, 36a). 

Un émigré est non-recevable a attaquer des 
actes passés pendant son émigration entre son 
épouse et l'Etat, qui le représentait , encore 

Ïi'il allègue qu'elle a pris faussement le litre 
épouse, tandis qu'elle était épouse divorcée 
(5 février 1819; J. C. 5, 66). 

Idem, 8 septembre 1819; J.C. 5, ai 3. — 
Idem, 20 octobre 1819 ; J. G. 5, a3i. 

Un arrêté qui envoie une commune en pos- 
session de certains terrains peut avoir le caractère 
de simple abandon ; alors il ne peut être consi- 
déré comme un de ces arrangemens administra- 
tifs contre lesquels est prohibée toute réclama- 
tion de le part de l'émigré (a3 juin 1819 , ord. 
J. C. 5, i4o). 

Les émigrés rentrés dans leurs biens sont pas- 
sibles de toutes les dettes dont ces biens auraient 
pu être grevés (arrêté du 3 floréal an it), en- 
core qne les sommes dues provinssent d'une 
contribution de guerre imposée sur les biens 
pendant l'absence du propriétaire ( 19 mars 1811; 
J.C I, 479)- 

L'article 16 s'appliqne aux prêtres déportés 
comme aux émigrés; les prêtres déportés ne 
peuvent attaquer les arrêtés administratifs qui 
ont envoyé leurs successible* en pof*es*i»n de 
leurs biens (3 février 1819, ord. S. 19, a- S02). 

(i)Cet «Cte, qui ordonne la restitution aux cm i- 



grés amnistiés de ceux de leurs biens qui étaient 
encore dans les mains delà nation, doit s'entendre 
seulement des biens dont les émigrés étaient pro- 
priétaires avant l'émigration , et non des biens 
recueillis par l'Etat , en leur nom , dans des suc- 
cessions ou ils auraient été appelés. ( 4 février 
1829 ; Cass. S- 29, 1, 5i; D. 29, 1, i33). 

La disposition qui amnistie les émigrés était 
conditionnelle, et ses conditions avaient un effet 
suspensif, en ce qui touche le droit de l'émigré 
à la remise de ses biens, tellement que le droit 
à la remise des biens ne fût acquis à l'émigré 
amnistié que du jour de la délivrance a lui 
faite de son arrêté d'amnistie. 

De là il suit que la propriété des biens sé- 
questrés resta sur la tête t de l'Etal, postérieure- 
ment au sénatus-consulte de Tan 10 et jusqu'à 
la délivrance de l'arrêté d'amnistie. D'où la 
conséquence ultérieure que si l'émigré réintégré, 
pour repousser une exception de prescription, 
propose lui-même une exception de minorité , 
depuis l'époque du sénatus- consulte jusqu'à 
l'époque de la délivrance de l'arrêté d'amnistie, 
il doit être déclaré nun-recevable, en ce qu'à 
cette époque il n'avait point de propriété , de 
droit et d'àction , relativement aux biens séques- 
trés (18 décembre 1826; Cass. S. 27, I, 409; 
D. 27, 1,97; P. 39, 22). 

Lorsque , par suite du séquestre, la nation a 
curaulativement exercé les droits respectif* de 
deux émigrés, il y a eu confusion dans ses mains 
des droits actifs et passifs de l'un et de l'autre ; 
alors l'un d'eux , après sa radiation définitive , 
n'est pas recevable à réclamer l'exercice d'une 
action à laquelle la nation a formellement re- 
noncé , en recevant, aux lieu et place de l'émi- 
gré contre lequel l'action pouvait être exercée, 
le prix de la chose , plutôt que la chose même 
qui pouvait déterminer l'exercice de l'action. 

De ce que l'Etat représentant un émigré aurait 
eu tout à la fois droit à intenter une action en 
nullité, et obligation de garantir l'effet de celte 
action en nullité; de ce que, par suite, l'action 
en nullité aurait été inefficace dans les mains 
du fisc , ou se serait éteinte, par confusion, re- 
lativement à l'Etat, il ne s'ensuit pas du tout 
que l'émigré rentré ne paisse exercer l'action en 
nullité, qui existait de son chef, si d'ailleurs 
aucun droit n'a été acquis aux tiers, par aucun 
fait du Gouvernement représentant l'émigré 
(i4 août 1826; Cass. S. 27; 1, 217 ; D. 26, 1, 
452; P. 3 7 , 178). 

Les émigrés rayés ou éliminés sont , du mo- 
ment de leur radiation on élimination , rentrés 
dans la propriété des créances qu'ils avaient 
contre d'autres émigrés , et en ont eu , à partir 
de cette époque , la libre disposition. La confu- 
rion , qui a éteint entre les mains de l'Etat les 
Créances que les émigrés avaient les uns contre 
les autres, n'a frappé que les créances de 
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6 rtoBKAt an io (16 avril iSoa). — Arrêté 
contenant approbation du règlement pour le 
service du tribunal de première instance du 
département de la Seine. (3, Bull. 1 79, n° 1 4o4 ; 
Mon. du 2 messidor an 10.) 

•Art 1". Le règlement pour le service du 
tribunal de première instance du département 
de la Seine , présenté par ce tribunal , et dont 



juges dans les sec- 



Art ■"•.Les vingt -quatre juges du tribu- 
nal sont distribués dans les six sections, à 
raison de quatre par section, dont un prési- 
dent ou vice-président et trois juges. 

». Le président du tribunal préside la pre- 
mière section; et cependant il a le droit de 
présider les autres sections, quand il le juge 
à propos. 

3. Tous les membres du tribunal sont dis- 
tribués, dans les six sections qui le compo- 
sent, -ainsi qu'il est énoncé au tableau ci- 
joint. 

Les vice-présidens et les juges roulent par 
année, comme il est porté au même tableau : 
l'année commence au i5 brumaire. 

4. Le service de directeur de jury est de 
six mois; il commence au i5 brumaire, et se 
renouvelle au i5 floréal de chaqueannéc ; ilse 
fait pour chaque semestre par les six juges de 
chacune des lignes désignées au tableau, eu 
commençant par la première. 
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^ Les juges sortant du service du directeur 
du iury au i5 floréal rentrent dans la section 
où le roulement de l'année les a placés ; ceux 
sortant du même service au i5 brumaire ren- 
trent dans la section où le roulement les 
place. 

5. Le service de la chambre des vacations 
se fait chaque année par celui des vice-pré- 
sidens qui a présidé la deuxième section pen- 
dant l'année et par deux des juges qui n'ont 
point été directeurs de jury dans le cours de 
l'année, et qui ne sont point et ne doivent 
point être, l'année suivante, de service aux 
sections chargées de la police correctionnelle, 
suivant l'ordre prescrit par le tableau annexé. 

6. Le commissaire du Gouvernement fait 
par lui-même, ou par l'un de ses substituts , 
le service des audiences de la première sec- 
tion et peut également faire celui des autres 
sections quand il le juge à propos. Le premier 
substitut est spécialement charge de tout ce 
qui concerne la police correctionnelle : les 
cinq autres substituts font, selon l'ordre in- 
diqué par le commissaire, le service des au- 

" a», 3», 4 # , 5« et 6« 



7. L'audience dite des criée» est tenue les 
mercredis et samedis, par l'un des juges de 
la première section, alternativement de mois 
en mois : pendant la vacance du tribunal , elle 
est tenue par l'un des juges de la chambre 



8. L'audience pour les expropriations for- 
cées et les contestations en dépendantes est 
tenue tous les jeudis par les deux juges de la 



prés légalement déclares tels et qui n'ont été 
réintégrés dans leur» droits que par l'effet de 
l'amnistie (7 mai 1839 , Orléans; S. an, a, 187. 
Id. 8 décembre i83o; Cass. S. 3i, i, 11S ; P. 
4«, >Î6). 

Les émigrés rayés ou amnistiés doivent pren- 
dre leurs biens dans l'état où ils se trouvent au 
moment de la main-levée du séquestre ; ils sont 
non-recevables à réclamer contre les actes faits 
à leur préjudice par l'autorité administrative (4 
novembre 181 1; j. C. 1, 55l). 

Le principe qui défend a l'émigré débiteur 
d opposer à l'émigré créancier la confusion pro- 
noncée par l'article 17 ne s'applique pas a des 
arrérages comme a des capitaux. Voy. arrêté du 
3o thermidor an la (ai mai 1808: Cass. Su 8, 
1, 345). * 

Ainsi , la confusion qui s'est opérée au profil 
de l'Etat , par la double confiscation des biens 
du créancier el du débiteur d'une 
deux émigrés, rend le créancier 
à réclamer du débiteur le paiement des 1 
ges de la rente échus pendant la durée de l'é 
gralion. A cet égard, l'obligation *e trouve défini- 
tivement éteinte par la confusion (39 novembre 
1826; Cass. S. 27, 1, 4l| P- »3, 169). 

qu'un emierë amaùlic n'ait pas été 



réintégré dans les revenus de ses biens , pour tout 
le temps qu'a duré le séquestre, cependant le 
débiteur de l'émigré ne peut se dispenser de lui 
payer ces revenus si le Gouvernement ne réclame 
pas (7 août 1810 ; Cass. S. io, 1, 379). 

Les rentes provenant de fondations pieuses 
dues aux fabriques sont dans la classe de celles 
qui ont été restituées a ce* élablissemens en 
vertu des arrêtés du Gouvernement des 7 ther- 
midor an 11, a5 frimaire an ia, et de l'avis du 
Conseil-d'Etal du 3oaviil 1807. En conséquence, 
si une rente de celte nature est réclamée contre 
an émigré éliminé ou amnistié , celui-ci ne peut 
opposer la compensation au moyen de créances 
qui lui étaient dues par l'Etat au moment de 
son émigration , s'il n a , conformément à l'art. î 
de l'arrêté du 3 floréal an 11, et avant la resti- 
tution faite a la fabrique , josli6é que ladite 
renie avait élé éteinte par l'effet de la confusion 
(ao juin 181a; J. C 2,90). 

L'extinction des créances, par confusion, 
n'est opposable que par le Gouvernement ; ainsi, 
une rente due par un émigré à une fabrique, et 
transportée par le Gouvernement a un bureau de 
bienfaisance, n'est pas éteinte, bien qu'il y ail 
eu un instant où l'Etal se trouvait tout a la fois 
créancier et débiteur de U rente (36 mars 181 a ; 
J. C. s, M). 
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première section et par l'un des directeurs 
du jury : elle est présidée par le plus ancien, 
suivant l'ordre du tableau. 

g. En cas d'abstention, récusation , empê- 
chement ou congé, le président, pour le ser- 
vice de l'audience de la première section , et 
les vice-présidens, pour le service de celles 
qu'ils président, sont remplacés par le pre- 
mier juge de leur section; et celui-ci l'est 
ainsi qu'il est dit en l'article suivant. 

Pour les référés et pour le surplus dés fonc- 
tions du président, il est remplacé par celui 
des vice-présidens qu'il indique. 

10. Dans les mêmes cas d'abstention , ré- 
cusation, empêchement ou congé, les juges 
sont remplaces, savoir : le premier de chaque 

. section parole second , et celui-ci par un des 
juges suppléans, en observant, autant que 
possible, Tordre de leur nomiuation. 

11. En cas de nouvelles nominations de 
présidens el de vice-présidens , ceux qui sor- 
tent de ces fonctions remplacent, pour le ' 
service et le roulement, ceux des juges qui 
leur succèdent; mais ils conservent le rang 
que leur a donné leur nomination au tribunal. 

•11. En conséquence, il est dressé deux lis- 
tes, l'une de rang dans le tribunal, l'autre de 
rang, pour le service. 

La première liste établit le rang dans les 
cérémonies, dans les assemblées du tribunal, 
même entre deux juges se trouvant ensemble 
de service dans une même section, sans tou- 
tefois déranger l'ordre du service et du rou- 
lement, réglé par la seconde. 

La seconde liste sert à régler l'ordre cons- 
tant du service et du roulement. 

i3. Les juges nouveau-nommés sont placés 
les^derniers dans la liste de rang ; mais, dans 
la liste de service et du roulement , ils rem- 
placent pour toujours ceux dont la démission 
ou le décès a donné lieu à leur nomination. 

Titre II. Distribution des affaires. 

ï4. La première section connaît de toutes 
demandes relatives aux avis de parens et 
a-nis, de toutes celles à fin d'interdiction ou 
de conseil, ou de levée d'iceux , à fin d'envoi 
en possession des biens des absens, et d'au- 
torisation des femmes pour absence ou refus 
de leurs maris, de celles à fin de réformations 
d'erreurs daus les actes de l'état civil, et au- 
tres de même nature. 

Le président du tribunal tient l'audience 
des référés, à laquelle sont portés tous réfé- 
rés pour quelque cause que ce soit , autres que 
ceux pour simple exécution, qui se portent 
devant le commissaire du Gouvernement ou 
ses su I ni u ■ 1 1 -. 
' Lorsqu'il y a lieu au renvoi du référé à 
l'audience, le président prononce le renvoi 
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à l'audience de la première section, à moins 
qu'il ne se présente litispendance, connexité 
ou exécution de jugement d'une autre sec- 
tion; auquel cas il ordonne, s'il y a lieu, le 
renvoi à la section qui doit connaître de l'af- 
faire. 

Toutes requêtes à fin d'arrêt ou revendi- 
cation de meubles ou marchandises, ou autres 
mesures d'urgence, celles à fin de permis- 
sion d'assigner sur cession de biens ou sur 
homologation de concordats et de délibéra- 
tions de créanciers , et celles à fin d'assigna- 
tion à bref délai, en quelque matière que ce 
soit, se présentent au président du tribunal, 
qui les répond de son ordonnance , après le 
communiqué de celles qui en sont suscepti- 
bles au commissaire du Gouvernement. 

Les assignations en toutes matières , soit 
aux délais ordinaires, soit à bref délai en 
vertu d'ordonnances, sont données à la pre- 
mière section. 

Sont exceptées celles qui doivent être 
données aux autres sections, à raison de li- 
tispendance, de connexité, ou à raison de la 
connaissance qui leur-cn appartient d'après 
le présent règlement. 

Sur toutes assignations données à la pre- 
mière section, les défauts, faute île compa- 
roir, sont jugés à l'audience de cette section ; 
et les déboutés, aussi faute de comparoir, y 
sont également donnés. 
• Si, sur l'assignation principale ou en dé- 
bouté, il y a constitution d'avoué, la cause 
est retenue à la première section , si elle est 
de son attribution; dans le cas contraire, elle 
est renvoyée pour être distribuée aux autres 
sections, ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 

En cas de difficultés sur les distributions 
d'affaire* t litispendance ou connexité, les 
avoués sont tenus de se retirer devant le pré- 
sident à l'heure fixée pour la distribution; 
et le président statue sans forme de procès 
et sans frais. 

Outre les différentes attributions de la 
première section et de son président , qui 
viennent d'être expliquées, elle connaît des 
expropriations forcées, et de toutes affaires 
introduites ou à introduire qui intéressent le 
^Gouvernement , autres que celles énoncées 
en l'article suivant, et des affaires qui inté- 
ressent les communes et les établissemens 
pufflics ; le tout aux termes des lois y rela- 
tives. 

i5. Les cinquième et sixième sections con- 
naissent de toutes les affaires de police cor- 
rectionnelle. 

Et en outre , à la cinquième section seront 

Sortccs toutes les affaires présentes ou futures 
e la compétence des tribunaux, quoique 
poursuivies par voie civile, concernant les 
dioils de timbi droits sur les cartes, sur 
les postes, messageries et voitures, droits 
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d'octroi , et tous autres impôts indirects de 
semblable nature; 

Et à la sixième section seront portées 
toutes les affaires présentes ou futures con* 
cernant les droits d'enregistrement, les droits 
d'livpotl;èque, ceux des conservateurs des 
hypothèques, et les droits de greffe. 

" 16. Les deuxième, troisième et quatrième 
sections connaissent indistinctement de tou- 
tes les affaires autres que celles qui viennent 
d'être énoncées : elles connaissent " 
distinctement des appels de 
juges-de-paix. 

17. La distribution des affaires 1 
au président du tribunal. 

Il retient à la première section , et ren- 
voie, s'il y a lieu , aux cinquième et sixième 
sections , les affaires qui sont de leurs attri- 
bulioas particulières: il renvoie également à 
toutes les sections les affaires dont elles doi- 
vent connaître pour raison de connexité et 
de litispendance. 

Pour toutes autres affaires, de quelque 
nature qu'elles soient , qui doivent être dis- 
tribuées aux deuxième, troisième et qua- 
Lrième sections, il en fait journellement, i 
l'issue de l'audience, la distribution par le 
sort , à chacune de ces sections , en nombre 
égal, sur le rôle général qui doit être tenu 
au greffe dans un registre i ce destiné , en 
exécution de la loi du ai ventôse an 7. 

Il est laissé sur ce rôle général une colonne 
en blanc destinée à recevoir la mention des 
distributions ou des retenues , et des renvois 
ci-dessus énoncés aux différentes sections. 

A l'égard des affaires déjà introduites, mais 
non encore portées sur les rôles ou mémoires 
d'audience des sections, les avoués qui vou- 
dront en faire faire la distribution pour en 
poursuivre l'audience, en feront faire l'ins- 
cription sur le rôle général prescrit par la loi 
du 2i ventose an 7, et le président en fera la 
distribution sur ce rôle, conformément à ce 

3 ni est dit ci-dessus pour les affaires à intro- 
uire. 

Il sera fait, pour chaque section, des ex- 
traits du rôle général , dans lesquels seront 
mentionnées les affaires distribuées ou ren- 
voyées à chacune, d'elles: chacun des extraite 
sera remis au président on vice-président de 
service à la section qui le concerne. 

18. Les prestations de promesse de fidélité 
à la constitution se font à l'audience de la 
première section. 

Les homologations de réglemcns ou d'avis 
de chambre de discipline des cil liciers minis- 
tériels se portent devant le tribunal, en as- 
semblée générale , lorsqu'ils intéressent tout 
le corps des officiers ministériels, ou lors- 
qu'il s agit de la suspension d'un ou plusieurs 
de ces officiers : daus les autres cas , l'homo- 
logation des avis est portée à la section qui se 
trouve saisie de l'affaire, ou bien elle est dis- 
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tribuée par le président du tribunal à l'une 
des sections seconde, troisième ou quatrième. 



Titbb III. Des 

j V. Des audiences des première, deuxième , 
troisième ou quatrième sections. 

xy. Chaque section du tribunal donne au- 
dience tous les jours, le lundi excepté, at- 
tendu que ce jour est destiné à procéder aux 
interrogatoires à fin d'interdiction ou sur 
faits et articles, aux confections d'ordres, aux 
partages judiciaires, et aux assemblées géné- 
rales du tribunal pour son régime intérieur. 

20. Les audiences de la première et de la 
deuxième section commencent à neuf heures; 
Celles de la troisième et de la quatrième à 
onze heures. Chacune de ces audiences doit 
durer au moins trois heures. 

La première section donne, en outre, une 
audience distincte pour les expropriations 
forcées , à la suite de l'audience ordinaire, et 
dans la même salle, tous les jeudis : cette au- 
dience doit durer deux heures. 

ai. Avant l'heure fixée pour l'ouverture 
de l'audience des différentes sections, chaque 
juge sera tenu de se faire inscrire sur le re- 
gistre des pointes, et le greffier devra pré- 
senter ce registre au président , pour être par 
lui signé avant l'audience. 

aa. Il est fait des affiches pour les causes 
à porter aux audiences, lorsqu'elles sont en 
état, par un premier jugement par défaut, 
ou par des conclusions respectivement prises 
à l'audieuce. 

Chacune de ces affiches contiendra quatre- 
vingt-dix causes, et sera exposée dans la salle 
d'audience et au greffe, dix jours avant que 
les causes soient appelées. 

Un tiers des causes est appelé le premier 
jour d'audience de chaque décade qui suit 
celle de l'exposition de 1 affiche. 

Ces appels servent à indiquer des jours 
pour plaider, lorsque les avoués se présen- 
tent. 

Si, à ces appels, l'un des avoués ne se 
présente pas , I autre est obligé de prendre 
jugement, qui est définitif: en cas de com- 
parution des deux avoués, ils seront tenus de 
prendre des conclusions, s'ils ne l'ont déjà 
fait ; et le tribunal indiquera un jour fixe 
pour la continuation de la cause. 

Si l'un des deux avoués prévoit, pour le 
jour indiqué, quelque obstacle qui puisse 
l'empêcher de se présenter, il en fera l'ob- 
servation, et le tribunal, s'il trouve l'obser- 
vation fondée, indiquera un autre jour. 

a3. Au jour indiqué, la cause sera plaidée 
sans que les défenseurs puissent obtenir la 
remise , excepté pour cause de maladie du 
défenseur ou de / avoué qui aura pris des 
conclusions. 
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a4. Si « au jour indiqué, aucun défenseur 
ne se présente , ou si celui qui se présente 
refuse de prendre jugement, la cause sera 
rayée de l'affiche. 

a5. Toute cause rayée de l'affiche ne peut 
être placée sur une nouvelle affiche que sut 
le vu de l'expédition du jugement de radia- 
tion: tous les trais et les indemnités qui 
pourraient en résulter seront supportés per- 
sonnellement et sans répétition, même con- 
tre sa partie, par l'avoue qui aura donné lieu 
à la radiation. 

a6. Les causes qui restent sur l'affiche à la 
fin du mois sont jugées le mois ou tes mois 
suivans , avant celles des nouvelles affiches. 

Il n'est point fait et publié de nouvelles 
affiches pour les quatorze jours de fructidor 
qui précèdent la vacance du tribunal ; les 
affaires restées sur les affiches des mois pré- 
cédenssont seulement portées aux audiences 
avec celles ci -après mentionnées. 

A l'ouverture de chaque session judiciaire, 
pendant les quatorze derniers jours de "bru- 
maire, sont portées seulement aux audiences: 
1» ks affaires restées sur les affiches à la fin 
de la session précédente ; a» les affaires ren- 
voyées à jours fixes de ces derniers quatorze 
jours de brumaire ; 3» les affaires mention- 
nées en l'article 33 ci-après. 

27. H sera tenu au greffe un cahier des 
présentations , sur lequel les parties seront 
tenues de coter leur nom et celui de leur 
avoué, aux termes des lois. 

28. Les défauts seront pris au greffe. 

29. Les défauts seront jugés à l'audience 
de la première section ; l'appel en sera fait 
chaque jour , à l'entrée de 1 audience , sur un 
extrait particulier du rôle. 

30. Le rapport du défaut sera fait par un 
des juges, suivant l'ordre du tableau; et, à 
cet effet , la veille de l'audience au plus tard , 
les pièces seront remises au juge qui sera en 

«m,.. ,r„,, fai»<t I'... 1 .n. ii ■ At npinitininc. 1 1 
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Si, pour quelques-unes de ces causes et 
pour considérations extraordinaires , le tribu- 
nal croit devoir accorder remise, elle est 
ordonnée contradictoirement à jour fixe; et, 
au jour indiqué, il n'en peut être accordé 
une nouvelle. 

34. Aux appels des causes, celles énoncées 
en l'article précédent sout retenues pour être 
plaidées ou vidées les premières, ensuite 
celles des affiches. 

35. Les avoués seront tenus, dans les affai- 
res portées aux affiches, de signifier leurs 
conclusions trois jours au moins avant de su 
présenter à l'âudience, soit pour plaider , soit 
pour poser les qualités. 

Il n*est accordé défaut ou congé à l'audience 
que 9ur les conclusions signées de l'avoué qui 
le requiert, et déposées sur le bureau. 

En toutes causes, les avoués ou défenseurs 
ne sont admis à plaider contradictoirement, 
ou à prendre leurs conclusions , qu'après que 
les conclusions respectivement prises , signées 
des avoués, ont été remises au greffier. 

S'il est pris des conclusions sur le bureau, 
l'avoué ou les avoués sont tenus de les remet- 
tre , après les avoir signées, au greffier, qui 
les portera sur les feuilles d'audience. 

Les avoués seront tenus d'ajonter à leurs 
conclusions l'indication de la section où la 
cause est pendante , et son numéro dans le 
rôle général. 

36. Les avoués ne peuvent requérir défaut 
dans les causes susceptibles de communica- 
tion , s'ils n'en ont communiqué, avant l'au- 
dience , au commissaire du Gouvernement ; 
dans les causes contradictoires, ils sont tenus 
de lut remettre leurs pièces , avec leurs con- 
clusions motivées , au moins trois jours avant 
pour les causes de l'affiche, et avant l'audien- 
ce pour les autres. 

37. Les oppositions et empèchemens aux 



qualités des jugemens sont portés, à l'issue 
tour d'eu faire l'examen; et néanmoins, lors- de l'audience , par simple citation, devant 
que les parties auront été assignées à bref lepresident ou vice-président de lasection qui 
délai en vertu d'une ordonnance du prési- a rendu le jugement : il règle le différend et 
dent, les défauts continueront d'être donnés 8 ig ne les qualités sur lesquelles il décide que 
à l'audience, sans qu'il soit besoin de les le jugement doit être expédié. 



prendre au greffe. 

3 r. Les jugemens des défauts seront portés 
sur la feuille d'audience comme les autres 
jugemens.* 

3a. Tous les jugemens contiendront litté- 
ralement les conclusions respectivement pri- 

33. Les causes introduites par assignation 
à bref délai, celles pour déeliuatoires, excep- 



§ IL Des audiences des cinquième et sixième 




en liberté ou autres de pareille urgence, 
sont appelées sur simples mémoires pour être 
plaidées et jugées sans remise. 



38. Les cinquième et sixième sections don- 
nent chacune une audience tous les jours, les 
lundis exceptés : cette audience commence à 
onze heures. Cependant, dans les affaires 
de longue discussion , l'heure de l'audience 
pourra être avancée. 

39. Les affaires pour délits prévus , depuis 
l'article 8 et suivans jusqu'à l'article 40 inclu- 
sivement , par la loi du 19=22 juillet 1 79 1 , 
celles résultant de la loi du 25 frimaire an 8 
et autres qui sout relatives à des délits de 
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aux cinquième et sixième sections. Il y aura 
des jours particuliers pour ces sortes d'af- 
faires. 

Elles ne seront point cumulées avec les 
affaires suivantes, qui seront également por- 
tées et jugées à des jours distincts et séparés. 

Ces affaires sont les contraventions aux lois 
et réglemens de police, aux droits d'octroi, 
de barrière, de marque d'or et d'argent, 
des douanes , de loteries , aux lois forestières 
et autres de même nature, ainsi que les 
affaires résultant de citations libellées en 
forme de plainte visées par le directeur du 
jury. 

4o. Les citations libellées en forme de 
plainte et visées par le directeur du jury 
seront , avant leur notification , déposées au 
parquet, pour y être 'enregistrées et numé- 
rotées. 

Elles seront alternativement, et par ordre 
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de numéros, portées à la cinquième et a la 
sixième section, au jour qui sera indique pour 
les affaires de cette nature. 4 1 

4r. Les affaires civiles, relatives au droit 
de timbre, droit sur les cartes, sur les mes- 
sageries , postes et voitures, droits d'octroi , 
droits sur le tabac et tous les autres impôts 
indirects de semblable nature , sont portées 
à l'audience de la cinquième section, tous 
les samedis. 

Celles relatives au droit d'enregistrement, 
dHiypotuèque ou de grtffe , sont portées, 
«"J^jowjes «aniedis.à l'audience de la 



Si ces jours ne suffisent pas pour les juger, 
elles pourront être continuées ou remises à 
la huitaine. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Sem. 



ROULEMENT DES YICE-PRKS1DENS. 



|** vice- 
président. 


2 e vice- 
président. 


3* vice- 
président. 


4* vice- 
président. 


5 f vice- 
président. 


4' vice* 
président. 


5 r vice- 
président. 


I ' r vice- 
président. 


a' vice- 
président. 

• 


3* vice- 
président. 


a e vice- 
président. 


3* vice- 
président. 


4" vice- 
président. 


5 e vice- 
présidenl. 


i' r - ice- 
président. 


5« yice- 
préiidenl. 


i rr vice- 
présidenl. 


a e vice- 
président. 


3* vice- 
président. 


4 e vice- 
président. 


3 e Wce- 
présidenl. 


5' vice- 
président. 


4 e vire- 
président. 


l' r v^ce- 
présidenl. 


2 r vice- 
président. 



La sixième année comme la première , la septième 
comme la seconde , et ainsi de suite pour la révolution 
de cinq années , et pour chaque révolution de cinq an- 
nées en cinq années. 
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La septième année comme la première , la huitième comme la 
seconde, et ainsi de suite pour la révolution de six années, et pour 
chiqua révolution suivante, de $i.x en six années. 



DIRECTEURS 
VU JURY. 
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an 1 1. 
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SERVICE DES VACATIONS. 


| AN 10. 


AN 1 t. 


AN M. 


V.-P. de U a e section. 
3' J. de la i re section. 
Y J. de la 2 e section. 
Sobsl. de 1* 4 e section. 

L — - 


V.-P. de la a r section. 
a e J. de la 3" section. 
a c J. de la 4 f section. 
Saint, de U 4* section. 


V.-P. de la a* section. 
i rr J. de la i r * section, 
i" J. de la a e section. 
Subst. de la 4* section. 


AN lî. 


AN t4. 


AN l5. 


V.-P. de U i Te section. 
3** J. de la i rt section. 
' 3* J. de la S section. 
Subst. de la 4 e section. 


V.-P. de la a r section, 
a* J. de la 3* section, 
a* J. de la> section. 
Subst. de la 4 e section. 


V.-P. de la a* section. 
i ,r J. de la I e * section, 
i" J. de la a' section. 
Subst. de la 4 e section. 


Les six années suivantes 
révolution de six années. 


comme les six premières , et 

< 


ainsi de suite pour chaque || 



6 florbal an 10 (36 avril 180a). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons el legs 
fait* aux hospices de Pézenas et Ploermel. (J, 
Bull. 179, i4o5 et 1406.) 

• 

G nom' ai, an 10 (36 avril 1803).— Lois qui au. 
lorisent des acquisitions , concessions , échan- 
ges, ventes enfaveurdes communes Je Boncon- 
ville. Thèse et autres. (3. Bull. r&5, n" i48i 
■ 1487 ; et Bull. 189, n " iS3a à i538.) 

6 F lobé al an 10 (36 avril 1803). — Arrêté qui 
ordonne le paiement du traitement de reforme 
a quatre-vingt-sept ofGciers militaires. (3, 
Bull. 188, n» i4 9 3.) 

7 r roi, t. ai. an 10 (27 avril 1802). — Lois qui 
autorisent des concessions et échanges en la- 
veur des communes de Sainl-Pierre-le-Mous- 
tiers, Variange, Mutxig et autres. (J, Bull. i8q, 
u°' i53aa i538, i53 9 a i543, et 1549 *i555.> 

7 floRBAT. an Jo (37 avril 1803). — Arrêté pur- 
tant création de deux inspecteurs généraux de 
division de gendarmerie indépendamment des 
1 de ce corps. (Mon. n° 237). 



S Ff.oBÉAi. an 10 ( a8 avril 180a = 10 jarvibr 
1 83 s ). — Arrêté consulaire sur les précautions 
a prendre par las dépositaires de deniers pu- 
blics pour la conservation de Jeurs fonds (<) 
(9, Bull. O. 3a , n° 656. ) 

Les (.on suis de la République, 

Sur les rapports du ministre des finances, 
relatifs à dei vols de deniers publics dont di- 
vers préposés réclament la décharge ; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent ; 

Art. 1". Tout recetvmr, caissier, déposi- 
taire, percepteur ou préposé quelconque, 
ebargé de deniers publics, ne pourra obtenir 
décharge d'aucun vol , s'il n'est justifié qu'il 
est l'effet d'une force majeure, et que le dé- 
positaire, outre les précautions ordinaires, 
avait eu celle de coucher ou de faire coucher 
un homme sûr dans le lieu où il tenait ses 
fonds, et, en outre, si c'était au rez-de-chaus- 
sée, de le tenir solidement grillé (a). 

a. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



(1) r 0 y. art. 1927, 1928 et 1929 du Code 
civil. (Note du Bulletin.) 

(2) Il a été fait application de cet arrêté par 
un arrêt du Conseil, qui a décidé que le Trésor 
peut imposer a ses comptables des précautions 



spéciale* pour la sûreté des deniers déposés dans 
leurs caisses. Ainsi le receveur qui n'a pas pris 
les précautions prescrites est responsable du vol 
commis dans sa caisse (16 juin i83i, ord. Mac. 

i3,a5 9 ). 
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8 floréal an io (a8 avril 1802). — Arrêté re- 
latif à l'admission en entrepôt des guinées 
Lieues et de différentes espèces de roarchan- 

, dises destinées pour te commerce du Sénégal. 
(3, Bull. 1 85, n° i48a.) 

Art. i«. Les guinées bleues destinées 
pour le commerce du Sénégal seront admi- 
ses en entrepôt sans certificat d'origine, 
a. Les différentes 1 



à la même destination, qui, quoique prohi- 
bées pour la consommation de l'intérieur, 
étaient admises en entrepôt par les anciennes 
lois relatives au commerce de la côte d'Afri- 
que, jouiront de la même faculté, en rem- 
plissant les formalités prescrites pour préve- 
nir tout abus. 

3. Le ministre des finances est chargé de 
~l du présent arrêté. 



8 1-r.onàAi. an 10 (a8 avril 1802). — Arrêté re- 
latif à la vérification des comptes de la c«tm- 

. pagnie Varville, ri-devant chargée de la four- 
niture de* fourrages. (3, Bull. 188, n* 1 4 9 4 . > 

Art. I e *. Le liquidateur qui sera nommé 
par te ministre du Trésor public, en exécu- 
tion de l'arrêté des Consuls du 3 ventôse der- 
nier, vérifiera et constatera les droits des 
créanciers du citoyen Yarville et de sa com- 
pagnie, comme chargée du service des four- 



a. Il constatera les droits desdits créan- 
ciers, soit qu'il leur ait été fourni des lettres 
de change ou traites , soit que leurs créan- 
ces dérivent de pièces justificatives de four- 
nitures. 

3. Ce liquidateur distinguera, dans son 
travail, les créanciers qui ont fait des four- 
nitures pendant l'an 9, de ceux qui ont four- 
ni 1 la compagnie Yarville pendant l'an 10. 

4. Les sommes qui pourraient être dues a 
la compagnie yarville seront ordonnancées, 
en vertu des décisions des Consuls, au nom 
du liquidateur de ladite compagnie; et le 
montant en sera t/ersé et déposé à la caisse 
des dépôts au Trésor public , à la conserva- 
tion des droits des créanciers de ladite com- 

1>aguie, nonobstant toutes significations de dé- 
égationsou transports fait par ledit Varville. 
et nonobstant aussi toutes oppositions qui 
seraient formées sur lui. Il ne sera prélevé 
sur ledit dépôt aucun droit de garde. 

5. Les créanciers pour fournitures faites 
en l'an 9 et en l'an jo, qui n'auront pas re- 
mis , dans le délai de trois mois , entre les 
mains du liquidateur, soit leurs lettres de 
change et traites, toit les pièces justificatives 
de leurs fournitures, ne seront point compris 
dans les premiers états de distribution, qui 
seront faits au marc le franc 

6. Ces états de distribution seront dressés 
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par le liquidateur,*.. .., ... 

dics que lesdits créanciers seront . 

nommer entre eux. Lesdits états distingueront 
les créanciers pour fournitures faites en l'an 9, 
de ceux qui auront fourni en l'an 10. 

7. Ils indiqueront la somme qui reviendra 
à chaque créancier de l'entreprise, sur les 
fonds qui seront déposés à la caisse des dé- 
pôts. Il sera remis au Trésor public un dou- 
ble de ces états, signé et approuvé par les 
syndics desdits créanciers, 

8. Aussitôt après la remise desdits étals, 
le liquidateur délivrera, à chaque partie pre- 
nante un mandat d'après lequel elle sera 
payée de la somme pour laquelle elle aura 
été comprise dans la distribution. 

9. En cas d'insuffisance des fonds qui 
pourraient être dus à la compagnie Varville 
pour les fournitures de fourrages par elle 
faites dans les années 9 et 10, le cautionne- 
ment en immeubles fourni par ladite compa- 
gnie demeurera affecté et hypothéqué au 
paiement des créances qui resteront dues; et 
l'inscription hypothécaire mise à la réquisi- 
tion de l'agent du Trésor public sur lesdits 
immeubles, ne sera levée que sur le certificat 
du liquidateur, constatant que les créanciers 
de ladite compagnie sont entièrement satis- 
faits. 

10. Les frais et dépenses auxquels ladite 
liquidation pourra donner lieu seront pris et 
prélevés sur les premiers fonds qui serout dé- 
posés ; le montant en sera fixé par les syndics 
que les créanciers nommeront entre eux, aux 
termes de l'article 6 du présent arrêté, et 
demeurera à la charge de la compagnie Var- 
ville. 

Le ministre du Trésor public est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 



8 rtoné a r an 10 (28 avril 1802). — Arrêté por- 
tant que le fort et le bourg royal de la Mar- 
tinique se nommeront le Fort du Fronce ; It 
port et le bourg de Sainte-Lucie dit de Cas- 
trics, le Cannage, et le port Louis dans l'île 
Tabago, Scarboroog. (Mon. n« 22S.) • 



8 rLoa£Ai an 10 (28 avril 1 Ho 2) — Arrêté qui 
nomme les citoyens Verneith et Milel-Mureau 
préfets. (3, Bull. 188, n' i4 9 5.) 



10 rtoaÉALan 10 (3o avril 1802). — Arrêté re- 
latif aux formes à observer pour la mise en 
jugement des percepteurs des contributions 
(3, Bull. 188, n" 1496.) 

Les préfets sont autorisés, après avoir pris 
I avis des sous-préfets, à traduire devant les 
tribunaux, sans recourir à la décision du 
Coweil-d'Etat, les perecoteurs des conlribu. 
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tions, pour faits relatifs à leur» fonctions (i). 
Les ministres des finances et de la justice 
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10 rr.oBK at an 10 (3o avril 180a). — Lois qui 
auloriaanl des échanges, concessions, adjudi- 
cations, ventes et acquisitions en faveur des 
communes de Monthureux, Bordes et autres. 
(3, Bull. 190, n°' i556 a i55 9 , et i56i à i566.) 



10 Fi-uhr. an 10 (3o avril t8oa). — Loi qui 
autorise la préfet du département de la Haute- 
Garonne à céder à divers particuliers des ter- 
rains à prendre sur l'ancien rempart de Tou- 
louse. (3, Bull. 190, n» i56o.) 



Il rLonéAi. an 10 (1" mai 1802).— Loi sur 
Instruction publique. (3, Bull. 186, n° 1488; 
Mon. du 11 = sa floréal an 10.) 

Foy. loi dn 3 brubaibe an 4. 

Titrb I". Division de l'instruction. 

Art. I e ». L'instruction sera donnée : 
x° Dans des écoles primaires établies par 
les communes; 

i a Dans des 
par dts commun 
particuliers; 

3« Dans des lycées et des écoles spéciales 
l aux frais du Trésor public. 



secondaires établies 
ou tenues par des maîtres 



Tiras II. Des écoles primaires. 

». Une école primaire pourra appartenir 
à plusieurs communes à la fois, suivant la 
population et les localités de ces communes. 

3. Les instituteurs seront eboisis par les 
maires et les conseils municipaux; leur trai- 
tement se composera : i° du logement four- 
ni par les communes; 2 0 d'une rétribution 
fournie par les parens, et déterminée par 
les conseils municipaux. 

4. Les conseils municipaux exempteront 
delà rétribution ceux des parens qui seraient 
hors d'état de la payer; cette exemption ne 
pourra néanmoins excéder le cinquième des 
enfans reçus dans les écoles primaires. 

5. Les sous-préfets seront spécialement 
chargés de l'organisation des écoles primai- 
res; ils rendront compte de leur état, une 
fois par mois, aux préfets. 



Titbk kTI. Des écoles secondaires 
6. Toute école établie par les 



parles particuliers, dans laquelle 
on enseignera les langues latine et. française, 
les premiers principes de la géographie, de 
l'histoire et des mathématiques, sera consi- 
dérée comme école secondaire. 

7. Le Gouvernement encouragea rétablis- 
sement des écoles secondaires, et récompen- 
sera la bonne instruction qui y sera donnée, 
toit par la concession d'un local , soit par la 
distribution de places gratuites dans les ly- 
cées à ceux des élèves de chaque déparle- 
ment qui se seront le plus distingués , et par 
des gratifications accordées aux cinquante 
maîtres de ces écoles qui auront eu le plus 
d'élèves admis aux lycées. 

8. Il ne pourra être établi d'éooles secon- 
daires sans l'autorisation du Gouvernement. 
Les écoles secondaires, ainsi que toutes les 
écoles particulières dont l'enseignement sera 
supérieur à celui des écoles primaires, seront 
placées sous la surveillance et l'inspection 
particulière des préfets. 

Tiths IV. Des lycées. 

9. Il sera établi des lycées pour l'enseigne- 
ment des lettres et des sciences. II y aura un 
lycée au moins par arrondissement de eba- 
qtte tribunal d'appel. 

10. On enseignera dans les lycées les lan- 
gues anciennes, la'rliétorique, la logique, la 
morale, et les élémens des sciences mathé- 
matiques et physiques. 

Le nombre des professeurs de lycée ne 
sera jamais au-dessous de huit; mais il pourra 
être augmenté par le Gouvernement , ainsi 
que celui des objets d'enseignement, d'après 
le nombre des élèves qui suivront les lycées. 

ir. Il y aura, dans les lycées, des maîtres 
d'étude, des maîtres de dessin, d'exercices 
militaires et d'arts d'agrément • 

ta. L'instruction y sera donnée: 

A des élèves que le Gouvernement y pla- 
cera; 

Aux élèves des écoles secondaires qui y se- 
ront admis par un concours ; 

A des élevés que des parens pourront y 
mettre en pension; 

A des élevés externes. 

13. L'administration de chaque lycée sera 
confiée à un proviseur : il aura immédiate- 
ment sous lui un censeur des études, et uu 
procureur gérant les affaires de l'école. 

14. Le proviseur, le censeur et le procu- 
reur de chaque lycée scrout nommés par le 
premier Consul : ils formeront le Conseil 
d'administration de l'école, 

15. Il y aura dans chacune des villes où 



(1) La mise en jugement, pour faits relatifs à 
ses fonctions, d'un receveur particulier des con- 
tributions, peut, dans tous les cas, jSlre autorisée 



par nn arrêté du préfet, sans qu'a cet égard il 
soit jamais besoin de recourir au Conseil-d Elal 
(C mars 1806; S. 6, a, 90a). 
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sera établi un lycée, un bureau d'adminis- 
tration de celte école. Ce bureau sera com- 
posé du préfet du département , du président 
du tribunal d'appel, du commissaire du Gou- 
vernement près ce tribunal, du commissaire 
du Gouvernement près le tribunal criminel, 
du maire et du proviseur. 

Dans les villes où il n'y aurait point de tri- 
bunal d'appel, le président du tribunal cri- 
miuel fera partie du bureau d'adminislra- 
tion du lycée. Dans celles où il n'y aurait ni 
tribunal d appel, ni tribunal criminelles mem- 
bres du bureau seront nommés par le pre- 
mier Consuh 

16. Les fonctions de ce bureau seront gra- 
tuites. Il s'assemblera quatre fois par an , et 
plus souvent s'il le trouve convenable, ou si 
Je proviseur du lycée l'y invite. Il sera chargé 
de la vérification des comptes et de la sur- 
veillance générale du lycée. 

Le proviseur rendra compte au bureau 
d'administration, de l'état du lycée. Il y por- 
tera les plaintes relatives aux fautes graves 
qui pourraient être commises par les profes- 
seurs dans l'exercice de leurs fonctions, et 
par les élèves dans leur conduite. Dans le pre- 
mier cas , la plainte sera communiquée au 
professeur contre lequel elle sera dirigée; elle 
sera ensuite adressée, ainsi que la réponse, 
» au Gouvernement. Dans le cas d'inconduite 

et d'indiscipline, l'élève pourra être exclu du 
lycée par le bureau, à la charge par celui-ci 
d'en rendre compte au Gouvernement. 

17. Il sera nommé par le premier Consul 
trois inspecteurs généraux des études, qui vi- 
siteront une fois au moins l'année les lycées, 
en arrêteront définitivement la comptabilité, 

' examineront toutes les parties de l'enseigne- 
ment et de l'admiuistration, et en rendront 
compte au Gouvernement. 

1 8. Après la première formation des lycées, 
les proviseurs, censeurs et procureurs des ly- 
cées, devront être mariés ou l'avoir été. Au- 
cune femme ne pourra néanmoins demeurer 
dans l'enceinte des bâtimens occupés par les 
pensionnaires. 

19. La première nomination des profes- 
seurs des lycées sera faite de la manière sui- 
vante : les trois inspecteurs généraux des étu- 
des, réunis à trois membres de l'Institut na- 
tional désignés par le premier Consul, par- 
courront les départemens, et y examineront 
les citoyens qui se présenteront pour occuper 
les différentes places de professeurs. Ils indi- 

Ent au Gouvernement , et pour chaque 
deux sujets, dont l'un sera nommé par 
mier Consul, 
ao. Lorsqu'il vaqHera une chaire dans les 
lycées une fois organisés, les trois inspecteurs 
généraux de études présenteront un sujet au 
Gouvernement; le bureau, réuni au conseil 
d'administration et aux professeurs des lv- 
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cées, en présentera un autre; le premier Con- 
sul nommera l'un des deux candidats. 

ai. Les trois fonctionnaires chargés de 
l'administration et les professeurs des lyrées 
pourront être appelés, d'après le zèle et le 
talent qu'ils apporteront dans leurs fonctions, 
des lycées les pins faibles dans les plus forts, 
des places inférieures aux supérieures .cette 
promotion sera proposée au premier Consul, 
sur le rapport des trois inspecteurs généraux 
des études. 

aa. Les lycées correspondans aux arron- 
dissemens des tribunaux d'appel devront être 
entièrement organisés dans le cours de l'an t3 
de la République. 

A mesure que les lycées seront organisés , 
le Gouvernement déterminera celles des 
écoles centrales qui devront cesser leurs fonc- 
tions. 

TiTas V. Des écoles spéciales. 

a 3. Le dernier degré d'instruction com- 
prendra , dans des écoles spéciales, l'étude 
complète et approfondie, ainsi que le perfec- 
tionnement des sciences et des arts utiles. 

a4. Les écoles spéciales qui existent se- 
ront maintenues, sans préjudice des modifi- 
cations que le Gouvernement croira devoir 
déterminer pour l'économie et le bien du 
service. Quand il y vaquera une place de pro- 
fesseur, ainsi que dans l'école de droit qui 
sera établie à Paris, il y sera nommé par le 
premier Consul, entre trois candidats qui se- 
ront présentés, le premier par une des clas- 
ses de l'Institut national , le second par les 
inspecteurs généraux des études, et le troi- 
sième par les professeurs de l'école où la 
place sera vacante. 

a5. De nouvelles écoles spéciales seront 
instituées comme il suit : 

i° Il pourra être établi dix écoles de droit : 
chacune d'elles aura quatre professeurs au 
plus; 

a» Il pourra être créé trois nouvelles éco- 
les de médecine, qui auront au plus cha- 
eu ne huit professeurs, et dont une sera spé- 
cialement consacrée à l'étude et au traite- 
ment des maladies des troupes de terre et de 
mer; 

3° Il y aura quatre écoles d'histoire natu- 
relle, de physique et de chimie , avec quatre 
professeurs dans chacune; 

4° Les arts mécaniques et chimiques se- 
ront enseignés dans deux écoles spéciales : il 
y aura trois professeurs dans chacune de ces 
écoles; 

5° Un&icole de mathématiques transcen- 
dantes aura trois professeurs ; 

6° Une éeole spéciale de géograhie, d'his- 
toire et d'économie publique, sera composée 
de quatre professeurs ; 

7» Outre les écoles des arts du dessin, 
existant à Paris, Dijon et Toulouse, il en sera 
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formé une 4" avec quatre professeurs; 

8» Les observatoires actuellement en ac- 
tivité auront chacau un professeur d'astro- 
nomie; 

9° Il y aura, près de plusieurs lycées, des 
professeurs de langue vivante; 

m» n sera nommé huit professeurs de 
musique et de composition. 

«6. La première nomination des profes- 
seurs de ces nouvelles écoles spéciales sera 
faite de h manière suivante : les classes de 
l'Institut correspondantes anx places qu'il 
s'agira de remplir présenteront un sujet au 
Gouvernement; les trois inspecteurs géné- 
raux des études en présenteront un second : 
Je premier Consul choisira l'un des deux. 

Après l'organisation des nouvelles écoles 
spéciales, le premier Consul nommera aux 
places vacantes, entre trois sujets qui lui se- 
ront présentés comme il est dit à l'article a4. 

27. Chacune ou planeurs des nouvelles 
écoles spéciales seront placées près d'un ly- 
cée, et régies par le conseil administratif de 
cet établissement. 

Titre VI. De l'école spéciale militaire. 

a8. Il sera établi, dans nne des places for- 
tes de la République, une école spéciale mili- 
taire, destinée à enseigner à nne portion des 
élèves sortis des lycées, les élémens de l'art 
de la guerre. 

iç). Elle sera composée de cinq cetits élè- 
ves formant un bataillon , et qui seront ac- 
coutumés au service et à la discipline mili- 
taire; elle aura au moins dix professeurs, 
chargés d'enseigner toutes les parties théori- 
ques, pratiques et administratives de l'art 
militaire , ainsi que l'histoire des guerres et 
des grands capitaiues. 

30. Sur les cinq cents élèves de l'école 
spéciale militaire, deux cents seront pris 
parmi lesélèvesnationauxdes lycées, en pro- 
portion de leur nombre dans chacune de ces 
écoles, et trois cents parmi les pensionnaires 
et les externes, d'après l'examen qu'ils subi- 
ront à la fin de leurs études. Chaque année 
il sera admis cent des premiers, et cent cin- 
quante des seconds : ils seront entretenus 
pendant deux ans aux fraisde la République, 
dans l'école spéciale militaire ; ces deux années 
leur seront comptées pour temps de service. 

Le Gouvernement, sur le compte qui lui 
sera rendu de la conduite et des talens des 
élèves de l'école militaire, pourra en placer 
un certain nombre dans les emplois de l'ar- 
mée qui sont à sa nomination. 

3 1. L'école spéciale militaire aura un régime 
différent de celui des lycées et des autres 
écoles spéciales, et une administration parti- 
culière; elle sera comprise dans les attribu- 
tions du ministère de la guerre. Les profes- 
seurs en seront immédiatement nommés par 
le premier Consul. 

11. 
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Tiras YH. Des élevés nationaux. 

3*. n sera entretenu , aux frais de la Ré- 
publique, six mille quatre cents élèves pen- 
sionnaires dans les lycées et dans les écoles 
spéciales. 

33. Sur ces six mille quatre cents pension- 
naires, deux mille quatre cents seront choi- 
sis parle Gouvernement parmi les fils de mi- 
litaires ou de fonctionnaires civils, judiciaires, 
administratifs ou municipaux, qui auront bien 
servi la RépubUque ; et pendant dix ans seu- 
lement, parmi les enfans des citoyens des dé- 
partemens réunis à la France, quoiqu'ils 
n'aient été ni militaires ni fonctionnaires 
publics. 

Ces deux mille qnatre cents élèves devront 
écrire. 

34. Les quatre mille autres seront pris dans 
un nombre double d'élèves des écoles secon- 
daires , qui seront présentés au Gouverne- 
ment , d'après un examen et un concours. 

^Chaque département fournira un nombre 
de ces derniers élèves proportionné à sa po- 
pulation. 

35. Les élèves entretenus dans les lycées 
ne pourront y rester plus de six ans aux frais 
de la nation. A la fin de leurs éludes, ils su- 
biront un examen d'après lequel un cinquième 
d'entre eux sera place dans lies diverses écoles 
spéciales, suivant les dispositions de ces 
élèves, pour y être entretenus de deux à qua- 
tre années , aux frais de la République. 

36. Le nombre des élèves nationaux placés 
près des lycées pourra être distribué inégale- 
ment par le Gouvernement, dans chacune de 
ces classes, suivant les convenances de localité. 

Trrns Vtll. Dei pensions nationales et de leur 
emploi. 

3-. Le terme moyen des pensions sera de 
700 francs. Elles seront fixées pour chaque ly- 
cée par le Gouvernement, et serviront tant 
aux dépenses de nourriture et d'entretien des 
élèves nationaux, qu'aux traitemens des fonc- 
tionnaires et professeurs et autres dépenses 
des lycées. . 

38. Le prix des pensions payées par les pa- 
rons qui placeront leurs enfans dans les lycées 
ne pourra excéder celui qui aura été arrêté 
par le Gouvernement, pour chacune de ces 
écoles, 

Les élèves externes des lycées et des écoles 
spéciales paieront une rétribution , qui sera 
proposée pour chaque lycée par son bureau 
d'administration, et confirmée par le Gou- 
vernement. 

39. Le Gouvernement arrêtera, d'après le 
nombre des élèves nationaux qu'il placera 
dans chaque lycée , et d'après le taux de leur» 
pensions, la portion fixe du traitement des 
fonctionnaires et professeurs, laquelle por- 
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tion sera prélevée sur le produit de ces pen- 
sions. Il en sera de même de la portion sup- 
plétive de traitement, qui devra être fixée 
par le Gouvernement, d'après le nombre des 
pensionnaires et des externes de cliaque 

lyC Les proviseurs des lycées sont exceptés de 
la dernière disposition; ils recevront du Gou- 
vernement unievenu annuel et proportionne 



AU l3 FLORÉAL AK »o. 

i3 floréal an 10 (3 mal 180a). — Arrêté re- 
latif aux publication» de msriipe (3, Bull. 18;, 
n" 1 464 ; Mon. du 16 floréal an 10.) 

For. arrêté" du 7 thermidor an 8; Code 
civil, «t. 63. 

Art. 1". L'article i« de l'arrêté du 7 ther- 
midor est rapporté. 

a. Les publications de mariage ne pourront 



toyens. Le ministre de l'intérieur est charge 
de l'exécution du présent arrêté. 



rendus à l'instruction 

Titre IX. Disposition» générales. 

Loi Les bâtimens des lycées seront cnlrete- 
nus aux frais des villes où ils seront établis. 

41 Aucun établissement ne pourra pren- 
dre désormais les noms de lycée et d .*»/<< «f. 
L'institut national des sciences et des arts sera 
le seul établissement public qui portera ce 



4a. Il sera formé sur les traiteinens des 
fonctionnaires et professeurs des lycées et des 
écoles spéciales, un fonds de retenue qui 
n excédeVapasle vingtième de ces traitemens 
Ce fonds sera affecté à des retraites qui seront 
accordées après vingt ans de service, et re- 
clées en raison de l'ancienneté. Ces retraites 
Pourront aussi être accordées pour cause 
d'infirmités, sans que, dans ce cas, les vingt 
années d'exercice soient exigées. 

43 Le Gouvernement autorisera l'accepta- 
tion des dons et fondations des particuliers 
en faveur des écoles , ou de tout autre établis- 
sement d'instruction publique. Le nom des 
donateurs sera inscrit à perpétuité dans les 
lieux auxquels leurs donations seront appli- 
quées. 

44. Toutes les dispositions de la loi (lu 
brumaire an 4 q«» sont contraires a celles 



i3 floréal an 10 (3 mai 1802). — Loi sur les 
contribution! foncière , personnellr , iomp- 
luaire et mobilière de l'an 11. (3, Bull. 187, 
n° 1489; Mon. du 16 floréal an 10.) 

Titre 1 er . Contribution» foncière, 
(omptuaire cJ mobilière 



3 

delà 



'an 11. 

Ai t. 1". La contribution foncière est fixée 
pour l'an 1 r , comme pour l'an 10, à a 10 mil- 
lions de principal. 

a. La répartition de cette somme entre. les 
départemens est faite conformément au ta- 
bleau annexé à la présente. 

3. La contribution personnelle, sompttiaire 
et mobilière, est fixée pour l'an il, à 3a mil- 
lions de principal. 

Il n'est point dérogé à la loi du 3 nivose 
an 7 concernant les taxes somptuaires. 

4. Pour la formation des rôles, on établira 
d'abord la taxe personnelle de chaque indi- 
vidu, puis les taxes somptuaires de ceux qui 
y sont assujétis; et la somme restante sera ré- 
partie en taxes mobilières. 

5. La matrice du rôle des taxes somptuaires 
sera faite d'après le tarif suivant , conforme à 
celui de la loi du 3 nivose an 7 : 

i« Taxe à raison des domestiques âgés de 
moins de soixante ans , 

Pour domestiques hommes, le premier, 
6 fr.; le second, a5 fr.; le troisième, 75 fr.; 
pour chacun des autres, 100 fr. Pour domes- 
tiques femmes, la première, 1 Ir. 5o cent.; 
la seconde et les autres 3 fr. 

a» Taxe à raison des chevaux et mulets de 
luxe, de selle, de carrosse, de cabriolet et de 
litière, 

Dans les communes de cinquante mille ha- 
bitans et au-dessous , pour le premier a5 fr.; 
pour le second et les autres, 5o fr.; de dix 
mille habitans à cinquante mille, pour le pre- 

(,« mai 180a). - Lui qni mier > «5 P our . 1 l e f 0 ?. 1 " 1 et , le * •"'•'if' 
riétaire» de. terres dan. I» 3o fr. ; de deux mille habitans a dix mille , 



, sont abrogées. 



,1 floréal an .0 0" ma. .Bon). - Lo.s qu. 
autorisem les communes de Granchamp, Nar- 
bonne et autres à f»«>e sur elles-mêmes des 
impositions exlraordinaires pour dépenses lo- 
cales. (3, Bull. 190, n»' 1567, i^9 » 1&7*; 
et Bull. 191, ""' '58o a i584, i58 9 et i5 9 o > 



«I FtoatAT. M 10 (l« mai i8oa). - Lois qu. 
autorisent des échanges en faveur des hospicea 
de Charenton, Liège et autres. ( 3. B ull. .90, 
n-iSGS; et Bull. 191 , i58i, i585 a i588.) 



11 noué ai. an 10 

autorise les propriélai.. 
uaule el basse vallée de la commune de rl li- 
en* for I à s'impowr nne somme pour la répa- 
ration des cbaaliers de \ île. (3, Bail. 191, 
n u i582.) 



pour le premier 10 fr.; pour le second et les 
autres, ao fr.; au-dessous de deux mille ha- 
bitans, pour le premier, 6 fr. ; pour le second, 
1 5 fr.; pour le troisième et les autres, a5 fr. 
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3» Taxe à raison de voitures et litières tle 
luxe, 

Pour une voiture à deux roues et suspen- 
due, 5o fr.; pour une litière, 5o fr.; pour une, 
voiture à quatre roues et suspeudue, 100 fr. 

6. La répartition de la somme de 3a mil- 
lions est faite entre les départemens, confor- 
mément au tableau annexé à la présente. 

7. Il sera réparti, en sus du principal de 
l'une et l'autre contribution, a centimes pour 
franc, pour fonds de non-valeur et de dégrè- 
vement. 

8. A compter de l'an 1 1 , seront acquittées 
par le Trésor public les dépenses fixes pour 
les traitemens des : 

Préfets, sous-préfets , 

Secrétaires généraux et membres des con- 
seils de préfecture, 

Professeurs et bibliotbécaires des écoles 
centrales, 

Membres des tribunaux d'appel , criminels 
et de première instance, 

Traitemens des juges et greffiers de paix , 
et des greflicrs de tribunaux de commerce , 

Les taxations et remises des receveurs géné- 
raux et particuliers. 

9. Seront à la charge des départemens tou- 
tes les dépenses variables de traitemens des 
employés et gardons de bureau, frais de pa- 
pier et d'impression, loyers et réparations des 
préfectures, tribunaux, écoles publiques, 
ainsi que celles des prisons, dépôts de mendi- 
cité, et celles relatives aux enfans trouvés. 

10. Chacun des départemens répartira, 
pour être versé au Trésor public, et servir à 
l'acquit des dépenses exprimées dans l'art. 8 , 
le nombre de centimes porté au tableau joint 
à la présente. 

ix. Chaque département répartira en ou- 
tre, pour l'acquit des dépenses mises à sa 
charge, le nombre de centimes pour franc 
qu'il jugera nécessaire, sans pouvoir excéder 
le maximum fixé parle même tableau ci-joint. 

12. Les conseils municipaux des villes, 
bourgs et villages, repartiront de plus, pour 
leurs dépenses municipales, d'après la fixa- 
tion qui en aura été faite, le nombre de cen- 
times pour franc qu'ils jugeront nécessaire, 
sans pouvoir excéder 5 centimes par franc du 
principal. 

TiTas II. Contributions des portes el fenêtres. 

13. La contribution des portes et fenêtres 
demeure fixée, pour l'an 1 1 , à la somme de 
16 millions en principal. 

14. La répartition de cette somme est faite 
entre les départemens, conformément au ta- 
bleau annexé à la présente. 

15. Il sera perçu, en outre des 16 millions 
dé principal, 10 centimes additionnels par 
franc. 

16. Ces centimes seront affectés aux frais 
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de confection des rôles et aux fonds de dé- • 
gravement et de non-valeur. 

17. Le contingent de chaque département 
sera réparti par le préfet entre les arrondis- 
semens, dansia proportion du montant des 
rôles de l'an 10. 

18. Le contingent de chaque arrondisse- 
ment sera réparti entre les communes par le 
sous-préfet, d'après la même base. 

19. La matrice du rôle de la contribution 
des portes et fenêtres sera faite d'après le ta- 
rif suivant, conforme aux lois antérieures: 

i« Portes-cochères dans les villes au-des- 
sous de cinq mille habitans, un franc soixante 
centimes; de cinq mille à dix mille, trois 
francs cinquante centimes; de dix mille à 
vingt-cinq mille, sept francs quarante cen- 
times ; de vingt-cinq mille à cinquante mille, 
onze francs vingt centimes ; de cinquante 
mille à cent mille, quinze francs; au-des- 
sus de cent mille, dix-huit francs quatre- 
vingts centimes; 

2" Portes ordinaires, el fenêtres autres que » 
des troisième , quatrième et cinquième étages, 
dans les communes de cinq mille habitans, 
soixante centimes; de cinq mille à dix mille, 
soixante-quinze; de dix mille à vingt-cinq 
mille, quaire-vitigl-dix centimes; de vingt- 
cinq mille à cinquante mille, un franc vingt 
centimes; de cinquante mille à cent mille, 
un franc cinquante centimes; au-dessus de 
cent mille, un franc quatre-vingts centimes; 

3° Fenêtres du troisième étage et au-des- 
sus, dans villes au-dessous de riuq mille 
habitans, soixante centimes; au-dessus du 
cinq mille, soixante-quinze centimes; 

4° Maison n'ayant qu'une porte et une 
fenêtre : ■ 

Porlri. Fenfi. 



Dans 1rs communes au-dessous 

de 5,ooo habitans o'^o'ao' 

de 5,ooo a 10,000 u 5o »5 

de 10,000 a ' ,uoo u 60 3o 

de a5,ooo a 5o,noo o 8n 4» 

dr 5o,ooo a 100,000 1 00 5o 

Au-dessus de 100,000 1 20 60 



20. Si, d'après les matrices, la somme à 
imposer est au-dessus de la somme à payer en 
l'an 1 1 par la commune , il sera fait une dé- 
duction proportionnelle par chaque cote. 

Si, au contraire, la somme à imposer est 
au-dessous de celle à payer pour l an 1 1 , il 
sera fait par chaque cote une augmentation 
proportionnelle. 

ai. Les matrices de rôles seront faites par 
les maires et adjoints , vérifiées par les con- 
trôleurs des contributions, et transmises au 
directeur pour l'expédition des rôles, qui se- 
ront rendus exécutoires par le préfet du dé- 
partement. 

aa. Le montant des décharges et réduc- 
tions sera réimposé par chaque commune 
l'année suivante. 

ia. 
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Le montant des remises et modérations sera autres ««eTions qui s'occupent 
pris sur les fonds de dégrèvement et de non- 



des 



a 3. Les patentes seront perçues pour l'an 
1 1 comme en Tan 10. 



24. 11 sera perçu, en 
ci pal, cinq centir - 
un fonds de dég 
par département. 




an 7, 

abrogé. 

Les réclamations qui 
faites, présentées et jugées 
concernent les contributions directes. 

?/>. La cote des citoyens sujets à patentes 
qui viendront à décéder ne sera exigible que 
pour le passé et le «ois 1 
Les forains paieront la < 

t le premier mois. 
«7. I^es meuniers paieront le droit propor- 
tionnel sur le pied du trentième de la valeur 



au lieu du dixième 
Us jusqu'à présent. 




i 'j n oiiKAi, an 10 (3 mai 1802). — Arrêté qui 
autorise l'acceptation d'un capital offert à 
I I nstitut national par le «Senr Lalande , pour 
la f..nd.t ion d'un prix annuel d'astronomie. 
(3, Bull »48, •» i<97-) 

Art 1**. Le capital de dix m i lie francs ; 
ensemble l'intérêt annuel de ladite somme, 
offerts en donation à l'Institut national par 
le citoyen Lalande, et dus à ce citoyen par 
l'administration du Mont-de-Piété de Paris , 
suivant la reconnaissance qni lui en a été dé- 
livrée par les administrateurs de cet établis- 
sement , seront acceptés , au nom de l'Institut, 
par les commissaires qui seront par lui nom- 
més à cet effet. 

1. Conformément aux intentions du dona- 
teur, le produit annuel du capital sera em- 
ployé, par l'Institut, à donner, chaque an- 
née, une médaiHe d'or du poids que le mon- 
tant du revenu permettra, ou la valeur de 
cette médaille, à la personne qui, en France 
ou ailleurs, les seuls membres de l'Institut 
exceptés , aura fait l'observation la plus inté- 
ressante ou le mémoire le plus utile au pro- 
grès de l'astronomie. 

3. Le prix énoncé en l'article précédent 
sera décerné par l'Institut, sur le rapport 
qui 'lui en sera fait par les commissaires 
qu'il aura nommés, et qui seront pris, soit 
dans la section d'astronomie, 



analogues à l'astronomie. 

4. Dans laças où il n'aurait été fait aucune 
observation assez remarquable , ni présenté 
aucun mémoire assez important pour mériter 
te prix , au jugement de l'Institut , le prix 
pourra être donné par l'Institut, comme en- 
couragement, 4 quelque élève qui arrra fait 
preuve de zèle pour l'astronomie , ou être re- 
mis pour former un prix double l'année sut- 



Le ministre de l'intérieur 



l3 floréal an 10 (3 mai 1802). — Lais qui 
autorisent des échanges, concessions et ventes 
en faveur de* communes de Bordeaux, Sè- 
vres, t\f. (3,BulL |0i. n" i5$2, 1593, 1594 ; 
BuH. 193, n" i«io, snit, i6i3, 1616, 1617 ; 
Bull. 194, n° 1625.) 



1 3 FLniiKAj. ai jo (3 mal 1802). 
établit trois foires à I 
n" 1*98.) 



— Arrêté qui 
(3, Bull. 188, 



1 j fli.iulàl aa to (3 mai i8o«). — Lois qni 
autorisent les cuiujuham de Montréal , Bnur- 
saull et antres a faire des impositions extraor- 
dinaires sur elles-mêmes pour dépenses lora- 
les.(3,Bafti.ioi,n* 1S91; Bull. 19$, n" t Ci a 5 
iov5, 1616, 1618 à 1620.) 



j3 floréal an te (3 mai 1802). — Loi qni au- 
Inriae la rente aux citoyens tinron et Guef- 
frier Nery d'une portion dm mur d'Orléans. 
<3, Bull. .97. - 0 i7».) 



l{ ft.obf.al an 10 (4 mai 1802). — Loi rrlatire 
•as contributions indirectes de l'au u. (3, 
I. 107, «° Uno.) 



r Tirae I». 



Art. 1". Les contributions indirectes per- 
çues en l'an 10 sont prorogées pour l'an 1 1 , 
avec les modifications et d'après les 
uons contenues aux titres suiv 



Titbb II. De la poste aux lettres (1). 

a. Les lettres au-dessous du poids de six 
grammes seront taxées du port fixé par l'ar- 
ticle 1" de la loi du «7 frimaire an 8. 

3. La lettre du poids de six grammes, et 
jusqu'au poids de huit grammes exclusive- 
ment, paiera un décime en sus du port 
mple. 

La lettre du poids de huit grammes , et jus- 



(1) yoy. loi dei 37 frimaire an 8 et 19 



10. 
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qu'à dix grammes inclusivement, paiera one 
fois et demie le port. 

La lettre ou paquet au-dessous da poids 
de dix grammes, et jusqu'à quinze grammes 
exclusivement , paiera deux fois le port de 
la lettre simple. 

La lettre ou paquet du poids de quinze à 
vingt grammes exclusivement paiera deux fois 
et demie le port; et ainsi de suite, la moitié 
du port en sus par chaque poids de cinq 
grammes. 

Tontes les fois que le poids des lettres ou 
paquets donnera bai à une fraction de cinq 
centimes, il sera ajouté cinq centimes pour 
parvenir à la taxe en décimes, conformément 
a l'article 5 de la loi du 37 frimaire an 8. 

En conséquence, les articles 6 et 7 de la 
lot dn 37 frimaire an 8, concernant la taxe 
des lettres et paquets, sont abrogés en ce 
qu'ils ont de contraire aux dispositions ci- 
dessus. 

4. A mesure qu'il sera conclu de nouvelles 
conventions avec les office» étrangers, la taxe 
des lettres d» et pour l'étranger sera perçue, 
savoir, sur les lettres partant de l'intérieur 
delà République, selon les progressions de 
la présente loi et celles non abrogées de la 
loi du 27 frimaire an 8; et sur les lettres ar- 
rivant de l'étranger, selon les précédentes 
lois, et proportionnellement aux prix perçus 
chez l'étranger sur les lettres dn la Répu- 
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Contribution destinée à 1', 



Le Gouvernement pourra déterminer plus 
parricuUèrement, dans la forme établie pour 
les réglemens d'administration publique, les 
taxes de départ et celles d'arrivée , selon les 
circonstances et la nature des conventions. 

5. L'article ru de la loi du frimaire an 
8 est applicable aux lettres destinées pour 
l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, pour le 
passage de mer de Calais à Douvres, et réci- 
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des parts. 

6. A compter de la promulgation de la pré- 
sente loi » il sera perçu, daos tous les ports 
de la République, une contribution dont le 
produit sera exclusivement affecté aux dé- 
penses d'entrefien et réparations des ports. 

7. Cette contribution sera égale à la moitié 
du droit de tonnage : elle sera perçue de la 
même manière que ce droit 

8. Il sera tenu un état du produit de la 
contribution dans chaque port : ce produit 
sera employé au profit du port dans lequel 
il aura été perçu. 

Titsk IV. Enregistrement. 
Droits sar tes bacs et sur les ponts. 

9. Le Gouvernement, pendant la durée de 
dix années, déterminera, pour chaque dé- 
partement, le nombre et la situation des bars 
ou bateaux de passage établis ou à établir 
sur les fleuves, rivières ou canaux (t). 

10. Le tarif de chaque bac sera fixé par le 
1, ou verrier»* ru, uans la torme arrêtée pour les 
réglemens d'administration publique. 

11. Le Gouvernement autorisera, dans la 
même forme, et pendant la même durée de 
dix années, rétablissement des ponts dont la 
construction sera entreprise par des particu- 
liers : il déterminera la durée de leur jouis- 
sance, à l'expiration de laquelle ces ponts 
seront réunis au domaine public, lorsqu'ils ne 



seront pas une propriété communale. 9 fixera 
le tarif de la taxe à percevoir sur ces ponts (a). 

Titbi T. Administration forestière. 

De la piche. 

ia. A compter du 1" vendémiaire pro- 
chain, nul ne pourra pécher dans les fleuves 
et rivières navigables, s'il n'est muni d'une 
licence, ou s'il n'est adjudicataire de la ferme 
de la pêche , conformément aux articles sui- 
vans (3). 



(1) Les passages publics sur les rivières ne 
peuvent appartenir à des particuliers, alors même 
que ces rivières ne sont pat navigable* ( 29 sept. 
1810, décret; J. C. 1, £io). 

I n particulier ne peut prétendre à la propriété 
d'un bac établi sur une rivière navigable s'il 
n est pas propriétaire des deux rives, si le pas- 
sage d'eaa est la continuation d'un chemin pu- 
blic, si d'ailleurs ce bac est du nombre de cen 
qui ont été supprimés par l'art. 9 de la loi du al 
août 1793 (28 déc. i8a5, ord. S. 26, 2, 3<o). 
AVr\ notes sur l'art. 1 7 de la loi dn 1 7 août 182a. 

(2) Lorsque l'administration concède à des 
entrepreneurs quelconques la faculté de cons- 
truire, à leurs fr.ris, périls et risques, un pont 
sur une rivière, et d'y percevoir un péage, les 
concessionnaires n'ont pas, a moins de stipula- 
tion expresse, le droit de t'optAiser à ce qae le 
Gouvernement accorde de nouvelles autorisations 



pour construire d'antre* pente sar la même ri- 
vière ; ik n'ont pas même droit a une indemnité, 

«4^,7)° tomtamom i0nl « eo »^» (S- 

L'interruption <rn passage direct sur un pont 
qui fait continuité d Une route départementale, 
et sur lequel est établi un péage affecté à son 
entretien et a sa reconstruction , ne peut donner 
lieu, de la part de l'adjudicataire, à une demande 1 
en indemnité, lorsque celle interruption n'est 
causée que par la gelée (i5 mars i8aS , ord. 
Mac. t, 17». 

(ï) Kof. loi du i5 avril 1819. Un acquéreur 
de biens nationaux n'est pas fondé à réclamer un 
droit exclusif de pèche sur une rivière h>r«qu» 
ni le procèa-verbal de l'adjudication, ni celui 
de l'estimation qui l'a précédé, ne font mention 
de ce droit (fessai 1 gai, ord. Mac. s, 608). 
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i3. Le Gouvernementdéterminera les par- 
tics des fleuves et rivières où il jugera la pè- 
che susceptible d'être mise en ferme, et il ré- 
glera pour les autres les conditions auxquelles 
seront assujélis les citoyens qui voudront y 
pêcher moyennant une licence (i). 

ï4. Tout individu qui, n'étant ni fermier 
de la pèche, ni pourvu de licence, péchera 
dans tes fleuves et rivières navigables, autre- 
ment qu'à la ligne flottante et à la main, sera 
condamné: 

i° A une amende qui ne pourra être moin- 
dre de cinquante francs, ui excéder deux 
ce nts francs; 

i" A la confiscation des filets et engins de 
pèche ; 
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3° A des dommages-intérêts envers le fer- 
mier de la pèche, d'une somme pareille à 
l'amende. 

L'amende sera double en cas de réci- 
dive (»). 

io. Les délits seront poursuivis et punis de 
la môme manière que les délits forestiers (3). 

16. Les gords, barrages et autres étahlis- 
semens fixes de pèche, construits ou à cons- 
truire , seront pareillement affermés , après 
qu'il aura été reconnu qu'ils ne nuisent point 
a la navigation , qu'ils ne peuvent produire 
aucun attérisseinent dangereux, et que les 
propriétés riveraines n'en peuvent souffrir 
de dommage (4). 

17. La police, la surveillance et la conser- 



Un droit de pêche sur une rivière navigable 
est inaliénable par sa nalure (37 avril i8a5, ord. 
Mac. 7, aoa ). 

La pêche dan* les rivières navigables appar- 
tient aujourd'hui exclusivement au domaine; il 
n'y a pas d'exception en faveur des anciens en- 
gagiste* on échangions. La présente loi , en fai- 
sant revivre, au profit de l'Etat, le droit exclusif 
de pêcbe, n'a apporté, a l'égard des particuliers, 
aucun changement aux lois de la révolution qui 
oui supprime, sans indemnité, loul droit exclusif 
de pèche (8 mai 1826; Cass. S. 36, 1, 45=; D. 
26, 1, 375; P. 36, iÎ7)- 

(1) Les préfets sont compétens pour faire des 
régleniens sur la pêche des rivières navigables et 
fl. niables (3o mai 1821, ord. Mac. 1, 608). 

(2) Arrêté du 1; nivosc an 1:; avis du Con- 
sril-d'Elat du 11 thermidor an 12, du 3o plu- 
viôse an i3 ; ray. aussi S. 24, 3. io5. 

La loi n'autorise la pêche dans une rivière 
navigable qu'a la ligne flollanle, s'il n'y a ferme 
ou licence (i tr déc. 1810; Cass. S. 16, 1, ig5). 

Celui qui prend du poisson avec la main, en 
plongeant dans une rivière navigable, commet le 
délit de pèche prévu par cet article. Quand cet 
article prohibe de pécher autrement qu'a la ligne 
flottante et à la main, cela signiGe qu'il n'autorise 
que la pêche à la ligne flottante tenue à la main 
(7 août i8î3; Cass. S. 34, 1, 61). 

Cet article, en punissant les particuliers ponr 
failde pèche dans une rivière navigable autrement 
qu'à la ligne flottante et à la main , n'empêche 
point que la pèche des particuliers non autorisés, 
avec engins prohibés, ne reste soumise à la peine 
établie par l'art. 10, lit. 3i. de l'ordonnance de 
1669 (21 juin 1821; Cass. S. 21, 1, 3 1 3). 

Pour qu'il y ait lieu à l'application des peines 
prononcées par l'ordonnance de 1 6C9 contre ceux 
qui emploient des inslramens ou appareils de 
pêche propres a opérer le dépeuplement des ri- 
vières , il n'est pas nécessaire que le» conlreve- 
nans soient trouvés faisant usage de ces inslru- 
mens ou appareil'; il suffit qu'ils les aient en 
leur possession (S juillet 1838; Cass. S. 28, 1, 
383 ; D. a8, », 3i5). 

Le délit de pêche, dans une rivière navigable, 
n'est pas excusable à raison de la bonne toi dn 
prévenu qui se serait cru autorisé à pécher en 



qualité de fermier d'un individu qui prétendait 
avoir lui-même le droit de pèche (1 1 juin i8i5 ; 
Cass. S. 36, 1, iC4; D 25, 1, 395). 

Le fait d'avoir établi sur une petite rivière un 
barrage ayant pour objet d empêcher le poisson 
de remonter, et de le forcer a se jeter dans les 
filets d'une pêcherie, étant punissable, d'après 
l'art. 10 du litre 3i de l'ordonnance de 1669, est 
de la compétence du tribunal correctionnel. Ce 
n'est pas le ras d'appliquer l'art. 4a du titre 37 
de l'ordonnance de 16.69, sur la gène apportée 
à la navigation , et de voir là un délit de grande 
voirie à poursuivre devant le conseil de préfec- 
ture (28 juillet 1827; Cass. S. :-.8, i, 39). 

La prohibition de pèche ne s'étend pas aux ri- 
vletes flottables, bien qu'aux termes de l'art. 538 
du Code civil les rivières flottables soient décla- 
rées dépendantes du domaine pnblic, comme les 
rivières navigables (11 mars 1824, Pau; S. 24, 
3, 2-4). 

Du moins, il faut distinguer enfrt les rivières 
flnttab'es à train au à radr.au, et le» rivière* 
/LittaOfes à bùchr*. perdues, et décider que la 
pèche , dans les rivières flottables b huches per- 
dues, appartient aux riverains, et non au domaine 
public (2a a. «t i823; Cass. S. 22, 2, uj; a3, 
3. 149 et 218 ; a4, !,>• Voyct a\is du Conseil- 
d'Elal du 21 février 1832). 

(3) Les délits de pêche, dans les rivières navi- 
gables , sont de la compétence des tribunaux ( 1 1 
janvier 1826, ord. Mac. 8, 7). 

Lorsqu'un individu est poursuivi pour simple 
délit de pêche (sans engins prohibés) dans un 
fleuve ou rivière flottable ou navigable , les tri- 
bunaux peuvent, en l'absence de tout document 
officiel contraire, déclarer, d'après les circons- 
tances de la rame, que les eaux dans lesquelles 
le fait dépêche a eu lieu ne sont ni flottables ni 
navigables; ils ne sont pas tenus de renvoyer à 
l'autorité administrative pour déclarer le fait de 
navigabilité (39 avril et 7 mai i83o; Cass. S. 3o, 
1, 336 ; D. 3o, i, 357) 

Le délai pour la prescription du délit de 
pèche dan» les eaux qui sont des propriétés pri- 
vées est de trois mois : bien qu'il soit d'un mois 
pour la chaise, il ne faut appliquer ici ni la lui 
du 3o avril 1710, ni celle du 6 octobre 1791 
(9 septembre iBzo; Cass. S 21, 1. 18). 

(4) N'ot-iJ pas du une indenini'é aux pro- 
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vation de la pèche , seront exercées par les 
agens et préposés de l'administration fores* 
tière , en se conformant aux dispositions près- 
crites pour constater les délits forestiers (i). 

18. Les fermiers de la pêche pourront éta- 
blir des gardes-pêches, à la charge d'obtenir 
l'approbation -du conservateur des forêts , et 
de les faire recevoir comme les gardes-fores- 
tiers. _ 

i5 rtonéAL an 10 (5 m»i 1803). — Loi qui dé- 
termine un nouveau mode pour la vente des 
fonda ruraux appartenant a la nation. (3, Bull. 
187, n° i49>-) 

Art. i*r. La vente des fonds ruraux ap- 

Iiartenant à la nation , non réservés par la 
oi du 3o ventôse an 9, continuera d'avoir 
lieu par la voie des enchères, suivant les 
formes prescrites paj la loi du 16 brumaire 
an 5. 

1. La mise à prix desdits fonds est fixée à 
dix fois le revenu de 1790. 

3. Dans le cas où il y aurait des maisons 
ou bàlimens dépendant de ces fonds, qui ne 
seraient point nécessaires à Exploitation, ils 
seront estimés séparément en capital, valeur 
de 1790, et le montant de leur estimation 
sera ajouté à la mise à prix. 

4. Ladite mise à prix sera en outre aug- 
mentée de dix pour cent, lesquels tiendront 
lieu de l'intérêt du prix de la vente, du 
paiement duquel les adjudicataires seront 
dispensés pour tout le temps du crédit qui 
leur est accordé par l'article suivant. 

5. Le prix de la vente sera acquitté en 
numéraire, par cinquième; le premier, dans 
les trois mois de l'adjudication; le second, un 
an après le premier ; et les trois autres aussi 
successivement, d'année en année. 

6. Les adjudicataires seront tenus de payer 
le droit d'enregistrement dans les vingt jours 
del'adjudication, 



FLORÉAL AN 10. i83 

tous autres frais de vente demeurent à la 
charge de la République. 

7. Les paiemens seront |>oursuivis et re- 
couvrés eu vertu du procès-verbal d'adjudi- 
cation; il n'y aura plus, à l'avenir, ai obli- 
gations, ui cédules. 

8. Les acquéreurs en retard de payer aux 
termes ci-dessus fixés demeureront déchus de 
plein droit, si, dans la quinzaine de la con- 
trainte à eux signifiée, ils ne se sont pas 
libérés : ils ne seront point sujets à la folle- 
enchère, mais ils seront tenus de payer, par 
forme de dommages et intérêts, une amende 
égale au dixième du prix de l'adjudication, 
dans le cas où ils n'auraient encore fait au- 
cun paiement, et au vingtième s'ils ont déli- 
vré un ,ou plusieurs à-comptes; le tout sans 
préjudice de la restitution des fruits (2). 

9. Les préfets sont autorisés à exiger des 
adjudicataires, dont la solvabilité ne leur 
sera pas connue , bonne et suffisante caution 
pour sûreté du prix de la vente; la même 
obligation pourra être imposée aux commands 
ou amis. 

10. Les fonds ruraux que la République 
possède par indivis, et qui seront reconnus 
n'être point susceptibles de partage, seront 
vendus en totalité, d'après les mêmes formes 
et aux mêmes conditions que ceux qui lui 
appartiennent sans part d'autrui ; et les pro- 
priétaires par indivis avec la République, 
percevront , aux échéances, leur portion dans 
le prix. 

it. Pour assurer l'exécution de l'arL 14 
de la loi du 3o ventôse an 9, qui -affecte à 
l'extinction de la dette publique la somme 
de soixante-dix millions à prendre sur celle 
de cent vingt millions, que doit produire la 
vente d'une portion du restant des domaines 
nationaux, le trésor public, à partir du 
»«e vendémiaire an 12, versera à la caisse 

1 par année, jus- 



prjélaires, seigneurs ou non seigneurs, qui avaient 
fait sur des rivières navigables des constructions 
dispendieuses pour pêcheries, et qui en ont été* 
dépossédés, au profit du domaine, en vertu de 
la présente loi (dissertation ; S. »S, 1, an,;, et a, 
a5i). 

(1) Les procès-verbaux des gardes-forestier» 
ne peuvent être affirmes devant les maires des 
communes antres que celles où les délits ont 
été commis (a octobre 1806; Cass. >*> G, a, 734). 

Les procès-verbaux de garde-pêche, comme 
. ceux des gardes- forestiers, ne font foi jusqu'à 
I inscription de faux que dans le cas où l'indem- 
nité et l'amende encourues n'excèdent pas cent 
francs <aS no*. 182;; Cas*. S. a5, 1, 19a). 

L'administration forestière a qualité pour pour- 
suivre les délits de pèche aussi bien lorsqu'ils 
uni eu lieu dans un c ours d'eau non navigable ni 
flottable qi-e lorsqu'ils ont clé commis dans un 



cours d'eau navigable et flottable (31 août 1839, 
Pau; S. 3o, a, 18; D. 3o, 3, 38. Foy. loi du 38 
floréal an 10, art. u). 

(a) La déchéance, arec amende et restitution 
de fruits, est une voie facultative pour l'admi- 
nistration, qui lui laisse le droit de forcer, par 
les antres moyens , l'adjudicataire à l'exécution 
de l'obligation principale. Cette déchéance ne 
peut pas être opposée a l'administration par l'ad- 
judicataire (16 janvier 1833, ord. Mac. 3, 6). 

C'est aux préfets et an ministre des finances 
qu'il appartient de prononcer la déchéance. L'ac- 
quéreur duil être condamné en outre au paie- 
ment du dixième du prix, comme dommages et 
intérêts de la folle-enchère. Toute demande en 
sursis, en indemnité ou autre, sur laquelle le 
requérant ne produit aucune décision de pre- 
mière instance, n'est pas recevable ( t j t 
1821, ord Max. a, 4*7) 
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qu'au versement complet de ladite 
soixante-dix millions. 

ta. Seront, au surplus , les lois relatives à 
ta vente des domaines nationaux, exécutées 
dans toutes celles de leurs dispositions qui 



iS rtoKKAL an 10 (S mai 180a). — Arrêté t 
tenant rectification des arrêté* qui < 
La séduction des justices de paix des départe- 
mens Je l'Eure , de La Moselle , de la Haole- 
Saône et de SaÛne-et-Loire. (3, Bull. 228 é», 

■* 9 •>• 

l5 ni'SKAr. an 10 (5 mai 180a). — Arrêté con- 
tenant rectification des arrêtes qui ont or- 
donné la rédaction des justices de paix des 
départemens des Forêts , de la Loire , des 
Deiut-Nètbes, de l'Ourle, du Pat-de-Calais f 
des Basses-Pyrénées et du Bas-Hhin. (3, Bull. 
aaS.Au, n*io-> 



17 FLORÉAL AN 10. 

17 flo&éal an 10 (7 mai 1802). — Loî por- 
tant établissement d'une nouvelle compagnie 
d'Afrique. (3, Bull. i88j, n» i5o4î Mon. du 
i5 floréal an 10.) 

Art La compagnie d'Afrique suppri- 
mée par la loi du 21=29 juillet 1791 , et 
qui avait 'le privilège exclusif de la pécbe du 
corail et celui de l'exploitation des concessions, 
faites à la République française par les puis- 
sances barbaresques, reste definitiv 
supprimée. 

a. II sera établi uni 



i5 rraRBAi an 10 (5 mai 180a). — Arrêtés re- 
Ulifr a l'établissement et à In tenue des foires 
de Beauraing, Emelter, etc. (3, Bull. 188, 
»»* a i5o3). 



qui jouira des avantages et prérogatives sti- 
pulés dans les derniers traité*. 

La pécbe du corail demeurera libre à tous 
les Français, moyennant une rétribution q Ai 
sera payée à La compagnie par cbaque bâti- 
ment pêcbeur, et dont la quotité sera fixée, 
tous les ans, par le Gouvernement. 

3. Les Consuls de la République feront, 
en conséquence, avec les actionnaires de 
la nouvelle compagnie, toutes les stipula- 
tions et conditions, ainsi que les réglemens 



17 rr oaiAL an 10 (7 mai 1802 ; — Loi qui fait 
un fonds de cinq cents millions pour les dé- 
penses de divers ministères. (3, Bull. 188, 
n» i5o5.) 

Art. i**. La somme de trois cents millions, 
faisant, avec celle de deux cents millions 
compris dans la loi du a5 ventôse an 9 , celle 
de cinq cents militons , est mise à la disposi- 
tion du Gouvernement. 

2. Cette somme sera prise sur le produit 
des contributions décrétées par les lois, et 
sur les autres revenus publics de l'an 10. 

3. Elle sera employée à l'acquit des dépeu- 
faites, au surplus^suivaiit les formes et aux ses des différons ministères pendant Tau 10, 
mêmes conditions que les veute* des biens comme il suit : 

ruraux. 



16 fioreal an 10 (6 mai 1802). — Loi relative 
aux. bons deux-lien, et à la vente des maisons, 
hi ri mens et usines nationaux. (3, Bull. 187, 
s»* 1492-) 

Art. i»». A compter de la promulgation 
de la présente lot, il ne sera plus délivré de 
bons deux- tiers \ la valeur en sera acquittée 
en inscriptions au grand-livre, sur le pied 
règle par la loi du 3o ventôse an g. 

2. Xes maisons, bâti mens et usines natio- 
naux ne pourront, à l'avenir, être vendus 
qu'en numéraire : la mise à prix est fixée à 
six fois le revetiu de 1 790 ; les ventes seront 
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î Sgrf! : : : : : : : : : : : : ÏÏSÏsr' I ! 



Guerre. . . . 
Marine, j 



Intérieur 



•I 



Service ordinaire. . . . 
Idem extraordinaire • . 

Service ordinaire . . . . 
Idem extraordsnai 

Service ordinaire 



80,000,000 
s5,ooo,ooo 



16,000,000 



| 3o,ooo,ooo 



. . . . 



! 

9 



caulionnc 



47,5a 9 ,ooo 



morlis&ement , 1" a-compte. 5, 000,000 
Amortiwemeat et extinctions ac- 

Financet. { * quis à fa caisse 83?, 000 

Intérêts des cautionncmens. . . . a, 000,000 
Pensions, y compris trois mil- 
lions cinq cent mille francs 
pour les liquidations à faire 
dans la ci-devant Belgique. 

Trésor public 

Justice 10,000,000 

Relatif» extérieures 6,000,000 

Police générale i,7aS,ooo 

Dépenses imprévues . 

frais de 



4a5 t 765,ooo 



5,5u,ooo 



\ 



Total général 5oo,ooc,ooo 



17 F Loué AL an 10 (7 nui iHoa). — Arrêté» qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs en fa- 
veur des hospices et pauvres de Cahurs, Bloit 

et Saint-Symphorien. (3, Bull. 194, n os i6i5, 
1637, 1639 et i63o ) 



17 r-LoniAt an 10 (7 mai 1802). — Arrêté qui 
autorise la commission administrative des hos- 
pices de Valenciennet a ennstituer pour vingt- 
sept ans, an citoyen Leduc, le baU d'une 
(3, Bull 194, n* !«»•.> 



neirf du pont de Pont or son , dans l'a 
qai sera indiqué. 

Le* travaux de dérivation du Conesnon, et 
ceux concernant le pont de Pontorson, s'exé- 
cuteront sous la conduite et d'après les phtns 
et devis des ingénieurs des ponts et chaussées, 
approuvés par le Gouvernement. 

Le canal de dérivation sera entretenu par 
les concessionnaires, pendant trois ans, à 
compter de la réception des ouvrages. 



17 noasAL «n 10 (7 mai 180a). — Arrêlé qui 
ordonne l'exécution du décret exéeulnrial de 
l'archevêque de Paris, relatif a l'organisation 
des paroiatet de celte ville. — Teneur du dé- 
cret exécutorial. (Mon. n° 346.) 



18 f roué al an 10(8 mai 1802). — Loi relative 
à la dérivation du cours de la rivière du 
Conesnon, et à la reconstruction do pont de 
Pontorson. (3, Bull. 188, n° i5o6.) 

Art. i«. Le cours actuel de la rivière de 
Conesnon sera détourné du pied des digues 
de Dol , par un canal qui passera à travers 
les grèves herbues de Beauvoir, à Test du 
Mont-Saint-Michel , près la tour Boucle , et 
ira aboutir à la rivière de Celune. 

a. Le Gouvernement est autorise à traiter 
avec les particuliers qui offriront les fonds 
nécessaires pour les travaux de la dérivation 
de cette rivière, et pour la reconstruction à 



3I) A1 .. nAma^l.M >J 'n lit nn ï C_ a ... 

. rour remplir a auiani tes enireprcti 

de leurs avances, il leur sera concédé la pro* 

))riétc incommutable de tout ou partie des 
ais, relais et grèves de la mer dans la baie 
du MonUSaint-Mich«l,sauf les droits fondés 
en titre des communes, et celui des parti- 
culiers qui pourraient en avoir sur lesdits 
terrains. 

4. Il pourra être accordé sur le trésor pu- 
blic à titre de secours, aux propriétaires des 
marais de Dol, une somme de deux cents 
mille francs, payables aux époques qui se- 
ront déterminées, à la charge par lesdits 
propriétaires de fournir une pareille somme 
de deux cent mi Ile francs, payableaox mûmes 
époques. 

5. Ces deux sommes, formant ensemble 
celle de quatre cent mille franc*, seront re- 
mises aux entrepreneurs de la dérivation du 
Couesnon, indépendamment de la concession 
énoncée en l'article 3 , et pour compléter le 
remboursement de leurs avanças. 

6. Les concessionnaires sont autorisés à 
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acquérir les terrains appartenant à des par- 
ticuliers , qui seront nécessaires pour la con- 
feclion du canal de dérivation de ladite ri- 
vière, à la charge du paiement préalable et 
des autres conditions réglées par les lois. 



18 florrAl an 10 (8 ni»! i8oï). — Loi relative 
a la nomination d'adjoints de maire* dant lei 
parties de commune» donl lei communication» 
arec le chef-lien feraient difficile», dangereu- 
se» ou même temporairement impossibles. (3, 
Bull. 189, n« i544-> • 

Art. 1". I<orsque la mer ou autre obstacle 
rendra les communications difficiles, dange- 
reuses ou impossibles entre le cbef-lieu d'une 
commune et les îles, îlots ou villages qui en 
dépendent, le Gouvernement nommera, ou 
fera nommer par le préfet , selon la popula- 
tion de la commune, un adjoint au maire, en 
sus du nombre fixé par l'article ia, § HI, de 
la loi du ag pluviôse an 8. Un arrêté du Gou- 
vernement, pris dans la forme prescrite pour 
les réglemens d'administration, déterminera 
chaque commune où cette nomination devra 
avoir lieu. 

a. L'adjoint sera pris parmi les babitans 
de la partie de la commune qui ne peut pas, 
en tout temps, communiquer avec le chef- 
lieu ; il sera charge de la tenue des registres 
de l'état civil. 

3. Pendant les temps de l'année où la 
communication sera impossible , la publica- 
tion et l'affiché nécessaire pour la validité des 
mariages pourra se faire dans le lieu où de- 
meurera t'adjoint et à la porte de sa maison, 
laquelle tiendra lieu de maison commune. 

4. L'adjoint dont la nomination sera auto- 
risée par le Gouvernement en vertu de l'ar- 
ticle 1" n'aura point de correspondance di- 
recte avec les autorités constituées, mais seu- 
lement avec le maire de la commune. 

Il lui remettra, à la fin de chaque année, 
les registres de l'état civil, clos et arrêtés; et 
le maire les réunira avec ceux du chef-lieu, 
pour en faire les dépôts ordonnés par la loi. 

18 floréal an 10 (8 mat 180a). — Sénalu»- 
comulie qui réélit Napoléon Bonaparte pre- 
mier Consul pour les dis années qui suirront 
immédiatement les dix ans pour lesquels il a 
été nommé. (Mon. n° a3i.) 

Le Sénat considérant que, dans les 

circonstances où se trouve h République, il 
est du devoir du Sénat conservateur d'em- 
ployer tous les moyens que la Constitution a 
mis en son pouvoir pour donner au Gouver- 
nement la stabilité qui seule multiplie les 
ressources, inspire la confiance au-dehors, 
établit le crédit au-dtdans , rassure les allies. 
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décourage les ennemis secrets, écarte les 
fléaux de la guerre , permet de jouir des fruits 
de la paix , et laisse à la sagesse le temps 
d'exécuter tout ce qu'elle peut concevoir pour 
le bonheur d'un peuple libre; 

Considérant, de plus, que le magistrat su- 

Iirême qui, après avoir conduit tant de fois 
es légions républicaines à la victoire, déli- 
vré l'Italie, triomphé en Europe, en Afrique, 
en Asie , et rempli le monde de sa renommée, 
a préservé la France des horreurs de l'anar- 
chie qui la menaçaient, brisé la faulx révo- 1 
lutionnaire, dissipé les factions, éteint les 
discordes civiles et les troubles reUgieux, 
ajouté anx bienfaits de la liberté ceux de 
1 ordre et de la sécurité, hâté les progrès des 
lumières, consolé l'humanité, et pacifié le 
continent, les mers, a les plus grands droits 
à la reconnaissance des citoyens, ainsi qu'à 
l'admiration de la postérité; 

Que le vrcuduTribunat, parvenu au Sénat 
dans la séance de ce jour, peut, dans cette 
circonstance, être considéré comme celui de 
la nation française ; 

Que le Séuat ne peut pas exprimer plus 
solennellement au premier Consul la recon- 
naissance de la nation , qu'en lui donnant une 
preuve éclatante de la confiance qu'il a ins- 
pirée au peuple français; 

Considérant, enfin, que le second et le 
troisième Consuls ont dignement secondé les 
glorieux travaux du premier Consul de la 
République. 

D'après tous ces motifs , . et les suffrages 
ayant été recueillis au scrutin secret, 

Le Sénat décrète ce qui suit : 

Art i er . Le Sénat conservateur, au nom 
du peuple français, témoigne sa reconnais- 
sance aux Consuls de la Repubbque. 

a. Le Sénat conservateur réélit le citoyen 
Napoléon Bonaparte, premier Consul de la 
République française, pour les dix années 
qui suivront immédiatement les dix ans pour 
lesquels il a été nommé par l'article 3g de la 
Constitution. 

3. Le présent sénatus consulte sera trans- 
mis, par un message, au Corps-Législatif, au 
Tribunal et aux Consuls de la République. 



18 floréal an to (8 mai 1802). — Lois qui 
autorisent des échanges et aliénation» en fa- 
veur des hospices de Manosque, Cosne, Niort 
et Blois. (3, Bull. 194, n" i53i, i635 à 164».) 



18 floréaI an 10 (8 mai 180a). — Adresse du 
premier Consul au Sénat conservateur, pour 
sa réélection pour dix an». (Mon. n 1 sil.) 
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30 floréal an io (io mai 1802). — Arrêté des 
Consola portant que le people français sera 
consulté sur cette question : Napoléon Bona- 
parte sera t il Consul à yie? (3, Bull. i83, 
n' i4ig; Mon. du ao floréal an 10.) 

Les Consuls, considérant que la résolution 



187 



TlTRK I". 



Art. 1*. La partie de la dette publique 
constituée en perpétuel portera, à l'avenir, 
le nom de cinq pour cent consolides. 
a. Les produits de la contribution foncière 



du premier Consul est un hommage éclatant sont, jusquà due concurrence, spécialement 



affectes au paiement des cinq pour cent con- 
solidés. 

3. La somme à prélever pour le paiement 
des cinq pour cent consolides forme le pre- 
mier article du budget de l'Ktat : le crédit 
des ministres ne peut être soldé qu'après que 
ledit paiement est assuré. 

4. Le paiement des cinq pour cent conso- 
lidés s'effectuera eu totalité, pour chaque se- 
mestre , dans le mois qui suivra son ex pi ra- 
des registres où les citoyens seront invités à V? n : Ç etordre » era établi, a partir du i"ven« 



rendu à la souveraineté du peuple; que le 
peuple, consulté sur ses plus chers intérêts, 
ne doit connaître d'autre limite que ses inté- 
rêts mêmes, 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. i". Le peuple français sera consulté 
sur cette question : 

t Napoléon Bonaparte sera -t- il Consul à 
vte? - , 

a. 11 sera ouvert, dans chaque commune. 



consigner leur vœu sur cette question. 

3. Ces registres seront ouverts aux secré- 
tariats de toutes les administrations, aux 
greffes de tous les tribunaux, chez tous les 
maires et tous les notaires. 

4. Le délai pour voter dans chaque dépar- 
tement sera de trois semaines, à compter du 
jour où cet arrêté sera parvenu à la préfec- 
ture; et de sept jours, à compter de celui 
où l'expédition sera parvenue à chaque com- 
mune. 

Les ministres sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

au floréal an 10 (10 mai 180a). — Lui qui 
fixe pour l'an io l'intérêt des caulionnemens 
fournis par ta receveurs généraux et particu - 
lier* des contributions. (3, Bull. 189, n" i545.) 

L'intérêt des cautionnemens fournis par 
les receveurs généraux et i>arliculiers des con- 
tributions, en vertu des lois des «frimaire et 
37 ventôse an 8, est fixé, pour l'an 10, à six 
pour cent sans retenue. 



démiaire an 1 1 , pour le deuxième semestre 
de l'an 10. 

5. A compter du 1*' vendémiaire an il, 
le transfert des cinq pour cent consolidés se 
fera avec jouissance des intérêts du semestre 
courant. 

Il ne sera plus délivré de coupons d'intérêts. 

6. A l'avenir, les propriétaires d'anciennes 
rentes constituées perpétuelles qui n'ont pas 
encore obtenu la consolidation conformément 
a la loi du tj vendémiaire an 6, ne seront ins- 
crits qu'avec jouissance du semestre courant. 

Les arrérages antérieurs seront acquittés 
sur ordonnances du ministre des finances (1). 

7. La loi déterminera, chaque année, le 
montant des inscriptions de cinq pour cent 
consolidés qui pourront être portées sur le 
grand-livre, en conséquence des nouvelles 
liquidations opérées dans le cours delà même 



8. Le Gouvernement, en exécution de l'ar- 
ticle précédent, est autorisé à faire inscrire 
sur le grand-livre, dans le cours de l'an io : 

i° Trois millions de cinq pour cent con- 
solidés; 

a* Quatre millions pour consolidations de 
met trois cents millions à la disposition du tiers provisoire , la jouissance à partir de 
Gouvernement, a compte «les divers minuté- l'an ta, savoir : un million cinq cent mille 
res pendant 1 an 11. (3, Bull. 189, n« i5i6.) francs pour l'exécution de la loi du 



ao floréal an io (io mai 1802). — Loi qui 

- a * _ • ■ a ■ « a ta 



3o 



ven- 



Art i«. La somme de trois cents millions VJn '^IZ^^^T 

est mise à la disposition du Gouvernement, à _~ ' . - _ d * IU : M "V omme ' 

(<pmnla JA n ..«. A AÎÊÊ1 

P' 

a. Celte somme sera prise sur le produit 
des contributions décrétées par les lois, et sur 
les autres revenus publics de l'an ri. 



pendant l'an ii. ,an, °* 

Titre II. Amortissement des cinq pour cent 



Si floréal an io (li mai 180a). — Loi rela- 
tive aux cinq pour cent consolidés et a la 
delte viagère. (3, Bull. 189, s»° i5<;.) 



g. Les cinq pour cent consolidés ne [ 
ront, dans aucun temps, excéder cinquante 
millions; et si, par l'effet des consolidations 
restant à faire en conséquence des lois exis- 
tantes, ou par des emprunts que la loi auto- 



(1) ffy. arrêté du 27 messidor an 10. 
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riserait, la dette se irons ait augmentée au- 
delà des cinquante millions , cette augmen- 
tation ne pourra être faite, sans qu'il soit 
affecté un fonds d'amollissement 

ftour amortir , au plus tard en quinze i 
'excédant des cinquante millions. 

ru. Pour assurer d'autant l'exécution de 
l'article précédent, il est affecté à la caisse 
d'anortissement, i partir de l'an ta, dix mil- 
lions par an, savoir : pendent les sept pre- 
mières années, en exécution de la loi du 
3o ventôse; et, pour les années suivantes, 
autant que cela sera nécessaire pour opérer, 
l'espace de quinze années au pftis, à 
er du vendémiaire an 10, l'amortis» 
sèment de neuf millions de cinq pour cent 
consolidés, en exécution dn présent article. 

Le produit des postes aux lettres, à comp- 
ter de l'an 12 , demeure spécialement affecté 
audit objet. 

Tins III De ! a dette viagère. 

1 1. La dette viagère est Osée à vingt mil- 
lions en intérêts annuels. 

13. Les nouvelles liquidations de rentes 
viagères seront inscrites de suite au grand- 
livre de la dette viagère, à la concurrence 
du montant des extinctions reconnues chaque 
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13. Dans le cas où le montant des nouvelles 
liquidations excéderait celui des extinctions 
connues à la fin de l'année, 1 excédant sera 
inscrit, en vertu d'une loi, conformément à 

l'article 7. 

14. U n'est rien innové, quant à présent, 
au mode de paiement de U dette viagère. 



32 flobkAl an to (la mai 180a). — Arrêté 
contenant une nouvelle. division du départe- 
ment de la Seine en < ix arrofidîuemens, pour 
les substituts do commissaire du Gouverne- 
ment prêt le tribunal criminel (3, Bull. 1 90, 
•» f 5?i: Mon. du 9 P rair>al an »o.) 



Art. r«*. L'arrêté du 29 ventôse an 9, con- 
cernant les huit substitut» du commissaire du 
Gouvernement au tribunal criminel du dé- 
partement de la Seine, établis près le tribu- 
nal de première instance du même départe- 
ment, est rapporté , en ce qui concerne le 
placement de six desdits substituts, chacun 
dans un des six arrondissemens portes au ta- 
bleau y annexé. 

a. Lesdits six substituts sont placés chacun 
dans un des six arrondissemens, conformé- 
ment au tableau ci-joint, 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Division du département de la SeJne en six arrondissemens, pour tes substituts 
du commissaire du Gouvernement pris te tribunal criminel. 

= ■• - i m 



T » 



DES Jt-STICiS J>K PAIX , 
*T «OMS DE S DIVISIONS «T CAXTO.NS 

chaque arrondissement. 




POPULATION 



SECTIONS ET CANTOKS. 



1 



■ 

]. Tuileries 

Champt-Elysée» 

Roule 

Pfaice Trndrime 
4- Salle des 

Pelletier 

Monl-Lïlsnr 

Faubourg Montmartre 
11. Contrat-Social 



1 i 3. 

f «• 

I ao 



in. lAinirai- 

12. Mail . . 

3a. Brului . 

SI. Poisson; 



infère 

/ ; ? ie-NouTelle 



16. Bon-Conseil 

aa. Bondy 

a8. Faubourg-dn-Nord 

r*n.,,n< /Saint-Déni*, 
camion, «te | p. nl i n 

j5. Amû-de-la 
Lombards 
Temple. . 
GraTillier* 



Arcis. . 
Réunion 



n 



10 



it 




. Droits-de-lHomme 

14. M use uni 
9. Gardes-Françaïi 
10. Hal»«-.n T Blé . 
17. Marché 
, 24. Popincourt 
| a S. Montre ail 
{ a6. Quinie-Vingte 
' 33. lMH\4«ibiliiI 

13a. Fidélité. . . 
34- Arsenal 
36. Cité . 
I Canlonsde j 

| 45. Panthéon 

1 46. Observatoire 

\ ij. Jardin-des-Plam 

( 48. Finistère 

Cantons de j ^J'"*. 

138. Invalide* 
3$ Fontaine de Grenelle . . 
40. Unité 
4 a. Ouest. 
37. Pont-Neuf 
4i. Théâtre -Français 
43. Luxembourg. . . . 
44- Thème* 



12,829 

13,790 
18,106 
i«,348 
5,oS t 
16,553 
17,565 
ia,o54 

Total général de la population 



Bl,223 



<!<-* 

1 m tos». 



TOTAL 

par 



•0,54a 



.o5,a4. 



98, «rt 



",44* 



i iî3,io4 



•3,4i6 



i6,5o8 



23,4 1 5 
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x3 t lorï \l an 10 (i3 mai 1801). — Loi relative 
aux délits emportant peine de flétrissure , e| 
aox tribunaux spéciaux qui en auront la 
t. (3, Bail. 190, n a 1.174.) 



foy. lois des 18 fluviosb an 9, a8 ohrsjj- 
t, a et i3 floréal an 11 , a3 viktosb 
lu, 17 messidor an iij loi du 
i3; Code dinsl. crim , art. Si J 



an la; 

19 rcuviosian 

et suiv. 

Art. 1". Tout individu qui aura été reprU 
de justice pour un crime. qualifié tel par les 
lois actuellement subsistantes, et qui sera 
convaincu d'avoir, postérieurement à sa pre- 
anière condamnation , commis un second 
crime emportant peine afflictive, sera con- 
à fa peine prononcée par la loi 
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tre ledit crime, et, en outre, à être flétri 
publiquement , sur l'épaule gauche , de la 
lettre K (1). 

a. La connaissance de la contrefaction ou 
altération des effets publics, du sceau de 
l'Etat , du timbre national, du poinçon ser- 
vant à marquer l'or et l'argent, des marques 
apposées au nom du Gouvernement sur toute 
espèce de marchandises, et, en général, h 
connaissance de tout crime de faux en écri- 
tures publiques ou privées, ou d'emploi fait 
d'une pièce qu'on savait être fausse, appar- 
tiendra à un tribunal spécial composé de six 
juges, qui devront nécessairement concourir 
au jugement (a). 

3. Dans les villes ou il y a un tribunal 



(1) Lorsqu'un individu déjà condamné pour 
•n fait qualifié crime par la loi est remit en 
jugement pour un fait semblable, mai* qualifié 
simplement délit par une loi postérieure , on ne 
peut appliquer la peine de récidive (>6 brumaire 
■nia; Cats. S. 4, a, 670). 

La peine de flétrisiuçe, dans le cas de réci- 
dive, ne peut être appliquée que lorsque le pre- 
mier crime était qualifié tel par la loi exiilanle 
à l'époque de la récidive (a6 pluviôse an ■ 3 1 
S. S, a, 56). 

La cour criminelle qui, ignorant la circons- 
tance de récidive, omet de prononcer la flétris- 
sure ne peut, par un arrêt postérieur, infliger 
cette peine (1" thermidor an i3; Cass. S. 5, a, 
i83). 

La loi du a3 floréal an 10, qui, dans le cas 
de récidive, prononce la flétrissure, n'est pas ap- 
plicable a des forçats ( 1 5 tbermi Jor an 1 a ; Cass. 
S. 4. a. »«)• 

(a) Les crimes de faux sont de la compétence 
des cours spéciales, quelle que soit la qualité des 
prévenus, fussent-ils même militaires (itj ventôse 
an ii; Casa. S. 5, a, 17a). 

Dans le cas d'un délit complexe qui se com- 
pose de faux et d'escroquerie, les tribunaux spé- 
ciaux ne peuvent connaître de l'escroquerie si 
ce délit n'a été opéré à l'aide du faux (6 février 
180b; Cass. S. 6, a, 78a). 

Le crime de faux témoignage, dans on débat 
criminel, ne peut être rangé dans la catégorie des 
crimei de faux dont la connaissance est attribuée 
aux tribunaux spéciaux (ai brumaire an 1 1 ; Cass. 
S. 3, a, 391). 

Pour qu'une cour de Justice criminelle spéciale 
puisse se déclarer compétente en matière de faux, 
elle doit au préalable déclarer que l'auteur du 
faux a agi méchamment et dans l'intention du 
crime ; il ne suffirait pas de constater l'existence 
matérielle du faux 'O 4 thermidor an la; Cass. 

s -7» »» 9'?)- 

Signer une obligation d'un nom supposé ou 
idéal, c'est commettre non une simple escroque- 
rie, mais un faux caractérisé (37 mars 1 806 ; (ut. 
S. 6, 1, 3ai). 

Lorsqu'à l'aide d'un acte vrai appartenant i un 
entre , un homme, uns rien écrire ni signer, se 
fait pister pour la personne indiquée par cet acte. 



c'est la une simple escroquerie, ce n'est point un 
faux caractérisé (10 juillet 1806; Cass. S. 7, a, 
9«>- 

Celui qui paraît, dans un acte authentique, 
sous un nom supposé commet un véritable crime 
de faux, encore qu'il n'ait pas signé l'acte, ajai.t 
déclaré ne le savoir (8 août 1806; Cass. S. 6, a, 
58 1 >. 

Pour qu'il y ait faux dans la supposition d'un 
acte authentique , il n Vu pas nécessaire que 
l'acte supposé ait toute la forme extérieure d'un 
acte vrai (11 décembre 1806; Cass. S. 7, 8,979). 

La supposition de personne par l'emploi d'un 
faux nom ne peut constituer le crime de faux 
que lorsque le faux nom a été pris par écrit (1 a 
avril 1810; Tau. S. 11, 1, 61). 

Lorsque l'escroquerie est commise a l'aide 
d'un faux nom pris par écrit, l'escroc n'est pas 
seulement -soumis aox peines de simple police , 
I doit être poursuivi comme faussaire en écri- 
tures. Ainsi le tribunal spécial est compétent pour 
connatlre d'un tel crime (7 mai 1811; Cass. S. 
la, 1, 68). 

Au cas où chacun des associés a la signature, 
l'abus qu'un associé fait de celle signature pen- 
dant Indurée de la société, en créant des traites 
dans son intérêt personnel, ne constitue pas un 
crime de faux caractérisé ; peu importe a cet 
égard que les traites ne soient négociées qu'après 
la dissolution de la société ; mais il y a faux si 
l'associé abu»e de la signature sociale après la 
dissolution de la société (16 octobre 1886; Cass. 
S. 6, a, 58a). 

Une antidate est un faux, alors même qu'elle 
se trouve dans un acte irrégulier et annulable 
(ao novembre 1807; Cass. S. 8, 1, 1 95 ). 

Celui qui, dans l'intention de porter préjudice 
a autrui, remplit et antidate sur une lettre de 
change des endossemens en blanc, commet un 
crime de faux, alors même qu'il ne doit pas en 
profiler personnellement. 

Pour déterminer sa compétence , une cour 
spéciale ne doit pas examiner quelle a été de fait 
l'intention avec laquelle le délit» a été commis 
(6 avril 1809; Cass. S. 9, 1, 439). 

Lorsque de fausses signatures sont apposées à 
ic pétition dans le but de nuire a autrui, c'est 
la un faux caractérisé, encore même que, la pé- 
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criminel et un tribunal civil de première spécial; et en cas d'empêchement des uùs et 
instance, le président et deux juges de cha- des autres, iU seront respectivement rem* 
cun de ces tribunaux formeront le tribunal placés par leurs suppléans ordinaires. 



tîtion se trouvant revêtue d'autres signatures vé- 
ritables, on ne puisse pas dire que le dommage 
résulte exclusivement du faux (3 avril 1810; 
Cast. S. 11, 1, 137 ). 

Celui qui, a l'aide d'un faux nom pris par 
écrit, est parvenu a commettre une escroquerie 
est justiciable d'une cour spéciale, encore qu'il 
n'y ait pas eu usurpation du nom d'aulrui ( S juillet 
1808; Cass. S. 9, 1, g4). 

La supposition de personne par l'emploi d'un 
- faux nom ne peut constituer le crime de taux 
que lorsque le faux nom a été pris par écrit ( 1 2 
avril 1810; Cass. S. 1 1, 1, 61). 

Celui qui, dans un acte de l'état civil, prend 
faussement la qualité de père d'un individu , 
pour consentir a son mariage, commet un faux 
caractérisé, ou une tentative de faux, selon que 
l'acte public a reçu ou n'a pas reçu sa perfection 
(1- juin 1807 , Cass. S. 7, 2, 253. — Idem, G août 
1807 ; Cass. S. 9, 1, 86). 

L'homme marié qui, dans l'acte de naissance 
d'un enfant dont il se dit le père, a déclaré fausse- 
ment que la mère de cet enfant était sa véritable 
femme, ne commet pas un faux en écriture. 

Celui qui, dans un acte, prend sciemment le 
prénom d'un autre, et le signe, est coupable de 
faux (5 février 1808; Cass. S. 9, 1, 88). 

Celui qui, en présentant ù l'officier de l'état 
civil un enfant dont il est le père , désigne la vé- 
ritable mère, mais prend faussement et signe le 
nom du mari de la mère, commet un faux ca- 
ractérisé. 

Encore que les lois du 28 mars 1792 et do 17 
ventôse an 4 " e voient qu'un délit correctionnel 
dans l'acte de celui qui se fait délivrer des 
passeports sous un nom supposé, ce fait peut être 
réputé crime, s'il a eu pour but d'accréditer ou 
de consolider un faux nom précédemment pris 
dans quelque acte de l'étal civil (28 décembre* 
1809; Cass. S. it, 1, i5). 

La fabrication d'un acte constatant qu'un prê- 
tre a donné la bénédiction nuptiale n est pas un 
faux depuis que les prêtres ne sont plus officiers 
de l'état civil (i3 octobre 1809 ; Cass. S. 10, |, 
3o6). 

L'emploi frauduleux d'une pince destinée à 
apposer la» marques du Gouvernement sur les 
tabacs est un faux caractérisé (6 octobre 1809; 
Casa. S. 10, 1, 299). 

Il y a faux en écriture de la part d'une femme 
oui, ayant vécu en concubinage avec un homme 
décédé, dispose, par un acte dans lequel elle se 
qualifie de sa veuve, d'un effet ou d'une obliga- 
tion qui fait partie de sa succession (9 décembre 
1808; Cass. S. io, 1, 238). 

L'intention de se faire payer, contre le gré du 
débiteur, d'une somme réellement due, est cri- 
minelle, tellement que l'emploi d'une pièce fausse 
avec une telle intention est un faux caractérisé 
(3 août 1809; Cass. S 9, 1, 454). 

Celui qui, pour sa libération, fait, mais sans 
•accès, usage d'uue quittance altérée, est coupa- 
ble du crime de faux, encore que la quittance 



ne soit pas signée (12 frimaire an 12 ; Cass. S. 4« 
a , «07 ). 

Celui qui s'engage au service de l'Etal sont 
un nom supposé commet un faux dans le sens • 
de la loi (18 ventôse an 12; Casa. S. 4> a, 128). 

Le conscrit réfractaire qui , pour se mettre a 
l'abri des recherches, fabrique un extrait de ma- 
riage, commet un crime de faux essentiellement 
tournis a une cour spéciale (24 mars 1806 \ Cass. 
S. 6, 2, 563). 

Le faux en écriture commis dans l'intention 
de soustraire des conscrits déserteurs aax re- 
cherches de la gendarmerie est justiciable 'des 
tribunaux spéciaux (8 août 1806; Cass. 7, 
». 979)- 

Celui qui se présente devant un conseil de re- 
crutement sous un faux nom ne commet pas 
pour cela le crime de faux caractérisé ; il n'y a 
faux qu'autant qu'il signe le faux nom qu'il a 
pris, ou si, interpellé de signer sons ce nom, 
il déclare ne savoir (27 juillet 1809; Ca»s. S. 10, 
I,3a8). 

Il y a faux caractérisé de la part de celui qui, 
dans le but de soustraire un conscrit à la loi, 
altère le signalement de ce conscrit sur le congé 
dont il est porteur (21 août 1807 ; Cass. S. 7, 2, 
721). 

Le militaire qui, pour cumuler une pension 
de retraita avec un traitement d'activité* de ter- 
vice, signe des déclarations portant qu'il ne jouit 
point du traitement, commet non le crime de 
faux , mais le délit de déclaration mensongère 
prévu par la loi du 28 fructidor an 7, art. 60 (al 
avril 1809; Cass. S. 10, l, ai). 

Les faux commis volontairement par un fonc- 
tionnaire public dans les actes de ton ministère 
sont essentiellement présumés criminels; il en 
résulte une prévention de crime, tant qu'il soit 
be<oin d'examiner l'intention (22 janvier 1807; 
Cas*. S. 7, a, 691). 

L'huissier qui déclare dans un exploit avoir 
remis lui-même l'exploit à la femme, tandis qu'il 
l i fait remettre par un tiers au mari, commet 
un crime de faux de la compétence det court 
spéciales (22 mai 1806; Cast- S. 6, a, 576). 

Les fermiers de bact qni affichent det pan- 
cartes tur letquellet ils indiquent det droilt plut 
fortt que ceux autorises par l'admiaitlration cou - 
mettent un faux de la compétence d'un tribunal 
spécial (18 nivose an 1 a , Paris; S. 4, a, 10a). 

Il y a faux de la part de l'agent de change 01a 
du courtier qui, d'une manière dommageable a 
un tiers, antidate tur ton registre un* venta faite 
ou supposée par un intermédiaire ( 1 1 fructidur 
an 1 1 ; Cass. S. 6, 2, 620). 

Lorsqu'un percepteur des contributions altère 
tet rôles pour augmenter let cotes det contribua- 
ble!, ce faux n'eit pat celui que la loi qualifie 
faux en pièces de comptabilité intéressant la tré- 
sor public de la compétence det tribunaux tpé» 
ciaux (29 janvier 1807 ; Cass. S. 7, a, 695). 

Il n'y a pas faux de la part de celui qui signe 
une lettre d'un nom imaginaire afin de eersoa» 
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Dans les lieux où il n'y a qu'on tribunal 
criminel, le président, les juges et leurs sup- 
pléai» s'adjoindront , pour compléter le nom- 
bre de six juges, un ou plusieurs hommes de 
loi , pris parmi ceux que le premier Consul 
aura désignés à cet effet (1). 

4. Dans les départemens où il n'y a pas de 
tribunaux spéciaux institués en exécution de 
la loi du 18 pluviôse an 9, le tribunal 
tionné aux articles « et 3 ci-dc- 
tra en outre : x* du crime de 
uaie; a 0 du crime d'incendie de granges, 
meules de blé et autres dépots de grains (a). 

5. La poursuite , l'instruction et le jugement 
des délits mentionnés dans les articles a et 4, 
auront lieu conformément au* dispositions 
contenues au titre III de la loi du 18 plu- 
viôse an 9; le tribunal ordonnera toutes les 
vérifications qui pourront éclairer sa décision. 

crimes énoncés en l'article a , ou pour celui 
de faasse monnaie» sera, dès la première 
fois, 
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pénal, flétri publiquement , 
droite, de la lettre F (3). 

7. La présente loi n'aura d'effet, à l'égard 
de la flétrissure , en cas de récidive , que jus- 
qu'à l'époque où la déportation pourra y être 
substituée , conformément à ce qui est pres- 
crit par l'article 1 * ' du titre II de la seconde 
partie du Code pénal du *5 septembre 1791 ; 
et, quant au surplus de ses dispositions, que 
jusqu'à l'époque où la loi du 18 ' 



1 d'être exécutée (4). 



t pluviôse au 9 



24 FLOBÉAt an 10 (24 mai 1802). — Loi por- 
tant amnistie pamr crime de désertion à l'inté- 
rieur conrmi» avant le i rr floréal an 10 par des 
sous-officiers et soldats des troupes françaises. 
(3, Bail. 190, n 8 i5 7 5.) 

Foy. avis du Conseil -il Eut du 17 PBAiaiAI, 
an 10; arrêté du 5 aauHAïasaa M. 

Art. I er . Le crime de désertion à l'inté- 
rieur est remis et pardonné à tous sous-oi li- 
ciers et soldats des troupes de la République 



der que c'est pour on riche aclkwii 
prend de» mise* de loteries a crédit. 

Un receveur de loterie qui déclare sur «es 
registres avoir reçu le montant duo nombre de 
billets de loterie par lui délivré a crédit ne com- 
met pas un ûux (2 juin 1809 ; Cas*. S. q , 1, 28S). 

La peine prnnoncé* conlrt tonte surcharge 
n'empêche point que la surcharge toit qualifiée 
faux, ni etle «end a altérer la vérité de manière 
<Iornni»ceab1e , fut-ce même pour opérer une 
post-date, et frauder les toi* fiscales sur l'enre- 
gistrement (20 février 1809; Cas». 6. la, 1, 175). 

L*énonciatlon mensongère d'un notaire ayant 
peur objet de dissimuler qu'un acte a été passe 
hors de son arrondissement est une fraude a la 
loi et un fin* caractérisé (11 avril 1809; Ca$s. 
S. 10, 1, 292). 

Lorsque, poor mendier, un individu a fabri- 
qué ou s'est servi de fanx certificats, constatant 
des pertes qu'il n'a point éprouvées, la 
lence de ce délit n'appartient plus a une 
criminelle spéciale. 
' D'ailleurs, ce n'est pas 4e «rlkamat de pot i ce q u i 
doit est connaître, mais bien 4e tribunal correc- 
tionnel (i« measidor an «2; Cas». S. 4, a, ai 8). 

Celui qui a fait usage d'un faux certificat ponr 
mendier n'a pas commis un crime de faux, en- 
core qu'il ait été lui-même le fsbricateur de celte 
pièce (i5 fructidor an ia; Cas». S. 4, »t *°7>- 

Celui qui se fait délivrer un passeport qu'il 
signe sous un faux nom ne commet pas un crime 
de faux proprement dit (a3 floréal an 12; Cass. 
S. 4, a, 692). 

L* fabrication d'un faux certificat sons le nom 
d'un officier de santé, pour faire transférer de la 
maison d'arrêt dans un hospice un prisonnier, est 
considérée comme faux en écriture (29 mai 1807 ; 
Casa. S. 7, a, a 5o). 
La contrefaçon du marteau national sur de* 



arbres constitue un crime de faox 
(2 octobre 1806; Cas». 6. 6, 1, aeo). 

La contrefaçon des cachets des autorités cons- 
tituées est un crime de faust en écritures publi- 
ques dont la connaissance appartient aux tribu- 
naux spéciaux (11 ventôse an 12; Cass. S. 4, 
2, 686). 



Cet article s'applique a la contrefaçon des 
MU d'une mairie (u ventôse an la; Casa. 



sceaux 

S. 4, 2, ii3) 



(1) Les juges d'un tribunal criminel spécial 
peuvent être remplacés par des juges et des sup- 
pléai duo tribunal civil < 7 il or é al an la; Caa*. 



S. 4f a, 11 5). 

(a) Pour qu'il y ait tien s l'application de cet 
article, il n'est pas nécessaire que le feu ait été 
mis immédiatement à des dépôts de grain» ; il suf- 
fit qu'il y soit communiqué par l'incendie d'un 
bâtiment on édifice qui y atteigne ou en dépende 
(■4 novembre 1806 j Cass. S. 7, a, 1010). 

(3) Foy. avis du Conseil-d'Elat du 6 = i3 
fructidor an i3. 

Il y a crime de fausse monnaie par cela seul 
qu'on enduit frauduleusement d'un minéral blanc 
des monnaies de cuivre, auxquelles par procédé 
on donne à peu près le luisante! la ressemblance 
d'une monnaie d'argent de valeur supérieure (4 
juillet 181 1 ; Cass. S. la, 1, 109). 

Lorsque la loi a déterminé deux peines cumu- 
Utivement pour la répression d'un délit, les tri- 
bunaux ne peuvent prononcer l'une et remettre 
l'autre ; ainsi l'individu condamné à la peine des 
travaux forcés pour crime de fausse monnaie doit 
en outre être condamné a la flétrissure (a8 octobre 
1807 5 Cass. S. 7, a, 285). 

(4) La peine de la flétrissure et celle de la 
déportation ne peuvent être cumulées dans le cas 
de récidive (aa pluviôse an 11; Cass. S. 3, a, 4 10. 
— /«Vu», 16 Ooréal an 1 1: Cas». S. 4, a» ^9). 
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qui s'en sont rendus coupables avant le i" flo- 
réal présente année (i). 

a. Les sous-officiers et soldats qui jouiront 
du bénéfice de la présente amnistie , et qui 
auraient été sujets à la conscription, en vertu 
de la loi du ig fructidor an G et autres sub- 



>9 3 



séquentes, seront tenus de reprendre et con- 
tinuer leur service pendant le temps prescrit 
par la loi sur la conscription. 

3. Tous sous-officiers et soldats des troupes 
de la République , détenus dans les maisons 
de force et de justice, ou condamnés aux fers 
pour le seul crime de désertion, seront, dans 
le mois qui suivra la promulgation de la pré- 
sente loi , mis en liberté. 

4. Les sous-officiers et soldats de toute arme 
qui ont déserté d'un corps pour entrer dans 
un autre, continueront leur service dans le 
corps où ils se trouveront. 

5 £#s déserteurs seront tenus , dans le mois 

3 ni suivra la publication de la présente loi , 
e faire, chez le commandant d'armes de la 
ville la plus prochaine du lieu ou ils se trou- 
veront, la déclaration de l'intention où ils 
sont de profiter du bénéfice de la loi d'am- 
nistie. Il leur en sera donné acte par ledit 
commandant; et, dans le cas où ils désire- 
raient -ou devraient reprendre leur service, 
le commissaire des guerres de la place leur 
délivrera une feuille de route, avec trois sous 
par lieue, pour se rendre à leur destination. 

6. Les déserteurs qui auront profité de 
l'amnistie pourront être reçus dans les corps 
où ils désireront prendre du service. 

7. Les sous-officiers et soldats de toute arme 
qui sont actuellement absens de leurs corps 

Sar congés limités ne pourront se dispenser 
eles rejoindre à l'expiration desdils congés 
limités, sous prétexte de la présente amnis- 
tie, à peine aux contrevenans d'être punis 
suivant la rigueur des lois sur la désertion , 
qui continueront d'être exécutées suivant 
leurs forme et teneur. 



25 floréal an 10 (i5 mai 180a). — Loi qui 
autorise le préfet du département de Sambrc- 
et-Meuse à vendre a la dame Bivorl, proprié- 
taire d'usines situées dans la commune d'Ar- 
bre, une portion de terrain national dépendant 
de la forêt de Nomont, et aboutissant à l'une 
de ces usines. (3, Bull. 195, n° i658). 



24 flohéal an 10 04 mai 1802). — Arrête* qui 
ordonne de payer sur la caisse des invalides de 
là marine, » titre de pensions et secours, la 
somme de trente-trois mille trois cent soixante- 
neuf francs quarante - neuf centimes à des 
veuves et enfans infirmes et orphelins de ma- 
rins. (3, Bull. 190, n° 1576.) 



â5 floréal an 10 (1 5 mai 180a). — Arrêtés qui 
autorisent des échanges de bois appartenant 
a la République avec .les généraux Mathieu 
Dumas et Lecourbe. (3, Bull. 195, n" i656 
et 1657.) 



25 florbal an 10 (i5 mai 1802). — Loi qui 

Eiroroge pour cinq ans, à compter du jour de 
a promulgation, le doublement du tarif établi 
par celle du 27 vendémiaire an 5, et expiré 
depuis le 18 brumaire an io, relativement à la 
taxe qui se perçoit a Lyon, sur le pont de 4a 
- (3, Bail. i 9 5, n°i653.) 



25 floréal an 10 (1 5 mai 1802). — Arrêtés qui 
autorisent l'acceptation de doDs et legs faits 
aux pauvres et hospices de Franconville-la- 
Garenne, Alais et Montoire. (3, Bull. 190, 
n" 1S77 à |5 79 .) 



25 floréal an 10 (i5 mai 1802). — Lois qui 
autorisent des acquisitions, aliénations, échan- 
ges, ventes et concessions en faveur des com- 
munes d'Ajaccio, Anvers, Vtc. (3, Bull. 194, 
n" i64* * it<4; Bull. i 9 5, n** iG5i, 1654, 
1659 a 1661.) 



a5 floréal an 10 (i5 mai 1802). — Lois qui 
autorisent divers échanges en faveur des hos- 
pices de Metz, Saint-Gaudens et Nuits. (3, 
Bull. i 9 5, n°> >652, 1662 à iGC4 ) 



26 floréal an lo (1G mai 1802). — Arrêté re- 
latif à la détention des militaires dans les cham- 
bres de police et des prisons de discipline, etc. 
(3, Bull. 188, n° i5oy ; Mon. du 4 prairial 
an 10.) 

Voy. arrêtés du 27 messidor an 10, du 29 
tjierhidoR an II. 

Art, x". A compter du i« prairial pro- 
chain, il ne sera détenu dans les prisons 
militaires que les militaires en jugement 
et ceux voyageant sous la conduite de la 
gendarmerie. 

a. Les militaires condamnés à des peines 
de discipline seront détenus dans les cham- 
bras de police ou dans les prisons de 1" 
pline établies dans l'enceinte des 
occupées par leurs corps. 

3. Le ministre de la guerre donnera inces- 
samment les ordres nécessaires pour l'établis- 
sement des chambres de police et des prisons 
de discipline dans toutes les casernes de la 
République : elles seront établies conformé- 
ment aux dispositions du règlement du *4 
juin 179a. 



(1) Cette loi est applicable 
Cass. S. 9, 1, 3 j3>. 

11. 



aux autrçj déserteurs (7 janvier 1809; 

»3 
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4. Les militaires détenus à la chambre de 
police ou à la prison de discipline seront 
passés présens dans les revues , et en consé- 

• quence payés de leur solde et nourris de 
1 ordinaire, conformément aux dispositions 
du règlement de discipline et de police. 

5. Les militaires mis en jugement seront 
détenus dans les prisons établies près les 
conseils de guerre. 

Il leur sera fourni une ration de pain par 
la manutention des vivres. 

Il sera alloué au concierge quinze centimes 
par jour pour la fourniture des autres ali- 
mens , et deux centimes et demi par jour 
pour les frais de geôle. La paille sera fournie 
par les secrétaires des municipalités, aux 
concierges , sur l'état nominatif des détenus, 
dans lequel les mutations devront être tou- 
jours rappelées. La comptabilité de cette 
dépense est réglée par l'article la ci-après. 

La paille sera fournie à raison de six kilo- 
grammes ( douze livres ) par homme, et 
renouvelée chaque décade ; mais , si un hom- 
me ne séjourne pas dix jours en prison, la 
paille sera renouvelée à chaque mutation. 

6. A la fin de chaque mois, le concierge 
formera un état nominatif des journées des 
militaires de chaque corps qui auront été 
détenus pendant le courant du mois : cet état 
indiquera les jours d'en rée et de sortie, ci 
présentera le nombre des rations de pain 
fournies pendant le mois pour la subsistance 
des détenus. 

Il formera un état semblable pour les indi- 
vidus qui se trouveront n'appartenir à aucun 
corps. 

Ces états seront certifiés par le président 
du conseil de guerre et arrêtés par le com- 
missaire de guerre , qui l'un et l'autre en véri- 
fieront l'exactitude sur les registres d'écrou. 

7. Il sera formé deux états semblables, 
pour servir à établir le montant de l'indem- 
nité de quinze centimes par jour allouée pour 
la subsistance des détenus , ainsi que pour 
les deux centimes et demi de frais de geôle. 

Ces états , certifiés par le président du con- 
seil de guerre et arrêtés par le commissaire 
des guerres, seront acquittés par le payeur 
du lieu , sur les fonds affectés à la solde. 

8. Le payeur du lieu , après avoir acquitté 
le premier desdits états, en adressera des 
extraits par corps, dûment quittancés, au 

Sayeur des corps auxquels appartiendront les 
c tenus , lequel les remettra pour comptant 
auxdits corps, lorsque les militaires mis en 
jugement seront rappelés sur la revue de 
solde. 

Quant aux seconds états, ils seront adressés 
par le payeur du lieu au commissaire-ordon- 
nateur de la division , qui en ordonnancera 
le paiement sur les fonds destinés au gîte e t 
geolage, d'après l'autorisation du ministre. 
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9. Toutes les fois qu'un militaire sera mis 
en jugement , l'inspecteur ou sous-inspecteur 
aux revues en fera mention sur le contrôle 
du corps et sur la revue , mais sans l'y com- 
prendre pour la solde ni pour les fournitures, 
jusqu'à ce que le militaire soit de retour au 
corps, ou que le corps ait reçu l'avis officiel 
de sa condamnation ou de son évasion. 

10. Lorsque le militaire mis eu jugement 
sera de retour à son corps , il sera rappelé 
sur la première revue , pour tout le temps de 
son absence , de sa solde, de ses masses et 
des fournitures auxquelles il avait droit, 
déduction faite des retenues qu'il doit éprou- 
ver pour les deux centimes et demi de frais 
de geôlage , pour le pain et les quinze cen- 
times d'autres subsistances. La retenue pour 
les deux centimes et demie de frais de 
geôlage n'aura pas heu pour les militaires 
qui auraient été absous par jugement. 

11. Lorsque le corps aura reçu l'ai ^offi- 
ciel de la condamnation ou de l'évasion d u 11 
militaire mis en jugement, ce militaire sera 
rayé du contrôle , a dater du jour de sa con- 
damnation ou de son évasion; et l'inspecteur 
le rappellera sur la première revue, jus- 
qu'audit jour inclus, pour la ration de pain 
et pour les quinze centimes par jour affectés 
à sa subsistance sur les fonds de la solde, 
ainsi que pour les deux centimes et demi de 
gîte et geolage. 

ia. Le remboursement de la fourniture 
de la paille aux secrétaires des municipalités 
aura lieu à la fin de chaque trimestre, sur 
un état général et nominatif de tous les 
détenus, sans distinction de corps , appuyé 
des mercuriales du lieu, constatant le prix 
de la paille, certifié par le président du con- 
seil de guerre, arrêté par le commissaire 
des guerres et ordonnancé par le commis- 
saire-ordonnateur, d'après l'autorisation du 
ministre. 

13. Quant aux militaires voyageant sous 
l'escorte de la gendarmerie, il sera fait, tous 
les mois, un état par corps des rations de 
pain qui leur auront été fournies : cet état 
sera certifié par le maire du lieu , par le com- 
mandant d'armes, s'il y en a un, et arrêté 
par le commissaire des guerres de l'arrondis- 
sement. 

Les états pour le remboursement des frais 
de geôle et de la fourniture de la paille 
seront formés ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, 
excepté que la signature du président du 
conseil de guerre sera remplacée par celle du 
maire et du commandant d'armes. 

14. Il sera alloué au concierge de la prison 
militaire de Paris vingt-deux centimes et 
demi par jour pour la subsistance des déte- 
nus, et trois centimes trois quarts, aussi par 
jour, pour les frais de geôle. Il lui sera ac- 
cordé en outre , à compter du 1" prairial 
prochain , un traitement de trois mille six 
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mens communaux , et les conseils des a Fron- 



cent* francs par an , au moyen duquel il 
serfl' tenu de salarier tous ses employés. . 

15. Il n'est rien innové, quanta présent, 
à ce qui concerne les prisons militaires de la 
\ille de Paris. 

16. Les dépenses résultant de la détention 
des gardes nationales non soldées, tant à 
Paris que dans tout autre lieu de la Répu- 
blique , cesseront d'être à la charge du dépar- 
tement de la guerre, à compter du t" prairial 
prochain. 

17. Le ministre de la guerre, le ministre 
directeur de l'administration de la guerre et 
celui de la police générale, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

s6 floréal an 10 (16 mai 1802).— Arrêté con- 
tenant rectification des arrêtes qui ont or- 
donné la réduction des justices de paix des 
départemens de l'Escaut et de l'Indre. (3, 
Bull. aa8A«, n»n.) 



a6 floréal an 10 ( 16 mai 180a). — Arrêtés 
relatifs à rétablissement et à la tenue des 
foires d'Ecleron, Lansselt, Puiseaux et M<mt- 
Cony. (3, Bull. 195, o" 1664, i665 , 1667 
et 1668.) 

■ 

aC flor'éal an 10 (16 mai 1803) — Arrêté qni 
autorise l'acceptation d'une donation faite par 
le maire de Beaumont en faveur des pauvres 
de celle commune, (i, Bull. 195, n" 1666.) 



27 floréal an 10 (17 mai 1802). — Acte du 
Sénat conservateur </" nomme le général 
Menou membre du Tribunat. (3, Bull. 188, 

n * l5oS > __ 

28 floréal an 10 (18 mai 1802). — Loi relative 
à une nouvelle levée de conscrits.(3, Bull, iqi, 
n" i5 9 5.) 



Titre I". Dispositions générales 
conscription. 



sur la 



Art. 1". Il sera levé trente mille conscrits 
pris sur la conscription de Tan 9, et trente 
mille pris sur celles de l'an 10; ils seront 
destines à remplacer les hommes qui doivent 
être congédiés , et à compléter l'armée sur le 
pied de paix. 

2. Il sera également levé trente mille cons- 
crits de l'an 9 et trente mille de l'an 10, 
pour former une réserve uniquement destinée 
a porter l'armée au pied de guerre, si cela 
devenait nécessaire. 

3. Les départemens fourniront leur con- 
tingent conformément au tableau ci-joint. 

4. Les conseils généraux des départemens , 
à leur prochaine session, feront la réf - 
lion des conscrits entre les divers ar 



nicipalités. 

5. Le conseil de la commune désignera les 
individus hors d'état, par leurs infirmités, 
de soutenir les fatigues de la guerre , sauf, 
en cas de contestation, le recours à qui de 
droit. 

Ceux de ces individus qui ne paieront par 
eux-mêmes ou par leurs pères , pour toutes 
leurs impositions réunies, qu'une somme de 
cinquante francs, seront exemptés de ser- 
vice, sans qu'on puisse exiger d'eux aucune 
indemnité. 

Dans le cas où les individus désignés comme 
hors d'état de servir paieront , par eux ou 
par leurs pères, une somme supérieure à 
cinquante francs et de cent francs au plus, 
ils paieront pour indemnité une somme égale 
à leur imposition annuelle. 

Au-dela de cent francs d'imposition , l'in- 
demnité sera augmentée de cinquante francs 
pour chaque vingt-cinq francs d'imposition 
au-dessus de cent francs, sans toutefois oue 
l'indemnité puisse s'élever au-delà de douze 
cents francs. 

Les individus qui auront pavé celte indem- 
nité seront rayés du tableau de la conscrip- 
tion, et dispensés de concourir, à l'avenir, 
aux différentes levées qui pourraient être 
ordonnées. 

6. Le conseil de la commune déterminera 
le mode d'après lequel seront désignés les 
conscrits qui devront faire partie du contin- 
gent. 

Le conseil de la commune adressera au 
sous-préfet les noms , prénoms et le signa- 
lement des individus qui auront été désignés 
en exécution du mode qu'il aura adopté , ou 
qui , de gré à gré , auront été placés snir ce 
tableau. 

Nul ne pourra être placé sur ledit tableau, 
s'il n'est né ou domicilié dans l'arrondisse- 
ment, s'il n'est delà conscription de l'année , 
et s'il n'a la taille et la constitution physique 
nécessaires pour faire un bon soldat 

Ces qualités devront être reconnues et 
jugées par le capitaine commandant le recru- 
tement de l'arrondissement. 

Titre II. Des conscrits destinés au recrutement 
de l'armée sur le pied de paix. 

7. Chaque arrondissement de sous-préfec- 
Jure sera destiné , pour cinq ans, au 
ment des mêmes corps de l'armée. 

8. Les corps enverront en rec. 

pour demeurer dans l'arrondissement de la 
sous-préfecture, un capitaine et le nombre 
de lieutenans et des sous-ofiieiers qui sera 
jugé nécessaire pour remplir le double but 
de conduire les conscrits à leurs drapeaux , 
et de former les conscrits de la réserve. 

|3. 
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H y aura au moinsun officier ou un 
officier par arrondissement de jusUce de 
paix. 
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delà 

suivante: 

Si le procès-verbal de la dernière élection 

• r »* . I . . «»/\ttAn nui avait 1 t* 



paix. . déoosé triennale fait mention du citoyen qui avait le 



, voix après les deux suppléans élus, 
au chef-lieu de la sous-préfecture , cne ; i ^oiu- j— 1 de yoix 

cier ou le sous-officier ^"S^ tX?Sb£m s'éfevait à vingt au moins, 
chez le capitaine charge du recrutement a. 
-mdissement de la sous-prefecture. 



l'arrondissement de la sous-pi 

xo. Les conscrits partiront par détache- 
ment et seront conduits par des officiers ou 



Titbk III. Des réserve». 

n. Les conscrits désignés par les munici- 
mlités pour former la réserve devront avoir 
les mômes qualités , être choisis avec les 
mômes formalités et pour le môme temps 
que les autres. 



ce citoyen sera proclame suppléant par le 
«ous-prefet de l'arrondissement. 

Au cas»contraire, le premier Consul nom- 
mera le suppléant, qui exercera jusqu'aux 
prochaines élections. 

3. Tous les greffiers des juges-de-paix 
seront nommés par le premier Consul. 
Ils fourniront un cautionnement , savoir : 
A Paris, de quatre mille huit cents francs : 
à Bordeaux, Lyon et Marseille, de trois mille 
six cents francs; dans les villes de cinquante 

. i._u:»-_. An A an v mille mintre 



à cent mille habitans , de deux mille quatre 

t , 11. resteront chez eux , seront réunis et cents francs ; dans celles de trente à cinquante 

exercS dai s Tes saisons où il y a moins de mille habitans de dix-huit reuts francs ; 

t?*»; fia camnaene : ils ne pourront dans celles de dix à trente mille habitans , de 

Ssenter du dûment sans une^permis- douze cents francs ; dans les villes ou bourgs 

JSÂm canitaine chargé du recrutement. Ils au-dessus de trou mille jusqua dix mille 
sion du capitaine enarge ^ ^ ^ ^ de dfi ^ frjmcs . et daDS Je» 

autres lieux , de quatre cents francs (i). t 

4. Lorsque les greffiers des juges-de-paix 
auront un commis greffier, le traitement de 
ce commis sera à leur charge (a). 

5. Chaque juge-de-paix nommera un huis- 
»r au moins, et deux au plus. 
La première nomination pourra porter sur 
ux qui ont exercé ou exercent actuellement 

les fonctions simples d'huissiers près des 
justices de paix, ou sur les huissiers deja 
reçus par les tribunaux d'appel , criminels ou 
de* première instance, pourvu qu'ils résident 
dans le ressort de la justice de paix. 

6. A l'avenir, les juges-de-paix ne pour- 
ront prendre leurs huissiers que dans cette 
dernière classe. . . 

n. Si cependant il n'y a point d huissiers 

* . _ r -i;.A Mnnc lr» r.inlon. le 



neVour^ltrc tc ™ s de sorti . r h0r * s î e r 
l'arrondissement pour être exerces, que sur 
un ordre du ministre de la guerre. 

i3 Lorsque les conscrits seront réunis 

Kur'être exercés, ils seront soldes comme 
i autres troupes et sur les fonds verses dans 
la caisse de l'arrondissement communal, con- 
formément à l'article 5 du titre I- et . «ub- 
sidiairement par des fonds tires du Trésor 
public , 

a8 ratai .n io (.1 Mi Ilot). - ,L6i re- 
Uli/e aux jaitice» de p*«. (3, Bull. i 9 i t 
n» 1596; Mon. du 29 floréal an 10.) 

Ko*, loîs da 16 = >4 aoot 1790; da 39 
tr„tose tn 9 ; l° idu ,6 vemtosk an 12; dé- 
cret du 9 DBCEMBWE l8ll. 

art i« Lorsqu'il vaquera, par mort, dé- de cette qualité résidant dans 

exercice qu'après que le tribunal de P j 
instance, s'étant fait rendre compte de 
mœurs et de leur capacité, aura con 
leur nomination. 

8. Tout juge-de-paix qui, après sa nomi- 



de-paix, le premier suppléant succédera a 
ce juge pour le temps d exercice qui restait a 
ce dernier, si toutefois ce temps n'excède 



ce 

pas une année. 

1 Au cas contraire, les citoyens du canton 
procéderont, selon les formes établies, à lè- 
îection d'un juge-de-paix dont les fondions 
finiront à l'époque où eussent dû se termi- 
ner celles du juge primitivement nommé. 

». Dans le cas où , soit par la promotion 
de droit exprimée en l'article précèdent , soit 



nation , ne résidera point dans le canton, sera 
averti par le commissaire du Gouvernement 
près le tribunal de première instance, d y 
fixer son domicile dans le mois de 1 avertis- 
it: passé lequel délai, et après que le 
•SI dénoncé la non-résidence 



ae otou • . . _ \ — /«nmmUsaire aura dénonce la non-resiueure 



(,) toy. irrité du 27 prairial an 10. 

(3) Les greffiers de justices de paix ont le 
.1 .il d'avoir un commis assermenté , révocable 
fusant leur bon plaisir, pour tenir h tfume aux 



audiences, signer les expéditions el g^"|*; 
ment pour remplir toutes les fonctions de leurs 
chargea («4 plnviose 
jr»6c; S. 7, »i 99 3 )- 



«n ï3 ; lettre du grand- 
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dernier; pourvu, conformément à l'article i", 
au remplacement du juge-de-paix considéré 
comme démissionnaire. 

Il en sera de même des suppléans. 

9. On ne pourra considérer comme cessa- 
tion de résidence d'un juge-de-paix les ab- 
sences qui seront autorisées comme il suit : 

Lorsqu'un juge-de-paix voudra s'absenter 
de son canton , il se munira d'une autorisation 



FLOREAL AN 10, 



»97 



I civil de son arrondissement. 
Lorsque son absence devra durer plus d'un 
mois, il s'adressera au ministre de la justice 
pour en obtenir un congé. 

10. Dans tous les cas où un juge-de«paix 
demandera un rouçé , il devra justifier d'un 
certificat du premier suppléant, et, à son 
défaut, du second , constatant que le service 
public n'en souffrira point. 

ir. L'affirmation des procès- verbaux des 
gardes-champêtres et forestiers continuera 
d'être reçue par le juge-de-paix : ses suppléans 
pourront néanmoins la recevoir pour les 
délits commis dans le territoire de la com- 
mune où ils résideront , lorsqu'elle ne sera 
pas celle de la résidence du juge-de-paix (ï). 

Les maires , et , à défaut des maires , leurs 
adjoints , pourront recevoir cette affirmation, 
soit par rapport aux délits commis dans les 



autres communes de leurs résidences respec- 
tives , soit même par rapport à ceux commis 
dans les lieUx où résident le juge-de-paix 
et ses suppléans , quand ceux-ci seront 
absens (2). 

12. Dans les villes qui renferment plusieurs 
justices de paix, il n'y aura plus qu'un seul 
tribunal de police (3). 

13. Chaque juge-de-paix y siégera tour-à 
tour pendant trois mois. 

Dans les villes où les arrondissemens sont 
par ordre numérique, on suivra l'ordre des 
numéros; dans les autres villes, on suivra 
l'ordre qu'occupent les justices de paix dans 
l'arrêté relatif à leur fixation (4). 

14. Il y aura pour ce tribunal de polies 
un greffier particulier, à la nomination du 
premier Consul : ce greffier fournira un cau- 
tionnement supérieur, du quart en sus, à 
celui que devront fournir les greffiers de 
justice de paix établis dans la même ville. 

Il pourra s'adjoindre un commis greffier 
qui sera tenu de prêter serment , et dont le 
traitement sera à sa charge. 

t5. Les huissiers des diverses justices de 
paix composant le ressort d'un même tribunal 
de police exerceront concurremment leur mi- 
nistère près ce même tribunal. 

16. Dans le cas où le tribunal de police 



(1) En cm de maladie, d'absence ou autre 
empêchement du juge-de-paix , son suppliant a 
caractère légal pour recevoir l'affirmation d'un 
procès-verbal de garde forestier, même dans la 
commune habitée par le juge-de-paix (28 octo- 
bre 1824; S. 25, 1, 228). 

(2) L'affirmation d'un rapport constatant un 
délit champêtre ne peut être reçue par le maire 
d'une commune autre que celle du délit (Cass. 
5 brumaire an 12; S. 4, 2, 73). 

Lorsqu'un individu est aperçu par un garde , 
conduisant des bois de délit , et qu'il s'échappe 
de manière a ne pas pouvoir être reconnu par 
le garde, c'est devant le maire du lieu où le 
bois est saisi et le délit constaté, que l'aifir- 
malion doit être faite, et non pat devant celui 
oii le délinquant a commencé à être aperçu 
(17 mars 1810; Cas*. S. 16, 1, 23i). 

Les membres du conseil municipal ne peuvent, 
en cas d'absence du maire et de son adjoint, 
recevoir l'affirmation des procès-verbaux de» 
gardes-forestiers (18 novembre 18015 Cass. S. 20, 
•t 457). 

Un maire , en recevant l'affirmation d'un pro- 
cès-verbal , n'est pas tenu d'énoncer le lieu dans 
lequel celte affirmation «st reçue; il suffit que 
celte affirmation ait été reçue dans les vingt-qua- 
tre heures par le maire de la commune où le 
délit a été commis (11 janvier 1817; Cass. S. 17, 
1, n3). 

L'affirmalioadu procès-vrrbal , reçue par l'ad- 
joint du maire, n'est pas nulle par cela seul 
qu'il n'y est pas dit que l'adjoint agît en )' ab- 



sence ou à cause de l'empêchement du maire 
(i tT septembre 180?; Cas». S, 16, t, ïjo). 



Cet article , en donnant aux maires le droit 
de recevoir l'affirmation des procès-verbaux des 
gardes-champêtres et forestiers, leur confère 
implicitement le droit de recevoir les rapporls 
et déclarations des gardes (5 février 1825 ; Cass. 
S. 25, 1, 336). 

Lorsque le rapport d'un garde champêtre t 
et à la suite l'affirmation d* ce rapport, sonl 
écrits par un maire sur la même feuille de pa- 
pier, il suffit , pour la régularité du procès-ver- 
bal , que le maire appose sa signature au bas de 
l'affirmation. On ne peut voir dans le rapport et 
l'affirmation deux actes distincts, et exiger pour 
chacun une signature du maire (5 février 1825 ; 
Cass. S. 25, 1, 336). 

Lorsqu'un garde champêtre qui ne sait pas 
écrire fait son rapport verbal an maire ou à 
l'adjoint de sa commune, relativement a des 
délits ou contraventions qu'il a reconnus, ce 
rapport peut- être valablement écrit par le secré- 
taire de la mairie ; il n'est pas nécessaire que le 
maire ou l'adjoint qui le reçoivent l'écrivent 
eux-mêmes, il suffit qu'ils le signent (19 mars 
i83o; Cass. S. 3o, 1, 320'; D. 3o, 1, 173). 

Foy. loi du i5 = 29 septembre 1791, titre 4, 
art. 7, et loi du 28 septembre = 6 octobre 1791, 
lit. 1", sect. 7, art. 6. 

(3) Les suppléans des juges-de-paix peuvent 
tenir les audiences de simple police , même dans 
les villes oii il y a plusieurs juges-de-paix. 

Il n'y a pas incompatibilité entre les places 
de juge suppléant près le tribunal de première 
instance et de suppléant du juge-de-paix (2 fri- 
maire an |{; Cass. S. 6, 2, 719). 

(4) Foy, Code d uulrucl. crirain. , art. ' U- 
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embrasserait plus de quatre justices de paix , 
le Gouvernement pourra diviser ce tribunal 
en deux sections, dans chacune desquelles 
siégera un juge-de-paix , toujours alternati- 
vement il pendant trois mois. 

Le greffier sera, dans ce cas, tenu d'avoir 
un commis assermenté pour le service de la 
seconde section. 

17. Les lois relatives soit à l'organisation , 
soit aux attributions des justices de paix , 
continueront d'être exécutées dans toutes les 
dispositions auxquelles il n'est point dérogé 
par la présente. 

29 Fi.;>sr.At. an 10 (19 nui 1802).— Loi rela- 
tive au droit d'entrée sur les tabacs en feoîl- 
le* et à celai qai sera perça poar leur fabri- 
cation. (3, Bail. 192, n° 1602; Mon. da 29 
floréal an 10). 

Voy. arrêté du 11 pluviôse an 11. 



Droit d'entrée cor le 
feuilles de l'étranger. 

Art. 1". La voie de terre est prohibée 
pour l'importation des tabacs en feuilles de 
l'étranger, sous peine de confiscation de la 
marchandise, des chevaux, harnais et voi- 
lures qui auront servi au transport. 

2. L'importation des tabacs en feuilles de 
l'étranger , du côté de la mer, ne pourra avoir 
lieu que sur les bâtimens de cent tonneaux 
et au-dessus, et par les ports d'Ostende, de 
Dunkerque, du Havre, de Dieppe, de Mor- 
laix , Nantes , Saint-Malo , Lorient , La 
Rochelle, Bordeaux, Cette et Marseille, sous 
peine de confiscation de la marchandise et 
des bâtimens ou bateaux qui auront servi au 



3. L'importation des tabacs en feuilles de 
l'étranger, du côté du nord et de l'est , ne 
pourra avoir lieu que par le port d'une des 
villes de Cologne , Mayence et Strasbourg; le 
tout sous la peine portée en l'article précé- 
dent. 

4. Les tabacs en feuilles venant de l'étran- 
ger continueront à payer six francs soixante 
centimes par myriagramme lorsqu'ils seront 
importés par navires étrangers, et seulement 
quatre francs quarante centimes lorsqu'ils 
seront importés par navires français. 

Us seront assujétis à l'entrepôt comme par 
le passé. 

5. Les tabacs en feuilles venant de l'étran- 
ger pourront être dix-huit mois en entrepôt 
sans payer le droit 

Passé ce délai, La taxe sera acquise et exi- 
gible au moment où le tabac sortira de l'en- 
trepôt. 

6. Le droit sera payé comptant ou en trai- 
tes à quatre mois de terme, suffisamment 
cautionnées. 

7 . Il ne sera fait aucune réduction des 
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droits imposés sur les tabacs en feuilles pour 
cause d'avarie; lors de la reconnaissance qui 
en sera faite, les propriétaires auront la fa- 
culté d'en distraire les parties avariées, pour 
être brûlées et réexportées, sans qu'ils puis- 
sent séparer la tige des feuilles. 

8. Les tabacs en feuilles ne pourront cir- 
culer dans les deux myriamètres des côtes et 
frontières sans acquit-à-caution d'un bureau 
de douane , à peine de saisie et confiscation 
de la marchandise et des moyens de trans- 
port, et d'une amende double du droit. 

». 

Sectios II. Droit de fabrication. 

g. La taxe de quatre décimes par kilo- 
gramme sera établie uniformément sur toute 
espèce de tabac fabriqué. 

10. Nul ne pourra fabriquer de tabaasans 
en avoir mit une déclaration, au préalable, au 
préposé de renregistrement> à peine d'une 
amende de cinq cents francs , et de confisca- 
tion des matières, marchandises et ustensiles 
servant à la fabrique. 

11. Le directeur général de l'enregistre- 
ment fera former, par des préposés spéciaux, 
les rôles de fabricans. Ces préposés , assistés 
du maire de la municipalité ou de son ad- 
joint, iront visiter les fabriques et arrêteront 
lesdits rôles. 

il. Les préposés de la régie sont spéciale- 
ment chargés de l'inspection et surveillance 
des fabriques ; en conséquence , ils sont au- 
torisés à se transporter seuls dans les ateliers 
toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire, 
à l'effet de vérifier si l'on n'y emploie pas 
d'autres machines que celles qui sont décla- 
rées, et dresser procès» verbal des contraven- 



1 3.. Les préposés pourront aussi se trans- 

Sorter, avec l'assistance du maire ou adjoint, 
ans les maisons où il serait présumé qu'il 
existe des fabrications clandestines, et ils 
dresseront ensemble procès-verbal de leurs 
perquisitions , des contraventions qu'ils au- 
raient découvertes. 

14. Les préposés, assistés comme il est dit 
à l'article précédent, estimeront la quantité 
de tabac qui pourra être fabriquée pendant 
l'année dans chaque fabrique ; il en sera fait 
mention à chaque article du rôle. 

15. La taxe de fabrication sera acquittée 
pour les feuilles provenant de l'étranger à la 
sortie de l'entrepôt, et ce, par moitié, en 

'traites à six mois et un an de terme, suffi- 
samment garanties. 

16. La taxe de fabrication sera perçue , 
pour les feuilles indigènes , en raison du 
montant de la fabrication à laquelle chaque 
fabrique aura été estimée, déduction faite 
des feuilles étrangères dont le fabricant 
pourra justifier qu'il a acquitté le droit. 

17. Il sera fait un règlement pour déter- 
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miner la forme des acquits-à- caution, de leur 
visa et de leur décharge. 

18. TouV fabricant qui n'aura pas mis sur 
le devant de sa fabrique le tableau, et sur 
son tabac fabriqué l'étiquette, prescrits par 
l'article 27 de la loi du aa brumaire an 7, 
sera condamné à une amende de cinq cents 
francs pour la première fois , et de mille 
francs en cas de récidive , ainsi que dans le 
cas prévu par l'article t S de la même loi. 

ig. Les lois des -r>. brumaire, 6 et 9 prai- 
rial an 7, seront exécutées en tout ce qui 
n'est pas contraire à la présente loi. 



29 n.oRBAt an 10 (19 mai 180a). — Loi relative 
aux taxes des douanes, aux entrepôts et aux 
importations ou exportations des marchandises. 
( 3, Bull. 19a, n» i6o3; Mon. du ag floréal 
an 10 ). 

Voy. arrêtés des S et 16 frimaire et 3 xt- 
vosb an 10; du 37 primaire an 11. 

Art. 1". Le Gouvernement pourra provi- 
soirement hausser ou baisser la taxe des 
douanes, établir ou défendre- des entrepôts, 
prohiber ou permettre l'importation ou l'ex- 
portation de toutes marchandises , sous les 
peines de droit. 

a. Les modifications seront délibérées et 
arrêtées suivant les formes usitées pour les 
réglemens d'administration publique. Elles 
sont présentées en forme de projet de loi an 
Corps-Législatif avant la fin Je la session , s'il 
est assemblé, ou à sa session la plus pro- 
chaine , s'il ne l'est pas. 



39 f' 1 >n /: a i an 10 ( 19 mai i8oaV — Loi por- 
tant création d'une Légion -d'Honneur. (3, 
Bull 19a, n* i6o4; Mon. du 3o floréal an 10.) 

Voy. arrêtés des i3, a 3 et 37 atissmoa 
an 10; du 3 thermidor an 10; sénatus-con- 
sulte da 16 thsbhumr an 10, art. 37; du 
38 PHiatAiBB an 13; arrêté da a{ vbntosx 
an 13; décret du as messidor an 13 ; loi du 
11 pluviôse an i3; décret du i3 thermidor 
an 1 3 ; sénattis-consulte du 33 pbtbibb 1806; 
décret du 18 septembre 1806; avis du Con- 
aeil-d Elat du 3 pi trier 1808; décret da II 

AVRIL 1809. 

Titrb I". Création el organisation de la 
Légion-d'Honneur. 

Art. i* f . En exécution de l'article 87 de 
la constitution , concernant les récompenses 
militaires, et pour récompenser aussi les ser- 
vices et les vertus civiles, il sera formé une 
Légion-d'Honneur. 

a. Cette légion sera composée d'un grand 
conseil d'administration et de quinze cohor- 
tes, dont chacune aura son chef-lieu parti- 
culier. 

3. Il sera affecté à chaque cohorte des 
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biens nationaux portant deux cents mille 
francs de rente. 

/,. Le grand conseil d'administration sera 
composé de sept grands-ofûciers , savoir : des 
trois Consuls , et de quatre autres membres, 
dont un sera nommé entre les sénateurs par 
le Sénat, un autre entre les membres du 
Corps-Legislatif par le Corps-Législatif, un 
autre entre les membres du Tribunat par le 
Tribunat, et un enlin entre les conseillers 
d'Etat par le Conseil-d'Etat. Les membres du 
grand conseil d'administration conserveront 

|>endant leur vie le titre de grand-officier, 
ors même qu'ils seraient remplacés par l'ef- 
fet de nouvelles élections. * 

5. Le premier Consul est de droit chef de 
la Légion et président du grand conseil d'ad- 
ministration. 

6. Chaque cohorte sera composée de sept 
grands-ofliciers , de vingt commandans, de 
trente officiers et de trots cent cinquante lé- 
gionnaires. 

Les membres de la Légion sont à vie. 

7. Il sera affecté à chaque grand-officier 
cinq mille francs ; 

A chaque commandant, deux mille francs; 

A chaque officier, mille francs ; 

Et à chaque légionnaire, deux cent cin- 
quante francs. 

Ces traitemens seront pris sur les biens 
affectés à chaque cohorte. 

8. Chaque individu admis dans la Légion 
jurera sur son honneur de se dévouer an 
service de la République , à la conservation 
de son territoire dans son intégralité, à la 
défense de son Gouvernement, de ses lois et 

*des propriétés qu'elles ont consacrées; de 
combattre, par tous les moyens que la justice, 
la raison et les lois autorisent, toute entre- 
prise tendant à rétablir le régime féodal, à 
reproduire les titres et qualités qui en étaient 
l'attribut ; enfin de concourir de tout son 
pouvoir au maintien de la liberté et de l'éga- 

9. Il sera établi, dans chaque chef-lieu de 
cohorte, un hospice et des fogemens, pour 
recueillir soit les membres, de la Légion que 
leur vieillesse, leurs infirmités ou leurs bles- 
sures auraient mis dans l'impossibiUté de 
servir l'Etat, soit les militaires qui, après 
avoir été blessés dans la guerre de la liberté, 
se trouveraient dans le besoin. 

Titbb II. Composition. 

Art. 1". Sont membres de la Légion tous 
les militaires qui ont reçu des armes d'hon- 
neur. 

Pourront y être nommés les militaires qui 
ont rendu des services majeurs à l'Etat dans 
la guerre de la liberté ; 

Les citoyens qui, par leur savoir, leurs ta- 
kns , leurs vertus, ont contribué à établir ou 
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à défendre les principes de la République, 
ou fait aimer et tespecter la justice ou 1 ad- 
ministration publique. 

a. Le grand conseil d'administration nom- 
mera les membres de la Légion. 

3. Durant les dix années de paix qui pour- 
ront suivre la première formation , les places 
qui viendront à vaquer demeurerout vacan- ' 
les jusqu'à concurrence du dixième de la Lé- 
gion, et, par la suite, jusqu'à concurrence du 
cinquième. Ces places ne seront remplies qu'à 
la lin de la première campagne. 

1%. En temps de guerre, il ne sera nommé 
aux places vacantes qu'à la fin de chaque 
campagne. 

5. En temps de guerre, les actions d'éclat 
feront titre pour tous les grades. 

fi. En temps de paix, il faudra avoir vingt- 
cinq années de service militaire pour pou- 
voir èlre nommé membre de la Légion; les 
années de service, en temps de guerre, comp- 
teront double, et chaque campagne de la 
guerre dernière comptera pour quatre an- 
nées. 

7. Les grands services rendus à l'Etat dans 
les fonctions législatives, la diplomatie, l'ad- 
ministration, la justice ou les sciences, seront 
aussi des litres d'admission , pourvu que la 
persoune qui les aura rendus ait fait partie 
de la garde nationale du lieu de son domicile. 

8. La première organisation faite, nul ne 
sera admis dans la Légion qu'il n'ait exercé 
pendant vingt-cinq ans ses fonctions avec la 
distinction 



g. La première organisation faite, nul ne 
pourra parvenir à un grade supérieur qu'a- 
près avoir passé par le plus simple grade. 
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10. Les détails de l'organisation seront dé- 
terminés par les réglemens d'administration 
publique : elle devra être faite au 1" vendé- 
miaire an 1 1 ; et, passé ce temps, il ne pourra 
y être rien change que par des lois. 

29 flore al an 10 (19 mai i8ôa). — Loi rela- 
tive à l'établissement de bureaux de pesage, 
mesurage et jaugeage, (i, Dull. 192, n.° i6«5 ; 
Mon. du 29 floréal an 10.) 

Voy. loi du i5 = 28 mars 1790; arrête 
du 7 brumaire an 9; circulaire du i5 rnu- 
rial an 10; du 2 rivose an 12; décrets dts 
2 février i3o8i du 3 août 1810; du 26 sep- 
tembre 1811. 

Art. 1". Il sera établi, dans les communes 
qui en seront jugées susceptibles par le Gou- 
vernement, des bureaux de pesage, mesurage 
et jaugeage publics. Nul ne sera contraint à 
s'en servir, si ce n'est dans les cas de contes- 
tation (r). 

a. Les tarifs des droits à percevoir dans ces 
bureaux, et les réglemens y relatifs, seront 
proposés par les conseils des communes, 
adressés aux sous-préfets et aux préfets , qui 
donneront leur avis, et soumis au Gouverne- 
ment, qui les approuvera, s'il y a lieu, en la 
forme usitée pour les réglemens d'adminis- 
tratif 'ti publique (a). 

3. L'n dixième des produits nets de ces 
droits servira à compléter l'acquittement des 
frais de vérification des poids et mesures, et 
le traitement des agens préposés à cette véri- 
fication. 

4. Le surplus des produits sera employé 
aux dépenses des communes et des bospices 
exclusivement, et ce suivant les règles pres- 
crites pour les octrois de bienfaisance. 



(1) Un bureau de pesage et le droit de l'exer- 
cer dans un local déterminé , s'il a été acheté 
du Gouvernement antérieur, est une propriété ; 
en conséquence, c'est aux tribunaux , et .ion à 
l'autorité administrative, qu'appartient le droit de 
statuer sur les dommages-intérêts résultant de la 
drposseision de ce bureau ou de l'exercice de ce 
droit, quoique opérée en vertu de lois surve- 
nues sur celle matière (*." avril 1808, décret; 
J. C. i«, 156). 

L'ancien propriétaire des droits féodaux* de 
pesage, mesurage , etc., abolis par la loi du i5 = 
28 mars 1790, ne peut rien prétendre sur les 
droits de mesuMge, jaugeage établis par la loi 
du 29 floréal an 10. Les droits nouveaux sont 
t JUt-ï-fait différens des droits anciens (1 2 jan- 
vier 1825 ; Cass. S. 25, 1, 348). 

L'obligation de recourir au poids public ne 
s'étend pas aux pesage et mesurage que fait faire 
dans le port et au moment de l'arrivée des den- 
rées et marchandises qui lui sont arrivées, celui 
qui en a pris livraison dans un autre port on 
élé ei 



elles ont élé embarquées pour son compte (29 
juillet 1808; Ciss. S. 7, 2, 1 io4). 

Le ministère de» jaugeurj , peseurs et meiit- 



renrs publics , n'est obligatoire que dans le cas 
de contestation ; dans les autres cas, ce minis- 
tère est purement facultatif, et toute personne 
indistinctement peut se livrer à celte opération 
(17 avril 1806; Cass. S. 7, 2, no5). 

Leur ministère n'est pas forcé pour le cas de 
pesage et mesurage qui se fait dans un port, dans 
une halle ou dans un marché pour le compte 
seul d'un particulier et pour s» seule satisfac- 
tion personnelle (26 vendémiaire an i3 ; Cass. 
S. 7, 2, 1 io5). 

(2) Les réglemens qui ont pour objet la fidé- 
lité du débit dans les marchés, halles et ports, 
n'ont un caractère légal, et leur infraction n'est 
punissable par les tribunaux, qu'anlant qu'ils ont 
reçu approbation du Gouvernement, d'après 
cène loi, ou du moins du ministère, d'après 
l'arrêté du 1 3 nivose an 1 a. 

Les contraventions aux réglemens sur les bu- 
reaux publics de 



sont de la compétence des tribunaux de simple 
police; elles ne peuvent se poursuivre devant les 
tribunaux correctionnels que dans les ventes à 
faux poids nu buste mesure (i5 mars 1822; 
Cais. S. 32, 1, 2l3>. 
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jk) rtoBÉAt an 10 (19 mai 180a). — Loi rela- 
tive aux contraventions en matière de grande 
voirie. (3, Bull. 193, n° 1606 ; Mon. du 39 
floréal an 10.) 

/'<>>-. lois du 6, 7 = 11 septembre 1790, 
dn 38 septembre — 6 octobre 1791, lit. a , 
art. 40 ; arrêté de* 19 rnucrwon an 10, 38 
pluviôse an 8, art. 4; Joi |ki 9 vektosi 
an i3; décret du a3 juin 1806; loi du 16 
septembre 1807; décrets de» 18 août 1810, 

■ 6 DÉCEMBRE 1 8 1 I , 29 AOUT l8l3. fo/. 

Garnier, Truite' dbC"Arm/»5, impartie, chap. 7. 

Art i« r . Les contraventions en matière 
de grande voirie, telles qu'anticipations, dé- 
pots de fumiers ou d'autres objets, et toutes 
espèces de détériorations commises sur les 
grandes roules, sur les arbres qui les bor- 
dent, sur les fossés, ouvrages d'art et maté- 
riaux destinés à leur entretien, sur les ca- 
naux, fleuves et rivières navigables, leurs 
chemins de balage, francs-bords, fossés et 
ouvrages d'art, seront constatées, réprimées 
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et poursuivies par voie administrative. 

». Les contraventions seront constatées 
concurremment par les maires on adjoints, 
les ingénieurs des ponts-et-ebaussées , leurs 
conducteurs, les «gens de la navigation, les 
commissaires de police, et par la gendarme- 
rie. A cet effet, ceux des fonctionnaires pu- 
blics ci-dessus désignés qui n'ont pas prêté 
serment en justice le prêteront devant le 
préfet. 

3. Les procès-verbaux sur les contraven- 
tions seront adressés au sous- préfet , qui or- 
donnera par provision , et sauf le recours au 
préfet, ce que de droit, pour faire cesser les 
dommages (1). 

4. Il sera statué définitivement en conseil 
de préfecture : les arrêtés seront exécutés 
sans visa ni mandement des tribunaux, 
nonobstant et sauf tout recours; et les indi- 
vidus condamnés seront contraints par l'en- 
voi de garnisaires et saisie de meubles, en 
vertu desdits arrêtés , qui seront exécutoires 
et emporteront hypothèque (a). 



( 1 ) Les sons-préfets ont le droit de faire exé- 
cuter provisoirement leurs ordonnances rendues 
pour contraventions en matière de grande voirie, 
sauf le recours au préfet (ta novembre 1809, 
décret; J. C. 1", 334- WL S. 17, a, 199). 

En matière de grande voirie, les préfets sont 
rompétens pour ordonner toutes mesures qui 
intéressent la sûreté publique; mais, sauf les cas 
de périt imminent, les oppositions aux arrêtés 
des préfets doivent être déférées aux conseils de 
préfecture (3 juillet 1830 , ord. J. C. 5 , 398). 

Les préfets sont eompélens pour ordonner la 
destruction d'ouvrages qui entravent le cours 
d'une rivière navigable et portent préjudice aux- 
propriétés riveraines. 

Dans ce cas, le recours contre les arrêtés dea 
préfeU doit être formé devant le ministre de 
l'intérieur avant d être porté devant le Conseil- 
d'Elat. 

Si le Conseil-d'Etat a été saisi d'un appel 
ainsi prématuré, il doit, en le rejetant, réser- 
ver le recours devant le ministre (i3 juin 1831 , 
ord. Mac. 1, 74). 

Quand il s'agit d'un noweau chemin vicinal a 
ouvrir, les droits des propriétaires qu'il faut dé- 
posséder sont régis par U loi du 8 mars 1810, 
sur les expropriations pour utilité publique. 
Mais quand il s'agit seulement de rétablir un 
chemin vicinal , ou de maintenir un chemin 
existant, et de lui imprimerie caractère de chc 
min vicinal, les règles a appliquer sont des rè- 
gles de pure administration. 11 n'appartient pas 
an préfet d'ordonner, même par provision, 
l'enlèvement des barrières apposées sur un che- 
min vicinal, lorsque la vicinatilé du chemin n'a 
pas été précédemment constatée par lui. En un 
tel cas, la contestation doit êUe soumise aux 
tribunaux. Mais, dès que M. le préfet a déclaré 
la vkinalité , il peut ordonner l'ouverture du 
chemin , et celte ordonnance de police ou voi- 
rie est exécutoire nonobstant appel au ministre 



de l'intérieur. La décision rendue par un préfet 
sur la vkinalité d' 'un chemin n'est pas tellement 
de pure administration , qn'au cas de confir- 
mation par le ministre de l'intérieur, il n'y ait 
bien lieu a recours au Conseil-d'Etat par la 
voie contentieuse. En matière de chemins vici- 
naux, les conseils de préfeetnre ont attribution 
pour statuer sur les anticipations et empiéte- 
mens, mais non pour statuer sur la violation dea 
règles de voirie (1" mars 1836, ord. S. a6, a, 
35 1). 

Dès que , par l'effet de l'orage et d'un acte 
administratif, il y a chemin vkinal on voie pu- 
blique , ton! acte conservatoire pour clôture au- 
rait le caractère d'anticipation snr la voie pu- 
blique, et deviendrait punissable , anx termes 
de la loi da 39 floréal an 10 tu juin 1817, ord. 
J. C 4, 4o). 

(a) Anx termes de l'arrêt du Conseil-d'Etat 
du 37 février 176S et desloia des 7 et 1 4 octobre 
1790 et 16 septembre 1807, il ne peut être fait 
sur les grandes routes aucune construction ni 
réparation de batimens sans autorisation préa- 
lable (39 août 1831, ord. Mac. S, «3*3; 1 3 jan- 
vier i8a5, ord. Mac. 7, ai ; a3 mai 1837, ord. 
Mac. 9, 396; 36 décembre 1837, ord. Mac. 9, 
toi ; iS avril i8a8, ord. Mac. 10, 363). 

Ces dispositions doivent être observées, sous 
peine de 3oo fr. d'amende, de démolition des 
ouvrages et de confiscation des matériaux (a3 
mai t8aj, ord. Mae. g, 396). 

L'amen<le fixe de 3 00 fr. ne pent être réduite 
par le conseil de préfecture 05 avril i8a8, ord. 
Mac. 10, 363; 33 juin i83o, ord. Mac. la, 
35 1). 

Toutefois, s'il n'y a pas d'appel sor le chef 
de l'arrêté qui a réduit l'amende, il y a lien 
de la maintenir (37 juin i83o, ord. Mac. 12, 
33t). 

Mais on peut, suivant les cas , tuer de modé- 
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39 floriAi an 10 (ta mat 180a). — Loi rela- 
tive au poids des voitures employée* anx rou- 
lages et messageries. (3, Bull. 19a, n° 1607 j 
Mon. du 39 floréal an 10.) 

roy. loi du 7 VBNTos**an ia; décrets du 
a3 juin 1806; du 18 août 1810. 



Art. x". A 
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déterminée par le Gouvernement , dans la 
forme usitée pour les réglemens d'adminis- 
tration publique, le poids des voitures em- 
ployées aux roulages et messageries dans l'é- 
tendue de la République ne pourra excéder, 
en comprenant le poids de la voiture et celui 
du chargement, les proportions suivantes: 



ration et se borner a condamner a l'amende sans 
ordonner la démolition (8 mai i8aa , ord. Mac. 
4, 5oa). 

Oa peut aussi faire remise de la confiscation 
des matériaux (18 juillet i8ai, ord. Mac. a, 
stia). 

Lorsque l'autorisation de reconstruire on ré- 
parer a été donnée, le propriétaire doit s y con- 
former, et ne pas dépasser les limites prescrites 
pour leadites construction* (a6 décembre 1837, 
ord. Mac. 63 1 >. ., ■ , 

Il y a contravention lorsqu'un propriétaire a 
fait exécuter sans autorisation des travaux à la 
façade de sa maison , située sur la traverse d'une 
roate royale, et que ces ttavanx tendent a con- 
solider ladite façade, qui n'est point sur l'ali- 
gnement arrêté (Saoût 1839, ord. Mac. 11, 317). 

... Lorsqu'un particulier a démoli la façade de 
sa maison située sur une route royale, et l'a 
reconstruite sur ses anciennes fondations , sans 
se conformer a l'alignement prescrit par un ar- 
rêté du préfet (18 janv. i83i,or<L Mac. i3, 53). 

...Lorsqu'un propriétaire a empiété sur une route 
royale (33 octobre i83o, ord. Mac. îa, 49')- 

... Lorsqu'un propriétaire construit sur un ali- 
gnement autre que celui qui lui a été assigné 
par l'arrêté du préfet (a; mai j83i, ord. Mac. 
i3, ai3). 

... Lorsqu'un particulier, au lieu de bàlir dans 
l'alignement qu'il avait demandé et obtenu, a 
élevé des constructions en dehors de son mur , 
sujet à reculement , et que ces constructions 
sont confortalives dudit mur. Le conseil de pré* 
fecture ne peut conférer au contrevenant la fa- 
culté de ne se soumettre à faire la démolition 
qu'à la première réquisition qni lui en sera faite 
par l'administration, ce qui le dispense de se 
conformer dès à présent à l'alignement de grande 
voirie ( a3 juin i83o, ord. Mac. ta , 35i). 

Il y a contravention lorsque la maison du 
réclamant est sujette à reculement ; qu'ayant ob- 
tenu d'y faire divers travaux de réparation, il 
résulte d'un procèa-verbal de contravention qu'il 
a excédé les limites de cette permission , en fai- 
sant placer dans la façade deux poteaux neufs , 
en remplacement des vieux qu'il a ôlés: toutefois 
il y a lieu de modérer l'amende qu'il a encourue 
(ai avril i83o, ord. Mac. la, 198). 

Les conseils de préfecture doivent ordonner 
la suppression d'une œuvre nouvelle (d'un sim- 
ple plâtrage), par exemple, faite, sans autorisa- 
tion préalable, à un maison, le long d'une rue 
(aa février i8ai, ord. Mac. 1, 389). 

Lorsque la démolition d'une maison réparée 
sans autorisation a été ordonnée, s'il est néces- 
: d'une manière précise la na- 



ture des réparations, et si la démolition peut 
entraîner des dommages irréparables , le sursit 
à cette démolition doit être prononcé (aa mars 
1837, ord. Mac. 9, 199). 

Lorsqu'on arrête de préfet a autorisé un par- 
ticulier à entourer avec des planches on terrain 
qui est sur la voie publique , et à en tirer le 
parti qu'il pourra jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, ce particulier peut être con- 
damné à l'amende et à démolir ses construc- 
tions, s'il ne s'est pas conformé aux dispositions 
de l'arrêté du préfet; par exemple , s'il construit 
une habitation à deux étages. 

L'entrepreneur qui a dirigé les travaux peut 
être également condamné à l'amende U septem- 
bre i8aa , ord. Mac. 4* 33o). 

Lorsqu'un propriétaire reconnaît qu'il ne 
s'est pas conformé à la permission qui lui a été 
accordée de faire quelques travaux à la façade 
de sa maison, il ne peut pas être déchargé des 
condamnations prononcées contre lui en pre- 
mière instance , sous prétexte qu'il ne s'est mis 
en contravention que pour ne pas nuire à l'as- 
pect de sa maison , et par conséquent de la voie 
publique (aa mars 1837, ord. Mac. 9, 198). 

Il y a lieu d'ordonner la démolition des bâti- 
mens dont les murs de face surplombent de plus 
de la moitié de leur épaisseur. 

Les 
pour 



conseils de préfecture sont 
faire l'application de ces rég 



maisons situées dans les traverses qui font 
des rouies départementales. 

Quelquefois le Conseil-d'Etat fixe le délai 
dans lequel la décision devra être exécutée (49 
mars i»a3, ord. Mac. 5, 308). 

Lorsqu'un mor de face, longeant nne roule 
royale, est sujet à reculement, d'après on plan 
dressé et déjà exécuté en partie , le propriétaire 
ne penl pas construire sans autorisation snr l'em- 
placement du sol destiné à son élargissement , 
un mur neuf adossé à l'ancien. 

Le conseil de préfecture qui réprime cette 
contravention méconnaît ses pouvoirs en éten- 
dant au vieux mur la peine de la démolition 
dont il frappe le nouveau. 

• Le Conseil-d'Etat accorde de nouveaux délais 
pour l'exécution des condamnations (16 mai 
183*7, ord. Mac. 9, 387*.. 

Lorsqu'un propriétaire riverain d'une grande 
route a fait recrépir sans autorisation un mur 
sujet a reculement , il doit être condamné à 
l'amende et à démolir les travaux faits sans au- 
torisation. 

Le conseil de préfecture ferait une fausse ap- 
plication de l'arrêt du Conseil du 37 février 
176.Ï, s'il ordonnait la démolition du mur re- 
crépi (4 juillet 1827, ord. Mac. 9, 379). 
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Pendant cinq mois, 4 compter du 1 5 brumaire 

au i5 germinal, 

Voitures ou chariots à quatre roues. '. . 45o 1. 

Voilures ou charrettes a deux roues. • • i5o 

Voitures ou chariots à quatre roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètre* 
de largeur 53o 

Voitures on charrettes * deux roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètres 
de largeur 35o 



FLORÉAL AN 10* *o3 

Pendant sept mois, a Compter do tS 

germinal au i5 brumaire, 
Voilures ou chariots à quatre roues. . . 5So I. 
Voitures ou charrettes k deux roue*. . , ij5 
Voitures ou chariots a quatre rouet, 

de largeur 65o 

Voitures ou charette* à deux roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètres 
de largeur if 5 



Les mesures répressives de grande voirie , en 
fait de contraventions commises par le locataire, 
doivent frapper le propriétaire de l'édifice, sauf 
à lui à faire valoir ses droits contre le locataire 
(4 mai 1826; ord. Mac. 8, a53). 

Les maire* ne sont pas compéten* pour don- 
ner les alignemens nécessaire* pour construire 
le long de* rue* qui font partie de* route* dé- 
partementales. 

Par conséquent, un particulier qui construit 
dans ce lieu, avec la seule autorisation du maire, 
contrevient aux réglémens de la grande voirie 
(39 août 1821 , ord. Mac. a, 3a3). 

A l'autorité administrative seule appartient te 
droit de statuer sur les actions en dommages- 
intérêt*, pour contravention en matière de grande 
voirie (11 janvier 1808, décret; J. C. 1, i37). 

C'est a l'autorité administrative, et non aux 
tribunaux ordinaires, qu'il appartient de connaî- 
tre de toute contravention en matière de grande 
voirie (14 mai 1817 ; J. C 4, 17)- 

C'e*t à l'administration seule qu'appartient la 
connaissance des contravention* aux réglémens 
sur I* police du roulage. Les tribunaux de police 
sont incompétens ( 4 mars 1819 , ord. J. C. 5 , 
81 )• 

C'est à l'autorité administrative, et non anx 
tribunaux, qu'appartient la connaissance des con- 
testations auxquelles donneraient lieu les antici- 
pations ou détériorations commises sur les ca- 
naux, leurs chemins de halage , francs-bords et 
ouvrages d'art dépendant desdit* canaux (i3 mai 
1809, décret; J. C. 1, a85). 

Idem, 8 avril 1809, décret; J. C. 1 , 268. 
for. S. 17, a, 120 et 178.— Id. 27 avril i8a5, 
ord. Mac. 7, 199. — Id. 17 août i8a5, ord. Mac. 
7» 474- — Id. 20 février i83i, ord. Mac |3, 9a. 

Cette compétence ne cesse pat lorsque le* tra- 
vaux du canal dont il s'agit ont été totpendnt 
depuis long-tempt , et qu'il n'est pat pour cette 
raison livré a la navigation (8 août 1827, ord. 
Mac. 9, 434). 

On ne peut considérer comme une contra- 
vention, en matière de grande voirie, les infil- 
Irations qui s'échappent d'un canal d'irrigation 
appartenant a un particulier. 

Ces infiltration* donnent lieu seulement a un 
dommage dont l'appréciation et la réparation 
appartiennent aux tribunaux (6 février i83i, 
ord. Mac. i3, 70). 

Lorsqu'on individu a démoli un mur de soutè- 
nement sur le* bords d'un fleuve , et qu'il ne 
justifie pat que c'est celui qu'il avait été auto- 
rité à démolir, il est en contravention aux lois 
et règlement sur la ypirie. 



Toutefois, Iortqae le fait n'est pat constaté et 
qu'il y a doute, il y a lieu de décharger le con- 
trevenant de l'amen de prononcée contre lui ( 8 
avril i83t, ord. Mac. i3, 1 45). 

Toute réclamation relative à l'usage d'un ter- 
rain dépendant du port d'une rivière navigable 
doit être toumise a l'autorité administrative , et 
non a l'autorité judiciaire (décret du i5 octo- 
bre 1809 ; S. 17, a, 196). 

La demande en suppression de barrage d'un 
atterrissement est de la compétence de l'autorité 
judiciaire lorsqu'elle est subordonnée a la ques- 
tion de propriété de l'atterritsement (16 février 
1811, décret; J. C. 1', 393). 

Les conseil* de préfecture sont seuls «nmpé- 
ten* pour connaître de la question de «avoir si 
le propriétaire riverain d'une rivière navigable 
peut s'oppoier à ce que, daaa l'intérêt d'un 
lier*, il toit formé un port fixe d'abordtge le 
long du chemin de halage (26. août 1818, ordt 
S. 18, a, 3ai). 

Le propriétaire d'un moulin construit très-an- 
ciennement sur le bras d'une rivière flottable est 
obligé de justifier des titres primitift d'aulorita- 
tion etd'un règlement d'eau alort déterminé pour 
ton usine. 

Il ne peut, pour te refuser à exécuter les ré- 

Siemens d'eau succetsivement prescrit* , exciper 
e l'antiquité de son moulin et d'une longue 
jonissance , lorsqu'il est constant au procès que 
celle jouis*ance a été troublée a plu*ieur* re- 
prises, toit par cet règlement d'eau, toit par 
les réclamations des voisint, toit enfin par des 
arrêtét spéciaux du tout-préfet et du préfet. 

Il y a lieu en conséquence, par le conseil 
de préfecture, d'ordonner la destruction des ou- 
vrages construits au méprit des dispositions de 
l'ordonnance, de 1669 (2 août 1836, ord. Mac. 
8, 460). 

Un dépôt de chanvre dans une rivière navi- 
gable constitue un délit de grande voirie , qui , 
d'après les disposition* de l'article i er de la loi 
du 39 floréal an 10 et de l'article 1 1 3 du décret 
du 16 décembre 1811, ne peut être poursuivi et 
jugé que par voie administrative (4 février 1824, 
ord. Mac. 6, 90. — IeL 4 novembre 1824, ord. 
Mac. 6, 620). 

Décidé en sent contraire , que les dépôts de 
chanvre faits dans le* rivières navigable* ne doi- 
vent pas être considérés comme de* contraven- 
tions en matière de grande voirie, et, comme 
tels , être soumis à la juridiction des conseils 
de préfecture (16 janvier 18*2; Mac. S. 68). 

Le fait d'avoir détroit da poisson dan* une 
rivière, en y dépotant du chanvre pour le faire 
lé à un mrfait au fait de 



Il doit être 



devant les tribunaux cor- 
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aaj CONSULAT. — aQ, FLORÊAt AN ÏO. 

a. Les objets non divisibles et d'un poids 3. Le poids des voitures sera constaté au 

ieur au précédent tarif pourront être moyen de ponts à bascule établis sur les 

transportés par le roulage , sans routes dans les lieux que fixera le Gou- 

> à contravention. vernement. t 



reelionaela. Les «aux d'une noue ou reculée, ou 
MM, ou petit golfe, dans une rivière naviga- 
ble, iO nt une dépendance de cette rivière ( il 
janvier 1816, ord. a 6, s, 3491 Mac. 9, 7.) 

Un chemin de halage établi sur une rivière 
flottable eituae dépendance du domaine public, 
comme si la rivière était navigable. En consé- 
quence, toute contravention aux règlement rela- 
tifs aux chemint de halage d'une rivière flotta- 
ble doit être soumise aux conseil* de préfecture 
(8 mai i8as, ord. S- a3, a , 197. — /A 8 mai 
i8aa, ord. Mac. 3, 5o4; 8 août 1837, Mac. 9, 
436). 

Hait ils excèdent leur compétence soit en 
attribuant au domaine public un terrain dont la 
propriété est contestée , soit en condamnant on 
particulier à payer a la commune un prix de lo- 
cation pour le terrain par lui occupé ( 36 dé- 
cembre i83o, ord. Mac. îa, 58a). 

Le propriétaire riverain d'un fleuve navigable, 
qui établit des clôtures et palissades sur un che- 
min de halage, sans en avoir obtenu préalable- 
ment l'autorisation et l'alignement, se met en 
contravention aux lois en matière de grande 
Voirie (10 juin 1839, ord. Mac. Il, 190; 8 juil- 
let 1839, ord. Mac. n, a4o). 

Siles alluvions sur les bords des rivières na- 
vigables appartiennent aux propriétaires rive- 
rains , ce n'est qu'à la charge des servitudes ad- 
ministratives pour le halage et la navigation. 
C'est pourquoi le riverain ne peut y planter des 
arbres qui embarrassent soit le halage , soit la 
navigation. S'il fait une plantation ainsi domma- 
geable sans autorisation , il est passible d'amende, 
aux termes de l'arrêt du Conseil-d Elat du ai 
juillet 1783 (a février i8a5, ord. S. a5, a, 353. 
— /d. a8 février i8a8, ord. Mac. 10, 191)' 

La revendication d'un droit de passage , même 
sur un chemin de halage , faite par un particulier 
dans son intérêt privé , et non pour le service de 
la navigation , ne constitue pas une question de 
grande voirie qui soit de la compétence de l'ad- 
ministration ( i3 juin 1811, ord. Mac. 1, 77). 

La nécessité de toutes constructions de digue, 
à la mer, doit être constatée par le Gouverne- 
ment, même lorsque ces digues sont élevées par 
les particuliers pour la défense de leurs pro- 
priétés (16 janvier i8aa; ord. Mac. 3, 71). 

Les conseils de préfecture n'excèdent pas les 
bornes de leur compétence en ordonnant la 
démolition de celles qui sont construites sans 
autorisation préalable , et en condamnant le con- 
, trevenant à l'amende ( 16 janvier i8aa , ord. 
Mac. 3, 7 a). - 

Est passible d'amende l'adjudicataire d un gra- 
vier, qui, n'étant autorisé à faire dans l'objet 
vendu que [des ouvrages défensifs, a exécuté 
sans autorisation des ouvrages offensifs (a juillet 
1820, ord. J. C. 5, 397). 

/<*«i, aî août i8ao, ord. J. C, 5, 443, H S. 
al, a, 3jt. 



C'est à la justice administrative conlenlieuse 
de punir d'une amende des particuliers qui en- 
dommagent des arbres bordant les grandes roules 
(ou le boulevard de Paris) Ui septembre 1 Si 4> • 
décret; J. C. 3, i3). 

Hors les cas spécifiés dans le deuxième para- 
graphe de l'article n4 du décret du 16 décem- 
bre 1 S 1 x , toutes les contraventions aux régle- 
mens sur la police des roules sont réservées aux 
conseils de préfecture pour y être jugées sans 
délai (17 avril 1822, ord. Mac. 3, 297). 

Un conseil de préfecture est compétent pour 
déclarer si un arrêté du préfet a été exactement 
exécuté, et si les alignement réglés par lui ont 
été ou non dépassés (t5 décembre i8a4, ord. 
Mac. 6, 699 ). 

Les conseils de préfecture sont compétent 
pour réprimer les empiétement et anticipations 
mr les chemins vicinaux (8 août 1837, brd. 
'Mac. 9, 436 ; 8 avril 1839 , ord. Mac. Il, ia5). 

Les contraventions sur les cours d'eau qui ne 
sont ni navigables, ni flottables sont de la com- 
pétence des tribunaux de simple police ou de 
police correctionnelle ( 8 août 1839, ord. Mac. 
11, ia5). Koyee, sur celte |queslion de compé- 
tence, la note placée à l'art. 16, tit. a de la loi 
du 38 septembre = 6 octobre 1791. 

Le dépôt de matériaux fait sans autorisation 
sur une route départementale constitue une con- 
travention aux réglemens de voirie. 

Le propriéiaire riverain de la route , qui cons- 
truit un mur de clôture, est civilement res- 
ponsable des ouvriers qu'il a employés ( 3 août 
1828, ord. Mac. 10, 5g2). 

Il y a contravention de la part du propriétaire 
riverain d'une grande route , lorsqu'il est cons- 
taté qu'il a planté au milieu et sur les talus ex- 
térieurs du fossé qui borde la route , et sans ali- 
gnement préalable ( i5 mars 1826, ord. Mac. 
8, 191). 

Lorsqu'il résulte des plans, profils et autres 
pièces produites, que les haies et arbre* en li- 
tige ont été planté* sans autorisation sur le terrain 
de la route royale, le conseil de préfecture doit 
ordonner de le» arracher. 

Si le propriétaire prétend que , à l'époque où 
le profil de la route a été établi , on lui a pris du 
terrain dont il aurait dû rerevoir I indemnité , 
cette question est du ressort des tribunaux (8 no- 
vembre 1839, ord. Mac. 11, 4aS). 

Les empiétement commis sur une rivière en 
amont du point où elle commence à être flottable 
ne peuvent pas être considérés comme exécutés 
tur une rivière flottable. 

Les conseilt de préfecture ne sont pas com- 
pétent pour prononcer sur ces sortes d empiéte- 
ment (3i mars i8a5, ord. Mac. 7, 193). 

Les lois et règlement de grande voirie ne sont 
pat applicables aux réparations faites à une di- 
gue *iluée au-dessus du point où la rivière est 
navigable. 
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CONSULAT. 30, F Lia k AL A!f 10. ao5 

Jusqu'à l'établi .«ornent des ponts à bas- ront décidées par voie administrative, et les 

cule , la contravention sera constatée par la conlrevenans seront condamnés à payer les 

vériCcation des lettres de voiture. dommages réglés par le tarif suivant. 

4. Les contraventions à la présente loi se- L'encès de chargement de vingt myria- 



Les questions d'intérêt privé iur on cours 
d'eau qui n'est ni navigable, nj flollable, sont 
du reisort des tribunaux (3o avril 1828, ord. 
Mac. 10, 4o5)a 

En déterminant le régime de» eaux d'une ri- 
vière flottable qui sonl du domaine public, une 
ordonnance royale ne peut préjudicier aux droit» 
que le* riverain» d'un canal 4 e dérivation peu- 
vent faire valoir à la propriété du sol dudit canal. 

Le» tribunaux *ont *eu|j compétent pour pro- 
noncer sur le» droit» de propriété (3o avril 1828, 
crd. Mae. 10, ioi). 

Les conseil» de préfecture sont incompétent 
pour connatlre de» entreprise» sur les rivière» 
ou cours d'eau , même navigable» ou flottable», 
lor»que ce» entreprises «ont étrangère» a l'inté- 
rêt public et ne sont relatives qu a des intérêts 
privés (12 avril 1829, ord. S. 29, 2, 3$9) 



L'autorisation de construire une écluse sur un 
cour» d'eau, encore qu'elle »oil donnée par or- 
donnance rojale , encore que le* eaux soient 
une dérivation d'une rivière navigable , ne lou- 
che pas aux droit* de» tien et ne lie pa» le» tri- 
bunaux. 

Si donc le constructeur de l'écluse trouble la 
possession d'un tiers, il y a lieu a complainle, 
et le juge-de-paix peut ordonner la destruction 
des travaux. 

En cela il n'y a point d'atteinte a l'autorité 
administrative , puisque l'autorisation renferme 
implicitement toute réserve du droit des tiers (22 
juin i8a5, ord. S. 26, 2, 34o). 

Cependant une autorisation est nécessaire pour 
construire une digue et un réservoir sur une ri- 
vière non navigable (3o avril 1828, otd. Mac. 
io,4«>7)- 

Le* contestations entre la police et le» parti- 
culier» qui, en construisant »ur les bords d'une 
rne , pourraient avoir fait de» anticipation» , ne 
sonl pas du res*ort de l'autorité administrative, 
*i la matière n'a pa» Irait à la grande voirie. On 
ne peut appliquer à ce ca» la loi qui attribue an* 
conteiltde préfecture le* question* relative* à la 
délimitation des chemins vicinaux ( a5 mars 1 807, 
décret; J. C. I, 64). 

Les grande» route», dan* le* point* qui traver- 
tent les villes , bourgs et village* , ne »ont pa* de 
la grande voirie, en tant qu'il «'agit de la com- 
modité , sûreté ou salubrité ; alor» il ne faut pa» 
consulter la loi du 29 floréal an 10, louchant les 
contraventions commises sur les grandes routes; 
c'est plutôt la loi du 24 août 1790, lit- II, art. I, 
louchant les contraventions »ur les voie» publi- 
que». De telle» contravention» doivent donc être 
réprimées par le» tribunaux de police, non par 
le» conseil» de préfecture (i5 avr.l 1824 ; Cas». 
S. a4, t, 334). 

C'est au Roi seul qu'il appartient de détermi- 
ner les rue» qui , dan» l'intérieur de» villes, font 
partie de» route» royales qui les traversent. 
Les ordonnance» rendue» en celte matière ne 



sont pas »n»cep!ible» d'être attaquée» par la voie 
contentieote (8 septembre 1824, ord. Mac. 6, 

6i4). 

L'anticipation inr une rue ; commise par un 
particulier, e»l nne contravention de petite voirie, 
et non de grande voirie. Dès lors c'est au tribu- 
nal de simple police à en connaître. En un tel 
cas , le conseil de préfecture serait incompétent 
(t4 mai 1829; Cass. S. 29, t, 43 1 ; D.29, 1, H*)* 

Ainsi , un tribunal de simple police est com- 
pétent pour connaître de» contravention» résul- 
tant du dépôt de décombre» et matériaux «ur 
la voie publique , dan« l'intériear d'une ville, 
boni* ou village , encore que ,1a voie publique 
soit dans ce cas le prolongement d'une grande 
route. Ce n'est pas le cas de saisir l'autorité qui 
e»t chargée de reprimer te» faits de celte nature, 
alor» qu'ils ont été commis sur une grande roule 
(7 décembre 1826; Ca»». 27, 1, Sii ; D. 27, 1, 
353). 

L'attribution en matière de grande voirie eit 
uniquement relative aux contraventions qui ont 
lieu au préjudice de l'intérêt public. Le» tribu- 
naux doivent connattre de toute contravention 
par laquelle des intérêt» partir.ub'er» seulement 
sont compromit (28 juillet 1819, ord. J. C. 5, 
178; S. 20, 2, i5a). 

La contettalion entre deux propriétairet rive- 
rains an sujet de plantations ou travaux fait* sur 
le bord d'une rivière n'est pas de la compétence 
de l'autorité administrative lorsque la rivière 
n'est pas encore navigable au-point litigieux (a3 
août 1819; Cass. S. 20, 1, 64). 

Lorsqo'en matière de grande voirie il y a lieu 
d'appliquer des peines pécuniaires et des peines 
corporelle», c'e*t au cpnteil de préfecture a 
prononcer les peines pécuniaire», mai* il doit 
renvoyer devant le« tribunaux pour l'application 
det peine* corporelles ( 2 3 avril 1807, décret; 
J. C. 1, 8a). 

Idem , a février 1808 , décret} J. C. 1, ta>S , 
et S. 16, 2,3i3. 

Idem, 16 juillet 1817, ord. J. C 4, «3. 
Le Coroeil-d'Elat peut, en prononçant sur la 
compétence administrative, statuer an fond sur 
les contraventions, au lieu de renvoyer devant le 
conteil de préfecture , juge de première intlance 
en matière contenlieu»e (8 août 1827, ord. Mac. 
9, 434)- 

Lorsqu'il «'agit de savoir si l'entretien des 
chaussée» qui forment le bief d'une usine éta- 
blie sur une rivière navigable est a la charge do 
propriétaire de l'usine, ou s'il est a la charge 
de» propriétaire» riverains , il y a la un mélange 
d'intérêt» administratif* et de droits privés, qui 
rend l'administration compétente en ce qui ton-» 
che la voirie , et d'autre part le* tribunaux com- 
pélens, pour ce qui lient au droit commun sur 
fe» queitiont de propriété , d'otage ou de pres- 
sion 08 novembre 1818, ord. J. C. 5, i3). 
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gramme* et au-dessous sera considéré comme 

nation. 

De vingt à soixante myriagrammes, vingt- 
cinq francs; de soixante à cent vingt myria- 
grammes , cinquante francs ; de cent vingt à 
cent quatre-vingts myriagrammes, soixante- 
quinze francs ; de cent quatre-vingts à deux 
cent quarante myriagrammes , cent francs ; 
de deux cent quarante à trois cents myria- 
grammes , cent cinquante fraucs , et au-des- 
sus de trois cents myriagrammes, trois cents 
francs. 

5. Tout voiturier ou conducteur pris en 
contravention ne pourra continuer sa route 
qu'après avoir réalisé le paiement des dom- 
mages et déchargé sa voiture de l'excédant 
de poids qui aura été constaté; jusque là, ses 
chevaux seront tenus en fourrière a ses frais, 
à moins qu'il ne fournisse une caution suffi- 
sante. 

6. Le roulage pourra être momentanément 
suspendu, pendant les jours de dégel, sur les 
chaussées pavées , d'après l'ordonnance des 
préfets de départemeus. 



29 noué al an 10 (19 mai 180a). — toi rela- 
tive au décombteinent du chenal do port 
d'Oslende, etc. (3, Bull. 193, n° 1621; Mon. 
du 4 prairial an 10.) 

Art. 1". Les particuliers qui offriront de 
fournir les fonds nécessaires pour exécuter : 

i° Le décomblement du chenal du port 
d'Ostende; 

a» La construction d'une écluse de chasse 
avec une retenue d'eau suffisante pour en- 
tretenir le chenal dudit port; 

3° La construction d'une digue à l'entrée 
de la grande crique, et d'un pont aboutissant 
à la ville; 

4° L'entretien , pendant vingt ans , des 
mêmes travaux*; ' 

5» Le dessèchement des terrains dont il 
est parlé ci-après , 

Pourront être admis à traiter avec le Gou- 
vernement, aux conditions qui seront jugées 
les plus avantageuses. 

2. Pour remplir les entrepreneurs de leurs 
avances, le Gouvernement pourra leur ac- 
corder la propriété de tout ou partie des ter- 
rains inondés , et autres appartenant au do- 
maine public, situés intérieurement de la 
digue de mer (la digue comprise) connue 
sous le nom de Schorrc-Sand , située sur les 
communes de Suaeskerke, Steene, Lessingue 
et Sandworde, au département de la Lys. 

. 3. II sera établi une taxe sur le pont à 
construire. 

Le Gouvernement en fixera le tarif, et la 
jouissance en sera accordée aux entrepre- 



FLORÉAL AN 10. 

neurs pendant vingt ans : le traité sera pro- 
posé par le ministre de l'intérieur, et ap- 
prouvé par le Gouvernement, dans la forme 
usitée pour les réglemens d'administration 
publique. 

4. Dans le cas où, par le traité à faire avec 
les entrepreneurs , la valeur des concessions 
qui leur seraient faites excéderait celle des 
travaux à exécuter, il sera stipulé une soulte 
ot^ retour, dont le montant sera versé au 
trésor public. 

5. Les entrepreneurs jouiront de l'exemp- 
tion de la contribution foncière, conformé- 
ment aux lois, pour les parties de terrains 
inondées dont ils opéreront le dessèchement, 
et qui ne sont pas actuellement assujélies à 
l'imposition. 



39 flo st al an 10 (19 mai 1802). — Loi gui 
autorité l'ouverture d'un canal de de'rivalion 
de la rivière d'0urcq..(3, Bull. 194, n s 1645.) 

Vaj. arrêté du *5 thsbiudoii an 10. 

Art. 1". Il sera ouvert un canal de déri- 
vation de la rivière d'Ourcq ; elle sera ame- 
née à Paris à un bassin près de la Villette. 

2. Il sera ouvert un canal de navigation 
qui partira de la Seine au-dessous du bastion 
de l'Arsenal, se rendra dans les bassins de 

Eartagede la Villette, et continuera par Saint- 
lenis, la vallée de Montmorency, et aboutira 
a la rivière d'Oise près Pontoise. 

3. Les terrains appartenant à des particu- 
liers et nécessaires à la construction seront 
acquis de gré à gré ou à dire d'experts. 



39 ri.oHKAL an 10(19 m *> 1802). — Loi por- 
tant êubliuement d'une taxe de navigation 
tur le* canaux.du port de Cette. (3, Bull. 194, 
n° 1646; Mon. du 4 prairial an 10.) 

Art. t". Il sera perçu, sur les canaux du 
port de Cette , à l'étang de Tbau , d'une part, 
et à celui de Manguin, d'autre part, une taxe 
de navigation, conformément à celle qui se 
perçoit sur le canal du Midi. 

1. Les produits de cette taxe seront em- 
ployés, sous les ordres du ministre de l'inté- 
rieur , aux dépenses de réparation et entretien 
des canaux ci-dessus désignés. 

3. Le Gouvernement pourra* traiter avec 
les particuliers qui offriraient de se charger 
de réparer et entretenir ces canaux , et leur 
concéder la jouissance temporaire de la taxe 
de navigation. 

4. En cas d'insuffisance de cette taxe pour 
les dépenses de réparation ou entretien, le 
Gouvernement y pourvoira sur les produits 
du canal du Midi. 
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39 noaiAt an 10 (19 ma! 180a). — Lo! qui 
autorité la régie des domaine* nationaux a 
acquérir, à titre de vente ou d'échange , des 
terrains destinés eu partie a l'embellissement 
des jardins du Sénat conservateur. (3. Bull. 
, 9 S, n» 1669.) 

Art. 1". La régie des domaines nationaux 
est autorisée à acquérir , à titre de vente ou 
d'échange, les propriétés ci -après, sur le 
prix de l'estimation qui en a été faite con- 
tradictoirement, et suivant les procès-ver- 
baux et plans particuliers qui en ont été 
dressés , savoir : 

i° Un terrain et jardin contenant en su- 
perficie environ vingt-neuf mille trois cent 
trente-six mètres, appartenant à la dame 
•veuve Collaude, tenant, du nord et du cou- 
chant, au jardin du Luxembourg; du midi, au 

I'ardin de la dame veuve Quatremèce, ei du 
evant, aux citoyens Isabelle et Costé; clos 
de murs au nord , à l'ouest et' au levant : es- 
timé à la somme de vingt-sept mille vingt 
francs , suivant procès-verbal des 11, i3, i5 
et 16 pluviôse dernier; 

a» Une maison, jardin et dépendances, 
situés à Paris , rue d'Enfer, n» io5, apparte- 
nant à la citoyenne veuve Quatremère , con- 
tenant en superficie quatre mille sept cent 
vingt-huit mètres quatre centimètres, tenant 
du levant, sur la face, à la rue d'Enfer; du 
couchant,au terrain de la citoyenne Collaude; 
du nord, au jardin du Luxembourg, et du 
midi, aux citoyens Isabelle et Coste: le tout 
estimé, par procès-verbal des 1 5 et 17 plu- 
viôse, la somme de cent vingt-sept mille cinq 
cents francs; 

3° Une portion de terrain, formant le jar- 
din de la maison située rue d'Enfer, dite 
l'hôtel Vendôme, appartenent aux citoyens 
Isabelle et Costé ; ladite portion contenant en 
superficie six mille cinq cent quarante mè- 
tres environ , tenant , du levant, au surplus 
dttdit jardin; du couchant, au jardin du 
Luxembourg; du nord, aux propriétés des 
citoyennes Collaude et Quatremère, et du 
midi, aux bâtimens et terrains ci-après dési- 
gnés, et au citoyen Chrétien : estimée , par 
procès- verbal des ai et 3i ventôse dernier, 
la somme de cinquante-deux mille trois cent . 
vingt francs; 

4° Une maison, bâtiment, jardin et terrain 
en dépendant, appartenant aux citoyens Isa- 
belle et Costé, tenant, d'une part, à l'avenue 
conduisant du boulevard au jardin du Luxem- 
bourg; d'autre part, à la rue nouvelle prati- 
quée sur le terrain des ci-devant Chartreux, 
d'un côté, au même terrain des Chartreux, et 
d'autre côté, au jardin de l'hôtel Vendôme , 
à celui des citoyens Chrétien et au passage 
des Chartreux : le tout estimé , par le procès- 
verbal des ai et 3o ventosc dernier, ci- 



dessus rapporté , à la 
francs. 

a. La portion des terrains, maisons et dé- 
pendances acquis, nécessaire à l'embellisse- 
ment du palais du Sénat conservateur, et des 
jardins en dépendant, sera mise par le Gou- 
vernement à la disposition du Sénat : le sur- 
plus sera administré comme les autres do* 



29 floréal an 10 (19 mai 1803). — Loi qui au- 
torise des échanges, concessions, aliénations, 
en faveur de plusieurs communes et hospice*. 
(3, Bull. 195, n°* 1670a 1672, 1674a 1680.) 



19 rr.oBÉAL an 10 (19 mai 180a). — Loi qui 
abroge celle du 1 4 brumaire an 8, relative j 
l'ile-des Cygne», etc. (3, Bull. i 9 5, n° iG 7 3.) 



29 rLonBAi. an 10 (19 mai 1802). — Loi qai 
accorde un secours de cinq cent raille francs 
aux propriétaires des polders et des watieiin- 
gues dans le département de l'Escaut , pour 
sobvrnir aux travaux défensifs de leurs pro- 
priétés. (3, Bull. 193, n° i6aï.) 



3o rLoHE^L an 10 (ao mai 1803). — Loi relative 
à l'établissement d'un droit de navigation in- 
térieure. (3, Bull. 19a, n° 1G08; Mon. du l" 
prairial an 10.) 

Foy. arrêté du 8 fbairiai. an ti ; décrets 
du 4 e joua complément Ain s an la. 

Art. 1". Il sera perçu, dans toute l'éten- 
due de la République, sur les fleuves et ri- 
vières navigables, un droit de navigation in- 
térieure, dont les produits seront spécialement 
et limitati veinent affectés au balisage, à l'en- 
tretien des chemins et ponts de halage, à 
celui des pertuis, écluses, barrages, et autres 
ouvrages d'art établis pour l'avantage de la 
navigation. 

Ce droit sera aussi établi sur les canaux 
navigables qui n'y ont point encore été assu- 
jétis , et sur ceux où la perception des ancien- 
nes taxes serait actuellement suspendue. 

a. Les produits de* droits formeront des 
masses distinctes; et l'emploi en sera fait 
limitati veux nt sur chaque canal , fleuve et 
rivière sur lesquels la perception aura été 
faite. 

3. Il sera arrêté parle Gouvernement, dan» 
la forme des réglemens d'administration pu- 
blique , un tarif des droits de navigation pour 
chaque fleuve, rivière ou canal, après avoir 
consulté les principaux négocians, marchands 
et mariniers qui les fréquentent. 

A cet effet ; les négocians , marchands ou 
mariniers seront appelés au nombre de douze 
pour chaque fleuve, rivière ou canal; ils 
seront réunis en conseil auprès du préfet qui 
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désigné par le Gouvernement : ils don- 
leur avis but la réformation ou le 
maintien des tarifs existons, pour les neu- 
ves, rivières ou canaux où il y en a, et sur 
leur formation, pour les fleuves, rivières ou 
canaux où il n'y en a pas. 

4. Les contestations qui pourront s'élever 
sur la perception des droits de navigation 
seront décidées administrativement par les 
conseils de préfecture. 
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désir de faire cesser les calamités de la guerre, 
ont posé les fondemens de la paix nar les 
articles préliminaires signés, à Londres, le 
9 vendémiaire an 10 (i» r octobre 1801). 



Et comme, par l'article x5 desdits préli- 
il a été convenu « qu'il serait 



mmaircs , 



3o f i.ork a l an 10 (30 mai 1802). — Loi relative 

à U traite des nègres et au régime des colonies. l" e citoyen Joseph 
(3, Bull, iga, n* 1609.) 



a ete convenu 

- nommé, de part et d'autre, des plénipo- 

- tentiaires qui se rendraient à Amiens, pour 
■ y procéder à la rédaction du traité défini» 
« tif, de concert avec les alliés des puissan- 
« ces contractantes , » 

Le premier Consul de la République fran- 



çaise, au nom du peuple français, a nommé 
' Bonaparte, conseiller d'E- 
tat; 



Art, 1". Dans les colonies restituées à la 
France en exécution du traité d'Amiens, du 
6 germinal an 10, l'esclavage sera maintenu 
conformément aux lois et réglemens anté- 
rieurs à 1789. 

a. Il en sera de même dans les autres co- 
lonies françaises au-delà du cap de Bonne- 
Espérance. 

3. La traite des noirs et leur importation 
dans lesdites colonies auront lieu conformé- 
ment aux lois et réglemens existons avant 
ladite époque de 1789. 

4. Nonobstant toutes lois antérieures, le 
régime des colonies est soumis , pendant dix 
ans, aux réglemens qui seront faits par le 



3o f;.or(4 ai, an 10 (20 mai 1802). — Loi qoi or- 
donne la promulgation du traité de paix con- 
clu entre U France , le roi d'Espagne , la Ré- 
publique balave et le roi du royaume uni de 
la Grande-Bretagne et de l'Irlande. (3, BuU. 
io3 t n° i6a3.) 



Le traité dont la teneur suit, conclu a 
Amiens le 6 germinal an 10 (27 mars 180a), 
entre la République française, sa majesté lie 
roi d'Espagne et des Indes, et la république 
La ta vi-, d'une part ; 

Et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, d'autre part; 
et dont les ratifications ont été échangées à 
Paris le 28 germinal de la même année 
(18 avril i8ox), sera 
loi delà République. 

Traité définitif de paix entre la République fran- 
çaise, Sa Majesté le roi d'Espagne et des In- 
des et la République batave , d'une part , et 
Sa Majesté le roi du royaume uni de la T 
de-Bretagne et d'Irlande , d'antre pari. 



Et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, le marquis de 
Comwallis, chevalier de l'ordre très-illustre '* 
de la Jarretière, conseiller privé de sa ma- 
jestés général de ses années, etc., etc. ; 

Sa majesté le roi d'Espagne et des Indes, 
et le Gouvernement d'Etat de la république 
batave, ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir: sa majesté cathotique, don 
Joseph-Nicolas d'Azzara, son conseiller d'E- 
tat, chevalier grand'eroix de l'ordre de 
Charles III, ambassadeur extraordinaire de 
sa majesté près la République française, etc.; 

Et le Gouvernement d'Etat de la républi- 
que batave, Roger-Jean Schimmelpenninck, 
son ambassadeur extraordinaire près la Ré- 
publique française ; 

Lesquels , après s'être dûment communiqué 
leurs pleins pouvoirs, sont convenus des ar- 
ticles suivans : 

Art. 1". 11 y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la Republique française, sa 
majesté le roi d'Espagne , ses héritiers et suc- 
cesseurs, et la république batave , d'une part ; 
et sa majesté le roi du rayaume uni de ht 
Grande-Bretagne et d'Irlande , ses héritiers 
et successeurs , d'autre part. 

Les parties contractantes apporteront la 
plus grande attention à maintenir une parfaite 
harmonie entre elles et leurs Etats, sans per- 
mettre que , de part ni d'autre , on commette 
aucunè sorte d'hostilités par terre ou par 
mer, pour quelque cause et sous quelque 
prétexte que ce puisse être. 

Elles éviteront soigneusement tout ce qui 
pourrait altérer à l'avenir l'union heureuse- 
ment rétablie , et ne donneront aucun secours 
ni protection, soit directement, soit indirec- 
tement, à ceux qui voudraient porter préju- 
dice à aucune d'elles. 

a. Tous les prisonniers faits de 
d'autre , tant par terre que par mei . 
otages enlevés ou donnés pendant la guerre 
et jusqu'à ce jour, seront restitués sans ran- 
çon , dans 



depajkt 
mer, «Wb 



Le premier Consul de la République fran- çon , dans six semaines au plus tard à comp- 
rise , au nom du peuple français, et sa ma- ter du jour de l'échange des ratifications du 
jesté le roi du royaume uni de la Grande- présent traité, et en payant les dettes qu'ils 
Bretagne et d'Irlande, également animés du auraient contractées pendant leur captivité. 
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Chaque partie contractante soldera respec- 
tivement les avances qui auraient été faites 
par aucune des parties contractantes pour la 
subsistance et l'entretien des prisonniers dans 
le pays où ils ont été détenus. Il sera nommé 
de concert, pour cet effet, une commission 
spécialement chargée de constater et de régler 
la compensation qui pourra être due à l'une 
ou à l'autre des puissances contractantes. On 
fixera, également de concert, l'époque et le 
lieu où se rassembleront les commissaires oui 
seront chargés de l'exécution de cet article, 
et qui porteront en compte non-sèulement 
les dépenses faites par les prisonniers des na- 
tions respectives, mais aussi pour les troupes 
étrangères qui , avant d'être prises, étaient à 
la solde et à la disposition de l'une des par- 
ties contractantes. 

3. Sa majesté britannique restitue » la Ré- 
publique française' et à ses alliés, savoir : à 
sa majesté catholique 1 et à la République ba- 
tave , toutes les possessions et colonies qui leur 
appartenaient respectivement , et qui ont été 
occupées ou conquises par les forces britan- 
niques dans le cours de la guerre, à l'excep- 
tion dè l'île de la Trinité et des possessions 
hollandaises dans l'île de Ceylan. 

4. Sa majesté catholique cède et garantit, 
eu toute propriété et souveraineté , à sa ma- 
jesté britannique, l'île de la Trinité. 

5. La république batave cède et garautit, 
en toute propriété et souveraineté , à sa ma- 
jesté britannique , toutes les possessions et ' 
etablissemens dans l'île de Ceylan, qui appar- 
tenaient avant la guerre à la république des 
Provinces-Unies ou à sa compagnie des Indes 
orientales. 

6. Le cap de Bonne-Espérance reste à la 
république batave en toute souveraineté, 
comme cela avait lieu avaut la guerre. 

Les bâtimens de toute espèce appartenant 
aux autres parties contractantes aurout la 
faculté d'y relâcher et d'y acheter les appro- 
visionnemens nécessaires, comme auparavant, 
sans payer d'autres droits que ceux auxquels 
la république batave assujelit lesJiàtimeusde 
sa nation. 

" t . Les territoires et possessions de sa ma- 
jesté très-ûdèh: sont maintenus dans leur in- 
tégrité, tels qu'ils étaient avant la guerre: 
cependant les limites des Guianes française 
et portugaise sout fixées à la rivière d'Ara- 
wari , qui se jette dans l'Océan au-dessus du 
cap Nord, près de l'Ile-Neuve et de l'île de 
la Pénitence, environ à un degré un tiers de 
latitude septentrionale. Ces limites suivront 
la rivière d'Arawari , depuis son embouchure 
la plus éloignée du cap Nord jusqu'à sa 
source, et eusuite une ligne droite tirée de 
cette source jusqu'au Rio-Branco, vers 
l'ouest. 

En conséquence, la rive septentrionale de 
h rivière d'Arawari , depuis sa dernière em- 

ii. 
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bouchure jusqu'à sa source, et les terres qui 
se trouvent au nord de la ligne des limites 
fixées ci-dessus, appartiendront en toute sou* 
veraincté à la République française. 

La rive méridionale de ladite rivière, à 
partir de la même embouchure, et toutes les 
terres au sud de ladite ligne des limites, ap- 
partiendront à sa majesté très-fidèle. 

La navigation de la rivière d'Arawari, 
dans tout son cours, sera commune aux deux 
nations. 

Les arrangemens qui ont eu lieu entre les 
cours de Madrid et de Lisbonne pour la rec- 
tification de leurs frontières en Europe, se- 
ront toutefois exécutés suivant les stipulations 
du traité de Badajoz. 

8. Les territoires, possessions et droits de 
la sublime Porte sont maintenus dans leur 
intégrité, tels qu'ils étaient avant la guerre. 

9. La république des Sept-Iles est reconnue. 

10. Les îles de Malte, de Gozo et Comino, 
seront rendues à l'ordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem, pour être par lui tenues aux 
mêmes conditions auxquelles il les possédait 
avant la guerre, et sous les stipulations sui- 
vantes : 

i° Les chevaliers de l'ordre, dont les lan- 

Sues continueront à subsister après {l'échange 
es ratifications du présent traité, sont invi- 
tés à retourner à Malte aussitôt que l'échange 
aura eu lieu : ils y formeront un chapitre gé- 
néral , et procéderont à l'élection d'un grand- 
maître, choisi parmi les natifs des nations 
qui conservent des langues, à moins qu'elle 
n'ait été déjà faite depuis l'échange des rati- 
fications des préliminaires. 

Il est entendu qu'une élection faite depuis 
cette époque sera seale considérée comme 
valable, à l'exclusion de toute autre qui au- 
rait eu lieu dans aucun temps antérieur à 
ladite époque. 

a° Les Gouvernemens de la République 
française et de la Grande-Bretagne, désirant 
mettre l'ordre et l'île de Malte dans un état 
d'indépendance entière à léur égard , convien- 
nent qu'il n'y aura désormais ni langue fran- 
çaise ni anglaise, et que nul individu, appar- 
tenant à l'une ou à l'autre de ces puissances, 
ne pourra être admis dans l'ordre. 

3° Il sera établi une langue maltaise , qui 
sera entretenue par les revenus territoriaux 
et les droits commerciaux de l'île. Cette lan- 
gue aura des dignités qui lui seront p ropres, 
des traitemens et une auberge. Les preuves 
de noblesse ne seront pas nécessaires pour 
l'admission des chevaliers de ladite langue: 
ils seront d'ailleurs admissibles à toutes les 
charges, et jouiront de tous les privilèges, 
comme les chevaliers des autres langues. 

Les emplois municipaux, administratifs, 
cjvils, judiciaires, et autres dépendant du 
gouvernement de l'île, seront occupés, au 
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moins pour moitié, par des habitans des îles 
de Malte, Gozo et domino. 

4« Les forces de sa majesté britannique 
évacueront l'île et ses dépendances dans les 
trois mois qui suivront 1 échange des ratifi- 
cations , ou plus tôt, si faire se peut. A cette 
époque, elle sera remise à Tordre dans l'état 
où elle se trouve, pourvu que le grand- maî- 
tre , ou des commissaires , pleinement auto- 
risés suivant les statuts de l'ordre, soient dans 
ladite ile, pour en prendre possession, et 
que la force qui doit être fournie par sa ma- 
jesté sicilienne, comme il est ci-après stipulé, 
y soit arrivée. 

5° La moitié de la garnison, pour le moins, 
sera toujours composée de Maltais natifs; pour 
le restant , l'ordre aura la faculté de recruter 
parmi les natifs des pays seuls qui continuent 
île posséder des langues. Les troupes maltai- 
ses auront des officiers maltais. Le comman- 
dement en chef de la garnison , ainsi que la 
nomination des officiers, appartiendront au 
grand-maître; et il ne pourra s'en démettre 
temporairement qu'en faveur d'un chevalier, 
d'après l'avis du conseil de l'ordre. 

6° L'indépendance des îles de Malte, de 
Gozo et de Comino , ainsi que le présent ar- 
rangement, sont mis sous la protection et la 
garantie de la France, de la Grande-Bre- 
tagne, de l'Autriche, de l'Espagne, de la 
Russie et de la Prusse. 

7» La neutralité permanente de l'ordre 
de l'île de Malte, avec ses dépendances, est 
proclamée. 

8° Les ports de Malte seront ouverts au 
commerce et à la navigation de toutes les 
nations , qui y paieront des droits égaux et 
modérés. Ces droits seront appliqués à l'en- 
tretien de la langue maltaise , comme il est 
spécifié dans le $ 3, à celui des établissemens 
civils et militaires de l'île, ainsi qu'à celui 
d'un lazaret général ouvert à tous les pavillons. 

9° Les Etats barbaresques sont exceptes 
des dispositions des deux paragraphes pré- 
cédens, jusqu'à ce que, par le moyen d'un 
arrangement que procureront les parties con- 
tractantes, le système d'hostilités qui subsiste 
entre les Etats barbaresques, l'ordre de Saint- 
Jean et les puissances possédant les langues 
au concouraut à leur composition, ait cessé. 

io° L'ordre sera régi, quant au spirituel 
et au temporel, par les mêmes statuts qui 
étaient en vigueur lorsque les chevaliers sont 
sortis de l'île, autant qu'il n'y est pas dérogé 
par le présent traité. 

it* Les dispositions contenues' dans les 
§S3» 5, 7, 8 et xo, seront converties en lois 
et statuts perpétuels de l'ordre, dans la forme 
usitée; et le grand-maître, ou, s'il n'était pas 
dans l'île au moment où elle sera remise à 
l'ordre , son représentant , ainsi que ses suc- 
cesseurs, seront tenus de faire serment de 
les observer ponctuellement. 
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i2° Sa majesté sicilienne sera invitée à 
fournir deux mille hommes natifs de ses Etats, 
pour servir de garnison dans les différentes 
forteresses desdites îles. Cette force y restera 
un an , à dater de leur restitution aux cheva- 
liers; et si, à l'expiration de ce terme, l'ordre 
n'avait pas encore levé la force suffisante, au 
jugement des puissances garantes , pour servir 
de garnison dans l'île et ses dépendances, 
telle qu'elle est spécifiée dans le § 5, les 
troupes napolitaines y resteront jusqu'à ce 
qu'elles soient remplacées par une autre force 
jugée suffisante par lesdites puissances. 

i3° Tes différentes puissances désignées 
dans le § 6, savoir: la France, la Grande- 
Bretagne, l'Autriche, l'Espagne, la Russie et 
la Prusse , seront invitées à accéder aux pré- 
sentes stipulations. 

ii. Les troupes françaises évacueront le 
royaume de Naples et l'Etat romain : les forces 
anglaises évacueront pareillement Porto-Fer- 
rajo, et généralement tous les ports et îles 
qu'elles occuperaient dans la Méditerranée 
ou dans l'Adriatique. 

ia. Les évacuations, cessions et restitutions 
stipulées dans le présent traité, seront exé- 
cutées , pour l'Europe , dans le mois ; pour le 
continent et les mers d'Amérique et d'Afri- 
que, dans les trois mois; pour le continent 
et les mers d'Asie, dans les six mois qui 
suivront la ratification du présent traité défi- 
nitif, excepté dans le cas ou il y est spéciale- 
ment dérogé. 

i3. Dans tous les cas de restitution con- 
venus par le présent traité, les fortifications 
seront rendues dans l'état où elles se trou- 
vaient au moment de la signature des préli- 
minaires; et tous les ouvrages qui auront 
été construits depuis l'occupation resteront 
intacts. 

Il est convenu en outre que, dans tous les 
cas de cessions stipulées , il sera alloué aux 
habitans, de quelque condition ou nation 
qu'ils soient , un terme de trois ans, à comp- 
ter de la notification du présent traité, pour 
disposer de leurs propriétés acquises et pos- 
sédées, soit avant, soit pendant la guerre; 
dans lequel terme de trois ans, ils pourront 
exercer librement leur religion et jouir de 
leurs propriétés. La même faculté est accor- 
dée, dans les pays restitués, à tous ceux, soit 
habitans ou autres, qui y auront fait des éta- 
blissemens quelconques pendant le temps où 
ces pays étaient possédés par la Grande- 
Bretagne. 

Quant aux habitans des pays restitués ou 
cèdes , il est convenu qu'aucun d'eux ne pourra 
être poursuivi, inquiété ou troublé, dans sa 
personne ou dans sa propriété, sous aucun 
prétexte , à cause de sa conduite ou opinion 
politique, ou de son attacbement à aucune 
des parties contractantes , ou pour toute autre 
raison , si ce n'est pour des dettes contractées 
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envers des individus, ou pour des actes pos- 
térieurs au présent traité. 

14. Tous les séquestres mis, de part et 
d'autre , sur les fonds , revenus et créances, 
de quelque espèce qu'ils soient, appartenant 
à l'une des puissances contractantes , ou à ses 
citoyens on sujets, seront levés immédiate- 
ment "Près la signature de ce traité définitif. 

La décision de toutes réclamations entre 
les individus des nations respectives, pour 
dettes, propriétés, effets ou droits quelcon- 
ques, qui, conformément aux usages reçus et 
au droit des gens, doivent être reproduites à 
l'époque de la paix , sera renvoyée devant les 
tribunaux compétens; et, dans ces cas, il sera 
rendu une prompte et entière justice dans les 
pays où les réclamations seront faites respec- 
tivement. 

15. Les pêcheries sur les côtes de Terre- 
Neuve, des îles adjacentes, et dans le golfe 
de Saint-Laurent, sont remises sur le môme 
pied où elles étaient avant la guerre. Les pê- 
cheurs français de Terre-Neuve, et les ha- 
bitans des îles Saint-Pierre et Miquelon, 
pourront couper les bois qui leur seront né- 
cessaires , dans les baies de Fortune et du 
Désespoir, pendant la première année, à 
compter de la notification du présent traité. 

16. Pour prévenir tous les sujets de plaintes 
et de contestations qui pourraient naître à 
l'occasion des prises qui auraient été faites, en 
mer après la signature des articles préliminai- 
re», il est réciproquement convenu que les vais- 
seaux et effets qui pourraient avoir été pris 
dans la Manche et dans les mers du Nord après 
l'espace de douze jours, à compter de l'é- 
change des ratifications des articles prélimi- 
naires, seront, de part et d'autre, restitués; 

3 ue le terme sera d'un mois, depuis la Man- 
ie et les mers du Nord jusqu'aux îles Cana- 
ries inclusivement, soit dans l'Océan, soit 
dans la Méditerranée; de deux mois , depuis 
les îles Canaries jusqu'à l'équateur; et enfin 
de cinq mois, dans toutes les autres parties 
du monde, sans aucune exception ni autre 
distinction plus particulière de temps et de 
lieux. 

17. Les ambassadeurs, ministres et autres 
agens des puissances contractantes, jouiront 
respectivement, dans les Etats desdites puis- 
sances, des mêmes rangs, privilèges, préro- 
gatives et immunités dont jouissaient, avant 
la guerre, les agens de la même classe. 

18. La branche de la maison de Nassau 

3ui était établie dans la ci-devant république 
es Provinces-Unies, actuellement la répu- 
blique batave, y ayant fait des pertes, tant 
en propriétés particulières que par le chan- 
gement de constitution adopté dans ce pays, 
il lui sera procuré une compensation équiva- 
lente pour lesdites pertes. 

19. Le présent traité définitif de paix est 
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alliée desa majesté Britannique; et la sublime 
Porte sera ipvitée à transmettre son acte 
d'accession dans le plus court délai. 

20. Il est convenu que les parties contrac- 
tantes, sur les réquisitions faites par elles 
respectivement, ou par leurs ministres et of- 
ficiers dûment autorisés à cet effet, seront 
tenues de livrer en justice les personnes ac- 
cusées des crimes de meurtre, de falsification 
ou banqueroute frauduleuse, commis dans la 
juridiction de la partie requérante , pourvu 

3ue cela ne soit fait que lorsque l'évidence 
u crime sera si bien constatée, que les lois 
du lieu où l'on découvrira la personne ainsi 
accusée auraient autorisé sa détention et sa 
traduction devant la justice, au cas que le 
crime y eût été commis; les frais de la prise 
de corps et de la traduction en justice seront 
à la charge de ceux qui feront la réquisition. 
Bien entendu que cet article ne regarde en 
aucune manière les crimes de meurtre, de 
falsification ou banqueroute frauduleuse com- 
mis antérieurement à la conclusion de ce 
traité définitif. 

ai. Les parties contractantes promettent 
d'observer sincèrement et de bonne foi tous 
les articles contenus au présent traité; et elles 
ne souffriront pas qu'il y soit fait de contra- 
vention directe ou indirecte par leurs ci- 
toyens ou sujets respectifs; et les susdites 
parties contractantes se garantissent générale- 
ment et réciproquement toutes les stipula- 
tions du présent traité. 

22. Le présent traité sera ratifié par les 
parties contractantes, dans l'espace de trente 
jours, ou plus tôt, si faire se peut; et les ra- 
tifications, en due forme, seront échangées 
à Paris. 

En foi de quoi , nous soussignés plénipo- 
tentiaires avons signé de notre main, et en 
vertu de nos pleins pouvoirs respectifs , le 
présent traité définitit, et y avons fait appo- 
ser nos cachets respectifs. 

Fait à Amiens, le 6 germinal an 10 de la 
République française (27 mars 1802). 

Signé Joseph Bon aparté, 
Cokmwaixis, J. Nicolas 

D'A ZZ A II A et ScOTMMKIy- 
PEKirilICK. 

I rr PRAIRIAL an'io (21 m»i 1803). — Arréliî 
relatif à la bénédiction nuptiale par les rab- 
Lios. (3. Boll. 191, n° 1597; Mon. du 6 prai- 
rial an 10.) 

Les rabbins ne pourront donner la béné- 
diction nuptiale qu'à ceux qui justifieront, 
en bonne et due lorme, avoir contracté ma- 
riage devant l'officier civil. 

Les ministres de la justice , de l'intérieur 
et de la police générale, sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
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3 ralnuAt aa to (a3 mai i8oa). — Arrêté 
relatif au» pensions ecclésiastiques non liqui- 
dées poar défaut de promesse on d« prestation 
de serment. (3, Bull. 191, n° 1598.) 
Vay. décret du ij ioillit 1808. 

Les prêtres français oui , faute d'avoir fait 
les promesses ou prêté les sermens ordonnés 

Sar les lois antérieures , seraient dans le cas 
e perdre la pension ecclésiastique à laquelle 
ils pouvaient avoir droit, seront admis, pen- 
dant une année à compter de ce jour, à faire 
liquider leur pension , en justifiant qu'ils sont 
réunis à leur évêque, conformément à la loi 
du 1 s terminai dernier. 

Le défaut de prestation des anciennes pro- 
messes ou sermens ne pourra être opposé 
aux ex- religieuses comme obstacle à la liqui- 
dation de leurs pensions. 

Les pensions ne courront qu'à dater du jour 
de la liquidation. 

Les ministres de la justice, de l'intérieur, 
du Trésor public, sont chargés de l'exécution 
dn présent arrêté. 

3 pRAtniAL an 10 (a3 mai 1803). — Arrêté 
qui charge les directeurs et administrateurs de 
la caisse d'amortissement, des opérations par 
eux faites depuis le ai nitose an 8 jusqu an 
1" vendémiaire an 10. (3, Bull. 191, n° t5gg; 
Mon. du G prairial an 10 ) 

Art. i« r . La gestion des directeurs et admi- 
nistrateurs de la caisse d'amortissement de- 
puis le ai nivosean 8 jusqu'au 1" vendémiaire 
an 10 étant conforme i son institution et 
aux ordres du Gouvernement, ils demeurent 
entièrement déchargés de toutes les opérations 
mentionnées daus leurs comptes et tableaux 
joints au procès-verbal de vérification faite 
par la commission du Conseil-d'Etat nommée 
à cet effet par arrêté du i3 brumaire dernier, 
lesquels sont déposés à la secrétairerie d'Etat. 

a. Le rapport de la commission du Conseil- 
d'Etat , le bilan général qui réunit toutes les 
opérations de la caisse d'amortissement de 
l'an 8 et de l'an 9, le bordereau de tous les 
achats en tiers consolidé faits pendant les mê- 
mes années , le bilan particulier du produit 
des ventes d'effets militaires, seront rendus 
publics par la voie de l'impression. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
du 
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3 taaiaiAi. an 10 (a3 mai 180a) — Arrêté 
relatif a l'établissement et à la tenue dea foirea 
d'Aulbnn , Sury, etc. (3, Bull. i 9 5,n e i688.) 



3 l'R mimât, an 10 (a3 mai 180a). — Arrêté 
relatif aux courtiers près la bourse de commerce 
de Strasbourg. ( 3, Bull. 19», n° (600.) 

Le nombre des courtiers de commerce près 
la bonne de commerce de Strasbourg, fixé à 
deux par l'arrêté du 7 fructidor an 9, est porté 
à quatre. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution da présent arrêté. 



6 pi AiiuAL an m (26 mai 180a). — Arrêté 
relatif i l'exportation des pierres à feu. ( 3, 
Bull. i 9 3, n° i6ot.) 

L'exécution des lois qui défendent l'expor- 
tation des pierres à feu est suspendue pendant 
la paix. 

Les ministres de la guerre et des finances 



6 pnAiitAt, an 10 ( 26 mai 180a). — Arrêté 
relatif a l'eaéeution des lois sur les importa- 
tions et exportations dans les dépatiemens du 
Gobi et du Liamone. (3, Bull. 193, n* i6a{.) 

Art. 1". Toutes les lois de la République 
française relatives aux importations et expor- 
tations seront exécutées dans lesdépartemens 
du Golo et du Liamone , dix jours après la 
publication du présent arrêté. 

a. Les marchandises et denrées expédiées 
du continent français pour ces deux départe - 
mens ne seront soumises à aucun droit de sor- 
tie et d'entrée. 

3. Les marchandises et denrées du crû et 
des fabriques de ces deux départemens seront 
également exemptes des droits de sortie et 
d'entrée , lorsqu elles seront envoyées sur le 
continent français , et qu'elles seront accom- 
pagnées d'un certificat d'origine et d'une ex- 
pédition de la douane du port d'embarque- 
ment. 

4. Les objets dont l'exportation à l'étranger 
est prohibée ne pourront être expédiés du 
continent pour Vile de Corse , que sur des per- 
missions particulières qui seront accordées 
par le Gouvernement. 

5. Pour l'exécution des trois articles précé- 
dons, toutes les formalités prescrites par le 
titre III de la loi du aa août 1791 , lors de 
l'enlèvement des marchandises et denrées ex- 
pédiées par mer d'un port , i destination d'un 
autre port de France, seront exactement rem- 
plies. 

6. Les marchandises étrangères dont l'im- 
portation n'est pas défendue, qui , après avoir 
été introduites en Corse, seront expédiées pour 
le continent, n'y seront admises en exemption 
des droits qu'en représentant les acquits de 
paiement de ceux qui auront été perçus à leur 
rentrée dans cette ile, et une expédition de 
Ja douane du port d embarquement. 

7. Le» marchandises manufacturées en Corse 
et de l'espèce de celles dont l'importation est 
défendue , qui seront expédiées des départe- 
mens du Golo et du Liamone pour les ports 
du continent , n'y serout admises qu'en justi- 

r des certificats authentiques , qu'elles 
'ans cette ile. 
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8. Les droito d'entrée et de sortie ne pour- 
ront être perçus que dans les bureaux dé Bas- 
tia, Maccinacgio, l'Ile Rousse, Calvi, Saint- 
Florent Cervione, Capraja, Ajaocio, Bonifa- 
cio , Porto-Vecchio et Propriano ; les bureaux 
de Nouza, Algajola, San-Pellegrino, Sapadu- 
lella, Tizzano, Carghesse et Savone, ne pour- 
ront que délivrer ou décharger les acquits- 
à-caution , et percevoir les droits de naviga- 
tion, lorsque des batimens y arriveront en 
simple relâche, ou sur leur lest. 

Les ministres de l'intérieur et de la justice 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



6 prairial an 10 (a6 mai 180a). — Arrêté 
qui détermine la manière dont aeront régie» 
les iles de la Martinique et de Sainte-Lucie. 
( 3, Bull. 194, n° i6<; ; Mon. du 11 prai- 
rial an 10.) 

Le s iles de la Martinique etdcSainte-Lueie 
seront régies par trois magistrats , savoir : un 
. capitaine général , un préfet colonial et un 
grand-juge. 

Titre I' r . Du capitaine général. 

Art. 1". Le capitaine général a sous ses or- 
dres immédiats les forces de terre et de mer, 
les gardes nationales et la gendarmerie. Il est 
exclusivement chargé de la défense intérieure 
et extérieure de la Martinique et de Sainte- 
Lucie. 

a. Il pourvoit provisoirement à tous les em- 
plois militaires, selon l'ordre de l'avancement 
graduel , jusqu'à celui de chef de bataillon ou 
d'escadron exclusivement, et propose au mi- 
nistre tous les remplacemens a faire dans les 
grades supérieurs. 

3. Il délivre les passeports à la Martinique; 
il y ordonne tout ce qui est relatif au port 
d'armes. Il communique, pour les deux iles, 
avec les Gouvernemens des pays neutres, alliés 
et ennemis , dans les Antilles et en terre ferme 
d'Amérique. Il détermine et arrête , chaque 
année , avec le préfet colonial , pour chacune 
desdites iles, les travaux à faire pour fortifi- 
cations, ouvertures de nouvelles routes, ou 

v ^communications avec les anciennes. Il arrête 
de même avec lui l'état de toute dépense à 
faire dans l'année suivante, conformément 
aux besoins du service , pour être envoyé au 
ministre avec l'aperçu des recettes qui pour- 
raient v faire face. Il exerce enCn tous les pou- 
voirs ci-devant attribués aux gouverneurs gé- 
néraux des colonies, sauf en ce qui y serait 
dérogé par le présent arrêté. 

4. Nepourrale capitaine général entrepren- 
dre directement ni indirectement sur les fonc- 
tions du préfet colonial, du grand-juge, ni 
des tribunaux; mais U lui sera toujours libre 
de se faire donner par eux tous les renseigne- 
meus qu'il jugera à propos de leur demander» 
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et qu'ils seront obligé* de lui fournir , sur quel- 
que partie du service que ce puisse être. 

5. Il pourra encore , en cas a urgente néces- 
sité, et sur sa responsabilité, surseoir, en 
tout ou en partie , ai exécution des lois et rè- 
glement , après en avoir toutefois délibéré 
avec le préfet colonial ou le grand-juge , selon 
la nature des objets, sans qu'il puisse être 
arrêté par leur opinion contraire : il y aura 
à cet effet un registre de délibérations , où 
les avis motivés seront transcrits et signés, 
pour en être sur-le-champ adressé expédition 
au ministre. 

6. Il sera également adressé au ministre , 
tous les trois mois, un double en forme de 
toutes les délibérations prises en commun. 

7. Le pouvoir de concéder les terres vague* 
de la Martinique appartient au capitaine gé- ' 
néral, concurremment avec le préfet colonial , 
en se conformant aux règles établies; en cas 
de diversité d'avis , la voix du capitaine géné- 
ral sera prépondérante : le tout sauf l'appro- 
bation du Gouvernement. 

8. Le capitaine général nomme dans les 
deux îles, et dans le délai de dix jours, à l'in- 
térim des places vacantes dans toutes les par- 
ties de l'administration et de l'ordre judiciaire, 
sur la présentation respective du préfet colo- 
nial ou do grand-juge, chacun en ce qui le 
concerne. 

9. Il n'y aura lieu à présentation pour les 
emplois auxquels il était pourvu définitive- 
ment dans la colonie pour les gouverneur et 
intendant, soit ensemble , soit séparément. 

10. Toutes les nominations faites par le 
capitaine général dans le militaire, dans l'ad- 
ministration et l'ordre judiciaire, ne devien- 
dront définitives qu'après confirmation par 
le premier Consul. 

1 1 . Aucune place , dans toutes les parties 
du service, ne pourra être créée que par arrêtés 
des Consuls. 

a. Tous les mandent 1 ;ns, ordres et procla- 
mations émanés de l'autorité immédiate du ca- 
pitaine général, seront toujours précédés de 
ces moU : Au nom de la République française. 

13. Le capitaine général, en cas de mort , 
ou d'absence hors de la Martinique et de 
Sainte- Lucie, sera, par intérim, remplacé 
par le préfet colonial : si l'un et l'antre se 
trouvaient absens des deux îles, le général 
commandant des troupes à la Martinique y 
aurait l'autorité du capitaine général. 

Titik II. Du préfet colonial. 

14. Le préfet colonial a sous sa direction 
l'administratiou des finances , la comptabilité 
générale , et la destination des officiers d'ad- 
ministration dans les colonies de la Martinique 
et Sainte-Lucie. 

15. Le préfet colonial est chargé exclusive* 
ment, à la Martinique, de l'administration ci» 



Digitized by Google 



ai 4 CONSOLAT. — 6 

vile et de la haute police de la colonie : ce qui 
comprend la levée des contributions, les re- 
cettes , les dépenses, la comptabilité, les doua- 
nes, la solde et l'entretien des troupes, les 
appointemens des divers entretenus, les ma- 
gasins, les approvisionnemens , les consom- 
mations, les baux et fermages, les ventes et 
achats, les hôpitaux, les bagnes, les salaires 
d'ouvriers, les travaux publics, les bacs et 
passages; les domaines nationaux, les affaires 
concernant les émigrés, la distribution d'eau, 
l'inscription maritime, la police de la naviga- 
tion , l'agriculture et le commerce, les recen- ' 
semens, la répression du commerce interlope, 
la répartition des prises, les invalides de la 
marine, le régime des noirs, l'instruction pu- 
blique, le culte, l'usage de la presse, et géné- 
ralement tout ce qui était ci-devant attribué 
aux intendans ou ordonnateurs, soit en par- 
ticulier, soit en commun avec le gouverneur 
général, autant néanmoins qu'il n'y est pas 
dérogé par le présent arrêté. 

16. Les comptables et tous employés civils 
d'administration sont sous les ordres du pré- 
fet colonial à la Martinique. 

17. Les officiers d'administration exercent, 
sous son autorité, les fonctions de sous-préfet 
et de commissaires des guerres dans les arron- 
dissemens de la colonie qui leur sont par lui 
assignés. 

' 1 8. Qaant à la répartition des contributions 
qui seront établies par le Gouvernement , le 
préfet ne pourra y procéder qu'après avoir 
appelé trois principaux habitans et trois prin- 
cipaux négocians de l'île , lesquels n'auront 
néanmoins que voix consultative : ilsera dressé 
procès-verbal de leur avis motivé, pour être 
envoyé au ministre. 

19, Le préfet colonial , les sous-préfets et 
chefs d'administration requièrent la gendar- 
merie pour l'exécution de leurs mandemens, 
même plus ample main-forte, laquelle ne 
peut leur être refusée. 

20. Le préfet colonial a seul le droit de 
faire des réglemens provisoires dans les ma- 
tières de son attribution, tant à la Martinique 
qu'à Sainte-Lucie, après en avoir néanmoins 
déUbéré, conformément à l'art. 5 du titre I", 
avec le capitaine général , qui peut en sus- 
peudre la publication jusqu'à ce qu'il y ait été 

- statué par le Gouvernement. 

t ai. Lesdits réglemens, lorsque la publica- 
tion en aura été autorisée par le capitaine gé- 
néral, seront enregistrés au contrôle de la 
marine, et adressés, s'il y a lieu, par ledit pré- 
fet au grand-juge, avec invitation de les faire 
enregistrer au greffe des tribunaux; ce qui sera 
exécuté sans aucun retard ni empêchement. 

as. Le préfet colonial ne pourra , sous au- 
cun prétex e, entreprendre sur les fonctions 
de l'ordre judiciaire, comme le grand-juge et 
les tribunaux ne pourront entreprendre sur 
les siennes. 
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a3. En cas de mort , ou d'absence hors des 
deux îles, le préfet colonial sera provisoire- 
ment remplacé par l'officier d'administration 
desdites îles le plus ancien en grade supérieur. 

Titre III. Du grand-juge. 

24. Le grand-juge aura la surveillance des 
tribunaux de la Martinique et de Sainte-Lucie, 
et celle des officiers ministériels qui en dépen- 
dent; il se fera rendre des comptes assidus 
par les présidens des tribunaux et par les 
commissaires du Gouvernement. 

■25. Il donnera tous ses soins à la prompte 
distribution de la justice, tant au civil qu au 
criminel, ainsi qu à la sûreté et à la salubrité 
des prisons. 

Il présidera les tribunaux toutes les fois 
qu'il le jugera convenable , et y aura voix dé- 
hbéralive. 

a-. Il veillera à la bonne tenue des greffes 
et dépôts des actes civib , à l'exécution des 
lois , tarifs et réglemens. 

Il recevra les réclamations des justiciables, 
et donnera, en conséquence , les ordres néces- 
saires. 

28. Dans les dix premiers jours de chaque 
mois, il se fera remettre des états visés par 
les présidens de chaque tribunal et signés par 
le greffier, tant des procès jugés dans le mois 
précédent , que de ceux qui seraient encore 
indécis ou en instruction, pour en référer au 
capitaine général, et en rendre compte au 
minisire. 

39. Le grand-juge a seul le droit de faire 
des réglemens provisoires sur les matières de 
procédure, sans s'écarter des lois, et de pu- 
blier lesdits réglemens, sous la forme prescrite 
en l'article 12 du titre I", lorsqu'ils auront 
été consentis par le capitaine général. Il les 
fait enregistrer au greffe des tribunaux, sur 
son propre mandement. 

3o.Lesagens du Gouvernement ne peuvent 
être poursuivis pour délits commis dans leurs 
fonctions, sans l'autorisation préalable du 
grand-juge. 

3r. Aucun citoyen non attaché an service 
ne pourra être arrêté extrajudiciairement, 
que sur le visa du grand-juge: il en sera rendu 
compte au ministre. 

Sa, Le grand-juge préparera les lois qu'il 
croira le plus propre à former, à l'avenir, le 
code civil et criminel de la colonie ; ses pro- 
jets seront communiques au capitaine général 
et au préfet, et envoyés au ministre, avec le 
procès-verbal de leurs délibérations et des 
opinions respectives. 

33. Il est spécialement chargé de la police 
envers les gens sans aveu, les vagabonds, les 
perturba leurs de la tranquillité publique, con- 
tre lesquels il pourra décerner des mandais 
d'airêt, saur à les faire iK>uisuivre devant les 
tribunaux competeas, s il y" échoit. 
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34. Il requiert la gendarmerie, même plus 
ample main-forte, s'il est nécessaire, soit pour 
l'exécution de ses ordres ou ordonnances, soit 
pour celle des jugemensdes tribunaux; ce qui 
ne peut lui être refusé. 

35. Le grand juge , en cas de mort , ou d'ab- 
sence hors des deux îles , sera remplacé pro- 
visoirement par le commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal d'appel , et celui-ci par 
le premier de ses substituts. 

Titbb IV. De Sainte-Lucie. 

• • 

36. Le commandant de Sainte-Lucie corres- 
pond avec le capitaine général, reçoit ses or- 
dres et instructions; il conserve néanmoins' les 
détails du service courant. Il pourra corres- 
pondre directement avec le ministre, lorsque 
le bien du service l'exigera. 

37. Le commandant délivre les passeports, 
ordonne en ce qui concerne le port d'armes, 
et exerce tous les pouvoirs attribués aux ci- 
devant gouverneurs , sauf en ce qui y est dé- 
rogé par le présent arrêté. 

38. Le chef d'administration correspond 
avec le préfet colonial, reçoit ses ordres et 
instructions, et conserve néanmoins les détails 
du service courant. Il peut correspondre di- 
rectement avec le ministre, lorsque le bien du 
service l'exige.' 

39. Il concède, au nom de la République, 
les (erres vagues de Sainte-Lucie, concurrem- 
ment avec le commandant de nie, eu se con- 
formant aux règles établies; et, en cas de di- 
versité d'avis, la voix du commandant sera 
prépondérante : le tout sauf l'approbation du 
Gouvernement. 

40. Le chef d'administration exerce, au 
surplus , à Sainte-Lucie , tous les pouvoirs 
exercés à la Martinique par le préfet, autant 
qu'il n'y est pas dé/ogé par le présent ar- 

41. Les attributions du grand-juge sont 
les mêmes à Sainte-Lucie qu'a la Martinique. 

Néanmoins le commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal séant à Sainte-Lucie 
est chargé de la police dans cette île envers 
les gens sans aveu, les vagabonds, les per- 
turbateurs de la tranquillité publique, contre 
lesquels il pourra décerner les mandats d'ar- 
rêt , sauf à les faire poursuivre devant les 
tribunaux compétens, s'il y échoit, et en 
rendre compte au grand-juge. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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de Bordeaux seront assimilés aux receveurs 
particuliers, et seront en conséquence à la 
nomination du Gouvernement : ils feront le 
cautionnement en numéraire prescrit par la 
loi, et fourniront, pour le montant des rôles 
de leur arrondissement, auteceveur général , 
des soumissions , comme les receveurs parti- 
culiers des autres départemens. 

2. Ils n'auront d'autre traitement que ce- 
lui de percepteur. 

Ce traitement, sur l'avis du préfet et le 
rapport du ministre des finances, sera réglé , 
d'une manière proportionnelle , par le Gou- 
vernement , et ne pourra excéder en total le 
produit commun de deux centimes et demi 
par franc; il ne pourra , pour un percepteur, 
être au-dessus de viugt mille francs, ni au- 
dessous de quinze mille francs. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



6 prairial an 10 (a6 mai 1803). — Arrêté 
relatif aux percepteurs des contributions di- 
rectes à Bordeaux. (3, Bull. 194, n» 1648; 
Mon. du 10 germinal an 10 ) 

Art. x". A compter de l'an ix, les per- 
cepteurs des coulributionj directes de la >ille 



6 prairial an 10 (af> mai 1803). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
en faveur des hospices de Luc y , de Sens , de 
Lavau r , et pour la construction d'une prison 
defemmesaPérigueux. (3, Bull. 195, n 91 1689, 
1690 à 1699.) 



6 prairial an 10 (36 mai 180a ). — Arrêtés 
concernant l'établissement et la tenue des 
foires de Palay, Dixmude, etc. (3, Bull. 195, 
n" 1691 à 1695.) 



9 prairial an 10 (39 mai 180a). — Arrête' 
qui ordonne la formation de trois compagnies 
auxiliaires d'hommes noirs réunis aux Iles 
d'Hieres, d'Oléron et d'Aix. (Mon. n° 379.) 

il prairial an 10 (3i mai 1803). — Arrêté 
qui fixe les droits a payer pour le charbon de 
terre importé dans les ports de l'Océan. (3, 
Bull. 337, n° 3093; Mon. du aa prairial 
an 10.) 

ArL i er . Le charbon de terre importé dans 
les ports de l'Océan, depuis Anvers inclusi- 
vement jusque* et non compris le départe- 
ment de la Somme, paiera , pour le tonneau 
de vingt-deux quiutaux, quinze francs. 

2. A l'entrée du département de la Somme, 
et depuis Redon jusqu'aux Sables-d'Olonne , 
ainsi que dans tous les ports de la Méditer- 
ranée , le charbon de terre paiera , pour le 
tonneau de vingt-deux quintaux, dix francs. 

3. Dans les autres ports, le droit sera de 
huit francs. 

4. La perception du décime additionnel 
continuera d'avoir lieu en sus du principal. 



Il prairial an 10 (3i mai 180a). — Arrêtés 
relatifs à l'établissement et à la tenue des foi- 
res de Champ-Deniers, Niort, etc. (3, Bull. 
196, n" s 1708, 1709 et 1710.) 
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il rnAir.iAf. an 10 ( 3i mai 1802). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de concessions 
gratuite* aa profit de» villes de Chartres et de 
Blois. (3, Bull. i 9 5, n«* 1698 et 1699.) 



i3 riAiiUL an 10 (2 juin 180a). — Arrêté 
relatif à U vente des effets mobiliers^! objets 
d'approvisionnement de la marine qui seraient 
jugés inutiles et hors d'état d'être employés au 
serrice. (3, Bull. 19;, n» 1649.) 

Art. 1". lorsque des effets mobiliers et 
objets d'approvisionnement appartenant k la 
marine seront , par le conseil d'administra- 
tion , jngés inutiles ou hors d'état d'être em- 
ployés au service pour cause de dépérisse- 
ment ou défectuosité, la vente en sera faite 
d'après les ordres du ministre de la marine, 
par adjudication au plus offrant et dernier 
enchérisseur. 

a. Dans les ports et arsenaux maritimes , 
il sera procède à ces adjudications par l'offi- 
cier d'administration chargé du détail des 
approvisionnemens, en présence d'un ins- 
pecteur ou sous-inspecteur de marine , et 
d'un officier nommé par le préfet maritime. 

3. Toutes ventes de bois et autres appro- 
visionnemens, qui devraient avoir lieu soit 
dans les arrondissemens forestiers, soit dans 
les établissemens affectes au service de la 
marine, mais où il n'existe point d'adminis- 
tration maritime, continueront d'être faites 
conformément aux arrêtés des aa brumaire 
et a3 nivôse an 6. 

4. Le produit des Ventes faites en exécu- 
tion des articles 1 et a sera immédiatement 
versé dans la caisse des payeurs de la ma- 
rine, lesquels seront tenus d adresser, chaque 
mois , au ministre du Trésor public, un bor- 
dereau de ces recettes extraordinaires, ainsi 
q«e de celles résultant de la vente des vivres 
de retour. Le préfet fera parvenir un borde- 
reau pareil au ministre de la marine. 

5. U ne pourra , sous aucun prétexte et 
pour quelque cause que ce soit , être disposé , 
soit par le.? payeurs de la marine , soit par 
les administrations des ports , du montant de 
ces recettes extraordinaires, qu'en vertu 
d'ordonnances légales et imputables sur les 
crédits du ministre de la marine, au moyen 
du précompte qui en sera fait sur les remises 
destinées par le Trésor public au paiement 
desdites ordonnances. 

6. Les vivres de retour qui , par leur mau- 
vaise qualité , ne pourraient pas rentrer en 
magasin, seront vendus de la même manière. 
Les fonds qui en proviendront seront versés 
dans la caisse du munitionnaire, conformé- 
ment à son marché; et son caissier en don- 
nera un récépissé double , dont l'un restera 
entre les mains de l'inspecteur de la marine , 
et l'autre sera remis au payeur de la marine. 
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Les ministres des finances , du Trésor pu- 
blic, et .de la marine et des colonies, sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i3 pnXiaiAL an 10 (2 juin 1802). — Arrêté 
relatif * la formation d'un conseil de liquida- 
lion générale de la dette publique. (3, Bull. 
196, n° 1721.) 

Foy. loi du 3o yimtoss an 94 déprel du 
a5 révulsa 1808. 

Art. 1". Il sera formé un conseil qui sera 
chargé de la liquidation générale et défini- 
tive de toutes les parties de la dette publique. 

a. Ce conseil sera composé d'un président 
conseiller d'Etat, directeur général; de cinq 
directeurs particuliers et d'un secrétaire gé- 
néral. 

3. Il réunira la liquidation des anciennes 
pensions militaires et des veuves et enfaus 
des défenseurs de la patrie, et les diverses 
fonctions ci-devant attribuées : 

x» Ad liquidateur général de la dette pu- 
blique ; 

a° Au directeur du grand-livre , quant au 
transport des créances de l'ancien grand-livre 
au nouveau ; 

3° A la commission de liquidation et de 
comptabilité intermédiaire; 

4° A celle de l'arriéré des postes et messa- 
geries ; 

5° Au ministre des finances, tant pour 
l'arriéré que pour ce qui concerne les pen- 
sions ecclésiastiques ; 

<s° A tous les ministres, poil* l'arriéré à 
liquider, conformément à la loi du 3o ven- 
tôse an 9; 

Les préfets, autres que celui de la Seiuc, 
continueront de faire les liquidations des 
créances actives et passives des anciennes 
corporations supprimées et des émigrés; ils 
les enverront au conseiller d'Etat ayant le 
département des domaines nationaux, qui 
soumettra à la décision du Conseil-d'EUt les 
demandes en recours formées contre leurs 
arrêtés de liquidation; 

Et à l'égard des liquidations contre les- 
quelles il n'aura point reçu de réclamations 
et qu'il n'en jugera pas susceptibles, il les 
transmettra à l'instant au conseiller d'Etal 
directeur général de la liquidation. 

Les bureaux chargés desdites liquidations 
près le préfet du département de la Seine 
sont réunis à ceux de la liquidation géné- 
rale; le directeur dans la division duquel ils 
entreront en usera de même que les préfets 
pour tout ce qui concernera lesdites liquida- 
tions. 

Les préfets transmettront au directeur gé- 
néral de la commission de liquidation les 
ronseignemens et pièces qu'il pourra leur 
demander. 
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4. Les attributions du conseil général de 
liquidation seront classées en cinq divisions ; 
le travail de chaque division sera dirigé par 
l'un des directeurs. 

5. Le directeur général surveillera et diri- 
gera toutes les parties , se fera rendre compte 
de la nature et des progrès des travaux , et 
proposera les améliorations qu'il jugera 
utiles. 

6. Il présentera, avant le 1" messidor 
prochain , l'organisation des divisions , ainsi 
que l'état de leurs dépenses annuelles. Ce 
travail sera soumis, par le ministre des finan- 
ces , à l'approbation du Gouvernement 

7. Le conseil général de liquidation se 
réunira trois jours de la semaine ; chaque 
directeur y fera le rapport des liquidations 
préparées dans sa division, et proposera l'ar- 
rêté à prendre sur chacune. 

8. Le conseil de liquidation ne pourra 
délibérer qu'autant qu'il se trouvera com- 
posé de quatre directeurs au moins et du 
conseiller d'Etat directeur général. 

Les recours contre les décisions du conseil 
de liquidation seront portés au Conseil- 
d'Etat. 

Les araétés du conseil de liquidation pris 
à l'unanimité recevront leur exécution pro- 
visoire, sans que le recours au Gouverne- 
ment puisse la suspendre. 

En cas de diversité d'opinions dans le con- 
seil de liquidation, il en sera fait; par le 
conseiller d'Etat directeur général , un rap- 
port au Conseil-d'Etat ; et la liquidation y 
sera jugée comme affaire contentieuse (1). 

9. Au premier conseil d'Etat du mois, le 
conseiller directeur général présentera aux 
Consuls, séant en Conseil-d'Etat, le tableau 
des liquidations arrêtées dans le mois pré- 
cédent au conseil de liquidation , ou définiti- 
vement arrêtées au Conseil-d'Etat. 

Une expédition dudit tableau restera dé- 
posée au secrétariat du Conseil-d'Etat. 

11 en sera adressé expédition , signée par 
le secrétaire du Conseil-d'Etat et visée par le 
conseiller d'Etat directeur général, au mi- 
nistre des finances et au ministre du Trésor 

fmblic , pour être par eux , sur chacune des 
iqindations et comptabilités, pris les metu? 
res qu'il appartiendra. 

10. Le tableau sommaire présentera dis- 
tinctement: i° le montant des liquidations 
de la dette constituée, perpétuelle et via- 
gère; a 0 celui de la liquidation de la dette 
exigible; 3° celui des liquidations des pen- 
sions, subdivisées suivant leurs différentes 
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natures; 4 # celui des liquidations faites en 
exécution de la loi du 3o ventôse. 

Il sera remis au même conseil un état par- 
ticulier des arrêtés de débet des comptables. 

11. Les arrêtés de liquidation de compte 
constatant des débets seront adressés de 
suite, par le directeur général, au ministre 
du Trésor public, pour être mis à exécution 
contre les débiteurs. 

12. Le directeur général du conseil de li- 
quidation fera dresser, sans délai , et présen- 
tera aux Consuls séant en Conseil-d'Etat , le 
tableau de ce qui restera à liquider, en exé- 
cution de la loi du 24 frimaire an 6 , sur les 
différentes natures des dettes constituées 
perpétuelles et viagères ou exigibles , anté- 
rieures au i* 1 vendémiaire an 5 : un double 
de ce tableau sera transmis au ministre des 



Les ministres des finances et du Trésor pu- 
blic sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

i3 prairial an 10 (1 juin 180a). — Arrêté 
qui accorde nne indemnité provisoire et une pen- 
sion à la dame Nelle. (3, Boit. 19S, n° 1700.) 



i3 prairial an 10 (a jais 180a). — Arrêtés 
relatif* à l'établissement et à la tenue des foi- 
res d'Atligny, Moaliuorin , etc. (3, Bull. 196 
n° 4 17H à 1730.) 



iS prairial an 10 (4 juia 1803 ) — Circulaire 
sur les bureaux de pesage, mesurage el jaugeage 
publics..! Recueil de» circulaires ministérielles, 

I. i, p. 203.) 

Le conseiller d'Etat ayant le départe- 
ment des recettes et dépenses des 
communes (M. François de Nantes) , 
aux préfets. 

Vous recevrez, par la voie officielle du 
Bulletin des Lois, une loi du 29 floréal der- 
nier (19 mai 1802), qui ordonne qu'il sera 
établi des bureaux de pesage, mesurage et 
jaugeage publies dans toutes les communes 
on ils seront jugés nécessaires par le Gou- 
vernement. 

Cette institution est un nouveau gage de la 
sollicitude du Gouvernement pour le com- 
merce , dont elle garantît les transactions , et 
pour l'administration des communes, dont 
elle peut accroître les revenus. 

Je vous invite à accélérer, par tous les 



(1) Les tribunaux sont incompétent pour con- tabilfté des fermier* des salines de l'Est, de l'an 

naître des questions relatives à la liquidation de 6 et de l'an 8, définitivement jugée par arrêt du 

la dette publique ( 1824 i ord. Mac 6, 70). conseil de liquidation générale du ai juillet 1807, 

La cour des comptes n'a pu , sans excès de- approuvé par décret (S. 31, 3, 37). 
-, juger et régler de nouveau la 
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moyens qui sont en votre pouvoir, la forma- 
tion de ces établissement. 

Pour procéder avec plus d'ensemble et 
avec toute l'uniformité compatible avec la 
différence des localités, il m'a paru néces- 
saire de fixer quelques principes, qui servi- 
ront de base aux instructions que vous aurez 
à donner aux magistrats chargés de concou- 
rir aux opérations qu'exige la loi. 

La loi avant le double objet de procurer 
une garantie au commerce et des ressources 
aux municipalités, les tarifs doivent être cal- 
culés de manière non-seulement à couvrir 
les frais de régie, mais encore à produire un 
excédant de recettes applicable aux dépenses 
des communes et à celles de leurs hospices. 
Cependant cette obligation ne sera point con- 
sidérée comme de rigueur lorsqu'il sera re- 
connu que des taxes combinées par cette 
double dépense dépasseraient la juste pro- 
portion que l'intérêt du commerce ne permet 
pas d'excéder; mais, pour juger avec plus de 
% certitude les convenances qui doivent être 

consultées dans la fixation des tarifs, vous 
recommanderez aux conseils municipaux 
d'accompagner toujours le tarif proposé d'un 
tableau contenant en marge le nom et la 
population de la commune, avec sept colon- 
nes disposées dans la forme suivante : 

La première rappellera le tarif ancien 
dans les communes qui possédaient des éta- 
blissemens de ce genre : dans le cas con- 
traire, la déclaration en sera faite à la léte de 
la colonne; 

La seconde présentera le produit de ce 
même tarif; 

La troisième , les frais d'exploitation qu'il 
coûtait; . 

La quatrième, le tarif proposé; 

La cinquième, son produit présumé; 

La sixième, les frais de régie ; 

La septième exprimera le montant du pro- 
duit net présumé. 

Tous les projets qui ne seront point ac- 
compagnés de cet état seront refusés comme 
incomplets ; il en résulterait des lenteurs que 
vous vous attacherez à prévenir. 

Les produits ayant la même destination 
que ceux des octrois seront versés, comme 
ces derniers , dans la caisse du receveur des 
deniers communaux; il m'en sera rendu 
compte, par des bordereaux particuliers, aux 
mêmes époques et dans les mêmes formes 
que celles qui ont été réglées pour les octrois. 
C'est une conséquence , que les remises qui 
seraient accordées au receveur de la com- 
mune, à raison de ce nouveau service, se- 
ront les mêmes que celles que la loi du 27 
frimaire an 8 (18 décembre 1799) lui accorde 
sur la recette des octrois de bienfaisance. 

Après avoir réglé ce qui intéresse la comp. 
tabililé du poids public, je dois appeler votre 
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attention sur les réglemens administratifs et 
judiciaires qui doivent le régir. 

Si la loi du ag floréal ne les a pas explici- 
tement développés, en assimilant le poids 
public aux octrois de bienfaisance, elle a 
suffisamment fait entendre que les contesta- 
tions auxquelles il pourrait donner lieu se- 
raient soumises à la même jurisprudence. 

La législation de l'octroi sera donc la base 
des réglemens que vous présenterez à l'ap- 
probation du Gouvernement. 

L'usage du poids publie est libre, aux ter- 
mes de l'article a de la loi, et les négoejans 
pourront consommer leurs transactions sur 
la foi mutuelle, sans le ministère de l'officier 

fiublic. Mais, le même article voulant que 
'officier du poids public intervienne dans 
tous les différends que les contestations peu- 
vent occasioner, il s'ensuit, comme consé- 
quence nécessaire, que les autorités judi- 
ciaires ne pourront connaître de ces diffé- 
rends qu'autant que les parties auront à 
représenter le certificat ou bulletin du pré- 
posé. Tout jugement qui ne ferait pas men- 
tion de ce litre serait sujet à être réformé. 

C'est une conséquence encore que le bul- 
letin du préposé fera foi en justice jusqu'à 
inscription de faux , comme les procès-Yer- 
baux des officiers publics assermentés. Sans 
ce caractère particulier, le titre délivré par 
l'officier public n'aurait rien de plus authen- 
tique ni pour les parties, ni pour les tribu- 
naux , que les certificats délivrés par les pc- 
seurs que l'administration n'aurait point 
avoués ; et l'objet de la loi , celui d'offrir une 
garantie au commerce, serait manqué. 

Ainsi, les préposés du poids public prê- 
teront serment devant le président du tribu- 
nal de commerce, devant le juge-de-paix ou 
le maire, suivant les lieux où les bureaux 
seront établis. Leur commission fera mention 
de ce serment. 

La loi n'interdit pas la profession du pe- 
sage aux citoyens qui voudraient l'exercer 
dans leur domicile; mais les halles, les mar- 
chés, les ports et les places publiques étant 
un domaine commun, dont la location, aux 
termes de l'article 7 du titre l" de la loi du 
it frimaire an 7 (t* r décembre 1798), fait 
partie des recettes municipales, les pesage, 
mesurage et jaugeage n'y peuvent être exer- 
cés qu'en vertu d'une commission du magis- 
trat. L'enceinte des lieux publics une foU dé- 
finie par une ordonnance de police, tout 
particulier qui contreviendrait à ce qu'elle 
prescrit sera puni par voie de police correc- 
tionnelle, suivant l'exigence du délit et con- 
formément à l'arrêté du 7 brumaire an 9 
(29 Octobre 1800), relatif au poids public. 

La loi du 99 floréal servira de règle pour 
tous les projets de pesage et mesurage pu- 
blics qui seront proposés à l'avenir. Quant 
aux bureaux qui pouvaient exister autei ieu- 
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à cette loi, et qui auraient été formés 
en conséquence soit de la loi du a8 mars 
1790, soit de l'arrêté du «7 brumaire an 7 
(17 novembre 1798), ou de celui du 7 bru- 
inaire an 9, vous en rendrez compte dans la 
' forme qui vient d'être déterminée pour l'exé- 
cution de la dernière loi; ils seront l'objet 
d'un examen et d'une résolution particulière. 

Ce compte fera partie des expéditions que 
vous aurez à m'adrtsser pour l'établissement 
des bureaux de poids public qui seront à 
former dans les différentes communes de 
votre département. Je vous préviens que tous 
doivent être en activité avant trois mois; 
c'est l'intention du Gouvernement. Je vous 
invite à convoquer, sans délai, les conseils 
municipaux des communes que la loi du 29 
floréal peut intéresser. Dans les instructions 
que vous leur adresserez, vous recommande- 
rez l'économie des frais de régie, comme 
base essentielle de tous les projets : c'est le 
haut prix de l'exploitation qui ruine les prin- 
cipaux avantages que l'administration doit 
recueillir des institutions de ce geure. 

Parmi les moyens d'assurer cette écono- 
mie, le premier, c'est de commettre l'exer- 
cice des pesage, mesurage et jaugeage, aux 
préposés de l'octroi , dans toutes les commu- 
nes où cette réunion ne sera pas incompa- 
tible avec les formes particulières de chacun 
de ces deux services. 

Il sera convenable aussi d'affermer, lors- 
que l'administration aura des données suffi- 
santes pour apprécier les recettes ; mais les 
adjudications ne seront jamais faites qu'aux 
enchères, après affiches et publications préa- 
lables, conformément aux formes prescrites 
pour ceux des octrois dont l'adjudication en 
terme ou en régie intéressée a été autorisée. 

Il est d'une grande importance que toutes 
les opérations qui ont pour objet la percep- 
tion des taxes municipales, surtout l'adjudi- 
cation et l'emploi de leurs produits, soient 
dirigées suivant les règles connues et inva- 
riabl es, que des circonstances particulières 
peuvent modifier quelquefois, mais sans alté- 
rer jamais la garantie sur laquelle repose la 
fortune particulière des communes. Je vous 
rappelle ce principe , parce que j'ai eu lieu 
de me convaincre qu'il n'avait pas été cons- 
tamment observé, et que des abus graves 
s'étaient introduits dans cette partie de l'ad- 
ministration municipale par l'oubli des for- 
-1 destinées à les prévenir. 



17 prairial sn io (6 juin 1803). — Arrêta 
relatif à l'exportation des matières , monnaies 
et ouvrages d'or et d'argent. (3, Bull. 19S, 
n° 1701 ; Mob. du 33 prairial an 10. > 

Art. i". Les matières d'or ou d'argent, 
ées ou non, les vaisselles d'or ou 
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d'argent, et le* vases d'or ou d'argent servant 
au culte , pourront être exportés à l'étran- 

rr, nonobstant les dispositions des lois des 
et 1 5 septembre 179*. 
a. Il est permis en conséquence d'exporter 
lesdites matières, en se conformant aux lois 
et réglemens relatifs aux douanes. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



17 prairial an 10 (6 juin 1803). — Arrêté 
additionnel a celui du 17 ventôse an 10, sur 
la pèche de la morue. ( 3, Bull. 195, n° 17034 
Mon. du 33 prairial an 10-) 

Les dispositions de l'arrêté du 1 7 ventôse 
dernier, en faveur des armateurs pour la pê- 
che de la morue au banc de Terre-Neuve, 
appelée petite piété, portées au S a de l'ar- 
ticle 1", titre I", et dans les autres articles 
de l'arrêté applicables à celte pêche, sont 
déclarées communes aux armateurs pour la 
pèche de la morue à la côte d'Islande et au 
banc appelé vulgairement Doggre-Blane. 

Les ministres de l'intérieur, de la marine, 
des relations extérieures et des finances , sont 
;és de l'exécution du présent arrêté. 



17 prairial an 10 (6 juin 1803). — Arrêté 
interprétatif de celui du 9 nivôse an 10, con- 
cernant les primes accordées pour l'encoura- 
gement de ta pécbe de la baleine. ( 3, Bull. 
19$, n a I7«3 1 Mon. du sa prairial an 10.) 

Art. i* r . La prime sera payée sur le nom- 
bre de tonneaux que pourra porter le bâti- 
ment, sans aucune déduction; à l'effet de 
quoi il sera jaugé contradictoirement par le 
jaugeur des douanes et celui de la marine du 
port du départ. 

a. Les deux tiers de l'état-major pourront 
être pris parmi les étrangers, comme les 
deux tiers des matelots de l'équipage. . 

3. Le mode de paiement de la prime éta- 
blie par l'article 6 de l'arrêté du 9 nivose est 
maintenu. 

Les ministres de la marine et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

17 prairial an 10 ( 6 juin 1803). — - Avis du 
Conseil-d'Etat , concernant l'amnistie [ 
cée le >4 floréal an 10, pour crime de 
1. (3, Bull. ig5, n' 1704.) 



Le Conseil-d'Etat , consulté sur te question 
de savoir si l'effet de l'amnistie prononcée le 
34 do mois de floréal en faveur des sous- 
officiers et soldats déserteurs i l'intérieur 
pent s'étendre également jusqu'aux soldats 
condamnés aux fers pour cause d'insubordi- 
nation ; considérant que la loi, daus le par- 



Digitized by Google 



lao CONSULAT. ■ — DO i - 

don qu'elle accorde, n'a compris que le 
crime de désertion, a pensé qu'il y avait lieu 
à se déclarer pour la négative. 

17 prairial an 10 (6 juin 1802). — Arrèlés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
fails en faveur de la commune de Villefranche 
et des pauvret d'Iscbe et M» lin es. (3, Bull. 
196, n°* 1722 à 1734.) 



19 rRAiRiAi, an 10 (8 join 180.1). — Arrêté 
qui nomme le citoyen Defermon directeur gé- 
rerai de la liquidation de la dette publique. 
(3, Bull. 196, n» 1735.) 



20 pBAiRiAi an 10 (9 juin 1802). — Arrête' 
relatif a l'enirepôl des marchandises étrangères 
importées par le Pont du Rhin. (3, Bull. 19O, 
n» 1728.) 

Voy. arrêlé du 4 pioviosb au 11. 

Art. I**. Les marchandises étrangères, au- 
tres que celles dont l'entrée est prohibée en 
France , importées par le pont du Rhin à la 
destination de Strasbourg, pourront y être 
entreposées dans des magasins particuliers 
fermés à deux clefs, dont l'une restera entre 
les mains des préposés de l'administration 
des douanes, et l'autre entre celles du com- 
merce, qui fournira et entretiendra lesdits 
magasins. 

Les marchandises destinées pour lesdits 
entrepôts ne seront point vérifiées, à leur 

Csage, au bureau du pont du Rhin; mais 
conducteurs seront tenus de représenter 
des lettres de voiture, indicatives des espè- 
ces, poids, quantités et marques de chaque 
colis, aux préposés dudit bureau, qui les vi- 
seront, plomberont les voitures par capacité, 
et les expédieront sous la conduite d'un em- 
ployé et sous la formalité d'un acquit-à-cau- 
tion portant lesdites espèces, poids, quanti- 
tés et marques, pour la douane de Stras- 
bourg, où les déclarations en détail, fournies 
par les propriétaires ou consignataires , se- 
ront aussitôt transcrites. 
"•"Les objets déclarés , après vérification im- 
médiatement faite par les visiteurs et autres 
préposés , seront portés sur un registre qui 
sera tenu par le receveur de l'entrepôt-, et sur. 
lequel chaque propriétaire ou cosignataire 
signera pour les objets qui le concerneront. 

2. Les marchandises étrangères arrivées à 
Strasbourg par le Rhin ou la rivière d'Ill, 
seront dispensées de la visite au bureau de la 
Wentzeno; mais les bateliers seront tenus , 
avant l'abordage, d'en prévenir les préposés 
de la régie des douanes, et de représenter 
des connaissemens ou manifestes qui indique- 
ront les espèces, poids et quantités des mar- 
chandises, ainsi que (a marque de chaque co- 
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lis. Ces connaissemens ou manifestes seront 
visés par les préposes de la Wentzeno; et les 
marchandises seront conduites par l'un d'eux, 
avec aequit-à-caution spécifiant les espèces, 
poids, quantités et marques, à la douane de 
Strasbourg, où les déclarations détaillées, vé- 
rification et enregistrement, se feront dans la 
forme indiquée par l'article précédent. 

3. Pour empêcher les abus auxquels les fa- 
cilités accordées par les articles précédons 
peuvent donner lieu, s'il y a déficit de colis, 
ou s'il est constaté qu'une marchandise a été 
substituée à celle. qui aura été déclarée, le 
voiturier ou le batelier sera condamné à 
2,000 francs d'amende par chaque colis man- 
quant, ou dans lequel on aura rais une mar- 
chandise autre que celle déclarée ; pour sûreté 
de laquelle amende, les voitures, chevaux et 
bateaux seront saisis. S'il s'agit de colis qu'on 
aura vu décharger dans le transport de la 
douane et à l'entrepôt, ou lors de la réexpor- 
tation dans le trajet de l'entrepôt à l'étran- 
ger, le colis sera saisi, et le voiturier ou ba- 
telier condamné à l'amende de 5oo francs; 
si c'est un colis qu'on a voulu échanger, le 
colis qui aura été vu déchargé et celui qui 
aura été substitué seront saisis, avec pareille 
amende de 5oo francs; le tout conformément 
à l'article 1 5 de la loi du 7 septembre 179a. 

4. La durée (li l'entrepôt sera de trois mois, 
pendant lesquels les marchandises entrepo- 
sées pourront être expédiées pour l'étran- 
ger par les bureaux du pont du Rhin et de la 
Wentzeno. 

Chaque colis réexporté sera plombé; et les 
acquitsà-caulion délivrés pour assurer le pas- 
sage des marchandises à l'étranger seront dé- 
chargés par les préposés desdits bureaux, 
après reconnaissance du nombre des cou>, et 
d un état des cordes et plombs , sous les 
peines portées par 1 article 3. Les objets qui, 
pendant le même délai, seront tirés de l'en- 
trepôt pour la consommation de la France, 
ainsi que ceux qui s'y trouveront à l'expira- 
tion des trois mois, seront passibles des droits 
d'entrée. 

Le receveur de l'entrepôt tiendra un regis- 
tre sur lequel il sera fait mention de la sor- 
tie de l'entrepôt, tant pour les marchandises 
envoyées à l'étranger que pour celles qui au- 
ront dû acquitter les droits. 

5. Les appointemens des commis de l'en- 
trepôt sont à la charge du commerce; ils sont 
fixes à 4,000 francs par an. dont 3,400 francs 
pour un garde-magasin , et 1,600 francs pour 
un commis aux écritures : cette somme sera 
versée par douzième, de mois en mois, dans 
la caisse du receveur principal de la douane 
de Strasbourg. Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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20 r*AiRML *n 10 (9 juin 180a). — Arrête 
portant suppression des ordres monastiques et 
congrégations régulières dans les départemens 
de la Sarre, de la Roër, de Rhin-et-Moselle 
et du Mont-Tonnerre. (3, Bail. 198, n' 1746; 
Mon! da 4 messidor an 10.) 

Art. 1". Les ordres monastiques, les con- 
grégations régulières, les titre* et établisse- 
111 ens ecclésiastiques, autres que les évéchés, 
les cures, les chapitres cathédraux et les sé- 
minaires établis ou à établir conformément à 
la loi du 18 germinal dernier, sont suppri- 
més dans les quatre départemens de la Sarre, 
de la Roër, de Rhin-et-Moselle et du Mont- 
Tonnerre. 

a. Tous les biens , de quelque espèce qu'ils 
soient, appartenanttant aux ordres, congréga- 
tions, titres et établissemens supprimés, 
qu'aux évéchés, cures, chapitres cathédraux 
et séminaires dont la loi du 1 8 germinal der- 
nier ordonne ou permet rétablissement , sont 
mis sous la main de la nation. 

3. Pour prévenir toute distraction des ef- 
fets, registres, titres et papiers des ordres , 
des congrégations, des titres et établissemens 
supprimés, ainsi que des évéchés, des cures , 
des chapitres cathédraux et des séminaires 
maintenus en vertu de ladite loi du 18 ger- 
minal dernier, le commissaire général des 
quatre départemens réunis fera apposer les 
scellés sur lesdits effets, registres, titres et 
papiers, par des commissaires qu'il déléguera 
a cet effet , et dont il réglera les opérations 
de manière que l'apposition des scellés ait 
lieu partout le même jour et à la même heure, 
et que cette mesure soit prise avant la publi- 
cation du présent arrêté. 

4. Les prélats nommeront des commissaires 

3ui, aides par des employés de la régie des 
omaines nationaux, se transporteront sur 
les lieux, et, après avoir fait la levée des 
scellés, s'y feront représenter tous les regis- 
tres et comptes de régie, les arrêteront et 
formerout un résultat des revenus et des épo- 
ques de leur échéance , dresseront, sur papier 
libre et sans frais, un état et description 
sommaire de l'argenterie des églises et cha- 
pelles, effets de sacristie, bibliothèques, li- 
vres, manuscrits, médailles et tableaux, en 
présence des possesseurs actuels, dont ils re- 
cevront les déclarations sur l'état présent de 
leurs maisons , leurs possessions foncières , 
rentes constituées ou provenant de capitaux 
placés, dettes mobilières ou immobilières, 
et des titres qui les constatent. 

5. Les mêmes commissaires feront aussi 
dresser un état des ecclésiastiques, religieux, 
religieuses , chanoines et chanoinesses de 
chaque maison, et de ceux et celles qui s'y 
trouvent affiliés, avec leur nom, leur âge et 
le lieu de leur naissance. 

Tous ces états et déclarations seront certi- 
fiés véritables et signés par chacun des iadi- 
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vidus intéressés, lesquels seront solidaire- 
ment responsables de la fidélité de leur con- 
tenu. 

6. La régie enverra , dans le pins court dé- 
lai, au ministre des finances, une expédition 
des procès-verbaux et des états ci-dessus 
prescrits. 

7. L'administration de tous les biens men- 
tionnés dans l'article a est confiée, dès ce 
moment, à ladite régie des domaines natio- 
naux , et leurs produits seront versés dans sa 
caisse. 

En conséquence , le ministre des finances 
désignera un des administrateurs de la régie 
et du domaine national , pour se transporter 
sur les lieux , et y prendre toutes les mesures 
propres à assurer la conservation et la bonne 
administration des biens réunis au domaine 
national par le présent arrêté. 

8. Les comptes desdits ecclésiastiques, re- 
ligieux , religieuses , chanoines et chanoi- 
nesses, ainsi que ceux de leurs fermiers et 
locataires , seront communiqués aux maires 

et sous-préfets, pour être ensuite vérifiés et ». 
apurés par ladite régie. " 

g. Il est sursis à l'instruction et au juge- 
ment de toutes causes, instances et procès 
mus et à mouvoir, ainsi qu'à toutes saisies- * 
exécutions, ventes de fruits et de meubles, et 
autres poursuites quelconques dirigées contre 
lesdits établissemens; et tous les meubles et 
effets mobiliers qui pourraient avoir été saisis 
seront laissés à la garde de la régie, qui en 
rendra compte ainsi et à qui il appartiendra. 

10. Les poursuites mentionnées dans l'ar- 
ticle précèdent ne pourront être reprises, 
s'il y a lieu, que dans les formes prescrites 
par la loi du 5 novembre r-90 et autres lois 
relatives. 

11. Conformément à la loi du 18 germinal 
dernier, sont laissés à la disposition des évf- 
ques, curés et prêtres desservans, les pres- 
bytères et jardins y attenans, les édifices où 
s'exerce le culte catholique, les maisons épis- 
copales et jardins y attenans, les maisons ca- 
noniales des chapitres cathédraux, et les bâ- 
timens servant aux séminaires, dans les com- 
munes où la loi du 18 germinal dernier éta- 
blit des évéchés. Néanmoins il y sera fait 
inventaire de tous les objets composant le 
mobilier des églises , dont les curés et les su- 
périeurs ecclésiastiques demeureront respon- 
sables, ê 

ia. Les membres des maisons ou établis- 
semens supprimés, qui sont nés sur le terri- 
toire de la Répnblique et qui continueront 
de l'habiter, recevront une pension annuelle , 
savoir : 

De 600 francs pour chacun des individus 
qui ont soixante ans accomplis, et de 5 00 fr. 
pour tous ceux d'un âge inférieur. 

i3. Dans la décade qui suivra le jour de 
la puDiicauon au présent arrête, les meinnres 
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des élablissemeus supprimés sont tenus d'é- 
vacuer les maisons nationales qu'ils occupent. 

14. A compter de cette époque, il ne sera 
plus permis aux réguliers de porter le cos- 
tume de leur ordre. 

15. Chacun d'eux pourra, en quittant la 
maison à laquelle il se trouve attaché, em- 
porter le mobilier de sa chambre ou cellule, 
ainsi que les linges et généralement tous les 
meubles et effets qui auront été jusqu'alors à 
son usage exclusif ou personnel. 

16. Les linges, meubles ou effets dont l'u- 
sage aura été commun entre les membres 
d'une ou plusieurs desdites maisons, autres 
que les effets inventoriés en exécution de 
lart. 3, serout partagés entre eux. 

17. Quant aux individus appartenant aux 
maisons et établissement supprimés, qui sont 
nés sur le territoire étranger, ils seront tenus 
de passer sur la rive droite du Rhin, et ils 
recevront la somme de i5o francs une fois 
payée, pour frais de conduite. 

18. Toutes quittances ou reconnaissances 
de paiemens prétendus faits par anticipation 
à tous les ci-devant ecclésiastiques, religieux 
ou religieuses, membres de chapitres, con- 
grégations, séminaires ou corporation régu- 
liers ou séculiers dans les quatre départe- 
mens, par les fermiers, locataires, emphy- 
téotes ou arrentataires des biens dont ils ont 
cessé ou cesseront d'avoir la jouissance en 
suite des arrêtés des commissaires généraux 
dans ces départemens , en date du 7 germinal 
an 6 et 9 vendémiaire an 7 , ou de l'arrêté 
de ce jour, sont nuls et de nul effet. 

19. Les lois relatives à l'administration,, 
aux baux et à la vente des biens nationaux 
de l'ancien territoire, ainsi qu'à la liquida- 
tion et au paiement des dettes dont ils étaient 
grevés, seront publiées, si fait n'a été, dans 
fesdits départemens, pour y être appliquées 
aux biens dépendant desdites maisons ou éta- 
blissemens. 

ao. Seront exceptés des dispositions du 
présent arrêté les* élablissemens dont l'insti- 
tut même a pour objet unique l'éducation pu- 
blique ou le soulagement des malades , et qui, 
à cet effet, tiennent réellement, en dehors, 
des écoles, ou des salles de malades : ces éla- 
blissemens conserveront les biens dont ils 

Jouissent, lesquels seront administrés d'après 
es lois existant dans les autres parties de la 
République. 

ai. Le commissaire général des quatre dé- 
partemens réunis choisira en outre, parmi les 
ci-devant couvensou monastères de filles, six 
des maisons les plus vastes et les mieux en- 
tretenues, lesquelles seront réservées pour 
servir de retraite aux ci-devant religieuses 
qui , quel que soit l'ordre auquel elles auront 
appartenu, voudront y demeurer ou s'y réu- 
nir pour y vivre en commun; sans toutefois 
que leur réunion puisse être considérée 



PRAIMAt AN 10. 

comme corporation monastique, ou comme 
une continuation de convenlualité. Il choi- 
sira également quatre couveus les plus vastes, 
pour contenir les religieux de tout ordre 
ayant plus de soixante-dix ans, et qui vou- 
draient vivre en commun. 

aa. Le commissaire général des quatre dé- 
partemens réunis se concertera avec le minis- 
tre des finances pour la publication dés lois 
sur celte matière qu'il serait nécessaire d'y 
faire exécuter. 

de l'intérieur et des finances 



ao prairial an 10 (9 juin 180a). — Arrêlé 
sur le mode de paiement de l'arriéré de* pen- 
sions liquidées. ( 3, Bull. ao4, n» i85a.) 

Art. 1". A dater du t* r messidor prochain, 
l'arriéré de toutes les pensions liquidées ne 
pourra être payé que successivement et par 
à-comptes, qui ne pourront excéder un se- 
mestre par année. 

a. Ces paiemens seront faits sur les ordon- 
nances du ministre des finances, d'après les 
autorisations des Consuls. 

3. Les pensionnaires ecclésiastiques qui, 
aux termes de la loi , devaient être liquidés 
au 1" germinal an 8, pour être payés, et qui 
ne se sont pas présentes, ne toucheront leurs 

Ensions qu'à dater du jour de leur liqui- 
tion. 

4. En conséquence des nouvelles affecta- 
tions faites par les lois au profit de la caisse 
d'amortissement, les extinctions des rentes 
viagères et des pensions ecclésiastiques tour- 
neront à la décharge du Trésor public , à par- 
tir du m vendémiaire de l'an 10. 

Les ministres des finances et du Trésor pu- 
blic sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

30 prairial an 10 (9 jein 180a). — Arrêté' 
qui nomme les membres du conseil chargé de 
la liquidation générale de la dette publique. 
(3, Bull. 196, n° 1736 ) 



ao prairial an 10 (9 juin 180a). — Acte du 
Sénal conservateur, qui nomme le citoyen 
Jauberi membre du Corps- Législatif. (3 r Bull. 
196, n» i 7 a 7 .) 

ao prairial an 10 (9 juin 1801). — Arrêté 
qai aecorde une pension aux deux filles dn 
citoyen Denormandie. (3, Bull. 195, «"1719 ) 



ao prairial an 10 (9 juin 1802). — Arrêté? 
concernant l'établissement et la tenue des foi- 
res d'Aubepierre , Bayons, etc. (3, Bull. 197, 
B 0 *i734ài73 7 ; et Bull.i 9 8,n« 1747*1754 ) 



m 
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20 prairial an io (9 juin 1802). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
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en faveur des pauvres et hospices de Fougères, 
Carliaix et Vilrj-le-Franç»is. (3, Bull. 198, 
n" s 1755 a 1757.) 



aa prairial an 10 (11 juin 1802). — Arrêté 
qui accorde aux armateurs et à l'équipage du 
corsaire l'Alliance, de Saint-Malo,- une in- 
demnité pour la prise du navire anglais l'Ajax, 
chargé 'de troupes. (3, Bull. 196, n* i:3o; 
Mon. du i messidor an 10.) 



Art. i* r . 11 est accordé aux armateurs et 
équipage du corsaire V Alliance, de Saint- 
Malo, 40 francs d'indemnité pour chacun des 
cent quatre-vingt-sept prisonniers de guerre 

Srovenant du navire anglais XAjax, chargé 
e troupes, pris en ventoie de l'an 8, par ce 
corsaire, et qui ont été admis en échange de 
pareil nombre de prisonniers de guerre fran- 
çais. 

2. Les 7,480 francs à quoi monte cette in- 
demnité seront prélevés, au profit des arma- 
teurs et équipage, sur le décime pour franc 
à percevoir sur les bénéfices de la croisière 
pendant laquelle les prisonniers ont été faits, 
et , dans le cas où la croisière ne rapporterait 
aucun bénéfice aux armateurs et équipages, 
et ne donnerait pas lieu à la |>erct'plion du 
décime pour franc, cette indemnité sera payée 
par la caisse des invalides de la marine , sur 
les fonds provenant de la recette du décime 
pour franc supporté par les prises en général. 



92 PRAtB!AL an lo ( 1 1 juin 1802). — Arrêté 
relatif aux domaines nationaux acquis anté- 
rieurement à la loi du 28 ventôse an 4 , et 
payés en assignats on mandats, avant leur dé- 
monétisation. (3, Bull. 10G, n* 1731; Mon. 
du 26 prairial an 10.) 

Voy. arrêté du 21 pluviôse an 12; décret 
da 22 octorrb 1808. 

Les Consuls de la République, vu la ré- 
clamation d'un grand nombre d'acquéreurs 
de domaines nationaux antérieurs à la loi du 
28 ventôse an 4 , contre une décision du mi- 
nistre des finances du 16 frimaire an 8, de 
laquelle il résulte : 

,f Qu'à partir de la publication de ladite 
loi du 28 ventôse, les assignats par eux ver- 
sés dans les caisses publiques n'ont pu être 
admis nue pour le trentième de leur 1 
nominale; 

a° Que les mandats par eux é^ 
sés dans lesdites caisses postérieurement à la 



loi du 29 messidor an 4 ne doivent leur être 
comptés qu'au cours; 
Le Conseil-d'F.tat entendn; 
Considérant qu'aux termes des lois , les ac- 
quéreurs de domaines nationaux antérieurs 
à celle du 2S ventôse an 4 ont pu valable- 
ment se libérer du prixie leurs acquisitions, 
en assignats et mandats valeur nominale, jus- 
qu'à l'époque de leur démonétisation respec- 
tive, arrêtent: 

Tous les paiemens faits par les acquéreurs 
de domaines nationaux dont les acquisitions 
sont antérieures à la loi du 28 ventôse an 4 , 
en assignats ou mandats valeur nominale, 
tant que ces papiers-monnaies ont été en cir- 
culation, sont déclarés valables; en consé- 
quence, toute décision contraire est annu- 
lée (1). 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 



22 prairial an 10 (11 juin 1802). — Arrêté 
contenant une extension territoriale dasu l'exer- 
cice des fonctions da commissaire général de 

Eilice de Bordeaux. (3, Bull. 196, n* I73a; 
on. du 2$ prairial an 10.) 

Art. 1". Le commissaire général de police 
de la ville de Bordeaux exercera son auto- 
rité dans les communes de Bruges Lebous- 
cat , Cauderan, Merignac , Pessac , Talance , 
Gradignan , Yillenave-Dornon , Cadaujac , 
Belge, l'ouliac, Fiorac, Cenon , le Carbon- 
Blanc et Lormont. 

a. A cet effet, il aura sous ses ordres, pour 
ce qui concerne ses attributions seulement, 
les maires et adjoints de ces communes : il cor- 
respondra avec eux directement ou par l'in- 
termédiaire des officiers publics sous ses 
ordres, et il pourra requérir, immédiatement 
ou par ses agens, l'assistance de la garde 
nationale desdites municipalités. 

Les ministres de l'intérieur et de la police 
générale sont chargés de l'exécution du pè- 
sent arrêté. 

22 prairial an 10 (11 jain 1802). — Arrêté 
relatif à la reconstruction et à l'entretien des 
grandes routes des département de la ci-devant 
Belgique. (3, Bail. 197, n» 1738; Mon. da 
26 prairial an 10.) 

Art. i* r . Le ministre de l'intérieur est 
autorisé à traiter avec une ou plusieurs com- 
pagnies qui se présenteront pour se charger 
de la reconstruction à neuf et de l'entretien 
des grandes routes des départemens de la 



(1) Un décompte suivi d'une quittance pour 
solde ne peut établir la libération d'un acquéreur 
de biens nationaux, qu'autant que ce décompte 
aurait été délivré par Tune des trois autorités dé- 
signées , * cet effet , par U décret du 22 octobre 



1808. Autrement l'acquéreur ne peut s'en préva- 

qui serait présenté, et qui serait dressé d'après 
le mode déterminé puAt décret précité ( 5 fé- 
vrier 1814 ; décret, J. C. a, Sia). 
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de la section 



«4 

ci-devant Belgique , pendant l'espace de 
douze années au plus. 

a. Il passera les baux, après avoir fait 
dresser les devis et détails estimatifs , avec 
l'approbalion des ingénieurs des ponts-et- 
chaussées, et établira les cahiers des charges 
relatives aux travaux. 

3. La redevance Snnuelle allouée aux en- 
trepreneurs ne pourra excéder le produit 

de U taxe des barrières dans cbaque'dépar- i-e ocseneur t»n^i» ■ 
tement, à moins d'une autorisation spéciale g",PP é J^P» <P" 
du Gouvernement. 



des Consuls et sur le rapport 
de la guerre, a discuté différentes questions 
proposées par le ministre de la guerre, 
relatives à l'exécnuon de la loi portant amnis- 
tie pour fait de désertion à l'intérieur, est 
d'avis qu'elles 

suivante : 



peuvent être résolues de la 



l n QUESTION. 



Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

21 prairial an io (il juin 1802). — Arrêté 
relatif a la division des travaux des parti, et a 
leur classement dans les attributions du mi- 
nistère de la marine et de l'intérieur. (3, Bull. 
i 9 8,n» 1759; Mon. du 27 prairial an 10.) 

Art. i« r . A compter du 1" messidor an 10, 
les ouvrages et c tablissemens maritimes des 
ports et rades de Brest , Lorient , Roebefort 
et Toulon; les travaux de la rade de Cher- 
bourg, les travaux du port de Boulogne; 
l'entretien des phares, fanaux , balises, placés 
sur les côtes , feront seuls partie des attribu- 
tions du miuislère de la marine. 

a. Tous les travaux des ports du commerce 
seront dans les attributions du ministère de 
l'intérieur , et continueront à être dirigés par 
des ingénieurs des ponts-et-chaussées. 

3. Les travaux a faire dans les ports du 
commerce seront arrêtés par les Consuls . sur 
les rapports concertés du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre de la marine et des colo- 
nies , qui demeurent chargés de l'exécution 
du 



a» prairial an 10 (11 juin 1802). — Arrêté 
qui ordonne rétablissement d'an tribunal spé- 
cial à Mayence. (S, Bull. 200, n* 1794.) 



22 prairial an 10 (11 juin 1802). — Arrêté 
relatif à la tenue des foires de Varagei, Frasne, 
Olivet , Arlenay , etc. (3, Bull. 198, n° 1758; 
Bull. 199, n °* »7° 5 » »77©-) 



22 prairial an lo (it juin 1801). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits en faveur de la commune de Milhac et 
des pauvres et hospices de Parisot, de Lîmoux 
et d'Anberrillers. (3, Bull. 199, n°* 1771 a 
»775.) 

26 prairial an 10 ( i5 juin 180a). — Aris du 
Conseil - d'Etat sur plusieurs questions aux. 
quelles donne lieu la loi d'amnistie du 24 flo- 
réal «n 10, relative au crime de désertion à 
l'intérieur. (Sirey, 7, 2, 780.) 

Le ConseiW'Etat, qui, d'après le renvoi 



Le déserteur condamné aux fers , qui s'est 

i er floréal, et qui 
dès lbrs s'est mis dans le cas de subir une 
nouvelle condamnation de trois ans, est-il 
compris dans l'amnistie ? 

Réponse. Il n'est pas douteux que, le délit 
qui a causé la première condamnation étant 
remis, l'amnistie ne doive s'étendre à celui 
de la seconde désertion, suite de la première. 

a* QUESTION. 

Les soldats condamnés pour fait de déser- 
tion , et qui ont subi la peine des fers, sont- 
ils tenus de reprendre du service? 

Réponse. Ceux-là seulement qui, en vertu 
de la loi du 19 fructidor an 6 et autres subsé- 
quentes , étaient compris dans les classes qui 
ont été appelées, sont tenus de reprendre et 
continuer leur service. 

3« QUESTION. 

L'amnistie est-elle applicable aux déser- 
teurs qui ont emporté leurs armes et leurs 
bagages? 

Réponse. Une loi de grâce et d'indulgence 
doit toujours être favorablement interprétée; 
son silence sur cette circonstance aggravante 
du crime dit assez que l'amnistie s'étend aussi 
aux délits qui ne pouvaient être séparés du 
délit principal dans l'information. 

4* QUESTION. 

L'amnistie est-elle applicable à ceux qui 
ont déserté à l'ennemi ou étant en service ? 

Réponte. Le crime de désertion à l'ennemi , 
tel qu'il est désigné et caractérisé dans le 
Code pénal, n'est point compris dans l'am- 
nistie. Mais la désertion à l'intérieur est 
amnistiée , de quelque manière que le crime 
eût été commis , et même étant de service. 

5* QUESTION. 

L'amnistie est-elle applicable aux déser- 
!iirs à l'intérieur , qui , pour n'être pas 
arrêtés , se sont fabriqués de faux passeports, 
se sont révoltés. 

Réponse. Les délits qui ont servi à préparer 
et consommer la désertion , pourvu qu'il n'y 
ait point eu homicide, sont compris dans les 
effets de l'amnistie; et si , depuis la désertion 
consommée , le déserteur a commis d'autres 
délits , ils doivent être poursuivis ; 
les effets de l'amnistie. 
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27 mairial an 10 (16 juin 1801). — Arrêté 
concernant les bourses de commerce. (3, Bull. 
197, n° 1740; Mon. du 3 messidor an 10.) 

Koy. loi du 28 vbntosb an 9 ; arrêté du 
12 bbumaibe an 11 ; avis du Conseil-d'Etal du 
I er «ai 1809 ; décrets du 22 noyembbe 181 1 

el du 17 AVBIL l8l 2. 

% I er . Dispositions générale*. 

Art, 1". Les bourses de commerce seront 
ouvertes à tous les citoyens et même aux 
étrangers. 

a. A Paris, le préfet de police réglera, de 
concert avec quatre banquiers , quatre négo- 
cians, quatre agens de change et quatre 
courtiers de commerce désignes par le tri- 
bunal de commerce , les jours et heures 
d'ouverture, de tenue et de fermeture de la 
bourse. 

Dans les autres villes , le commissaire 
général de police ou le maire ferâ cette fixa- 
tion de concert avec Je tribunal de commerce. 

3. Il est défendu de s'assembler ailleurs 
qu'à la bourse, et à d'autres heures qu'à 
celles fixées par le règlement de police , pour 

Sroposcr et faire des négociations , à peine 
e destitution des agens de change ou cour- 
tiers qui auraient contrevenu ; et pour les 
autres individus, sous les peines portées par 
la loi contre ceux qui s'immisceront dans les 
négociations sans titre légal. 

Le préfet de police de Paris et les maires 
et officiers de police des villes des départe» 
mens , sont chargés de prendre les mesures 
nécessaires pour l'exécution de cet article. 

4. Il est défendu , sous les peines portées 
par les articles i3 de l'arrêt du Conseil du 
36 novembre 1781 , et 8 de la loi du 28 ven- 
tôse an 9 , à toutes personnes autres que 
celles nommées parle Gouvernement, de 
s'immiscer, en façon quelconque, et sous 
quelque prétexte que ce puisse être , dans 
les fonctions des agens de change et courtiers 
de commerce, soit dans l'intérieur, soit à 
l'extérieur de la bourse. Les commissaires de 
police sont spécialement chargés de veiller à 
ce qu'il ne soit pas contrevenu à la présente 
disposition (1). 

11 est néanmoins permis à tous particuliers 
de négocier entre eux et par eux-mêmes les 
lettres de change ou billets à leur ordre ou 
au porteur, et tous les effets de 
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qu'ils garantiront par leur endossement , et 
de vendre aussi par eux-mêmes leurs mar- 
chandises. 

5. En cas de contravention à l'article ci- 
dessus, les commissaires de police, les syndics 
ou les adjoints des agens de change et cour- 
tiers de commerce, feront connaître les con- 
trevenais au préfet de police, à Paris, et 
aux maires et officiers de police , dans les 
départemens ; lesquels , après la vérification 
des faits et audition du prévenu , pourront , 
par mesure de police, lui interdire l'entrée 
de la bourse. 

En cas de récidive, il sera , par le Gouver- 
nement ^déclaré incapable de pouvoir par- 
venir à l'état d'agent de change ou courtier; 
le tout sans préjudice delà traduction devant 
les tribunaux, pour faire prononcer les peines 
portées par les lois et arrêt du Conseil ci- 
dessus cités. , 

6. 11 est défendu , sous les peines portées 
contre ceux qui s'immiscent dans les négo- 
ciations sans être agens de change ou cour- 
tiers, à tout banquier, négociant ou mar- 
chand, de confier ses négociations, ventes 
ou achats , et de payer des droits de commis- 
sion ou de courtage , à d'autres qu'aux agens 
de change et courtiers. 

Les syndics et adjoints des agens de change 
et courtiers, le préfet de police de Paris et 
les maires et officiers de police des autres 
places de commerce, sont spécialement char- 
gés de veiller à l'exécution du présent article, 
et de dénoncer les contrevenans aux tribu- 
naux. 

Le commissaire du Gouvernement sera 
tenu de les poursuivre d'office. 

7. Conformément à l'article 7 de la loi du 
aS ventôse an 9 , toutes négociations faites 
par des intermédiaires sans qualité sont dé- 
clarées nulles. 

8. Les compagnies de banque ou de com- 
merce qui émettent des actions sont com- 
prises dans la disposition des articles précé- 
dées, et ne pourront exiger d'autre garantie 
que celle prescrite par les lois et réglemens. 

9. Les àgens de change pourront faire, 
concurremment avec les courtiers du com- 
merce, les négociations en ventes ou achats 
des monnaies d'or ou d'argent et matières 
métalliqtr - 



(1) Un huissier qui procède à une vente pu- 
blique de marchandises est réputé s'immiscer 
dans les fonctions de courtier de commerce , et 
passible d'amende (19 ventôse an 12; Cass. S. 
4, 2, «40. 

Le privilège des courtiers nommés par le Gou- 
vernement n'est pas limité aux opérations qui se 
font a la bourse ; il s'étend à toutes les opérations 
de courtage qui se font dans toute l'étendue de la 
place où ils sont préposés ; aucun Individu, même 

11. 



le négociant commissionnaire, ne peut entrer en 
concurrence avec ces courtiers (i4aoàl 1818; 
Cass. S. 18, 1, 3ai). 

L'intervention, dans une vente publique de mar- 
chandises, de personnes annoncées sous la qualité! 
de directeur de U vente, et tenant des carnets 
ou noies de prix, suffit pour établir on exercice 
frauduleux des fonction! de courtiers (i3 
lose an 11; Cass. S. 20, 1, 477). 



15 
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1 II. Obligations des agens de change et courtiers. 

10. Les agens de change et les courtiers 
de. commerce ne pourront être associés, 
teneurs de livres ni caissiers d'aucun négo- 
ciant, marchand ou banquier; ne pourront 
pareillement faire aucun commerce de mar- 
chandises , lettres , billets , effets publics et 
.particuliers , pour leur compte, ni endosser 
aucun billet, lettre de change ou effet négo- 
ciable quelconque, ni avoir entre eux ou avec 
qui que ce soit aucune société de banque ou 
en commandite, ni prêter leur nom , pour une 
négociation , ù des citoyens non commis - 
sionnés , sous peine de trois mille francs 
d'amende et de destitution (1). 

Il n'est pas dérogé à la faculté qu'ont les 
agens de change de donner leur aval pour 
es effets de commerce. 

ir. Les agens de change et courtiers de 
commente seront tenus de consigner leurs 
opérations sur des carnets, et de les transcrire, 
dans le jour, sur un journal timbré, coté et 
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paraphé par les juges du tribunal de 1 
m erre , lesquels registre et carnet lisseront 
tenus de représenter aux juges ou aux arbitres: 
ils ne pourront, en outre, refuser de don- 
ner des reconnaissances des effets qui leur 
seront confiés. 

ta. Lorsque deux agens de change ou 
courtiers de commerce auront consommé une 
opération, chacun d'eux l'inscrira sur son 
carnet et le montrera à l'autre. 

x3. Chaque agent de change devant avoir 
reçu de ses cliens les effets qu'il vend , ou 
les sommes nécessaires pour payer ceux qu'il 
achète, est responsable de la livraison et du 
paiement de ce qu'il aura vendu et acheté : son 
cautionnement sera affecté à celte garantie, et 
sera saisissable en cas de non-consommation 
dans l'intervalle d'une bourse à l'autre, sauf le 
délai nécessaire au transfert des rentes, ou 
autres effets publics dont la remise exige des 
formalités ('■?.}. 

Lorsque le cautionnement aura été entamé, 
l'agent de change sera suspendu de ses fonc- 



<i) Le courtier, par cela Mut qu'il commet 
et approuve le particulier non commissionné qui 
traite et conclut des rente* de marchandise» , lai 
prête réellement son nom ( 4 messidor an 1 1 ; 
Casa. S. 3, 2, 434). 

Les courtiers de commerce qui font des négo- 
ciations par l'intermédiaire de commis sont pu- 
nissables d'amende et de destitution, comme prê- 
tant lenr nom à des individus non commissionnés 
(9 janvier i323 ; Cass. S. 23, 1, 332). 

Le commis d'une maison de commerce ou de 
banque, qui négocie des effets appartenant à son 
patron, ne peut être considéré comme an tiers 
l'immisçant clandestinement dans les fonctions 
d'agent de change on de courtier; il doit être 
considéré comme traitant directement aux lieu et 
place de son patron , et ne peut dès l<>rs, ponr ce 
fait , être passible d'ancune peine. — A cet égard, 
le Code de commerce , qui ne reconnaît pour 
agens intermédiaires que les agens de change et 
1rs courtiers, n'a pas dérogé à l'arrêté de prairial 
an 10 (8 juin i83a, Cass. S. la, 1, "30). 

La destitution est une véritable peine, qui doit, 
de même que l'amende, être prononcée par le 
tribunal saisi de la contravention. Néanmoins la 
destitution ne peut être prononcée en appel, si 
les premiers juges ont omis de la prononcer, et 
s'il n'y a pas eu appel sur ce point «te la part du 
ministère public (o, janvier! 83o, Aix ; S. 3o, 3, 
3o8 ; D. 3o, 2, 264). ^ 

(2) L'arrêté de la cliambre syndicale des agens 
de change de Paris, du 10 fructidor an 10, qui 
fixe 4 cinq jours le délai dans lequel doivent être 
terminées les opérations relatives au transfert des 
rentes, est obligatoire pour les agena de change 
seulement, et non pour les cliens forcés d'em- 
ployer leur ministère. — En conséquence, ceux- 
ci conservent leur privilège sur le cautionnement 
de l'agent de change, bien qu'ils aient laissé pas- 
ser ledélai de cinq jours sans réclamer leurs fonds 



ou leurs titres (4 jaillet 1828, Paris; S. 28, à, 
3io; P. 4i, 534 —i4 joillel 1829, Cass. S. 29, 
1, 324; D- 29, i, 3o3; P. 45, 48i>. 

En matière d'opérations de boarse, le contrat 
de nantissement peut se former entre l'agent de 
change et son client, sans écrit, et par le seul fait 
de la remise entre les mains de l'agent de change 
de la valeur quidoit lui servirde garantie (22 mars 
i832, Paris; S. 3a, 2, 43i; P. 53, 339; D. 32, 
a, »74). 

L'obligation imposée aux agens de change, au 
cas de marché à terme sur des effets publics, d'ê- 
tre nantis des effets a livrer ondes sommes a payer, 
doit s'entendre d'un dépôt existant au moment 
même de l'opération. L'article 4aa du Code pé- 
nal, qui ne punit les paris sur les fonds publics 
qu'autant que le vendeur ne prouve pas que les 
valeurs se trouvaient entre ses mains au temps de 
la livraison , n'est relatif qu'a la poursuite cri- 
minelle. — Si donc l'agent de change ne prouve 
pas qu'a l'époque de la venleil y avait dépôt ef- 
fectif, le marché doit être annulé. 

Le principe qui veut, à, peine de nullité, que 
Ions marchés à terme sur les effets publics soient 
accompagnés de la livraison ou da dépôt réel des 
effets i livrer et des sommes à payer, est appli- 
cable non-seulement entre les agens de change et 
leors cliens , mais encore entre les agens de change 
eux-mêmes. — Vainement on dirait que l'opéra- 
tion a formé, à l'égard des agens de change, un 
engagement personnel, de l'exécution duquel 
chacun d'eux est responsable vis-a-vis de son col- 
lègue , quelles que soient ses obligations envers 
son client ( a mai 1827, Cass. S. 27, 1, {5o; L>. 
27, 1, 327; P. 40, 8). 

Le privilège, pour fait de charge, sur le cau- 
tionnement des agens de change a lieu pour le 
transfert des fonds étrangers cotés a la bourse, de 
même que pour le transfert des fonds français 
(i4 juillet 1829, Cats. S. 39, «t i«4l 3 9s 

Ml Pal 45, 4*»v 
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tîons jusqu'à ce qu'il l'ait complété entière- 
ment , conformément à l'arrêté du 29 germi- 
nal an 9. 

Les noms des agens de change ainsi suspen- 
dus de leurs fonctions seront affichés à la 
bourse. 

14. Les agens de change seront civilement 
responsables de la vérité de la dernière signa- 
ture des lettres de change ou autres effets 
qu'ils négocieront. 

15. A compter de la publication du présent 
arrêté, les transferts d'inscriptions sur le 

• grand-livre de la dette publique seront faits 
au Trésor public, en présence d'un agent 
de change de la bourse de Paris, qui certi- 
fiera l'identité du propriétaire, la vérité de 
sa signature et des pièces produites. 

16 Cet agent de change sera, par le seul 
effet de sa certification, responsable delà 
validité desdits transferts, en ce qui concerne 
I identité du propriétaire, la vérité de sa 
signature et des pièces produites : cette garan- 
tie ne pourra avoir lieu que pendant cinq 
années, à partir de la déclaration du trans- 
fert (1). 

17. Kn cas de mort , démission ou desti- 
tution d'un agent de change , il ne pourra , 
ainsi que ses héritiers et ayant-cause, de- 
mander le remboursement du cautionnement 
par lui fourni, qu'en justifiant d'un certificat 
des syndics des agens de change, constatant 
que la cessation de ses fonctions a été annon- 
cée et affichée, depuis un mois, à la bourse, 
et qu'il n'est survenu aucune réclamation 
contre. 

18. Ne pourront les agens de change et 
courtiers de commerce , sous peine de desti- 
tution et de trois mille francs d'amende, 
négocier aucune lettre de change , billet ,' 
vendre aucune marchandise appartenant à 
des gens dont la faillite serait connue. 

19. Les agens de change devront garder 
Je secret le plus inviolable aux personnes qui 
les auront chargés de négociations, à moins 
que les parties ne consentent à être nommées 
ou que la nature des opérations ne l'exige. 



ai7 
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aucune somme au-delà des droits qui leur 
sont attribués par le tarif arrêté par les tri- 
bunaux de commerce , sous peine de concus- 
sion; et ils auront la faculté de se faire paver 
de leurs droits après la consommation de 
chaque négociation, ou sur des mémoires 

Îu'ils fourniront, de trois mois en trois mois, 
es négociations faites par leur entremise,' 
aux banquiers, négocians ou autres, pour le 
compte desquels ils les ~ 



$ IV. Dispositions concernant la discipline in- 
térieure des agens de change et courtiers. 

21. Les fonctions des syndics et adjoints 
des agens de change et courtiers de com- 
merce, conformément aux dispositions de 
1 article i5 de l'arrêté du 29 germinal, dure- 
ront un an. Extrait de la délibération portaut 
nomination sera, à chaque élection, envoyé 
dans les vingt-quatre heures au préfet de 
police, a Pans, et au commissaire général 
de police ou au maire, dans les autres 
places. 

Les syndics et adjoints des agens de chance 
et courtiers donneront leur avis motivé sur 
les listes de candidats qui seront présentées 
au Gouvernement. 

22. Les agens de change et courtiers de 
commerce de chaque place sont autorisés à 
faire un règlement de discipline intérieure, 
qu'ils remettront au ministre de l'intérieur 
pour être par lui présenté à la sanction du 
Gouvernement. 

5 V. Dispositions particulières pour la ville de 
Paris. 



î III. Des droits à percevoir par les agens de 
change ou courtier,, jusqu'à ce qu'il en ait 
éle autrement ordonné par le Gouvernement. 

20. Ne pourront les agens de change et 
courtiers de commerce exiger ni recevoir 

( 1 ) L'agent de change qui prête son ministère au 
transfert d une inscription sur le grand-livre sans 
•'assurer de la capacité du vendeur, encourt une 
responsabilité telle que si le transfert se trouve 

ST tlf "'i* c, P" iu! ' « "« P«*iW* d'une 
indemnité équivalente (4 janvier i8 2 5 , Paris • S 
a5, a, 3^6). ' 

Décidé en sens contraire , que les aeens de 
ch»nge qui prêtent leur ministère pour i| 



23. Il sera établi à la bourse de Paris un 
hen séparé et placé à la vue du public, dans 
lequel les agens de change se réuniront pour 
la négociation des effets publics et parti- 
culiers, en exécution des ordres- qu'ils auront 
reçus avant la bourse ou pourront recevoir 
pendant sa durée : l'entrée de ce lieu séparé 
ou parquet, sera interdite à tout autre qu'aux 
agens de change. 

Il sera également établi un lieu séparé 
convenable pour les courtiers de commerce. 

24. Les agens de change, étant sur le 
parquet, pourront proposer à haute voix la 
vente ou l'achat d'effets publics et parti- 
culiers; et lorsque deux d'entre eux auront 
" une négociation , ils en donneront 

fert d une inscription sur le grand-livre, ne ré- 
pondent pas de la capacité de leur, cliens, mai, 
hier, de leur identité, de la vérité de leur si- 
gnature et de celle des pièces produites — Fn 
conséquence, ils ne peuvent «Ire recherché, sou, 
ErféU?, T ,i M iv j ,,U * BÎ * "nsenn'ïe "S! 
C««.S, 37,1, / f ,5; D. 37, i, 455). " 
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le cours à un crieur, qui l'annoncera sur-le- 
champ au public. 

a5. Ne sera crié à haute voix que le cours 
des eflels publics : quant aux actions de com- 
merce, lettres de change et billets, ta-it.de 
l'intérieur que de l'étranger, leur négociation 
en exigeant l'exhibition et l'examen , elle ne 
pourra être faite à haute voix, et les cours 
auxquels elle aura donné lieu seront recueil- 
lis , après la bourse, par les syndics et adjoints, 
et cotés sur le bulletin des cours. 

a6. Les syndics et adjoints des courtiers 
de commerce se réuniront également pour 
recueillir le cours des marchandises et le 
coter, article par article , sur le bulletin. 

M. Chaque agent de change pourra, dans 
le délai d'un mois, faire choix d'un commis 
principal , qu'il présentera aux agens de 
change assemblés spécialement , lesquels, au 
scrutin et à la majorité , l'agréeront ou le 
rejetteront. La liste des commis ainsi agréés 
sera remise au préfet de police. ( 

a8. Ces commis ne pourront faire aucune 
négociation pour leur compte , ni signer 
aucun bulletin ou bordereau ; ils opéreront 
pour, au nom et sur la signature de l'agent 
de change : en cas d'absence ou de maladie, 
ils transmettront chaque jour les ordres qu'ils 
auront reçus pour leur agent, à celui de ses 
collègues fondé de sa procuration. Ils seront 
dans la dépendance et révocables à la volonté 
tant de leur agent que de la compaguie. 

Les ministres de l'intérieur, de la police, 
de la justice et des finances, sont chargés de 
l 'exécution du présent arrêté. 



27 pnAiJUAL an mi ( 16 juin 1803). — Arrélé 
relalâf aux recettes faites par 1rs receveur* 
généraux cl particuliers sur les contributions . 
indirectes. ( 3 , Bull. 197, n" { Mon. «lu 
3o praitial an 10.) 

Art. i rr . La place de contrôleur général 
des receltes, chargé, par l'arrêté du 3» jour 
complémentaire an <j , de réunir les étals des 
versemens des préposés de l'administration 
de l'enregistrement et du domaine dans les 
caisses du Trésor public , et de remettre tous 
les mois , au ministre dudit Trésor, L'état de 
comparaison, par département, des recettes 
faites avec lesuits versemens, est supprimée. 

a. Pour contrôler les recettes faites par les 
receveurs généraux et particuliers sur les 
contributions indirectes détaillées dans les 
bordereaux mensuels qu'ils sont tenusd'adres- 
ser au ministre du Trésor public , les direc- 
teurs particuliers de l'admimstration de l'en- 
registrement et du domaine , et ceux de 
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l'administration des douanes établis dans les 
départemens , adresseront directement au 
même ministre , le 10 de chaque mois au plus 
tard , un bordereau certifié des versemens 
réellement effectués pendant le mois précé- 
dent , par les préposés de leurs directions 
respectives , dans les caisses du Trésor public. 

3. Le ministre du Trésor public détermi- 
nera la forme de ces bordereaux. Ils seront 
composés de deux parties : la première em- 
brassera tous les versemens, avec détail et 
indication des dates , ainsi que des caisses où 
ils seront effectués et des valeurs qui les com- 
poseront. Le montant desdits versemens dans 
chaque département devra élre exactement 
balancé par la recette déclarée par le rece- 
veur général sur les mêmes produits. La 
seconde partie du bordereau indiquera som- 
mairement la nature et l'origine des recettes 
faites par les préposés desdites administra- 
tions , le montant des dépenses qu'ils auront 
acquittées, et les fonds restant à leur dispo- 
sition au 3o de chaque mois. 

4. Tout receveur général et particulier , et 
généralement tout comptable, convaincu 
d'avoir omis ou retardé de se charger en 
recette sur les journaux et bordereaux de 
situation, des sommes qui leur auront été 
versées pour le service public, sera destitué 
et poursuivi comme coupable de détourne- 
ment des deniers publics, conformément à 
l'article 11 , section V, titre I er , du Code 
pénal. 

Les ministres du Trésor public et des 
finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 



27 prairial an 10 ( iG juin 1802) — Arrêté 
relalif aox pensions sur la liste civile. ( 3, Pull. 
197, n" 17Ï2; Mon. du io prairial an 10.) 

Art. i»'. Les gagistes pourront obtenir la 
réunion de leurs services de la liste civile à 
ceux qu'ils auront rendus dans d'autres admi- 
nistrations publiques, pmn- le calcul de leur 
droit à la pension, à raison de ces derniers 
services; à la charge par eux de renoncer aux 
pensions ou secours arcordés pour ceux de 
leurs services dans la liste civile qu'ils vou- 
draient faire compter avec leurs services 
publics (1). 

a. A l'avenir, en matière de liquidation de 

Îensionspour la fixation desquelles ily a lieu 
e supputer le revenu du pensionnaire, les 
pensions ou secours qu'il aurait précédem- 
ment obtenus à d'autres titres, ne seront 
comptés comme revenus que jusqu'à concur- 



(1) Celte disposition ne confère pat aux ga- 

! listes de la liste civile, relativement au mode de 
aire compter leurs services, en cette qualité , 



dans la liquidation de leurs pensions, un droit 
positif, susceptible d'être re'elsmé par la rois 
eonttnlieose l» maî 1822, ord. M»c. 3, 465). 
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rence de la portion payable par le Trésor 
public. 

3. En exécution de la loi du 7 mars 170,3 , 
il ne sera, à l'avenir, rien payé, à titre 
d'arriéré de gages ou d'anciennes pensions 
sur la liste civile , pour le premier semestre 
de 1793 et les subséquens, sans néanmoins 
qu'il puisse être fait aucune répétition contre 
ceux qui les ont reçus. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

37 PRAIRIAL an IO (16 juin l8oa). — Arrclc 

relatif au mode de versement des cautionne- 
mens à fournir par les greffiers des juges-de- 
paix et des tribunaux de police. (3, Bull. 197, 
n° 1743; Mon. du 3o prairial an 10.) 

Art. i". Les cautionnemens à fournir par 
les greffiers des juges-de-paix et ceux des 
tribunaux de police, conformément à la loi 
du 28 floréal , seront versés au Trésor public 
en quatre termes, savoir : le premier quart 
avant l'installation, et les trois autres quarts 
successivement de deux en deux mois, à 
compter de cette époque. 

a. Ces versemens auront lieu dans la caisse 
du receveur général ou du receveur parti- 
culier de l'arrondissement. 

3. En cas de non paiement de tout ou 
partie desdits cautionnemens aux époques 
fixées par l'article 1" ci-dessus, le commis- 
saire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de l'arrondissement sera 
tenu de provoquer la déchéance des greffiers 
en retard. 

Les ministres de la justice , des finances et 
du Trésor public, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

37 prairial an 10 ( 16 juin 180a). — Arrêté 
relatif à la délivrance de la poudre de guerre 
pour les bâlimens du commerce. (3, BuU. 197, 
n° 1744» Mon. du 3o prairial an 10.) 

Art. 1". L'administration générale des 
poudres et salpêtres continuera de fournir 
exclusivement aux armateurs et négocians 
la poudre de guerre nécessaire à la défense 
de leurs bâtimens de commerce , en se con- 
formant à ce qui est prescrit par l'article »o 
de la loi du 1 3 fructidor an 5. 

a. Elle leur fournira également la poudre 
dite de traite , dont ils auront besoin pour 
faire des échanges dans les colonies. 

3. Les commissaires ou préposés à la vente 
des poudres délivreront aux armateurs et 
négocians un certificat qui constatera la 
quantité et la qualité des poudres qu'ils leur 



«g 
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veilleront à ce que la totalité des 
achetées soit embarauée. 

Les ministres de la guerre , de la marine 
et des finances , sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

27 prairial an 10 (16 juin 180a). — Arrêté 
relatif aux placet de* passagers dans le* navi- 
res expédiés pour les îles et les colonies fran- 
çaises. (3, Bull. 197, n° i 7 45 ; Mon. du 3o 
prairial an 10.) 

Art. i". Les armateurs de navires en ex- 
pédition pour les îles et colonies françaises 
seront tenus de fournir au Gouvernement, 
des places de passagers à simple ration, à 

cent to 



raison de deux places par 
port. 

a. Il sera délivré par l'administration des 
ports auxdits armateurs, avant le départ de 
leurs navires , pour la subsistance de chacun 
des passagers reçus gratuitement, quarante- 
cinq rations si l'expédition est pour les îles 
ou le continent d'Amérique , cent cinq pour 
les îles de France et de la Réunion, cent 
trente-cinq pour les côtes de Malabar ou Co- 
romandel, et cent cinquante pour le Bengale. 

3. Dans le cas où le Gouvernement ne ju- 
gerait pas à propos de disposer desdites pla- 
ces, lesdits armateurs demeurent provisoire- 
ment dispensés de payer, ainsi qu'ils y étaient 
assujétis, le prix des passages non fournis. 

4. Seront au surplus , lesdits armateurs et 
capitaines , tenus de remplir les formalités • 
prescrites par l'arrêté du Conseil -d'Etat du 

10 septembre 1774, tant envers les adminis- 
trateurs des ports de France et des colonies , 
qu'aux greffes des tribunaux substitués aux 
ci-devant amirautés, sous les peines de droit. 

Le ministre de la marine et des colonies est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 



37 prairial an 10 (16 juin 1801). — Arrêté 
concernant les bons du tiers provisoire dépo- 
sés pour leurs inscriptions au erand-livre de 
la dette publique , avec jouissante de rente a 
compter du i cr vendémiaire an la. (3, Bull. 
197, n* 1739.) 



4. Ce certificat sera remis aux préposés 
des douanes du lieu de l'embarquement, qui 



37 prairial an 10 ( 16 juin 180a). — Arrêté 
qui établit trois foires à Daucevoir. ( 3 , Bull. 
j 99 , n° 1776.) 

37 prairial an 10 (16 juin 1803). — Arrêtés 
* qui autorisent l'acceplalion de dons et le»s 
en favenr des pauvres et hospices d'Aix et de 
Thourry-Ferottes. (3, Bull. 199, n°* 1777 a 

«799 ) 

37 prairial an 10 (16 juin 180a). — Arrêté 
qui autorise la commune d'Ervy a concéder 
un terrain au citoyen Picard. ( 3, Bull. 199, 

n» 1776) 
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29 prAirul an 10 (18 juin 1801). — Arrêté 
relatif à an legs fait par la demoiselle Gravé 
à la commune de LmgroUy. (3, Bail. 198, 
n° 1760; Mon. du 8 messidor an 10.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur ; 

Vu le testament olographe de Rénée-Ma- 
rie-Julienne Gravé, en date du aSjuin 1775, 
confirmé le 18 janvier 1799, par lequel elle 
fait, pour le culte et pour les pauvres, un 
legs de deux contrats sur l'Ktat, au principal 
de quatorze mille francs ensemble, produi- 
sant sept cents francs de rentes, et ordonne 
qu'en cas de diminution de valeur desdits 
contrats , il soit pris sur sa succession quinze 
mille francs , pour être remis au général de 
„ la paroisse de Langrolay , et places par lui 
dans six mois pour tout délai; 

Considérant: i° que le cas de réduction 
de valeur des contrats, prévu par la testatrice, 
est arrivé; que conséquemment il y a ouver- 
ture à l'exécution de la disposition éventuelle 
qui ordonne le prélèvement de quinze mille 
francs, sur la totalité du mobilier, pour la- 
dite somme être comptée au général de la 
paroisse, et placée par lui, de concert avec 
le recteur, dans six mois au plus tard; 

a- Que l'emploi de la rente léguée est fixé 
par la testatrice, savoir : 

Cent francs pour entretenir % perpétuité 
une lampe dans l'église paroissiale, et, s'il y 
a de l'excédant , à la rétribution de la per- 
sonne chargée de la lampe, et à la réparation 
des ornemens d'église ; 

Deux cents francs au soulagement des pau- 
vres et malades parle recteur de la paroisse; 

Les quatre cents francs restans : i° en or- 
nemens pour la paroisse; 2 0 à payer deux 
filles choisies par le recteur et le général de 
la paroisse, et chargées de réparer les orne- 
mens, de veiller à la propreté de l'autel et à 
l'entretien de la lampe, et de tenir l'école 
pour six petites filles pauvres, auxquelles il 
pourra être donné un vêtement complet ; le 
Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Art. La commission de bienfaisance ou 
la commission administrative des hospices, à 
leur défaut le maire de Longrolay, accepte- 
ront la donation faite par Renée-Marie- Ju- 
lienne Gravé: en conséquence, ils demande- 
ront la délivrance en espèces, et au prorata 
de la totalité du legs de deux cents francs 
pour les pauvres, et de la moitié de celui de 
quatre cents francs, destiné collectivement à 
divers objets, savoir: aux pauvres, et à l'éta- 
blissement d'une école , en vertu et en con- 
formité de la disposition du testament qui 
prévoit le cas de réduction de valeur des con- 
trats, et en prescritle remplacement par une 
somme de quinze mille franco. 

Eu cas de contestation de la part des hét i- 
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tiers , il sera procédé dans la forme prescrite 
par l'arrêté des Consuls du 7 messidor au 9 » 
relatif aux contestations qui intéressent les 
hospices et établissemens de charité. 

a. Aussitôt que la somme provenant du 
legs sera recouvrée, il en sera fait emploi, 
av ec l'autorisation et sous la surveillance du 
préfet, en acquisition de rentes sur l'Etat. 

3. Le maire de Langrolay est autorisé à 
faire , de concert avec la commission de bien- 
faisance, avec l'approbation du préfet, les 
nominations et les autres actes qui étaieut , 
par le testament, attribués au général de la 
paroisse et au recteur, ensemble ou séparé- 
ment. 

Les ministres de la justice et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



29 prairial an 10 ( 18 juin 1802). — Arrêté 
relatif à l'administration de la jusitee dans les 
colonies rendues à la France par le traité 
d'Amiens. (Mon. du S messidor an 10 ) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de la marine et des colonies; 
Le Conseil-d'Etat entendu , 
Arrêlent : 

Art. i' r . Dans les colonies rendues à la 
France parle traité d'Amiens, du 6 germinal 
dernier, les tribunaux existaus en 1789 con- 
tinueront de rendre la justice, tant au civil 
qu'au criminel, suivant les formes de procé- 
der, les lois, réglemens et tarif alors obser- 
vés , et sans qu'il soit rien innové à l'organi- 
sation, au ressort et à la compétence desdits 
tribunaux. 

1. Les dénominations de sénéchaussées» 
amirautés et juridictions royales, seront rem- 
placées par celles de tribunal de première 
instance, et la dénomination de conseil su- 
périeur par celle de tribunal d'appel, sans 
que du changement de dénomination l'on 
puisse inférer aucun changement dans les 
attributions des anciens tribunaux, notam- 
ment des amirautés. 

3. Le ministère public sera exercé par des 
commissaires du Gouvernement et leu rs subs- 
tituts. 

4. Il sera pourvu par un règlement spécial 
aux changemens relatifs aux tribunaux ac- 
tuels de Tabago. 

5. Les jugemens seront intitulés au nom de 
la République française. 

6. Les membres des tribunaux seront pro- 
visoirement, et dans les formes requises, 
nommés par le capitaine général; il recevra 
de chacun d'eux la promesse de fidélité à la 
République française. 

7. Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



4 
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g PBAIBIAL an 10 (18 juin 1802.) — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'une dotation en 
faveur de» pauvres de la commune d'ische. 
(3, Bull. 191, n 8 1780.) 



10. 



o3, 



4 messidor an io (a3 juin 1802). — Arrête' 
qui ordonne la formation d'un élat des écoles, 
dans chaque département, sosceptibles d'être 
considérées comme écoles secondai/es. (3, 
Bail. 198, n° 1761; Mon. du 6 messidor 
an ro.) 

Voy. arrêtes du 3o rnmAiiiB an 11, du ig 

VKNDKMIAIRB an 12. 

Art. i". Dans les dix jours qui suivront la 
réception du présent arrêté, les préfets et 
sous-préfets visiteront, dans leur arrondisse- 
ment respectif, les écoles particulières ou 
l'on enseigne les langues latine et française, 
les premiers principes de la géographie, de 
l'histoire et des mathématiques, et qui, par 
ces raisons, peuvent être considérées comme 
écoles secondaires ; ils dresseront procès-ver- 
bal du nombre des professeurs , de celui des 
élèves attachés à chacune de ces écoles, ainsi 
que des incouvéniens et des avantages du 
local de chacun de ces établissemens. 

a. Les sous-préfets adresseront leurs pro- 
cès-verbaux aux préfets, qui, sans délai, for- 
meront un état général des écoles de leur 
département susceptibles d'être considérées 
comme écoles secondaires. 

3. Les préfets adresseront incontinent au 
conseiller d'Etat chargé de la direction et sur- 
veillance de l'instruction publique, l'état gé- 
néral mentionné en l'article précédent , avec 
copie des procès-verbaux sur lesquels il aura 
été formé. Chaque état sera soumis sépa- 
rément à l'approbation du Gouvernement. 

4. Les écoles comprises dans les états ap- 
prouvés du Gouvernement porteront seules le 
titre d'écoles secondaires, et seront les seules 
admises, dès la présente année, à participer 
aux encouragemens et récompenses mention- 
nés en l'article 7 de la loi du 1 1 floréal der- 
nier. 

5. Les communes ou les instituteurs parti- 
culiers qui voudront établir des écoles secon- 
daires présenteront leur demande au sous- 
préfet de l'arrondissement , qui donnera son 
avis : 

i°Sur la capacité et le moral des person- 
nes préposées, soit pour la direction et manu- 
tention, soit pour l'enseignement; 

a» Sur les inconvéniens et les avantages de 
l'établissement proposé, et adressera le tout 



feront, chaque année, dans le mois de mes- 
sidor, la visite des écoles de leur arrondisse- 
ment, et dresseront procès-verbal du nombre 
des professeurs et élèves qui s'y trouveront, 
ainsi que des autres circonstances propres à 
en faire connaître la tenue. 

7. Les préfets feront de ces procès-verbaux 
l'usage prescrit par les articles a et 3 du pré- 
sent arrêté. 

8. Les écoles qui se trouveront comprises 
dans les étals arrêtés chaque année par le 
Gouvernement pour chaque département, 
pourront seules couserver le titre d'écoles se- 
condaires, et être admises à concourir, dans 
l'apnée, pour les avantages promis par l'arti- 
cle 7 de la loi du 1 r floréal dernier. 

9. Les élèves des écoles cent 
concourir avec ceux des écoles 
pour l'admission dans les lycées. 

Le ministre de l'intérieur est cliargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



messiooa an 10 ( a3 juin 180a). — Arrêté 
relatif a la taxe des lettres et paquets expédiée 
de France en Angleterre , ou d'Angleterre en 



France. (3, Bull." 
messidor an 10.) 



198, n" 176a ; Mon. du 7 



Art 1". L'affranchissement des lettres et 
paquets de Calais pour la, Grande-Bretagne 
et l'Irlande sera de trois décimes par lettre 



par 

! su grammes, savoir : 
De la ville au port de mer 

Et pour le trajet de mer de Ca- 
lais à Douvres, conformément à 
l'article 5 de la loi du 14 floréal 
an 10 a 



au préfet, qui le transmettra, avec son pro- 
pre avis, au conseiller d'Etat chargé de 1 ins- 



Et proportionnellement pour les lettres et 
paquets pesant six grammes et au-dessus , à 
raison de leur poids, selon les progressions 
établies par la loi du 14 floréal. 

a. L'affranchissement des lettres et paquets 
de tous les autres lieux de la République 
pour la Grande-Bretagne et l'Irlande sera per- 
çu, par lettre au-dessous du poids de six gram- 
mes, d'après la taxe de tous les bureaux de 
l'intérieur jusqu'à Calais, plus de deux déci- 
mes pour la voie de mer, et proportionnelle- 
ment pour les paquets d'un poids au-dessus 
de six grammes, selon les progressions ordon- 
nées parla loi du 14 floréal an 10. 

3. Les lettres d'un poids au-dessous de six 
venant de la Grande-Bretagnec\ 



grammes, 

d'Irlande pour Calais, seront taxées à raison 
truction publique, pour être soumis à l'an- - de six décimes, y compris deux décimes pour 
probation du Gouvernement. ] a voie de mer; et les lettres et paquets de 

6. Indépendamment des visites qui pour- six grammes et au-dessus le seront propor- 
ront avoir lieu plusieurs fois par an dans les lionnelleinent aux progressions établies par 
écoles secondaires , les préfets et sous-préfels la loi du i4 floréal. 
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Les lettres et paquets arrivant dans les dé- 
pèches d'Angleterre pour Calais , et qui en 
seront réexpédiés pour tout autre bureau de 
sa correspondance, seront taxés du port du 
à Calais, plus de celui de Calais à celui de 
leur adresse. 

4. Les lettres et paquets de la Grande-Bre- 



incurables, deux cents places pour les pères 
el mère* des défenseurs de la patrie. (3, Bull. 
. 9 8,n»i 7 64.) 

Art. i er . Il sera établi, dans les hospices 
de Paris consacrés à la vieillesse et aux infir- 
mités incurables, deux cents places, qui res- 
teront exclusivement affectées à l'admission 



tagne pour Paris, Bouen, Le Havre, Dieppe des Mommes ct des femmes dont les enfans 
et autres lieux intermédiaires, seront taxes a servent i a R C p 



République ou sont morts en la 

défendant; 

Les aspirans aux places devront, pour être 
admis, être inscrits au rôle des pauvres du 
lieu de leur domicile, et justifier qu'à raison 
de leur âge ou de leurs infirmités, ils sont 
hors d'état de pourvoir à leurs moyens d'exis- 
tence. Ils devront justifier, par des certificats 
des ministres de la guerre ou de la marine, 
que leurs enfans servent la République ou 
sont morts en la défendaut. 
' 3. Les places seront accordées parle t 



raison de douze décimes, y compris le prix 
fixé pour la voie de mer, par lettre d'un 
poids au-dessous de six grammes; et les let- 
tres et paquets du poids de six grammes et 
au-dessus, suivant les progressions de la loi 
du 1 4 floréal an io. 

Les lettres et paquets compris dans les dé- 
pèches britanniques pour Paris, et qui seront 
réexpédiés de cette ville pour toute autre 
destination que celle de3 lieux ci -dessus dé- 
signés, seront taxés du port fixé pour Paris, 

plus de celui de Paris jusqu'à leur destination. \ Te j e l'intérieur, au nom du Gouvernement; 
Le ministre des finances est chargé de l'exé- ,. t j( ge f. a pourvu à leur entretien, sur les res- 
i du présent arrêté. sources générales de ces établissement. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 

4 messidor an io < a3 juin 1802). — Arrêté 
relatif à l'importation ou exportation desmar- 
chandises dans les îles de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de Sainte-Lucie eldeTabago. 
(3, Bull. 198, n° i 7 63; Mon. du 6 messidor 
an 10.) 

Ai t. i". L'arrêté du conseil du 3o août 
1783, concernant le commerce étranger dans 
les îles françaises d'Amérique, sera exécuté, 
selon sa forme et teneur, à la Martinique, 1» 
Guadeloupe, Sainte-Lucie et Tabago, tant 
pour l'ouverture et l'identité des ports d'entre- 
pôt, que pour l'espèce de marchandises d'im- 
portation et exportation permises, formalités 
a remplir, et droits à percevoir. 

a. Les marchandises, denrées ou produc- 
tions dont l'entrée est permise aux colouies 
désignées eu l'article 1" du présent arrêté, ne 
pourront y être importées qu'en se confor- 
mant aux dispositions de l'article 3 de la loi 
du ai septembre 1793, qui sera également 



4 messidor an 10 ( a3 juin 1802 )■ — Arrêté 
relatif à la levée des conscrits de la 37* divi- 
sion militaire. (Mon.n" 379.) 



3. Le droit à percevoir sur la morue étran- 
gère sera de six francs par cinq myriagram- 
mes, en conformité de 1 arrêté du 17 ventôse 
dernier. 

Les ministres de la marine et des colonies, 
de l'intérieur et des finances, sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 



4 messidor an 10 ( a3 juin 1802 ). — Arrêté 
portant qu'il sera établi , dans les hospices de 
Paris consacrés à la vieillesse et aux infirmités 



b messidor an 10 ( a5 juin 180a). — Arrêté 
portant établissement d"un entrepôt de mar- 
chandises-étrangères dans le porl de Marseille. 
(3, Bull. 199, ii° 1781; Mon. du 10 messidor 
an 10.) 

Art. 1 •'. Il y aura un entrepôt de marchan- 
dises étrangères dans le port de Marseille. 

a. L'entrepôt sera réel : i» pour toutes les 
marchandises et denrées dont l'entrée est ou 
sera prohibée, ainsi que pour celles qui sont 
ou seront soumises au certificat d'origine; 
a° pour les articles suivans : 

Marchandises manufacturées de toute es- 
pèce (1), tabacs en feuille, poissons salés, 
vins, eaux-de-vie, liqueurs, huiles, sucres , 
cafés, indigo, cacao, et toutes autres denrées 
coloniales venant de l'étranger. 

Les magasins seront fournis par le com- 
merce, et fermés à deux clefs, dont l'une res- 
tera entre les mains de l'administration des 
douanes. 

3. Les négocians qui présenteront des sa- 
vons à l'exportation a l'élranger, et qui justi- 
fieront avoir payé des droits sur des huiles 
importées dans l'année, seront remboursés 
des trois quarls desdits droits dans la propor- 
tion des quantités d'huiles qui entrent dans 
la fabrication des savons à exporter. 



H) Les savons se trouvent compris sous telle dénomination, 



■ . * . 
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4. L'entrepôt sera fictif, sur la demande 
des négocians, pour toutes les marchandises 
et denrées dont l'entrée est permise, et qui 
ne sont pas désignées dans l'article 2. 

5. Les marchandises et denrées destinées 
pour l'entrepôt réel ou fictif seront , après 
vérification, portées sur deux registres parti- 
culiers tenus par le receveur des douanes. 

Les consignataires remettront entre les 
mains de ce receveur une soumission vala- 
blement cautionnée de réexporter, dans l'an- 
née, les marchandises et denrées mises en 
entrepôt fictif, ou d'en payer les droits. 

6u La durée de l'entrepôt réel ne pourra 
excéder le terme de deux ans ; les marchan- 
dises et denrées dont l'entrée est ou sera pro- 
hibée devront être réexportés dans ce délai. 
Les marchandises et denrées permises seront 
soumises à la même condition, ou acquitte- 
ront les droits. 

7. Les navires qui arriveront à Marseille, 
chargés, en totalité ou en partie, de mar- 
chandises ou denrées prohibées, ne pourront 
aborder que dans la partie du port qui sera 
indiquée par le directeur des douanes, et où 
le débarquement s'effectuera. 

Les marchandises et denrées prohibées qui 
seront tirées de l'entrepôt pour la réexporta- 
tion seront embarquées dans le même local; 
et les navires à bord desquels elles seront 
mises ne pourront en sortir que pour mettre 
à la voile. 

8. Les lois et réglemens relatifs aux doua- 
nes continueront d'être exécutés dans le port 
de Marseille, en tout ce qui n'est pas con- 
traire aux dispositions du présent arrêté. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



6 messidob an 10 ( a5 juin 180a ). — Arrêté 
relatif a la tenue det séances du conseil de 
préfecture du département de la Seine, pour 
les affaires contentieuses d'administration et 
de police. (3, Bull. 199, n° 178a; Mon. du 
10 messidor an 10.) 

Art. i <r . Le conseil de préfecture du dé- 
partement de la Seine, présidé par le préfet 
du département, connaîtra, dans des séancesi 
qui auront lieu les lundis, mercredis et sa- 
medis, des affaires contentieuses administra- 
tives qui sont dans les attributions du préfet 
du déparlement. 

2. Le même conseil, présidé par le préfet 
de police, connaîtra, dans une séance qui 
aura lieu le vendredi de chaque semaine, de 
toutes les affaires contentieuses administra- 
tives qui sont dans les attributions du préfet 
de police, d'après les réglemens des Consuls 
du ia messidor et autres postérieurs, et les 
dispositions de la loi du 29 floréal an 10. 

3. Les séances tenues d'après l'art. 2 au- 
ront lieu dans une des salles de la préfecture 
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de police : le secrétaire général de la préfec- 
ture de police y remplira les fonctions qu'a 
remplies jusqu aujourd'hui le secrétaire gé- 
néral de la préfecture du département. 

Les ministres de l'intérieur et de la police 
sontehargés de l'exécution du présent arrêté. 



6 messidor an 10 ( a5 juin 180a ). — Arrêté 
relatif a la perception des droits établis sur les 
armes de guerre. (3, Bull. 199, «• i 7 83 ; 
Mon. du 10 messidor ao 10.) 

La suspension ordonnée par l'art, i" de la 
loi du 22 août T792, jusqu'à la fin de la 
guerre, delà perception des droits établis 
sur toute espèce d'armes de guerre à leur 
entrée' en France, est levée. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



6 sfissiDon an 10 ( aS juin 1803 ). — Arrêté 
qui rèfcle l'emploi du produit de la location 
des baraques et échoppes de la foire de Beau- 
ci ire. (3, Bull. 199, n ° i 7 84; Mon. du 10 
messidor an 10.) 

Art. Le produit de la location des ba- 
raques et échoppes de la foire de Beaucairc 
est et demeure affecté aux dépenses annuel- 
les occasionées par la tenue Je cette foire. 

2. L'indemnité accordée aux soldats et ca- 
valiers employés au maintien du bon ordre 
sera réglée, chaque année, par la municipa- 
lité de Beaucairc, sous l'approbation du pré- 
fet du département du Gard, et de concert 
avec le commissaire délégué par le Gouver- 
nement pour la tenue de la foire. 

3. Les indemnités des officiers seront, cha- 
que année, de deux mille quatre cents francs 
pour l'officier qui commandera les troupes 
sous Beaucaire; de huit cents francs pour le 
commandant de la gendarmerie; de six cents 
francs pour l'officier de gendarmerie faisant 
les fonctions d'officier de police judiciaire; et, 
enfin de quatre cents francs pour le com- 
mandant de là place. Les individus ci-dessus 
désignés ne pourront prétendre à aucune au- 
tre somme, sous quelque prétexte que ce soit. 

4. L'indemnité qui sera accordée au com- 
missaire chargé spécialement de la surveil- 
lance de la foire sera déterminée chaque an- 
née par le ministre de l'intérieur; et le mon- 
tant en sera pris sur le produit de la location 
des baraques. Au moyen de cette indemnité, 
il ne sera y* nt alloue de frais particuliers de 
logement a ce commissaire. 

5. Après l'acquit de ces dépenses, l'excé- 
dant des produits de la location sera em- 
ployé au paiement des dépenses occasionées 
par la tenue de la foire de l'an 9, et qui n'ont 
pu être payées en totalité sur les produits de 
location de ladite année. 
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Lei ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargé» de l'exécution du présent arrêté. 



6 bxssidor an 10 ( >5 juin 180a). — Arrêté 
relatif à la manière de constater l'insolvabilité 
on l'absence des redevables dn Trésor public. 
<3, Bail. 199, n * 1786; Mon. dn 11 messidor 
an 10.) 

Art. i". L'insolvabilité ou l'absence des 
redevables du Trésor public seront consta- 
tées ou par des procès-verbaux, soit de per- 
quisition, soit de carence, dressés par des 
huissiers, ou par des certificats délivrés, sous 
leur responsabilité, par les maires et adjoints 
des communes de leur résidence ou de leur 
dernier domicile. 

2. Ces certificats seront visés par les pré- 
fets pour l'arrondissement du chef-lieu, et 
par les sous-préfets pour les autres arrondis- 
Le ministre du Trésor public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



6 messidor an 10 ( a5 juin 180a ). — Arrêté 
concernant le partage entre les receveurs gé- 
néraux de département et les receveurs de la 
régie de l'enregistrement, de la remise du 
centime par franc sur le produit de Ta taxe 
d'entretien des roules. (3, Bull. 199, n° 1787; 
Mon. du 11 messidor an 10.) 

Art. i". A compter du 1" vendémiaire 
an ir, la remise du centime par franc, accor- 
dée par l'arrêté du 1" floréal an 8 sur les 
produits de la taxe d'entretien des routes, 
sera partagée entre les receveurs généraux 
des departemens, chargés de la recette, et les 
receveurs de la régie de l'enregistrement, 
chargés des poursuites. 

2. Les receveurs généraux jouiront de la 
remise d'un tiers de centime par franc, et 
les deux autres tiers resteront aux receveurs 
de la régie de l'enregistrement. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



6 missidok an 10 ( a5 juin 180a ). — Arrêté 
qui détermine le mode de liquidation des fer- 
mages arriérés de biens nationaux. (3, Bull. 
1991 »• '788; Mon. dirn messidor an 10 ) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre des finances; considérant 
que la plupart des fermiers des l*ens natio- 
naux » p«rignorance des lois rendues sur le 
paiement des fermages, n'ont pas profité du 
délai accordé par celles des 9 fructidor an 5 
et d messidor an 6, pour obtenir la réduction 

jh. - j* baux ' *l uc » si ' 00 «igeait aujour- 
d hui de ces fermiers le paiement en numé- 
raire du prix des baux stipulés en assignats, 
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ils seraient dans l'impossibilité de s'acquitter, 
parce que les sommes qu'ils auraient à payer 
excéderaient souvent la valeur du fonds; que 
l'on ne peut espérer de faire rentrer au Trésor 
public les fermages arriérés, qu'en adoptant 
un mode de liquidation conforme à la jus- 
tice; le Conseif-d'Etat entendu, arrêtent ce 
qui suit : 

Les fermages arriérés des biens nationaux 
dus par les fermiers qui n'ont pas profité du 
bénéfice des lois qui les autorisaient à de- 
mander la réduction de leurs baux, seront li- • 

Juidés conformément aux dispositions de 
article 10 de la loi du 6 messidor an 6. 
Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



6 messidor an 10 ( a5 juin 180a ). — Arrêté 
relatif à la construction d'un moulin a bateau 
sur une île de la rivière de Marne. ( 3 , Bull. 
199, n" 1789; Mon. du 11 messidor an 10 ) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur ; 

Vu la pétition du citoyen Lambert , pro- 
priétaire à Neuilly-sur-Marne, tendant à ob- 
tenir la permission de construire un moulin 
à bateau à l'extrémité d'une île qu'il possède 
sur la rivière de Marne; les avis des ingé- 
nieurs des ponts- et-chaussées, celui des maire 
et habitans de la commuue de Neuilly, le 
rapport de l'inspecteur de la navigation, le 
plan du local, enfin l'arrêté du préfet du dé- 
partement de Seine-et-Oise, en date du 28 
messidor dernier; considérant que toutes les 
formalités prescrites par l'arrêté du Direc- 
toire du 19 ventôse an 6 ont été régulière- 
ment remplis, et qu'il est constaté que l'usine 
projetée ne peut nuire au service de la navi- 
gation, et est d'ailleurs utile à l'approvision- - 
nement des habitans; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

Art. i**. L'arrêté du préfet du déparle- 
ment de Seine-et-Oise, eu date du 28 messi- 
dor an 9, qui autorise l'établissement de cette 
usine, est confirmée. 

2. Le citoyen Lambert sera tenu de se con- 
former, dans la construction de cette usine , 
aux plans et devis des ingénieurs des ponts- 
et-chaussées, et de l'inspecteur de la naviga- 
tion, lequel plan sera dépose à la préfecture 
deSeine-el-Oise, pour y avoir recours en cas 
de contestation. 

3. Dans le cas où , parla suite, le service 
de ta navigation, l'avantage du commerce ou 
de l'agriculture, exigeraient que le moulin 
du citoyen Lambert tut détruit, il ne pourra, 
pour raison de ce, non plus que pour chô- 
mage, être réclamé près du Gouvernement 
aucune espèce d'indemnité. 

Le ministre d«rTinlérieur e&t chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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CONSULAT. !— DU 6. AU 
6 HtssiDOR an lo ( a5 juin ^802 ). — Arrêté 
qui autorité la commune de Meaux à donner 
à bail emphytéotique deux écuriei, hatimens 
. el dépendances. (3, Bull. 199, n° i 7 85.) 



6 messidor an 10 ( a5 juin 1801 ). — Arrêté 
qui ordonne le paiement de trailemens de ré- 
forme accordés a des officiers militaires de la 
marine. (3, Bull. 200, n s 1795.) 



6 messidor an 10 (a5 juin 1802). — Traité de 
paix entre la République française et la su- 
blime Porte. (Mon. n° 35 1) 



6 messidor an 10 ( a5 juin 1802). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation de dons et legs en 
faveur des pauvres et hospices de Thisy et 
Saint-Germain-en-Laye. (3, Bull. 199, n^mo 
«•'79») 

G messidor an 10 ( aS juin 1803). — Arrêtés 
relatifs à rétablissement et à la tenue des foi- 
res de Gresle et autres. (3, Bull. 300, n 8 J796 
à 1801.) 

Il messidor an 10 (3o juin 180a). — Arrêté 
relatif à la mise en activité de la constitution 
dans les déparlemens de la Roër, de la Sarre, 
de Rhin- et -Moselle et du Mont-Tonnerre. 
(3, Bull. 199, n° 1791 ; Mon. du 14 messidor 
an 10.) 

Art. i«. A compter du 1" vendémiaire 
prochain, la constitution de la République 
sera mise en activité dans les déparlemens 
de la Roër, de la Sarre, de Rhin-et-Moselle 
et du Mont-Tonnerre. 

2. La loi du i3 ventôse an 9, concernant 
la formation et le renouvellement des listes 
d'éligibilité prescrites par la constitution, sera 
publiée et affichée dans ces déparlemens, 




servant les intervalles qu'elle a fixés, les opé- 
rations soient terminées au 10 nivosc an 11. 

3. La loi du 28 pluviôse an 8 sera publiée, 
affichée et exécutée dans ces département, 
ainsi que les arrêtés y relatifs. 

4. Le commissaire général du Gouverne- 
ment dans ces quatre déparlemens, et préfet 
du département du Mont-Tonnerre, cessera, 
le même dit jour, ses fonctions de commissaire 
général, et continuera d'exercer celles de 
préfet. 

5. Les pièces, registres et cartons contenant 
les affaires du commissariat général, seront 
renvoyés par ledit commissaire aux ministres 
que ces objets concerneront respectivement. 
Les maison et mobil ier affectés à ce service, 
qui n'auront pas clé reconnus nécessaires à 
celui d« la préfecture , seronl remis à la dis- 
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position du directeur des domaines natio- 
naux. 

6. Conformément au S 3, articles 12 et sui- 
vais, de la loi du 28 pluviôse, il y aura un 
maire et un ou plusieurs adjoints, ainsi qu'un 
conseil municipal , partout où il y a aujour- 
d'hui un maire, quel que soit le nombre des 
communes réunies sous son administration. 

Tous fonctionnaires administratifs autres 
que ceux établis par ladite loi cesseront leurs 
fonctions : les nominations seront faites sui- 
vant les dispositions qu'elle prescrit. 

7. Des arrêtés ultérieurs détermineront 
celles des lois de la République qui devront 
être proclamées postérieurement dans ces 
départemens. 

Tous les ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



11 messidor an 10 (3o juin 1803 >. — Arrêté 

3ui assimile les percepteurs des contributions 
irecles de Lyon aux receveurs particuliers. 
(3, Bull, aoo, n° 1803; Mon. du i4 messidor 
an 10.) 

Art. 1". A compter de l'an 11, les percep- 
teurs des contributions directes de la ville 
de Lyon seront assimilés aux receveurs par- 
ticuliers, et seront , en conséquence , à la no- 
mination du Gouvernement. Us feront le 
cautionnement en numéraire prescrit par la 
loi, et fourniront, pour le montant des rôles 
del eur arrondissement, au receveur général, 
des soumissions comme les receveurs parti- 
culiers des autres départemens. 

2. Il y aura dans la ville de Lyon trois a r- 
rondissemens déterminés ainsi qu'il suit : 
Nord et Croix-Rousse, Midi et la Guillotière, 
Ouest et Taise. 

3. Les trois receveurs n'auront d'autre 
traitement que celui de percepteur. 

Ge traitement, sur l'avis du préfet et le 
rapport du ministre des finances, sera réglé 
d'une manière proportionnelle par le Gou- 
vernement, et ne pourra excéder en total le 
produit commun de deux centimes el demi 
par franc. Il ne pourra , pour un percepteur, 
être au-dessus de vingt mille francs. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



Il messidor an 10 (3o juin 1803). — Arrêté 
qui ordonne la formation d'une commission 
pour s'occuper des moyens de répartir la con- 
Iribntion foncière avec la plus grande égalité. 
(3, Bull, aoo, n° i8o3 ; Mon. du 14 messidor 
an jo.) 

Art. 1". Il sera formé une commission 
de sept membres, pour s'occuper, sans délai, 
des moyens d'obtenir, dans la répartition de 
la contribution foncière, la plus grande éga- 
lité. 
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a. Les ministres des finances et de l'inté- 
rieur présenteront à la nomination du pre- 
mier Consul les membres de cette commis- 

Ils seront pris dans les diverses parties du 
territoire français, et choisis parmi les ci- 
toyens réunissant les connaissances relatives 
au travail de la commission. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



il messidor an 10 (3o juin 1803). — Arrêté 
relatif a l'organisation administrative cl judi- 
ciaire del'ile de Tabago. (3, Bull. 200,0° i8o5; 
Mon. du 14 messidor an 10.) 

fit»/, arrêté du a8 germinal au m. 

Art. 1". L'île de Tabago conservera ses lois 
civiles et criminelles, la constitution de ses 
chambres et de ses tribunaux. 

a. Dans tous les cas où l'appel des juge- 
mens rendus par les tribunaux de Tabago 
avait lieu en Europe, il sera porté devant les 
Consuls en Conseil-d'Etat. 

3. Il y aura à .Tabago un capitaine général 
et un préfet colonial. 

Titre I". Du capitaine général. 

4. I.t; capitaine général a sous ses ordres 
immédiats les forces de terre et de mer, les 
gardes nationales, la gendarmerie. Il est ex- 
clusivement chargé de la défense intérieure 
et extérieure de 1 île. 

5. Il pourvoit provisoirement à tous les 
emplois militaires , selon l'ordre d'avance- 
ment graduel , jusqu'à celui de chef de ba- 
taillon ou d'escadron exclusivement , et pro- 
pose au ministre tous les remplaccmens à 
taire dans les grades supérieurs. 

6. Il délivre les passeports. Il ordonne 
tout ce qui est relatif au port d'armes. Il 
communique, en tant que de besoin, avec les 
capitaines généraux des îles françaises, ainsi 
qu'avec les gouverneurs des pays neutres, al- 
liés et ennemis, dans les Antilles et en terre 
ferme d'Amérique. Il a , à l'égard des cham- 
bres et des tribunaux, toutes les attributions 
qu'avait le gouverneur, autant qu'il n'y est pas 
dérogé par le présent arrêté. 

7. Il pourra', en cas d'urgente nécessité et 
sur sa responsabilité, surseoir, en tout ou en 
partie, à l'exécution des lois et réglemens, 
après en avoir toutefois délibéré avec le pré- 
fet colonial, sans qu'il puisse être arrêté par 
l'opinion contraire dudit préfet II y aura un 
registre de délibération, où les avis motivés 
seront transcrits et signés, pour en èlre sur- 
le-champ adressé expédition au ministre. 

H. Il sera également adressé au ministre , 
tons les trois mois, uu double eu forme de 
toutes les délibérations prises en commun. 
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9. Le pouvoir de concéder les terres vagues 
de Tabago appartient au capitaine général et 
au préfet colonial conjointement; en cas de 
diversité d'avis , la voix du capitaine général 
sera prépondérante : le tout sauf l'approba- 
tion du Gouvernement. 

10. Le capitaine général nomme aux places 
vacantes dans toutes les parties de l'adminis- 
tration, sur la présentation du préfet colo- 
nial. 

11. Il n'y aura lieu à présentation pour 
les emplois auxquels il était pourvu définiti- 
vement dans les colonies françaises par les 
gouverneur et intendant, soit ensemble, soit 
séparément. 

11. Toutes (les nominations faites par le 
capitaine général ne deviendront définitives 
qu'après confirmation- par le premier Consul. 

13. Aucune place, dans toutes les parties 
du service , ne pourra être créée que par 
arrêté des Consuls. 

14. Tous les mandemens, ordres et procla- 
mations émanés de l'autorité immédiate du 
capitaine général , seront toujours précédés 
de ces mots: Au nom de la République fran- 
çaise. 

15. Aucun agent du Gouvernement ne 
peut être poursuivi pour délits commis dans 
ses fonctions, sans l'autorisation du capitaine 
général. 

Titre IL Du préfet colonial. 

16. Le préfet colonial a sous sa direction 
l'emploi des fonds destinés aux dépenses du 
Gouvernement, la comptabilité y relative, 
la destination des officiers d'administration, 
les douanes, la solde et l'entretien des trou- 
pes, les appointemeos des divers entrete- 
nus, les magasins, les approvisionnemens, 
les consommations , les baux et fermages , les 
ventes et achats, les hôpitaux militaires, les 
bagnes, les salaires d'ouvriers, les travaux 
au compte du Gouvernement, les domaines 
nationaux, l'inscription maritime , la police 
de la navigation , les recensemens , la repres- 
sion du commerce interlope, la répartition 
des prises , les invalides , la liberté des cultes, 
l'usage de la presse , la salubrité des prisons. 

17. Les comptables et employés civils de 
l'administration sont sous les ordres du préfet 
colonial et à sa nomination. 

18. Le préfet colonial requiert la gendar- 
merie, même plus ample main-forte, pour 
l'exécution de ses mandemens, laquelle ne 
peut lui être refusée. 

ig. Le préfet colonial a seul le droit de 
faire des réglemens provisoires dans les matiè- 
res de son attribution, après en avoir néan- 
moins délibéré avec le capitaine général, qui 
peut en suspendre la publication jusqu'à ce 
qu'il y ail été statué par le Gouvernement. 

20. Lesdils réglemens, lorsque lapublicii- 
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tion en aura été autorisée par le capitaine 
général , seront enregistrés au contrôle de la 
marine, et adressés, s'il y a lieu, par le 
préfet, à qui de droit, avec invitation de les 
faire enregistrer au greffe des tribunaux , ce 
qui sera exécuté sans aucun retard ni empê- 
chement. 

ai. Ne pourront les tribunaux s'immiscer 
en rien aux fonctions du préfet colonial. 

32. Il présidera toujours la chambre haute : 
il y aura voix délibérative, et prépondérante, 
en cas de partage d'opinions. 

a 5. Le préfet remplacera le capitaine gé- 
néral , en cas de mort , d'absence ou d'empê- 
chement quelconque, dans toutes et chacune 
de ses attributions. 

a4. Eu cas de mort ou d'absence du préfet 
colonial, il sera remplacé provisoirement par 
l'officier d'administration le plus ancien en 
grade supérieur. 

a 5. Si le capitaine général et le préfet se 
trouvent absens de Tabago, ou s'ils sont décé- 
dés , le commandant des troupes y aura l'au- 
torité et les fonctions du capitaine général, et 
les fonctions du préfet seront remplies par 
l'officier d'administration le plus ancien en 
grade supérieur. 

Les ministres de la marine et des colonies 
sont chargés dé l'exécution du présent arrêté. 



ti messidor an io (3o juin 1802). — Airêtc 
contenant rectification des arrêtas qui ont or- 
donné la rédaction des justices de paix dea 
départemens de l'Aisne, de l'Ariépe, de l'Aude, 
des Forêts, de la Gironde, de la Haute-Loire, 
du Lot, du Mont-Blanc, de la Moselle, du 
Nord, de la Seine-Inférieure, de Seine-et- 
Marne et de la Somme. (3, Bull. 228 bis, 



1 1 messidor an io ( 3o juin 1802). — Arrêté 
qui ordonne la séparation des communes de 
la Capelle et de Masmolène. (3, Bull. 200, 
n°i8o;.) 



i3 messidor an 10 ( a juillet 1802). — Arrêté 
qui ordonne la conlVction d'un état des édi- 
fice; propres aux casernrinens, magasins, hô- 
pitaux , etc., nécessaires au service de la 
pierre, (i, Bull, aoi, n" 1806; Mon. du 19 
messidor an 10.) 

Les Consuls de la République, sur le rapport 
du ministre de la guerre; 
Le Conseil-d'Etat entendu , 
Arrêtent : 

Art. 1". Le ministre de la guerre fera 
faire, dans les trois mois qui suivront la date 
du présent arrêté, une reconnaissance et dé- 
signation générale des édifices et établisse- 
tnens propres aux casernemens, magasins de 
tout genre , hôpitaux , etc. , nécessaires au 
servie* de la guerre. 
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Cet état sera dressé conformément aux 
dispositions ci-dessous. 

2. L'état prescrit par l'article précédent 
fera connaître : 

1" Le nom du département; ■ 

a» Celui de la commune dans laquelle les 
immeubles sont situés; 

^ 3« La désignation de l'immeuble dont il 
s'agit, avec la mention de la valeur locative 
et du montant de la contribution foncière ; 

4 0 L'objet pour lequel il est réservé pour 
le service militaire et la désignation des 
personnes qui l'occupent. 

3. Cet état sera communiqué au préfet du 
département ; et celui-ci , après avoir con- 
sulté les préposés de la régie du domaine 
national , fera parvenir leur avis 1 et ses obser- 
vations sur ledit état, par duplicata, au mi- 
nistre des finances et au ministre de la guerre. 

4. D'après les rapports faits sur lesdits 
états et projets par les ministres des finances 
et de la guerre , les Consuls décideront défi- 
nitivement quels édifices devront rester à la 
disposition du ministre de la guerre, et quels 
autres doivent être remis au ministre des fi- 
nances. 

5. A dater de la publication du présent ar- 
rêté, nul édifice national ne pourra, même 
sous prétexte d'urgence, être rais à la dispo- 
sition d'aucun ministre, qu'en exécution d'un 
arrêté des Consuls. 

Les ministres de la guerre, de la marine 
et des finances, sont chargés de l'exécution 
dn présent arrêté. 



i3 messidor an 10 ( 3 juillet 1802). — Arrêté 
relatif a l'organisation de la Lésion - d'Hon- 
neur. (3, Bull. 201, n" 1808; Mon. du 20 
messidor an 10.) 

- 

Voy. loi du = 9 ri.onÉAL an 10. 

De la division du territoire^ de la 
République, relativement à l'établissement des 
cuhortes de la Légion-d'Honneur. 

Art. i« r . La division du territoire de la 
République, pour la circonscription des seize 
cohortes, eu y comprenant la 27» division 
militaire, qui formera la seizième cohorte, 
est fixée conformément au tableau annexé 
au présent arrêté. 

2. Les chefs-lieux des seize cohortes seront 
établis dans des palais ou autres édifices 
nationaux. 

3. La résidence du grand-officier chef de 
la cohorte, le lieu des séances du conseil 
d'administration et l'hospice, seront dans le 
même établissement, dans le même édifice 
ou la même enceinte. 
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* 

Titiib II. Du grand conseU d* 



4. Le grand conseil s'assemblera une fois 
par mois. 

5. Une séance extraordinaire, dans le 
semestre d'été , sera destinée à proclamer les 
nouvelles promotions et à recevoir solennel- 
lement le serment des nouveaux légionnai- 
res : cette séance se tiendra au chef-lieu de la 

Eremière cohorte, et, autant qu'il sera nossi- 
le, alternativement dans chaque chef- lieu. 

6. Dans cette séance extraordinaire, l'un 
des membres du conseil prononcera l'éloge, 
en forme de notice historique, des membres 
de la Légion qui sont morts dans le courant 
de l'année. 

7. Le grand conseil nommera un grand- 
chancelier de la Légion-d'Honneur et un tré- 
sorier général, qui seront grands-officiers. , 

8. Le grand-chancelier aura séance au 
grand conseil. 

Il sera dépositaire du sceau. 

0. Le «rrand-chanceher veillera à ce que 
les noms des individus formant la cohorte 
soient inscrits sur des tables de marbre pla- 
cées dans le chef-lieu de chaque cohorte, 
et que les noms de tous les individus com- 
posant la Légion soient inscrits sur des tables 
de marbre placées dans le dôme des Inva- 
lides. 

10. Le grand-diancelier sera chargé de la 
tenue du registre des délibérations du grand 
conseil, de la rédaction des procès- verbaux , 
et de l'expédition de la correspondance. 

ix. Le grand conseil dirige et surveille 
l'administration des biens nationaux affectés 
à la Légion. 

Il en réglera et proportionnera la réparti- 
tion d'après celle du territoire, et d'après la 
nature et la valeur des biens qui se trouve- 
ront dans l'arrondissement delà cohorte; il 
confiera aux conseils d'administration telle 
ou telle portion de revenu à 



grands-officiers autres que les chefs de cohorte, 
la date de leur promotion. 



de cohorte sur un autre, approuvera les 
divan modes de gestion qui lui seront propo- 
. ses , recevra, vérifiera et arrêtera la compta* 
bilité des cohortes. 

xa. A chaque séance du trimestre, le grand- 
chancelier remettra au grand conseil un état 
de situation des seize cohortes au x" du mois 
commençant ledit trimestre , et un résumé 
des comptes rendus et arrêtés par les conseils 
d'administration des cohortes, dont il sera 
parlé ci-après , pour le trimestre précédent; 
de manière qu'a la séance de nivose, toute 
la comptabilité de l'année précédente puisse 
être apurée. 

i3. Les quatre grands-officiers, membres 
du grand conseil d'administration , nommés 
par les grandes autorités, n'auront d'autre 
rang que celui que leur donnera, parmi les 



Titbe III. Dm consul» d'i 
cohorln. 

14. Il sera établi, dans chacun des chefs- 
lieux de cohorte désignés dans le titre I er , 
un conseil particulier d'administration , qui 
sera chargé de la gestion des biens affectés à 
la cohorte, ainsi que la direction de l'hospice 

ri y sera établi conformément à l'article 9 
titre I" de la loi du 29 floréal. 

15. Ce conseil sera composé de neuf mem- 
bres désignés par le chef de légion parmi les 
membres de la Légion , savoir: 

Un grand-officier, chef de la cohorte, pré- 
sident; deux commandans; trois ofûciers, y 
compris un chancelier de la cohorte et un 
trésorier : ces deux derniers n'auront point 
voix délibérative; trois légionnaires. 

16. Les conseils d'administration de cohorte 
s'assembleront deux fois par mois, le 1" et 
le 1 5 , au chef-lieu de la cohorte. 

Le procès-verbal de chaque séance sera im- 
médiatement adressé au conseil général de la 
Légion. 

17. Outre ces séances, il en sera tenu, 
chaque année, une extraordinaire, au jour 
indiqué par le chef de la Légion , pour dis- 
tribuer les diplômes envoyés par le grand 
conseil, et recevoir le serment des nouveaux 
légionnaires : cette séance se tiendra au chef- 
lieu de la cohorte. 

18. Dans cette séance extraordinaire, on 
prononcera l'éloge , en forme de notice histo- 
rique, des membres de la cohorte décédés 
pendant le courant de l'année. 

1 9. Le chancelier de la cohorte veillera à ce 
que les noms des individus formant la cohorte 
soient inscrits sur des tables de marbre pla- 
cées dans le chèf-Ueu de chaque cohorte. 

ao. Les chanceliers des cohortes rempliront 
les fonctions de secrétaire des conseils d'admi- 
nistration. Ils seront chargés de la tenue du 
registre des délibérations, de la rédaction 
des procès-verbaux et de l'expédition de la 
correspondance avec le grand conseil. 

ai. Le trésorier de la cohorte est chargé 
de recevoir les revenus et de payer les traite- 
mens des officiers de tout rang et des légion- 
naires, conformément aux états qui en auront 
été arrêtés par le grand conseil de la Légion. 
Il établira, d'après les dispositions ci-après, 
la comptabilité de l'hospice. 

aa. Les trésoriers remettront, le x* r de 
chaque mois, aux conseils d'administration 
des cohortes , un état de situation de la cohorte 
et un état des recettes et dépenses faites 
pendant le mois précédent. 

a3. A chaque première séance du trime»., 
tre, le trésorier soumettra au conseil de la 
cohorte tout ce qui aiun rapport à la compta- 



it 

Digitized by Google 



CONSULAT. — l3 

bilité du Irimestre précédent : chaque partie 
de cette comptabilité ayant été successive- 
meut examinée et arrêtée par le conseil dans 
les séances précédentes, elle sera entiè- 
rement consommée et close dans celle-ci, et 
le résultat devra être immédiatement trans- 
mis au grand conseil dans les trois premiers 
jours du mois. Enfin , les comptes du trésorier 
seront vérifiés et arrêtés tous les ans par le 
conseil de la cohorte, et présentés au grand 
conseil. 

Tïtrs IV. De Pélabli*iement et de ladmini'stra- 
tion des hospices. 

24. La destination des édifices et propriétés 
nationales qui seront jugés convenables pour 
l'établissement des hospices et de la résidence 
des chefs-lieux des. cohortes, sera déterminée 
par des arrêtés particuliers. 

25. Ces hospices seront formés à l'instar 
des succursales de l'IIôtel national des Inva- 
lides : leur organisation sera la même, avec 
cette seule différence que les hospices de la 
Légion-d'Honneur seront régis et administrés 
par les conseils d'administration des cohortes. 

a6. Aucun militaire autre que les légion- 
naires ne sera admis dans les hospices des 
légions, que sur l'autorisation du grand con- 
seil. 

a?. Les militaires reçus à l'hospice de la 
cohorte en vertu de l'autorisation du grand 
conseil, y seront logés, nourris et habillés 
aux frais de l'hospice, au moyen du paiement 
qui sera fait à la caisse de la cohorte, du mon- 
tant des pensions auxquelles ces militaires 
qui y seront reçus auraient eu droit, s'ils n'a- 
vaient pas préféré l'Hôtel des Invalides. 

?8. Les légionnaires et les autres militaires 
admis dans les hospices des cohortes auront 
la liberté d'en sortir quand ils le jugeront 
convenable : ils jouiront alors des pensions 
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qui leur auront été précédemment accordées; 
mais, pendant leur séjour à l'hospice, ils ne 
toucheront que le traitement qui a été affecté 
à chaque grade par le règlement concernant 
l'Hôtel national des Invalides. 

39. Les détails de l'administration de cha- 
que hospice seront confies à un économe, 
qui sera nommé par le grand conseil de la 
Légion , sur la présentation du conseil d'admi- 
nistration de la cohorte. 

30. L'économe rendra compte de sa gestion, 
tous les mois, au conseil d'administration de 
la cohorte, qui fera surveiller le service par 
un de ses membres. 

31. La fourniture des lits, ustensiles, linge 
et effets, alimens, boissons, bois et lumières, 

S outra être donnée au rabais par le conseil 
'administration, à la charge de l'approbation 
du grand conseil de la Légion. 

3a. Les conseils d'administration des co- 
hortes ne pourront faire aucun marché, ni 
approuver aucune espèce de dépense, sans 
l'autorisation spéciale du grand conseil de U 
Légion. 

33. Le trésorier arrêtera , tous les mois , 
en présence de l'officier chargé de la surveil- 
lance de l'hospice, le compte de l'économe. 

A la fin de chaque trimestre , la comptabi- 
lité du trimestre sera arrêtée par le conseil 
d'administration, conformément à ce quia 
été prescrit ci-dessus à l'article aa du titre III. 

34. Le compte général de la dépense de 
l'hospice sera arrêté tous les ans par le conseil 
d'administration de la cohorte. Ce compte, 
expédié en double, servira de pièce justifica- 
tive à celui des recettes et dépenses du tréso- 
rier, et entrera dans le résultat de la compta- 
bilité annuelle de chaque cohorte , qui , aux 
termes de l'article a , titre II, ci-desstu , doit 
être présenté au grand conseil. 
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Division des Arrondissemens des seize Cohortes de la Légion- d'Honneur. 



DEPARTBMENS. 



l" Cohorte. 

Aube 

Marne . . : 

Oiie 

Seine 

Seine- et -Oiie 

Seine-et-Marne 



Aisne 

Ardenae*. . . . 
Jeramape. . . *. 

Nord 

Pas-de-Calais. 



V Cohorte. 

^* 

Escaut . . . .* 

Dyle 

Nèthes (Denx) 

Ourle 

Sambre -et- Meuse. . . . 

If Cohorte. 

Meuse - 

Forêts. . 
Roër . . 
Sarre. . . 

Rhin-et-Moselle 

Mont - Tonnerre. 

5* Cohorte. 

Rhin (Bas). . . . 
Rhin (Haut). . . 

Meurthe 

Vosges 

Moselle 

Meuse 

Marne(Haute). . 



6 e Cohorte. 

Donbs 

Jura , 

Saône (Haute). . . 
Nièrre . . \ . . . , 

Cdte-d'Or 

Saâne-et-Loire. 

Léman 

Yonne 



population. 



s33,455 
3o4«65 i 
35o,854 
63i,585 
4»i,S35 
299,160 



415,981 

359,935 
412.760 
765,001 
354,i84 
459,353 



459,497 
594,619 
3G3,68i 
244,669 

337, I3J 
154,838 



333,663 
303,43l 

I,6oo,00o 



448,483 
3 18,940 
3s8, n5 
308,930 
348,i4i 
269,533 
326,655 



316,236 
388, i5i 
364,073 
333,590 
330,93s 
453,673 
301,568 
330,596 



TOTAL 

de 

la population 
par cohorte. 



3,341,340 



3,677,104 



3,i43,335 



a,o3S,oo3 



3,248,776 



a,3v6,oo9 



CHIF - UBU 

de 

la cohorte. 



Fontainebleau. 



L'abbaye de Saint- 
Waast, a Arras. 



Le chapitre de Saint- 
Martin, a Ypres. 



OBSERVATIONS. 



Le château deBrulli. 



On évalue 
lapopulation 
des quatre 
«Jépartemens 
du Rhin a 
1,600,000. 



L'ancien évéché de 

Toal. 



L'ancien palais des 
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DÉPARTBMENS. 



y 1 Courte. 

Rhône • 

Loire 

Loire (litote) 

Isère 

Mont-Blanc 

Ain 

Puy-de-Dôme 

Allier 

8' Cohorte. 

Alpes (Basses). . . .- . . 

Alpes (Hautes) 

Bouches-du-Rhône . . 

Var 

Drôme 

Yaucluse 

Alpes-Maritimes 

Golo 

Liamone 

9 e Cohorte. 

Ardèche • • 

Cantal 

Gard 

Lozère J • 

Hérault 

Tarn 

Aveyron 

10 e Cohorte. 

Aude 

Garonne ( Haute ). . . . 
Pyrénées (Hautes). . . . 
Pyrénées (Basses). . ■ ■ 
Pyrénées-Orientales. . . 

Ariége • • • 

Gers 

M« Cohorte. 

Landes 

Gironde 

Lol-el-Garonne ...... 

Lot 

Dordogne 

Corrcae 

ia e Cofiorte. 

Deux- Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Charente . 

Charente- Inférieure. . . 
Loire-Inférieure 

i3< Cohorte. 

Morbihan. . 

Finistère 

Côles-du-Nord 

Ille-el-Vilaine 

Mayenne 

Maine-et-Loire . . . . . 

1 1» 



Leur 

POPCtÀTtO». 



TOTAL 

de 

lâ population 



aç,o.,GS6 
3go, go3 
234*7:16 
435,888 
275,981 
397,071 
699,463 
348,864 



i4o,og3 
1 18,100 
385,01 a 
37 1,703 
235,357 

87U81 
«93,448 
6o,448 



266,656 

330,3u4 

3oo,i44 
1 26,5o3 
375,4i3 
370,408 
3a6,33 9 

aa5,aa8 

4-5,574 
i-4,7 r " 
355,5 7 3 
110,73a I 
196,454 .) 

270,609 ; 

334,36a 
497,329 
333,940 

4-2, 4bî 
a33,55 7 



241,916 
a43,436 
340,99 
3ia,o<>3 
399 
36 9 



,0«.3 I 

.;6a \ 
,Jo5. / 



401,21 r » 

439,046 

502,727 
488,846 
3o5,654 
3:5,544 



a,53a, T 54 



i,493,o63 



1,785,767 



i, 7 38 l9 2i 



3,062,960 



1,806,802 



5,5i3,o3a 



cuir-un; 
de la cohorte. 



OESBHVATIOHS 



L'ancien archevêché 
de Vienne. 



L'aoeien archevêché 
d'Aix. 



Le ci-devant évêché 
de Béziers. 



L'ancien archevêché 
de Narbonne, et le 
séminaire aliénant. 



L'abbaye de la Re'ole. 



L'abbaye de 
Maixenl. 



L'abbaye de Ré*do D *. 
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DÉPARTEMEBS. 



l4* Cohorle. 



Calvados 

Orne 

Eure 

Seine-Inférieure. 



i5 e Cohorte. 

Indre-et-Loire. . . . 
Loire-el-Cher .... 

Cher 

Indre 

Loiret 

Sarthe 

Creuse 

Vienne (Haute) . . . 

i6< Cohorte. 

Doire i . . \ 

Eridan } 

Marengo 

Sesia 

Slura 

Tanaro 



Leur 



53o,63i 

45o,947 
397,558 
401,776 
609,743 
a5 7)7 93 



368,934 
209,957 
ai7.7«5 
ao5,6j8 
a86,a5a 
388,143 
a 18,041 
*44,95° 



TOTAL 

de 

la population 
par cohorle. 



a,o 



39,690 



là missidor an 10 (a juillet 1803). — Arrêté 
qui augmente le supplément de traitement ac- 
cordé aux sons-Iieulenans et qoartiers-ma lires 
de la gendarmerie nationale. (3, Bail, aoi, 
n" 1809; Mon. du 19 messidor an 10 ) 

• 

Le supplément du traitement fixé à deux 
cents fraucs par l'article 3a de l'arrêté du 
ta thermidor an 9, pour les sous-lieutenans 
et quartiers -maîtres de la gendarmerie 
nationale , sera porté à quatre-cent cinquante 
francs , à dater du 1" messidor du présent 
mois. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

i3 MEssiDom an 10 (a juillet 1803). — Arrêté 
qoi accorde l'indemnité de logement aux ma- 
récliaux-des-logis du train d'artillerie, déta- 
chés dans les déparlemens pour y faire des 
tournées. (3, Bull, aoi, n° 1810.) 

Les maréehaux-des-logis du train d'artil- 
lerie détachés dans les départemens pour y 
faire les tournées prescrites par l'article a6 
de l'arrêté du ag germinal an g , jouiront de 
l'indemnité de logement attribuée aux con- 
ducteur, d'artillerie par l'article 47 d}t régie- 
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de la cohorle. 



L'abbaye du Bec, 
prèxBernay. 



Le château de Cham- 

bord. 



Le château de la 

Vénerie. 
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ment adopté par la loi du a3 1 
18 janvier i7g3. 

Au moyen de cette indemnité, ils n'auront 
rien à réclamer pour leurs frais de tournée. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i3 missidor an 10 (a juillet 180a). — Arrête' 
portant défense aux noirs, mulâtres et autres 
gens de conteur d'entrer sans anlorisalion sur 
le territoire continental de la France. (3, Bull. 
319, n° aooi.) 

s 

Art. 1". Il est défendu à tous étrangers 
d'amener sur le territoire continental de la 
République, aucun noir, mulâtre ou autres 
gens de couleur, de l'un et de l'autre sexe. 

a. H est pareillement défendu à tout noir , 
mulâtre ou autres gens de couleur, de l'un 
et de l'autre sexe, oui ne seraient point au 
service, d'entrer à 1 avenir sur le territoire 
continental delà RépubUquc, sous quelque 
cause et prétexte que ce soit, à moins qu'ils 
ne soient munis d'une autorisation spéciale 
des magistrats des colonies d'où ils seraient 
partis , ou , s'ils ne sont pas partis des colonies, 
sans l'autorisation du ministre de 1* marine 
et des cglonje*. 
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CONSULAT. — l6 
3. Tous les noirs ou mulâtres qui s'intro- 
duiront, après la publication du présent 
arrêté, sur le territoire continental de la 
République, sans être munis de l'autorisation 
désignée à l'article précédent, seront arrêtés 
et détenus jusqu'à leur déportation (r). 

16 MissrooB an 10 (5 juillet 1803). —-An-été 
ejui fixe, pour l'an 11 , les contribution» fon- 



MESSIDOR AN 10. 3/3 

an 10, même pour la monnaie de billon et 
cuivre. 

7. Cette monnaie sera reçuè au même taux 
dans les ventes des domaines nationaux. 

8. A l'avenir , toute transaction , tant 
publique que particulière, sera faite en francs 
et centimes; et si, contrairement à la présente 
disposition , elle était stipulée en livres et 
sous de Piémont, le débiteur sera autorisé à 



- — -1 ■« sera autorise a 

eiere , personnelle et mobilière des six dépar- ne P a J er 1 U un franc pour une livre et cinq 
temens de la 37 e division militaire. (3 , Bull. Centimes pour un SOU. 
Ml, n° 1811; Mon. dn 30 messidor an 10.) Le ministre des finances est chareé de 

l'exécution du présent arrêté. h 



Art. Les contributions foncière, per- 
sonnelle, mobilière et somptuaire de l'an 1 r 
dans les six départemens de la a 7 « division 
militaire, seront diminuées du cinquième 
ajouté à l'an 10, et réduites en francs. 

2. La comptabilité, tant en recette qu'en 
dépense, sera faite, dans les six départemens, 
a compter de l'exercice de l'an 1 1 , en francs 
et centimes. 

3. Le tarif établi par l'arrêté du 1 3 frimaire 
dernier est rapporté pour les monnaies de 
billon et de cuivre. Ces pièces conserveront 
a peu près, en sous de France, la valeur 
qu elles avaient en sous de Piémont, et sont 
tarifées ainsi qu'il suit : 

Pièce dite ptcaillon, 1 cent.; pièce dite 
denn-sou , a cent, et demie; pièce d'un sou, 
5 cent, ce qui équivaut à plus d'un sou tour- 
nois; pièce de deux sous, 10 cent, ce qui 
équivaut à plus de deux sous tournois; pièce 
de deux sous et demi, 12 cent, etdemi.ee 
qui équivaut à nlus de deux sous et demi 
tournois; pièce de quatre sous, 20 cent, ce 
qui équivaut à plus de quatre sous tournois ; 

Siece de sept sous et demi, 3 7 cent, et demi, 
(]uivalant à plus de sept sous et demi tour- 
nois; pièce de huit sous, 40 cent, équivalant 
à plus de huit sous tournois. 

4. Toutes les dettes contractées, tant par 
l'Etat que par les particuliers , antérieurement 
à la date du présent arrêté, et stipulées 
payables en numéraire effectif, seront con- 
verties, de la livre et sou de Piémont, en 
Irancs et centimes , par l'addition de quinze 
quatre-vingtièmes de la somme due. 

5. Toutes les dettes contractées tant par 
1 Etat que par les particuliers, et non stipu- 
lées payables en numéraire effectif, seront 
converties, des livres et sous de Piémont, en 
francs et centimes, par l'addition d'un dixiè- 
me de la somme due. 

6. Les contributions de l'an 10 conti- 
nueront d'être payables en livres et sous do 
Piemout, au taux du tarif du i3 frimaire 



relatif .a passage accordé aux colons réfutés 
pour retourner à Saint-Domingue. (3, Lit 
aoi, „• 181a; Mon. du 11 messidor an 1 o.) 

hàtStSi vJV aCC ° rdé P aSSa & e sur lc « 
bâUmens de 1 Etat ou sur ceux du commerce 

pour retournera Saint-Domingue, aux hom- 
mes de couleur blanche , propriétaires dans 
ladite colonie, et actuellement réfugiés en 
franco , aux conditions ci-après. 

a Ceux de ces habitans , depuis l'âge de 
dix-hmt jusqu'à cinquante ans, qui voudront 

jouirdud'ittransportgratuit.seronttenus.dan 
un mois pour tout délai , de se rendre, savoir • 
ceux de la partiedu nord de Saint-Domingue , 
a Bordeaux; ceux de la partie de l'ouest 

tS? 5 V e - C6 " X de - Ia P* rtie du 8ud > * ««est, 
pour s v faire inscrire comme gardes natiol 
naux , devant servir en cette qualité dans la 
colonie. 

.A 1 '?.? 8era formé » 'es susdits ports, 
un bataillon compose comme les bataillons 
des troupes de ligne , aux mêmes solde , entre, 
tien et traitement, à compter du jour de l'ins- 
cription sur le registre que le préfet maritiuio 
desdits arrondissemens fera ouvrir à cet effet 
et dont il enverra extrait, tous les huit jours !- 
au ministre de la marine et des colonies 

4. Les chefs et officiers seront nommés par 
le premier Consul, sur la proposition dûdit 
ministre : les sous-officiers le seront par l'état- 
major du corps. 

5. Le bataillon, soit en tout, soit par deta* 
chemens, sera mis, en arrivant, à la dispo- 
sition du gênerai en chef de Saint-Domingue 

6 II ne sera donné de conduite à aucun 
desdits propriétaires pour se rendre dans les 
ports désignes, sauf à eux à se pourvoir, si 
lait na ete, par-devers le ministre de l'inté- 
rieur, pour leur être payé les arrérages des 
secours de 1 an 10 auxquels ils pourraient 
avoir droit d'être admis comme propriétaires 
réfugiés. p ¥ 

7. Tous arrérages antérieurs ou, à venir 



(1) Une circulaire ministérielle du 3o pluviôse 
«n i : , ou , suivant d'autres, du 1 8 nivose an 1 1, 
détend a (oui officier de l'état civil de recevoir 



aucun acte de mariage entre des blancs et des 
négresse., on entre des nègres et des blanches 

(S. i3, 3, a07 ). 

iC. -;~ £ I 
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s'éteindront par le paiement de ceux échus 
en Tan ro, ou par le défaut d'inscription au 
-acislre mentionné en l'article 3 , en ce qui 
roncerne ceux desdits habilans qui y sont 

soumis. , . 

Les ministres de la marine et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrête. 

16 messidor an 10 (5 juillet 1802).— Arrêté 
contenant fixation définitive des limites des 
qnatre départemens de la rive gauche du Rhin. 
(3, Bull, ao 1, n° l8i3; Mon. du 18 messi- 
dor an 10.) 

Les départemens de la Roër, de la Sarre, 
de Rhin-et-Moselle et du Mont-Tonnerre , 
conserveront définitivement les limites qui 
leur ont été assignées par l'arrêté du commis- 
saire général du Gouvernement, charge de 
l'organisation de ces quatre départemens, en 
date du 4 pluviôse an 6 , et le tableau gênerai 
dressé le a 6 nivose an 7 , à l'exception toute- 
fois des parties du territoire du département 
de la Roër cédées à la République batave. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

— — • 

16 messidor an 10 (5 juillet 1802). — Arrele 
confirmalif de celui pris, le 8 germinal an 9, 
par le commissaire général dans les quatre dé- 
partemens de la rive gauche du Rhin, sur un 
conflit d'attribution. (3, Bull, aoi, n° i8i4; 
Mon. du 18 messidor an 10.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; 

Vu la réclamation de Daniel Mertes et 
Georges Hadmer, cultivateurs à Menderbn- 
ghen, tendant à la réFonnation d'un arrête 
du commissaire général dans les quatre dé- 
partemens de la rive droite du Rhin, en date 
du 8 germinal an 9; ma 

Yu pareillement la,loi du ai fructidor an J, 
sur les conflits d'attributions entre les auto- 
rités administratives et judiciaires; 

Vu celle du a8 pluviôse an 8, article 4, 
qui veut que toute action judiciaire interes- 
sant les communes ne puisse être intentée ou 
suivie que par un officier municipal, qui doit, 
'avant tout, obtenir l'autorisation du conseil 
de préfecture; 

Vu aussi l'arrêté du aa fructidor an 8, qui 
assimile les quatre départemens de la rive 
gauche du Rhin à ceux de l'intérieur ; 

Considérant que, la loi du ai fructidor an 3 
n'ayant pas été publiée dans les quatre dé- 
partemens de la rive gauche du Rhin, le com- 
missaire général avait droit de statuer sur le 
conflit élevé par la décision du juge-de-paix 
Je "Witlich; 

Le Conseil-d'Etat entendu, arrêtent : 

Art. x«. L'arrêté da 



AU 17 MESSIDOR AN 10. 

du Gouvernement dans les quatre départe- 
mens de la rive gauche du Rhin, en date du 
8 germinal an 9, est confirmé : en consé- 
quence , le jugement du tribunal de paix du 
canton de "Witlich , du 9 frimaire même an- 
née, sera regarde comme non avenu. 

a. Le commissaire du Gouvernement dans 
ces quatre départemens fera, sans délai, pu- 
blier en entier la loi du ai fructidor an 3, sur 
le» conflits d'attributions. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont charges de l'exécution du présent arrêté. 



16 MRsstDOB an 10 (5 juillet 180a). — Arrêté 
qui supprime, a compter de l'an 11 , les se- 
cours accordés aux colons réfugies en France. 
(3, Bull. 00a, n° 1816; Mon. du 20 messi- 
dor an 10.) 

Art. 1". A compter du 1" vendémiaire 
prochain, il ne sera plus accordé de secours 
par le Gouvernement aux colons réfugiés en 
France. 

a. A compter du 1" fructidor, les seuls co- 
lons retirés dans les ports de mer de Bor- 
deaux, Marseille, Lorient, Nantes, La Ro- 
chelle, auront droit à la distribution des se- 
cours accordés par le Gouvernement : il sera, 
en conséquence, accordé par les préfets à 
chacun des colons qui voudront se retirer 
dans l'un de ces ports trois mois de leur trai- 
tement. . . 

3. Pour avoir droit à la répartition des se- 
cours dans l'un des cinq ports nommés ci- 
dessus , les colons devront se faire inscrire, 
à leur arrivée, sur les registres de la munici- 
palité, et y justifier de leur inscription dans 
un des départemens de la République. 

Les ministres de la marine et de l inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

iC messidor an 10 (5 juillet 1 802 ).— Arrêtés 
qui autorisent l'accrplalion de dons rt Icrs en 
faveur des pauvres et hospices de Grasse, Nord- 
Libre elBerlaSr. (3, Bull. 202, n >5 1817 a 
1819) 

16 messidor an' 10 (5 juillet 180»). — Arrêtés 
relatifs à l'établissement et a la tenue des foi- 
res d'Atlichy, Semuf, etc. (3, Bull. 202, 
n'* 1820 a i83o.) 



17 mbssido* an 10 (6 juillet 1802).— Arrêté 
relatif a la perception des contributions indi- 
rectes et anx dépenses de l'an II, dans les 
départemens de la «7* division militait 



290.) 



17 messidor an to (6 juillet 1803). — Arrêté 
relatif à la liquidation des dettes contractées 
par le Gouvernement piémonlais avant le 1 
messidor an 9. ( Mon. n° 290.) 
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18 HRSsroon an 10 ( 7 juillet i8oï). — Arrête 
relatif à la tenue dei foire» de Melun et de 
Fabresan. (3, Bull. 202, n ns i83o à i83a.) 



18 messidor an 10 (7 juillet 181)2). — Arrêté 
quiautoiise la concession, par bail emphytéo- 
tique, d'un terrain appartenant à la ville de 
Provint. (3, Bull. 202, n° i83{.) 



18 messidor an 11» (7 juillet 1802). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'un legs fait à l'œu- 
vre de U miséricorde d'Aurillac. ( 3, Bull. 202, 
u" i833 ) 



20 messidor an m (9 juillet 1801 )..— Arrêté 
qui nomme les citoyens Jacoby, Félix Despor- 
les, Mérhin et Dimlanticc, préfets. ( 3 , Bull. 
I, n» 1835.) 



21 messidor an 10(10 juillet 1803). — Procla- 
mation des Consuls aux Français sur l'anni- 
versaire du 14 juillet. ( 3, Bull. 200, n° 1807.) 



a3 messidor an 10 ( 1 2 juillet 1802 ). — Arrêté 
relatif à l'administration des biens affectés à 
la Légion-d'Honneur. (3, Bull. 201, n a i8i5; 
Mon. du 2Î messidor an 10.) 

Voy. loi du 29 klorkal an 10. 

Art. 1". Les grands - officiers chefs de 
cohorte de la Légion-d'Honneur adminis- 
treront, avec les conseils d'administration de 
leur cohorte, la totalité des hiens affectés à la 
légion qui se trouveront situés dans les dé- 
partemens de l'arrondissement de la cohorte, 
de quelque nature que soient ces biens. 
, 2. Tous les membres de la cohorte seront 
payés tous les trois mois par le trésorier de 
la cohorte, sur les extraits de revue délivrés 
par les inspecteurs aux revues , et sur des 
certificats de vie visés par le chancelier de la 
cohorte. 

Les trésoriers des cohortes feront connaî- 
tre, tous les dix jours, au trésorier général , 
l'état de leurs caisses et celui des besoins de 
la cohorte d'après les états de revue. 

3. Le trésorier général de la légion fera 
connaître, tous les trois mois, d'après les états 
de situation , les besoins de chaque cohorte. 

/«. Pour l'exécution des articles ci-dessus, 
le directeur général de la régie des domaines 
nationaux fera dresser un état détaillé de 
consistance de tous les biens nationaux affec- 
tés à la Légion-d'Honneur par département 
et par arrondissement de cohorte. Cet état 
sera remis au grand conseil de la légion le 
1" vendémiaire an 11. 

5. On ne comprendra point la valeur esti- 
mative des édifices destines aux él 1 



des chefs-lieux dans l'évaluation des revenus 
des biens affectés aux cohortes. 
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G. Tous les biens affectés à la cohorte se- 
ront affermés. 

7. Les baux actuels seront exécutés jusqu'à 
leur expiration; mais le prix en sera versé à 
la caisse du trésorier de la cohorte, à compter 
du i" vendémiaire an 11. 

8. Les baux seront renouvelés, dans les 
campagnes, au moins un an avant leur expi- 
ration, et dans les villes six mois avant celle 
époque. 

g. Les baux seront annoncés, un mois 
d'avance, par des affiches, dans les lieux ac- 
coutumés : le lieu, le jour et l'heure de l'ad 
jtidication y seront indiqués. H y sera pro- 
cédé publiquement devant le conseil d'admi- 
nistration de la cohorte et des préposés de la 
régie des domaines et de l'enregistrement, à 
la chaleur des enchères, sauf à la remettre 
à un autre jour, s'il y a lieu. 

10. L'acte sera passé par un notaire, dans 
la forme ordinaire, devant le conseil d'admi- 
nistration; les frais de double expédition se- 
ront supportés par le fermier. 

11. Le conseil d'administration imposera 
aux adjudicataires, aulaut qu'il sera possible, 
les conditions qu'il croira les plus avanta- 
geuses. 

Il exigera une caution solvablc. 
Il divisera les baux pour le plus graud 
avantage de sa gestion. 

12. Quand les réparations à faire, soit aux 
bâtimens du chef-lieu et de l'hospice, soit 
aux divers bâtimens servant à l'exploitation 
des bieus ruraux et autres appartenant à la 
cohorte, excéderont la valeur de trois eenls 
francs, il en sera dressé un devis estimatif, 
et il sera procédé à une adjudication au ra- 
tais dans la forme ordinaire : ces réparations 
devront toujours être autorisées par le grand 
conseil. Le chancelier de la légion en fera le 
rapport. 

1 3. Le trésorier qui aura payé le montant 
des réparations sera tenu de rapporter, à l'ap* 

1)ui de cette dépense, les devis estimatifs et 
es quittances des ouvriers, lorsqu'il s'agira 
de réparations faites par économie. A l'égard 
de celles faites sur adjudication, il rappor- 
tera, outre la quittance de l'adjudicataire, 
une expédition du procès-verbal d'adjudica- 
tion et une autre du procès-verbal de récep- 
tion des ouvrages. 

14. Le trésorier de la cohorte fera payer 
exactement, à chaque échéance, le prix des 
baux. 

15. Toutes les poursuites judiciaires de- 
vront être autorisées par le grand conseil , 
faites au nom du grand officier chef de la 
cohorte, et suivies par le chancelier de la 
cohorte. 

16. Les préposés de l'administration des 
domaines remettront au chancelier, pour être 
déposés dans les archives de l'administration 
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de la cohorte, les baux courans, ainsi que pied d'un état contenant ia date et la nature 

tous les titres qu'ils pourront avoir concer- de ces differens titres, 

nanties biens qui seront affectés à la cohorte: Les ministres sont chargés de l'exécution 

jl leur en sera donné une reconnaissance au du présent arrêté. 



Etal des Biens attribués aux seize cohortes de la Légion- d'Honneur, avec 
indication du chef -lieu de chacune d'elles, et celui de la rcsidenee. 
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DÉSIGNATION 



DBS BIENS. 
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idem, 
idem . 
idem. 
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idem, 
idem, 
idem . 
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idem. 

idem. 
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DÉPARTEMESS 
formant 



Doubs 

Jura 

Haute-Saône. . . 

Nièvre 

CÔle-dOr 

Saûne-et-Loire. . 
...... 



Rhône 

Loire 

Haule-Loire . . . 

Isère 

Mont-DIanc . . . 

Ain 

Puy-de-Dôme . . 
Allier 



/ Basses-Alpes 

Hautes- Alpes. . . - 
Bon clies-du-Rhône. 

Var 

Drôrne 

V .incluse 

Alpei-1 
Golo . . . 
EJmmm* . 
Ile d'Elbe 



Ardèche • • 
Cantal. . . • 
Gard .... 
Loière . . . 
Hérault. . . 
Tarn .... 
Afeyron . . 



DESIGNATION 




Terres, etc. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



Terres, etc. 

idem, 
idem, 
idem. 



Terres, etc. 



Aude 

Haute-Garonne. . . 
Hautes-Pyrënées. . 
Basses-PyreWes . 
Pyrénoes-Orientales 

Ariége 

Gers 



idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
itirm. 
idem, 
idrm. 
Les mines. 



Terres, etc. 
idem. 



idrm. 
idem, 
idem. 



Terres, elc. 

idem. 



idem, 
idrm. 
idrm. 



6n 

54 
l3i 
45 
35 

38 



53 

46 
35 
107 
3a 
83 
86 
« 



10 

7 
66 

68 
16 
o 

5 

7 
6 



2-4 
22 

46 

25 

4 
36 
i5 



ïo,493 
58,gi4 
ioi,656 
3f),o»6 
36,75 9 

19,464 / 



»7,769- 
73,o5a 

22,673 

1 io,3i6 

56,o8o 

7 l,6i8 




17,456 
n,3 3 5 

82,943 
39,221 

1,570 
3o,334 

4,999 



2 


3o, fioo 




34 


i8,5i8 




3 


I,i45 




4 


6,38o 




34 


10,701 






8,45o 




»7 


35,3io 





4«a, i46 



63 2 ,5oo 



177,83 7 



111, i33 
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DÉSIGNATION 



NOMBRE 
des 

AUTICtBS. 



REVENUS BRUTS. 



TOTAB 

de'parlem 1 . 



- 



TOTAL 

par 
arrondisse- 
ment 



ia e 



i3 e 




i4 e 



«I 

« 

■ 
-a 



i5« 



2 -w 



si 



Terres, etc. 



idem. 



Terres, etc. 



idem, 
idem. 



26 
80 
8 
ai 
a4 
4> 



85 
54 
5o 
■ 5 
36 

*7 



Calvados . . . . 

Orne 

Eure 

Seinr-Inf. rituic 



/ Indre-et-Loire . . . 
Loir-et-Cher . . . . 

Cher 

Indre 

Loiret 

Sarthe 

Creuse 

Haute-Vienne . . . 



16' 



m <- 

II 



«1 — 



' Doire. 
Eridan 



Sesia 
Stara . 
Tanaro 



idem, 
idem, 
idem. 



Biens 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



Dom- terres, ete 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



Dom. terres, etc. 



Total 



9,62; 
ioo,o3o 
6.4*5 
6,484 
37,849 
14,337 



106,928 

67,416 
75,4oo 
10,000 
S8,a5o 
9 6,o55 



10,000 
17,090 
ii7,4o3 
13,750 
58,28 



33 



,289 
,468 



« 


3o,ooo 




60,000 




12,000 


■ 


a4,"Oo 




86,677 


■ 




28 


37,800 


3i 


84,700 


26 


li,65o 


26 


33,o5o 


4 


4,000 


7» 


9 8,85o 


12 


I2,5oO 


3o 


a7,35o 



5 00,000 



>74,749 



4«4,o4o 



a5o,ooo 



a5 1,677 



329,900 
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COKSULlT. — 27 

27 MKSsrnon an ïo (16 juillet 180a). — Arrclé 
relatif aux forèU des quatre département de 
la rive gauche du Rhin. (3, Bull. 202, n" i8i6; 
Mo», du 1" thermidor an 10.) 

Art. i er . Il sera , dans les délais ci-après 
déterminés , procédé aux arpentage , amena» 
gement et bornage des forêts des quatre 
département de la rive gauche du Rhin , ap- 
partenant : 

i* A la nation, soit en vertu du traité de 
LunéviUe du 20 pluviôse an 9, soit par l'ef- 
fet des suppressions de la main-mise nationale 
ordonnées par l'arrêté du ao prairial an 10; 

a» Aux évêchés, cures, chapitres cathé- 
draux et séminaires non supprimés, ou dont 
la loi du 18 germinal dernier ordonne ou 
permet l'établissement; 

3» Aux universités ou écoles centrales , ly- 
cées, gymnases, collèges, hospices, maladre- 
ries, hôpitaux, monts-dc-piéte , et autres éla- 
blissemens d'instruction publique, de charité 
et de bienfaisance, 

4" Aux communautés d'habitans; 

T.e tout, dont il sera rédigé, en double ex- 
pédition pour les forêts nationales, et en tri- 

I»le expédition pour les autres , procès-ver- 
taux et plans figuratifs, rapportes à l'échelle 
d'un sur le papier, pour cinq mille sur le 
terrain, ou d'un décimètre pour cinq cents 
mètres. 

a. Les opérations mentionnées en l'article 
précédent seront faites aux frais de ceux qui 
auront droit à la jouissance desdites forêts. 

3. Le ministre des finances, après avoir 
recueilli l'avis des administrateurs généraux 
des forêts, est autorisé à déterminer : i° le 
délai dans lequel ces opérations auront lieu 
|»our les forêts nationales et celles dont la 
main-mise nationale est prononcée par l'ar- 
ticle a de l'arrêté du ao prairial dernier; 
a° les clauses et conditions suivant lesquelles 
il devra y être procédé ; 3" le salaire des ar- 
penteurs. 

4. Quant aux forêts appartenant soit aux 
établissemens rebgieux , d instruction publi- 
que , de charité et de bienfaisance non sé- 
questrées, soit aux communautés d'habitans, 
lesdits arpentage, aménagement et bornage, 
plans figuratifs et procès -verbaux, seront 
faits et parachevés dans le délai d'un an , à 
compter du jour de la publication du préseut 
arrêté : faute de quoi taire, dans ledit délai 
et icelui passé, il y sera procédé, à la dili- 
gence des administrateurs généraux des fo- 
rêts nationales, aux frais des défaillans, contre 
lesquels sera décerné exécutoire par les pré- 
fets, qui pourront ordonner, si besoin est, le 
séquestre desdites forêts jusqu'à parfait paie- 

5. Ne seront employés aux opérations dé- 
signées en l'article 4 ci-dessus que des arpen- 
teurs reçus en cette qualité, agréés par les 
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administrateurs généraux des forêts, et ayant 
prêté serment devant les tribunaux soit des- 
dits quatre départemens, soit de ceux de 
l'intérieur, sous peine de nullité. 

Ils procéderont sous la direction des admi- 
nistrateurs généraux. 

6. Dans le mois qui suivra le délai men- 
tionné en l'article 4, une expédition des pro- 
cès-verbaux et des plans figuratifs sera dé- 
posée à l'administration générale des forêts, 
entre les mains du conservateur des forêts 
desdits quatre départemens , résidant à Co- 
blcutz. 

Une autre le sera au secrétariat de la pré- 
fecture du département de la situation. 

La troisième expédition restera en la pos- 
session de celui qui aura droit à la jouissance 
desdites forêts. 

A défaut par lui ou par l'arpenteur qu'il 
aura choisi d'effectuer le dépôt ci-dessus 
prescrit , il y sera contraint de la même ma- 
nière et ainsi qu'il est ordonné par l'art. 4. 

7. Les deux expéditions des procès-ver- 
baux et plans figuratifs des forêts nationales 
et de celles séquestrées seront déposées, l'une 
à l'administration générale des forêts, entre 
les mains dudit conservateur des forêts, l'au- 
tre au secrétariat de la préfecture de la si- 
tuation. 

8. En aucun cas ni sous aucun prétexte, 
les arpenteurs employés soit par les adminis- 
trateurs généraux pour les forêts nationales , 
soit à leur diligence pour les autres forêts , 
ne pourront être payes du dernier quart de 
leurs salaires qu'après avoir fait les dépôts 
prescrits par les articles 6 et 7. 

9. Conformément aux lois qui régissent les 
départemens de l'intérieur, la quatrième par- 
tie au moins des forêts appartenant aux éta- 
blissemens de main-morte désignés en l'art. 4 
sera toujours conservée en nature de futaie; 
et , s'il ne se trouvait aucune futaie en toute 
l'étendue de leurs forêts, ou que celle qui y | 
est à présent fût au-dessous de la quatrième 
partie de la totalité, ce qui manquera sera 
pris dans leurs taillis jusqu'à concurrence de 
ladite quatrième partie, pour être réservé et 
croître en futaies dont le choix et le triage 
seront faits par les agens de l'administration 
générale des forêts, où le fonds pourra le 
mieux en porter, qui sera sépare du reste 
des taillis par bornes et limites, et réputé de 
pareilles nature et qualité, sans qu'il soit per- 
mis d'en user, ou de couper aucun arbre, que 
par les formes prescrites pour la futaie. 

10. Après les réserves distraites et sépa- 
rées, le surplus des bois taillis sera régie et 
borné en coupes ordinaires de dix ans au 
moins, avec charge expresse de laisser, par 
chacun hectare, le même nombre de bali- 
veaux de l'âge du taillis que celui laissé dans 
les bois nationaux, outre tous les anciens et 
modernes, et les arbres fruitiers, tous lesquels 



• 
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seront pareillement réputés futaie, et comme 
tels réservés dans toutes les coupes ordinai- 
qu'en aucun cas on n'y puisse tou- 
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près les conseils de guerre , et à ceux voya- 
geant sous l'escorte de la gendarmerie, sera 



géant 

proclamé dans les quatre départemens de la 
rive gauche du Rhin réunis au territoire fran- 
çais, pour y être exécuté dans toutes ses dis- 
positions. 

Les ministres de la justice, de la guerre, et 
le directeur de l'administration de la guerre, 
• sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

37 messidor an 10 (16 juillet 180a). — Arrilé 
relatif au mode de paiement des arrérages de 
la dette publique et des pensions du deuxième 
semestre de l'an 6, etc. (3, Bull. ao4, n° i853; 
Mon. du i3 thermidor an 10.) 



n *uiai qu'au quart mis en reserve , qu'en 
Lu d'une permission expresse du Gouver- 
nement, en exécution de laquelle les adjudi- 
cations et récolemens s'en feront avec les 
mêmes formalités que pour les hois natio- 
naux. 

11. 11 est enjoint à tous ceux qui jouissent , 
ou sont administrateurs des forêts apparte- 
nant aux établissemens de main-morte, de 
charger expressément leurs fermiers, éco- 
nomes, receveurs, marchands et adjudica- 
taires, de faire en leurs hois taillis les mêmes 
réserves que celles ordonnées dans les bois 
nationaux, quoiqu'ils n'y fussent pas obligés Art 1". A compter du 1" vendémiaire 
par leurs baux, marchés et adjudications, prochain, il ne sera plus délivré de bons au 
a peine d'amende et confiscation, au profit porteur en paiement des arrérages de la dette 
du trésor public, du prix des ventes et bois publique et des pensions du deuxième semes- 
abaltus ; sauf leur recours , s'il y a lieu , con- tre an 6, de l'année 7 et du premier semestre 
ire ceux dont ils tiendraient leur droit de an 8. 

jouissance. a. Les arrérages de rentes et pensions des- 

1». Seront tenus les adjudicataires d'ob- dits semestres, non encore acquittés, ne pour- 
server, dans leurs exploitations, tout ce qui rontètre payés qu'en numéraire. Les recou- 
est prescrit pour celles des bois nationaux, vremens sur les exercices 7 et 8 qui rentreront 
et de faire procéder au récolement aussitôt au trésor public sont spécialement affectés a 
nue le terme de vidange sera expiré , à peine cette dépense , et y seront appliqués dans les 
des amendes prononcées par les réglemens, proportions qui seront déterminées par les 
et de demeurer chargés , sans recours ni mo- Consuls. 

dération , des délits qui se commettront dans 3. Les dispositions de l'article 6 de la loi 
la vente et dans les repousses. du ai floréal dernier, d'après lequel les an- 

i3. Les arpentage, aménagement et bor- ciennes rentes perpétuelles non consolidées 
nage du tout, prescrits par les articles 1, 4, 9 ne doivent être inscrites qu'avec jouissance 
et to, ne pourront être faits qu'en présence du semestre courant, sont rendues communes 
de l'inspecteur ou sous-inspecteur forestier aux rentes viagères non consolidées, 
de l'arrondissement, qui désignera les limites y es ministres du trésor public et des finan- 
tant du quart de réserve que de l'aménage- ces Mn i chargés de l'exécution du présent 

arrêté. 



37 MESSiDO» an 10 ( 16 juillet 1802V — Arrêté 
portant que les militaires qui ont obtenu des 
, armes d'honneur seront répartis dans tes seiie 
cohortes de la Légion-d'Honneur. ( 3, Bull. 
207, n° 1877 ; Mon. du 13 thermidoi an 10 ) 



ment du taillis, et qui signera les procès- 
baux desdites opérations. 

14. Ces procès-verbaux, ainsi que les plans 
figuratifs , contiendront les mesures angulai- 
res et linéaires, de manière à assurer la fixité 
et la reconnaissance non-seulement des limi- 
tes extérieures, mais encore du quart de ré- 
serve et de l'aménagement des forêts. 

15. Le présent arrêté, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois, et publié, à la diligence du 
commissaire général , dans les quatre dépar- 
temens de la rive gauche du Rhin , y tiendra 

lieu de la promulgation des articles 1, a, 3, 7 jùèrt guerre , ont obtenu des armes d'hon- 
ct o du titre XXIV; x, a et 3 du titre XXV „«.„,., son t répartis dans les seixe cohortes de 



Voy. loi du 39 fiobkal an 10. 

Art 1". Les militaires de tout grade ap- 
partenant au service de terre et de mer qui, 
pour des actions d'éclat faites pendant la der- 



d'août 16G9. 



37 messidor an 10 (16 juillet 1803). — Arrêté 
portant que relui du 36 floréalan 10, sur les mi- 
litaires détenus près des conseils de guerre, etc. 
sera proclamé dans les quatre départemens de 
la rive gauche du Rhin. (3, Bull, aos, n° 1837; 
Mon. du 1" thermidor an 10.) 

L'arrêté du a6 floréal an 10, relatif aux 
détenus dans les prisons établies 



la Légion-d'Honneur, conformément aux ta- 
bleaux annexés au présent arrêté. 

a. La première opération du grand conseil 
d'administration sera la nomination du grand- 
chancelier et du trésorier général. 

3. Les militaires désignés dans l'article 1", 
ainsi que les individus que le grand conseil 
d'administration jugera dignes de faire par- 
tie de la Légion-d'Honneur, y seront d'abord 
simples légionnaires. 
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4« Ils prêteront le serment prescrit pur 
l'article 8 du titre I" de la loi du ag floréal, 
à l'époque et devant la personne désignées 
par le grand conseil d'administration. 

5. Les procès-verbaux de la prestation du 
serment des légionnaires seront, sans délai, 
adressés au grand-chancelier. Immédiatement 
après la réception de ces procès-verbaux, le 
grand conseil d'administration procédera à la 
divers grades. 

io C 1 6 juillet 1802) — .Arrête 
nulgation de brevets d'invention 
ou d'importation délivrés aux citoyens Vallon, 
et antres. (3, Bull, aoa, n° x838.) , 



ses entre les mains du propriétaire ou con si- 
gnataire seront suspendus. Des échantillons 
seront levés, mis sous le cachet des experts 
et du receveur, et adressés au directeur gé- 
néral des douanes, qui les soumettra à l'exa- 
men du ministre de l'intérieur. Cependant, 
si le propriétaire ou consignatairedésire avoir 
la libre disposition des marchandises, elles 
pourront lui être remises sous soumission 
valablement cautionnée de paver les droits , 
conformément a la décision du ministre de 
l'intérieur. 

Les ministres des finances et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



37 messidor an 10 ( 16 juillet 1 802 >.— Arrêtés 



qui autorisent 
en faveur des 



de dons el legs 



des pauvres et hospices de Sille, 
etc. (3, Bail, aoa, n«» 1839 à 1844.) 



a thckhido» an 10 (ai juillet 180a). — Arrêté* 
relatif aux rélablissemens des relations com- 
merciales entre l'île de Noirmoutier* et I 



27 messidor an 10 (16 juillet 180a). — Arrêté 
relatif a la conversion en espèces de cinq 
francs , des matières d'or et d'argent apportées 
des monnaies. (Mon. n° 3o4) 



a thermidor an 10 (ai juillet 180a). — Arrélé 
relatif à la réduction des droits de douane 
sur les marchandises avariées, et a la manière 
de constater les avaries. (3, Bull. ao3, n°i845; 
Mon. du 5 thermidor an 10.) 

Art. x ,T . Aucune réduction de droits ne 
sera accordée, pour cause d'avaries, que dans 
le cas d'échouement ou autres accidens de 
mer, constatés suivant les forme 
et qui emporteraient recours contré les 
reurs. 

a. Les experts, pour faire l'estimation de 
ces avaries, seront nommés par le directeur 
ou le receveur des douanes : ils y procéde- 
ront dans les vingt-quatre heures de la dé- 
claration d'avaries; ils établiront, par leur 
rapport, la valeur primitive des marchandi- 
ses au cours du jour, et la perte résultant de 
l'avarie. 



ger. (3, Bull. ao3, n° i846.) 

Art. 1", Les relations commerciales entra 
l'île de Noirmoutiers et l'étranger seront ré- 
tablies ainsi qu'elles existaient avant la loi 
du 4 germinal an a, en se conformant, par 
les habitans de cette lie, à celle du aa juin 
x 791, et autres réglemens sur les douanes. 

a. Il sera établi une brigade à Teil, com- 
posée d'un lieutenant et de trois préposés. 

Le traitement du lieutenant sera de six 
cents francs; celui des préposés, de cinq cents 
francs, et poul les trois, quinze cents francs; 
la brigade de Noirmoutiers sera renforcée 
d'un préposé à cinq cents francs , et de deux 
matelots à cinq cents francs chacun, et, 
pour les deux, mille francs; celle de la Fosse, 
de deux matelots à cinq cents francs chacun, 
et, pour les deux, mille francs. — Total, 
1 six cents francs. 



a thermidor an 10 (ai juillet 180: ) — Arrêté 
concernant les droits d'entrée sur le poisson 
menant de l'étranger. ( 3 , Bull. ao3, n" 1847.) 



Les droits d'entrée sur le poisson de mer 

frais, sec, salé ou fumé, venant de l'étranger, 

seront perçus conformément au tarif du a = 
3.Ledil rapport sera communiqué aux par- l5 mar £ * 

lies intéressées ou à leurs representans , qui , j 

dans le délai de vingt-quatre heures, pour- 



ront donner eux-mêmes aux marchandises 
une estimation supérieure à celle des experts. 
Les préposés des douanes ne pourront user 
du droit de préemption qu'à 1 expiration de 
ce délai, et seulement d'après la nouvelle va- 
leur, s'il en a été donné une par les parties 
intéressées ou leurs représentai : sinon, que 
d'après la valeur résultant du rapport des 



Le ministre des finances est chargé de 
, l'exécution du présent arrêté. 



thermidor an 10 (ai juillet 180a ). — Arrêté 
qui ajoute le port d'Anvers à ceux désignés 
pour l'introduction du tabac en feuilles sur 
le territoire de la Bépublique. (3, Bull. 327, 
n 9 2093.) 



La ville d'Anvers sera comprise au nom- 
bre des ports désignés à l'article 3 de la loi 
4. Si les préposés des douanes reconnais- du 39 floréal dernier, par lesquels le tabac 
sent que les experts ont donné aux marchan- en feuilles peut être introduit sur le terri- 
dises dont les droits se paient au poids une toire de la République. L'exercice de la fa- 
estimation supérieure à leur valeur primitive culté accordée j>ar le présent arrêté i 
avant qu'elles eussent été avariées, le paie- 
ment des droits et la remise des marchandé 



Digitized by Google 



a5a 



COKSULâT. — DO a 1U 



a THF.nwtnon an 10(21 juillet 180a). — Arrêté 
des Consuls, portant que les décisions de la 
clunilire de dhcipline des avoués, prononçant 
seulement «les peines de discipline, ne sont 
pas susceptibles de recours aux tribunaux. (S. 
7, 2, 801.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du miuislre de la justice ; vu les pièces 
de la conlestation qui s'est élevçe entre le 
citoyen G. L. et la chambre des avoués du 
tribunal de première instance de la Seine, 
relativement à l'arrêté de censure qu'il a pris 
le 7 floréal dernier; 

Considérant que, pour terminer cette con- 
testation, et afin d'en prévenir de semblables, 
il est nécessaire d'interpréter le règlement 
fait par les Consuls, le i3 frimaire an 9, pour 
l'organisation de la police des avoués ; 

Le Conscil-d'Etat entendu, 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. i er . Dans les cas prévus par l'article 8, 
où la chambre a le droit de prononcer le 
rappel à l'ordre, la censure simple, la cen- 
sure avec réprimande , l'interdiction de Feu- 
trée de la chambre , les décisions sont exécu- 
tées sans appel ou recours aux tribuuaux. 

2. Dans les cas prévus par l'article 9, où 
la chambre n'a le droit de prononcer que par 
forme d'avis, les avis n'ont d'effet qu'après 
qu'ils ont été homologués par le tribunal, sur 
les conclusions du commissaire du Gouverne- 
ment. 

3. Dans aucun cas, la chambre des avoués 
ne pourra ordonner l'impression des arrêtés 
de police et de discipline intérieure. 

« 4. L'assignation que le citoyen G. L. a fait 
donner au syndic de la chambre des avoués, 
par exploit du 26 prairial deruier, aiusi que 
les procédures faites et les jugemeus interve- 
nus eu conséquence, sont considérés comme 
non avenus. 



a THsnmDOK an 10 (ai juillet 180a). — Arrêté 
qui nomme, le citoyen Descutils commissaire 
du Gouvernement prèa le conseil des prises. 
(3, Bull. ao5, n° 187a.) 



3 THERMIDOR an io (23 juillet 1803). — Arrêté 
relatif à la hante-paie accordée aux caporaux 
et soldais pour ancienneté de service. (3, Bull. 
ao3, n° 1848; Mon. du 3 thermidor an 10.) 

Art. i« r . Tous les caporaux et soldats qui, 
au i« vendémiaire prochain , se trouveront 
avoir dix ans de service effectif révolus dans 
le même corps, recevront une haute-paie d'un 
franc par mois, s'ils contractent et signent la 

Fromessc de continuer leur service pendant 
espace de cinq aunées. 



3 THERMIDOR AR toi 

a. Les caporaux et soldats qui, au i (T ven- 
démiaire prochain, se trouveront avoir quinze 
ans révolus de service effectif, recevront une 
haute paie d'un franc cinquaule centimes par 
mois, s'ils contractent et signent la promesse 
de servir pendant cinq années. 

3. Les caporaux et soldats qui , à l'époque 
du i" vendémiaire prochain , se trouveront 
avoir vingt ans de service effectif recevront 
une haule-paie de deux francs par mois tant 
qu'ils continueront leur service. 

4. A compter du I er vendémiaire prochain, 
tous les caporaux et soldats qui parviendront 
à dix, quinze et vingt ans de service effectif 
révolus, jouiront des hautes-paies fixées par 
les articles ci-dessus, en continuant leur ser- 
vice pendant cinq ans. 

5. Les caporaux et soldats parvenus à dix 
ans de service porteront sur le bras gauche, 
comme marque distinctive, un chevron de 
laine rouge. 

De quinze à vingt ans , il» porteront deux 
chevrons; et de vingt à vingt-cinq ans, ils 
porteront trois chevrons. 

6. Après vingt-cinq ans de service effectif 
révolus, ils seront, pour le fait seul de la du- 
rée de leurs services, susceptibles d'être ad- 
mis dans la Légion-d'Honncur. 

7. Le décompte des hautes-paies sera fait 
en même temps et de la même manière que» 
celui de la solde. 

Les ministres de la guerre, de la marine 
et du trésor public, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

3 thermidor an 10 (2?. juillel 1802).— Arrête 
relatif à la perception des droits d*- douane 
sur les denr.'es coloniales. ( 3 , Bull. 2o3 , 
n° 1849; Mon. du 3 thermidor an 10.) 

Titb;'. I er . Des déniées des colonies françaises ( 1 )• 

Art. 1". Les droits sur les denrées et pro- 
ductions des colonies françaises seront perçus 
conformément au tarif annexé au présent, 
n° 1". 

a. L'admission desdites denrées et produc- 
tions n'aura lieu que par les ports de Nice, 
Toulon, Marseille, Cette, Bayonne, Bordeaux, 
Rochefort, La Rochelle, Nantes, Lorient, 
Brest, Morlaix, Saint- Malo, Cherbourg, 
Rouen, Honfleur, le Havre, Dieppe , Saint- 
Valery-sur-Somme, Boulogne, Calais, Dun- 
kerque , Ostende et Anvers. 

3. Les droits désignés au tarif sous le nom 
de droits d'entrée seront acquittés à l'arrivée. 

4. Les denrées et productions assujéties 
au droit désigné au tarif sous le nom de droit 
de consommation jouiront de la faculté de 



(1) Voy. arrête du 28 pluviôse an 11. 
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l'entrepôt , sous la commission cautionnée 
d'en reexporter de même nature dans l'an- 
née, ou de payer ledit droit. 

5. Lesdites denrées et productions qui sor- 
tiront de l'entrepôt pour passer à l'étranger 
ne paieront aucun nouveau droit. 

6. Il sera payé aux raffineurs, pour les su- 
cres raffinés en France qui seront exportés à 
l'étranger ^une prime de vingt-cinq francs 
par cinq myriagrammes. 

L'exportation ne pourra être faite que par 
les ports indiqués par l'article a , ou par les 
passages de Lans-le-Bourg , Versoix , Bourg- 
Libre, Strasbourg, Mayence et Cologne. 

La prime ne pourra être réclamée qu'au- 
tant que l'expédition sera accompagnée d'un 
certilicat du raffineur, dûment légalisé. Ce 
certificat sera renvoyé au directeur général 
des douanes, avec le certificat de sortie à 
l'étranger, pour ordonner le paiement de la 
prime sur une des caisses de recettes des 
douanes. 

7. Les marchandises non dénommées an 
tarif annexé au présent , et qui seront justi- 



fiées provenir du crû des colonies françaises, 
paieront moitié des droits imposés sûr les 
mêmes objets venant de l'étranger. 

TiTiix II. Des denrée» coloniales étrangères. 

8. Les denréesjcoloniales étrangères dé- 
nommées au tarif n° a , annexé au présent , 
seront assujéties aux droits portés à ce tarif. 

9. Ces droits seront pa^és à l'arrivée, à 
moins que les marchandises ne soient mises 
en entrepôt réel, qui ne pourra excéder 
un an. 

10. Cet entrepôt ne pourra avoir lieu que 
dans les ports ou il en aura été établi. 

1 t. Lesdites denrées qui seront mises en 
entrepôt ne devront, à leur entrée, que le 
droit de la balance du commerce; et, eu cas 
de réexportation, elles seront exemptes de 
tous droits à la sortie. 

En sortant de l'entrepôt pour entrer dans 
l'intérieur, elles acquitteront les droits por- 
tés au tarif n° a. 



Tarif des Droits de Douane sur les denrées et productions des colonies 

françaises. 



Marchandises 
qui peuvent 
jouir de l'en- 
trepôt. . . . 



Sucre brut. ..... les cinq myriagrammes. 

Sacre tête et terré idem. 

Café idem. 

Cacao idem. 

Confitures idem. 

Les mélasses idem. 

Poivre venant de Caïenne et des colonies françaises orientales 
sur navires français, les cinq myriagrammes (1) 

Sucre raffiné le» cinq myriagrammes. 

Tafia l'hectolitre. 

Indigo les cinq myriagrammes. 

llocou idem. 

Coton idem. 

Les liqueurs le litre. 

La casse les cinq myriagrammes. 

Le gingembre idem 

Caret ou écaille de tortue idem. 

Bois d'acajou et de marqueterie. . . . idem. 
Cuirs secs en poil par cuir. 



Marchandises 
qui ne peu- 
vent jouirde 
l'entrepôt. . 




(1) Ce paragraphe, depuii le mol poivre, est ajouté pat Yerralum a la fin du Bullelîn CCIY- 
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Tarif des Droits de Douanes sur les denrées et production* 



Sucre tête et terré 
Café. 



les cinq myri 
..... idem 
..... idem 
idem 



Indigo idem 

Rocou * lÊcm 

Coton. idem 

idem 



aa« 5o« 

37 5o 



3? 
3 7 
5o 

7 
3 
1 
4 
4 



Caret ou écaille de tortue idem aa 

Bois d'acajou et de marqueterie . . . idem 7 

Cuirs secs en poil par cuirs o 

Liqueurs . le litre x 

Poivre (1) . , les cinq myriagrammes 3o 

Les ministres de l'intérieur, des finances et de la marine et des colonies , sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 



5o 
5o 
00 
& 
00 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
4o 
5o 



00 



4 TMtaaiiDoa an 10 (i3 juillet 180a). — Arrêté 
relatif à une convocation extraordinaire des 
conseiU municipaux. (3, Bull. ao3, n* i85o; 
Mon. du 8 thermidor an 10.) 

TiTaa I' r . Disposition» particulières. 

Art l w . Les préfets feront assembler ex- 
tra ordi clairement , cette année, les conseils 
municipaux , du i5 au 3o thermidor, pour 
l'exécution des dispositions portées aux arti- 
cles suivans. 

a. Chaque conseil municipal formera de 
auite et arrêtera l'état du passif de la com- 



Chaque article portera la date à laquelle la 
dette a été contractée. 

3. Chaque conseil 
l'actif de là commune. 

Il en divisera l'état par chapitres : 

Le premier compr 
riérées ; 

Le deuxième, les revenus fixes existans : 
Le troisième, les rr- 

TiTaa II. Des recettes et dépenses 

(a). 



4. Les conseils municipaux , dans la ses- 
sion ordonnée par l'article- 1", et dans les 
sessions qui seront tenues les années suivan- 
tes à l'époque fixée par la loi du a8 pluviôse, 
détermineront le nombre des centimes qui 
seront perçus additionnellement aux contri- 



l 



placé à U fin du BulU- 



. O) roy. 

lin ao{. 

fo/. arrêté du 17 germinal an 10 ; loi du 



Initions, pour les dépenses de l'année sui- 
vante, dans les limites établies par la loi. 

5. Les couse ils municipaux ne pourront 
demander ni obtenir aucune imposition ex- 
traordinaire pour les dépenses ordinaires des 



6. Les chemins vicinaux seront à la charge 
des communes. 

Les conseiU municipaux émettront leur 
vœu sur le mode qu'ils jugeront le plus con- 
venable pour parvenir à leur réparation. Ils 
proposeront, à cet effet, l'organisation qui 
leur paraîtrait devoir être préférée pour la 
prestation en nature. 

7. Les conseiU municipaux indiqueront 
les moyens d'accroître les revenus ordinaires 
de la commune: f par la location des places 
aux halles appartenant aux communes, et 
aux foires et marchés; a" par l'établissement 
d'un poids public; 3° par des octrois sur les 
consommations, perçus par abonnement, par 
exercice, ou à l'entrée. 

8. En aucun cas, la fixation de la dépense 
présumée des communes ne pourra excéder 
le montant du revenu aussi présumé. 

9. Tous les centimes perçus, tous les reve- 
nus appartenant à une commune, seront tou- 
jours employés exclusivement pour l'utilité 
de cette commune, de l'avis de son conseil 
municipal Lorsqu'il y aura un excédant à la 
fin de 1 année , cet excédant sera employé en 
améliorations, réparations et embellissemens, 



«6 septembre 1807, art. 11 j décret du 3 jaoWer 

1810. 
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aa. Lorsqu'il y aura des dépenses commu- 
• à plusieurs municipalités, le sous-préfet 
déterminera, sur l'avis des conseils muni- 
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d'après l'avis du conseil municipal , celui du TlTB . m De . A da . nlP . 

sous-préfet, et la décision du préTet Vtt 

10. L'aperçu des recettes et dépenses des 
communes sera adressé parle maire, en dou» 
Lie expédition, au sous-préfet. 

1 1. L'aperçu des recettes et dépenses sera 
divisé par chapitres, suivant la nature des «Pmk» la proportion dans laquelle chique 
unes et des autres. commune supportera la dépense. 

ia. Les frais d'administration de la coin- *>ur la décision du sous-préfet , approuvée 

mune seront toujours portés dans un chapitre P 31 " ' e P re f et » le conseil municipal sera obligé 

séparé des autres dépenses. de porter dans l'état des dépenses annuelles 

1 3. Le sous-préfet examinera l'aperçu , et dc , sa commune , la part à laquelle elle aura 
le fera passer dans quinzaine au plus tard au ele Msujétie. 

préfet , avec son avis. a3 « sous-préfet veillera à ce que les dé- 

14. Le préfet réglera et arrêtera déGniti- pense* communes à plusieurs municipalités 
l'état des dépenses , par chapitre , et «° ient acquittées par chacune d'elles , pour la 
:ra à chaque maire dans la quinzaine P«rtfl«quelleellessonttenues,demaniereque 

le service dont ces dépenses sont le prix ne 



l'adressera 
suivante, 

Le receveur municipal ne pourra payer 
une somme plus forte que celle portée au 
chapitre, à peine de responsabilité person- 
nelle; à l'effet de quoi il lui sera remis une 
expédition en f orme de l'état , tel qu'il aura 
été arrêté définitivement. 

i5. Le préfet prendra , dans la quinzaine , penses et recettes de chaque année sera pré- 
toutes les mesures nécessaires, suivant les senté par le maire au conseil municipal, 
lois, pour procurer aux communes les aug- 2 5. Cet état sera divisé par chapitres, ainsi 
mentations de revenus dont les moyens au- qu'il est dit au titre précèdent ; et le conseil 

municipal délibérera sur tous les articles de 
recette et de dépense qui y seront portés. 

a6. Dans les communes où il y a plusieurs 
municipalités et un commissaire général de 



puisse jamais être interrompu. 

Titbb IY. Dispositions particulières aux 
communes. 

a4. Dans les communes qui ont plus de 
vingt mille francs de revenu, l'état des dé- 



iroposi- 



police, chacun des maires présentera au con- 
seil municipal l'aperçu des dépenses dc l'an- 



ront été approuvés par lui, sur la p 
tion du conseil municipal et l'avis du 
préfet 

16. A leur séance ordinaire de chaque an- 
née, les conseils municipaux entendront le 
compte des deniers communaux , que leur 
rendra chaque receveur de commune , sans 

Sréjudice du compte d'administration à ren- 
re par les maires, d'après la loi du a8 plu- 
viôse an 8. 

17. Le compte, avec les observations du 
conseil municipal, et les pièces justificatives, 
seront adressés au sous-préfet, qui les fera 

parvenir au préfet, avec ses observations, les maires se réuniront pour rédiger la partie 



née suivante qm 
palité. 

37. Le commissaire général de polire pré- 
sentera dans la même session, au conseil 
municipal, le tableau des dépenses qui con- 
cernent ses attributions. 

a8. Le commissaire général de police et 



da ns le délai d'un mois. 

18. Le préfet arrêtera tous les comptes 
dans le délai de deux mois, et les renverra 
aux maires avec toutes les pièces. 

19. Il adressera au conseiller d'Etat chargé 
des dépenses des communes, avant le 1" 
fructidor, le résultat de tous les comptes des 
communes et de leur révision pour l'année 
précédente. 

ao. En cas que les préfets n'allouent pas 



de l'état relative aux revenus de la commune. 

39. La délibération du conseil municipal 
sera transcrite à la suite des tableaux de 
dépenses et recettes présumées et envoyée 
au sous-préfet, qui donnera son avis, et 
transmettra le tout au préfet, qui l'adressera 
également, avec son avis, au ministre de 
l'intérieur. 

3o. Les consuls, sur la proposition du mi- 
nistre de l'intérieur, statueront définitive- 



tous les articles des comptes des municipâli- ment sur l'état général des dépenses et recet- 
tes, ils prendront un arrêté d'après lequel les tes de chaque commune, après avoir entendu 
receveurs municipaux soront forcés en re- le Conseil-d'Etat. 

cette du montant des dépenses non allouées, 3i. Il sera ouvert, chaque trimestre, par 
et seront tenus d'en reintégrer provisoire- le préfet, à chaque maire et au commissaire 
meut le montant dans la caisse municipale ; général de police , un crédit particulier, sur 

lequel chacun d'eux ordonnancera les som- 
mes qui lui auront été allouées pour ses dé- 
penses. 

3a. La recette des revenus des communes 
qui auront plus de vingt mille francs de re- 



à l'effet de quoi il pourra êtrwtlécerné contre 
eux une contrainte. . 

ai. En cas de contestation sur la décision 
des préfets, elles seront soumises au Gouver. 
nement, qui décidera en Conseil-d'Etat. 
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venu sera confiée, conformément à la toi 
du ii frimaire an 7, à un préposé, qui sera 
nommé par le conseil municipal , à la plura- 
lité absolue des voix , et au scrutin secret : il 
pourra être destitué par le ministre de l'in- 
térieur sur la proposition du maire et l'avis 
du sous-préfet. 

33. Ce préposé sera assujéli,. pour son cau- 
tionnement, aux obligations imposées par les 
articles 5, 7 et 8 de l'arrêté du 16 thermidor 
an 8, aux percepteurs des contributions di- 
rectes. Le sous-préfet remplira à cet égard 
les fonctions attribuées, par l'article 6 de ce 
même arrêté, au receveur particulier de 
l'arrondissement. 

Le traitement de ce préposé sera porté , 
chaque année , sur l'état par aperçu des dé- 
penses de la commune, réglé par le conseil 
municipal, et définitivement arrêté par le 
Gouvernement, sur l'avis du préfet. 

34. Le préposé aux recettes communales 
acquittera , sur les mandats respectifs des 
maires et du commissaire général de police, 
les dépenses propres à chacun d'eus, confor- 
mément à l'article 36 de la loi du 1 1 frimaire 
an 7, jusqu'à concurrence seulement de la 
somme fixée pour chaque chapitre, à peine 
de responsabilité personnelle, ainsi que 
pour les autres communes. 

35. Les commissaires généraux de police 
rendront compte, comme les maires, devant 
le conseil municipal, en sa session du i5 
pluviôse, des dépenses qu'ils auront ordon 

it" 



mandats des préfets de la Seine et de police, 
chacun en ce qui le concerne. Il ne pourra , 
comme les autres receveurs municipaux , et 
sous les mêmes peines , excéder dans ses 
paiemens , pour une nature de dépense, les 
sommes accordées au chapitre qui s'y rap- 
porte. 

4p. Le receveur municipal de la ville de 
Paris rendra compte devant le conseil géné- 
ral, faisant les fonctions de conseil munici- 
pal , en sa session du i5 pluviôse, des dé- 
penses qu'il aura acquittées dans l'année ter- 
minée au P* vendémiaire précédent, sans 
préjudice du compte d'administration à ren- 
dre par le préfet du département et celui de 
police, d'après la loi du a8 pluviôse. 

41. Dans ces comptes sera compris celui 
des recettes et dépenses des hospices de Pa- 
ris, qui seront portées et fixées, comme 
toutes les autres , dans l'état général des dé- 
penses et recettes de la commune. 

4a. Le receveur de la commune de Paris 
ne pourra être destitué que par le Gouver- 
nement, sur la proposition du préfet du dé- 
partement ou du préfet de police, et l'a>is 
du ministre de l'intérieur. 

43. Les comptes débattus par le conseil 
municipal seront présentés au ministre de 
l'intérieur, qui les arrêtera définitivement 
s'ils sont en règle, et, dans le cas contraire, 
en rendra compte au Gouvernement, qui sta- 
tuera en Conseil-d'Etat. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



Titre V. Disposition» particulières * la vil'-e de 
Pari». 

36. L'état des dépenses de tout genre à 
la charge de la commune de Paris sera 
adressé, en la forme prescrite dans les arti- 
cles précédens, par le préfet du département 
de la Seine, et par le préfet de police, cha- 
cun en ce qui le concerne. 

Le préfet du département et celui de po- 
lice se réuuiront pour présenter au ministre 
de l'intérieur l'aperçu des recettes et les pro- 
jets d'amélioration, ainsi qu'il est dit aux 
articles 7 et a8. 

37. Le ministre de l'intérieur enverra au 
conseil général du département, faisant 
fonctions du conseil municipal, l'état des 
recettes et dépenses, pour délibérer sur cha- 
que chapitre, tant de la recette que de la 

38. L'état des recettes et dépenses délibéré 
au conseil général du département, faisant 
fonctions de conseil municipal, sera pré- 
senté par le ministre de l'intérieur au Gou- 
vernement, qui l'arrêtera définitivement. 

3o. Le receveur nommé, d'après l'art. 3a 
du présent arrêté, pour la commune de Pa- 
ris, paiera les dépenses communales sur les 



4 THEKM1D0R an 10 (3-1 juillet 1 S02 ) . ■ — Arr r I,'- 

relalif aux percepteurs des contributions di- 
recte» de* ville» de Rouen, do Havre et de 
Dieppe. (3, Bull. 2o3, n" i85i ; Mon. du H 
thermidor an 10.) 

Art. i« r . A compter de l'an i r , les percep- 
teurs des contributions directes de la ville 
de Rouen et ceux des villes du Havre et de 
Dieppe seront assimilés aux receveurs parti- 
culiers, et seront, en conséquence, à fa no- 
mination du Gouvernement: ils feront le cau- 
tionnement en numéraire prescrit par la loi. 

a. Les receveurs particuliers de la ville de 
Rouen fourniront au receveur général des 
soumissions pour le montant des rôles de 
leur arrondissement, comme les receveurs 
particuliers des autres arrondissemens. 

3. Ceux des villes da,. Havre et de Dieppe 
fourniront également leurs soumissions aux 
receveurs particuliers pour le montant de 
leurs rôles. 

4. Il y aura dans la ville de Rouen trois 
arrondissemens déterminés ainsi qu'il suit : 

Le premier sera composé des i", 4», y» et 
n* sections de la ville. 

Le deuxième, des 2', 5», 7» et ia* sec- 
tions; 



1 
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Le troisième, des 3», 6% 8 e et io« sec- 
tions. 

5. Il n'y aura, dans chacune des villes du 



Havre et de Dieppe, qu'un seul ... . 

6. Les receveurs n auront d'autre traite- 
■ ment que celui de percepteur. 

Ce traitement, sur l'avis du préfet et le 
rapport du ministre des finances, sera réglé 
d'une manière proportionnelle par le Gou- 
vernement, et ne pourra excéder en total le 
produit commun de deux centimes et demi 
par franc; il ne pourra, pour un percepteur, 
être au-dessus de quinze mille francs. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 



4 thermidor an io ( a3 juillet i8oa). — Arrêté 
relatif a la saline de Cette. (3, Bull. ao4, 
n* j 854 ; Mon. du 8 thermidor an 10.) 

Art. i". Les articles r , i et 3 de l'arrêté 
de l'administration centrale de l'Hérault, 
confirmé par le Gouvernement le 3 nivose 
an 6, seront exécutés. 

a. L'arrêté du Conseil, du i5 juin 1779, 
sera également exécuté dans fous les points 
auxquels il n'a pas été dérogé par les lois 
postérieures. 

3. En conformité de l'article 2 dudit arrêté, 
le préfet du département de l'Hérault et le 
conseil de préfecture connaîtront , sauf le re- 
cours au ConseiWEtat , de tous les cas dont 
la connaissance était attribuée au commis- 
saire départi dans la province de I m^uedoc, 
dont les salines concédées faisaient partie. 

Les ministres de l'intérieur et de la justice 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

4 thermidor an io ( 2Î juillet 1803). — Arrête' 
qui nomme le citoyen de Koninck-Oulrive pré- 
fet du département de l'Ain. (3 , Bull, ao^, 
n° 1835.) 

4 thermidor an io ( 23 juillet 1802). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
en faveur des pauvres et hospices de Belleville, 
Paris, etc. (3, Bull. 304, n u » i856, 1857 et 
i858 ài865.) 

4 thermidor an 10 ( a3 juillet 180s). — Arrêté 
qui autorise l'échange d'un terrain serrant de 



7 THERMIDOR AH 10. *5j 

chemin vicinal dans la commune d'Antrcville. 

(3, Bull. ao4, n»i85 9 .) 

7 THERMIDOR m 10 ( 2 0 juillet 1 8oa ). — Arrêté 

portant qu'il ne sera plus reçu an trésor pu- 
blic de significations de transports, cessions ou 
délégations de pensions à la charge de l'Etat. 
( 3, Bull. ao4, n° 1867, ; Mon. du 10 thermi- 
dor an 10.) 

y oy. loi du ai floréal an 7 ; arrêté du 
10 r. c. k m in a r. an u. 

Les Consuls, etc. vu la déclaration du 7 jan- 
vier 1779, arrêtent : 

Art 1". Les transports et délégations de 
pensions faits par Joseph-Bruno Bereswill au 
profit de Nicolas Muller, et par Marie-Ba- 
sile-Benoite-Gabrielle-Amélie Palluat, veuve 
Bonnard, au profit de Nicolas Saint-Aubin, 
par actes passés devant notaires les 5 messi- 
dor an a et 12 prairial an 10, et notifiés au 
conservateur des oppositions les 37 prairial 
et 11 messidor an 10, sont nuls et de nul ef- 
fet, sauf aux délégataires à répéter, par les 
voies et ainsi qu'il appartiendra, contre les 
cédans, la restitution des sommes qu'ils peu- 
vent leur avoir payées. 

a. Il ne sera reçu à l'avenir, au Trésor pu- 
blic, aucune signification de transport, ces- 
sion ou délégation de pension à la charge de 
la République. 

3. Les créanciers d'un pensionnaire ne 
pourront exercer qu'après son décès , et sur 
le décompte de sa pension, les poursuites et 
diligences nécessaires pour la conservation 
de leurs droits (1). 

Le ministre du Trésor public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

7 thermidor an io (36 juillet 180a). — Arrêté 
qui annule un arrêté par lequel le préfet de 
l'Eure avait envoyé l'épouse de l'émigré Vau- 
demont en possession d'une partie des biens de 
son mari , pour la remplir de ses créances. 
(3, Bull ao4, n" 1868.) 

Les Consuls , etc. vu l'arrêté du préfet de * 
l'Eure, du G frimaire an 10, par lequel, après 
avoir reconnu lui , Auguste- Elisabeth Col- 
liete-Montmorency, femme de l'émigré Jo- 
seph-Marie Lorraine- Vaudemont , créancière 
de son mari de la somme de huit cent vingt- 



Ci) Les pensions dues par les diVenes admi- 
nistrations de l'Etat a leurs employés retraités 
doivent être considérées comme pensions dues 
par l'Eut , à ce litre, elles sorti insaisùkahles, de 
même que les pensions directement pa)ées par 
le trésor public, encore qu'elles ne soient pas 
établies par brevet ( 28 août 1 81 5 , Caat. S. 16, 
l,ai6). 

Les pensions militaires, étant essentiellement 
personnellei et alimentaires, ne tombent dans la 



II, 



que pour les arrérages échus pendant la durée de 
la communauté. — En conséquence , la femmr ne 
peut, au cas de dissolution et de partage de U 
communauté, exiger qu il lui soit attribué sur 
les biens de cette communauté une chose équi- 
valente à la moitié de la pension : ce serait la 
porter indirectement atteinte au principe dina- 
Jiénabilité et dïnsrisissabili.é dont les pension, 
militaires sont revêtues (1" février i83o, Caii S 
3o, i,l36 } D, 3o, i, 106). 
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sept mille sept cent soixante-seize francs, il 
l'envoie, pour la remplir de ladite somme, 
en propriété, possession et jouissance de tous 
les biens dudit émigré qui n'ont point été dé- 
signés par la ci-devant administration cen- 
trale du département pour remplacer les biens 
des hospices de Conches , Pont-Audemer et 
Ilarcourt, et excepte pareillement de l'envoi 
en possession ceux desdits biens qui ont été 
vendus administrativement.et dont les acqué- 
reurs sont tombés en déchéance; et, dans le 
cas où ladite dame ne serait pas complète- 
ment remplie, il lai réserve à se venger sur 
tous autres biens dudit émigré qui n'auraient 
pas été aliénés par la République , ni désignés 
a aucun hospice, en exécution de la loi du 
16 vendémiaire an 5 ; 

Considérant que l'arrêté dont il s'agit est 
contraire à l'article 55 de la loi du 1" flo- 
réal an 3; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent: 

L'arrêté du 6 frimaire an 10 est annulé, 
sauf à Louise- Auguste- Elisabeth Colliete- 
Montmorency à se faire liquider d'après le 
mode déterminé par l'article 55 de la loi du 
i«» floréal au 3. 

Le ministre des finances estchargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

7 thermidor an 10 ( aG juillet 180a ). — Arrêté 
qui remel la veuve Tubeuf en possession des 
mine* concédées a ion mari. (3, Bull, ao{, 
n* 1866.) • 

9 thermidor an io ( a8 Juillet 1802) — Circu- 
laire sur les budgets communaux. (Recueil 
de circulaires ministérielles, I. 1, p. 21 3 ) 

Le Gouvernement a voulu régulariser les 
formes de la comptabilité communale : sa 
principale pensée a été de faire régler d'a- 
vance les dépenses de chaque commune pour 
l'année suivante, et de placer, à côté de cha- 
que article, des limites qu'on ne pourra pas 
excéder. Le revenu municipal doit être ad- 
ministré avec sagesse ét économie, et cliaque 
ordonnateur ou paveur de dépenses doit être 
toujours prêt à édifier ses concitoyens sur 
l'emploi des fonds mis à sa disposition , et à 
rendre compte au Gouvernement , chargé de 
veiller aux intérêts communs. Tout divertis- 
sement de revenu communal sera dénoncé 
avec îèle et puni avec sévérité. Les conseils 
des communes ont été surtout institués pour 
porter un œil vigilant sur les comptes com- 
munaux, et pour veiller à la bonne adminis» 
tratiou et au sage emploi des revenus. 
. La loi du a8 pluviôse an 8 ( 1 7 février 1 800), 
a fixé leur réunion, pour cet objet, au i5 plu- 
viôse de chaque année. 

L'article a veut qu'il soit formé un état de 
la dette communale dans les coudes villes, 



la liquidation de la dette peut entraîner beau- 

coup de délais. Les conseils ont déjà formé, 
dans quelques-ifliès, des bureaux particuliers 
charges de cette opération : lorsqu'elle ne sera 
pas terminée, on se bornera à indiquer, par 
aperçu et année par année, la somme de la 
dette. Il sera formé un état particulier pour 
cet objet, divisé, comme il vient d'être dit , 
par année. On indiquera aussi les vues du 
conseil sur les moyens de payer les créanciers 
de la commune et d'amortir la dette. 

Le conseil désignera les revenus de la 
commune avec franchise. Les revenus fixes 
sont les centimes additionnels aux contribu- 
tions foncière, mobilière et somptuaire, le 
dixième des patentes et les amendes de po- 
lice. Les revenus variables sont les droits per- 
çus sur les consommations, les loyers des 
places aux halles, foires et marchés, les droits 
connus sous le nom de tangueyage , gourme- 
tage, approuvés par le ministre de l'inté- 
rieur, et tout ce qui se perçoit au profit de la 
commune , sous quelque nom que ce puisse 
être. 

On fera connaître aussi le domaine com- 
munal, consistant en biens-fonds, maisons, 
moulins, usines, pâtis et bois communaux , 
et le revenu net du tout. Enfin, on indiquera 
les créances arriérées, les reliquats décomp- 
tes, les arrérages des rentes et 'pensions 
foncières qui ne seraient pas éteintes, et 
tout ce qui est encore à recouvrer. 

Le service ordinaire pour les communes 
rurales consiste dans le paiement du Bulle- 
tin des Lois, des frais de registres pour les 
actes civils, de l'encre, plumes, papier, bois 
et lumières pour la mairie et le conseil mu- 
nicipal, d'une rétribution très-modique pour 
le secrétaire du maire, du logement du maî- 
tre d'école, du salaire des gardes champêtres 
et du messager. 

Le service extraordinaire consiste dans le 
dessèchement des marais communaux, la cons- 
truction des digues, chaussées, ponts commu- 
naux , les réparations autres que locatives, des 
maisons et usines appartenant à la commune, 
et autres travaux du même genre nécessaires 
à l'exploitation de l'agriculture. Pour ces sor- 
tes de dépenses, il est utile aux communes 
de se créer un revenu, et de tirer parti de 
toutes les ressources qui peuvent être à leur 
disposition. L'article 6 du règlement indique 
la location des places aux balles , foires et 
marchés , l'établissement des droits de pesage, 
mesurage et jaugeage, consacré par la loi du 
29 floréal an 10(19 °» a i »8oa), les octrois sur 
les consommations indiqués dans la loi du 
11 frimaire an 7 (1" décembre 1798). 

La nécessité de recourir à ces moyens est 
d'autant plus urgente, que le Gouvernement, 
convaincu que les centimes additionnels sont 
une charge nouvelle pour l'agriculture, un 
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poids nouveau ajouté à la contribution fon- 
cière, qui est très-mal répartie, ne se prêtera 
que très-difficilement à augmenter la masse 
de centimes fixés par la loi ; tandis que les 
droits sur les consommations, se percevant 
au fur et à mesure des besoins, se propor- 
tionnent toujours aux fortunes et n'occasio- 
nent pas les mêmes gênes. 

L'entretien du ministre du culte dans les 
lieux qui seront désignés pour cet objet est 
une obligation sacrée que les communes doi- 
vent s'empresser de remplir, d'après les ins- 
tructions qui leur ont été ou qui leur seront 
transmises. 

Les hospices doivent aussi fixer l'attention 
des communes. Ils sont entièrement à leur 
charge : nul article de dépense municipale ne 
doit être alloué avant que les besoins de l'hos- 
pice ne soient couverts. 

Il sera fait dans le budget un article parti- 
culier des revenus et des dépenses de l'hos- 
pice, et du supplément de fevenu qui lui 
sera accordé par le conseil. 

Les conseils des villes qui voudront avoir 
dans leur sein des écoles secondaires , et faire 
l'avance des frais qu'elles pourront occasio- 
ner, feront mention, dans leur budget, des 
fonds qu'ils se proposent d'affecter à cet ob- 
jet. Les conseils pourront demander, pour 
subveuir à cette dépense , des octrois ou des 
supplémens d'octroi , ou tout autre genre de 
subvention compatible avec les lois et avec 



les intérêts de la commune. 

Les demandes des villes sur l'un et l'autre 
objet seront soumises à l'approbation du Gou- 
vernement. 

D'après l'article 6, les chemins vicinaux 
continueront d'être à la charge des communes, 
et les conseils sont chargés de délibérer sur les 
moyens d'organiser une prestation en nature 
pour cet objet. Les conseils sentiront coin- 
Lien il est important, et combien la détério- 
ration de ces chemins nuit à l'exploitation 
des terres, augmente la dépense des trans- 
ports, et de combien d'accidens elle est la 
source. Ils devront, à ce sujet, prendre une 
délibération qui sera séparée des autres ma- 
tières. Les pavés des rues qui traversent les 
bourgs et les villages, les cloaques et marais 
fétides qui sont quelquefois dans leur en- 
ceinte et y occasionent des épidémies, appel- 
lent aussi leur attention, qui doit surtout se 
diriger vers les moyens d'amener un état 
meilleur. Le Trésor public ne pourrait suffire 
à tant de dépenses, et les communes doivent 
trouver dans l'intérêt de leurs lia bilans, les 
ressources suffisantes pour faire cesser des 
maux dont ils sont les premières victimes. 

Le maire proposera, dans la forme du mo- 
dèle ci-joint , l'état des dépenses qu'il croira 
nécessaire; le conseil municipal délibérera 
sur chaque article, et il sera fait mention de 
la somme allouée pour chacun d'eux. L'état 



10. a5Q 

ou budget sera envoyé au sous-préfet , dans la 
huitaine qui suivra la fin des sessions du con- 
seil. Le sous-préfet portera ses observations 
dans une colonne destinée à cet usage, et il 
adressera l'état au préfet dans le délai de 
quinze jours. Le préfet statuera définitive- 
ment pour toutes les communes qui ont 
ao,ooo francs de revenu et au-dessous, et il 
renverra le budget au maire dans le même 
délai. Le maire en remettra une expédition 
certifiée au receveur, qui ne pourra payer 
au-delà de ce qui est porté, sous peine d'en 
demeurer responsable. Le préfet formera en- 
suite un tableau des dépenses allouées , con- 
forme au modèle ci-joint , et il l'adressera au 
conseiller d'Etat chargé de cette partie. Telles 
sont les dispositions des articles 10, 1 1 , ia et 
i3 du règlement. 

C'est ici le lieu d'avertir les préfets que le 
Gouvernement est prévenu que les dépense; 
de bureau et de représentation des mai»- 
sont portées, dans quelques villes, à un taux 
véritablement excessif, et qu'il existe dans les 
maisons communes un trop grand nombre de 

E réposés salariés qui ne sont d'aucune uti- 
le, tandis que les dépenses de l'hospice 
ne sont pas couvertes; et dans les communes 
rurales, les secrétaires sont beaucoup trop 
payés. Ces places doivent toujours être accor- 
dées à ceux qui, ayant d'autres ressources, 
n'ont besoin que d un très-petit supplément 
de salaire. Dans ces petites communes, il 
existe, sous le nom d'appariteur, de sonneur, 
de tambour, de sergent de ville, un certaiu 
nombre d'hommes salariés dont le moment 
est venu de supprimer le traitement. Dans les 
octrois en régie simple, cet abus est porté à 
un excès qui va jusqu'au scandale; et un im- 
pôt de bienfaisance , le patrimoine sacré des 
pauvres et des malades, est quelquefois em- 
ployé à des hommes qui cousomment et ne 
produisent pas. 

Quant aux comptes, il est réglé par l'ar- 
ticle 16 qu'ils doivent être rendus dans la ses- 
sion que doivent tenir les conseils le i5 plu- 
viôse de chaque année. C'est aux receveurs de 
deniers communaux à rendre ce compte , et à 
fournir toutes les pièces justificatives : les con- 
seils doivent prendre une délibération pour 
approuver , rejeter ou ajourner les divers ar- 
ticles de ce compte. Il doit être adressé, avec 
cette délibération et toutes les pièces fournies 
par le receveur, au sous-préfet, qui doit le 
faire parvenir, dans le délai d'un mois, avec 
ses observations, au préfet. Le préfet arrête 
définitivement tous les comptes, et, dans ie 
délai de deux mois, il les renvoie au maire, 
avec toutes les pièces. Ce magistrat doit four- 
nir, vers la fin de chaque année, au conseil- 
ler d'Etat ayant le département des dépenses 
des communes, le tableau des diverses irré- 
gularités qu'il a constatées dans les comptes 
de l'année précédente qui lui sont soumises , 

'7- 
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il doit, en même temps, dénoncer ceux d'en- 
tre les receveurs qui seront en retard de ren- 
dre leurs comptes. 

Le titre III du règlement prescrit les règles 
qu'on doit suivre pour les dépenses commu- 
nes à plusieurs municipalités. Ces cas sont 
ceux d'un maitre d'école, d'un garde cham- 
pêtre, d'un messager, qui font le service de 
plusieurs communes; les digues et chaussées à 
réparer, une rivière, un canal à purger, des 
chemins vicinaux, des ponts à mettre en état; 
des ateliers de charité, des maisons de se- 
cours: tels sont les objets dont I mage peut 
être commun à plusieurs municipalités. Le rè- 
glement veut que, dans ces cas, le sous-pré- 
tet détermine la proportion suivant laquelle 
chaque municipalité doit entrer dans la dé- 
pense générale. Cette opération en suppose 
une précédente, savoir : que le sous-préfet a , 
d'avance, constaté l'urgence et l'utilité de la 
dépense ; que, s'il s'agit de salaires, il lésa 
hxés dans une proportion convenable ; et que, 
s'il s'agit de travaux publics , il a fait faire les 
devis estimatifs. Cette double opération du 
sous-préfet est toujours soumise a l'approba- 
tion du préfet; et c'est au premier à veiller, 
d'après les articles n et a3 , à ce que les con- 
seils portent dans leurs budgets les sommes 
qu'il a réparties sur chaque commune, et a ce 
quejes receveurs comptent, dans lés délais 
déterminés , les sommes qu'ils sont chargés de 
recouvrer. 

Par l'article 3o du règlement , le Gouver- 
nement se réserve le droit de statuer définiti- 
vement, en Conseil-d'Etat, sur les budgets des 
villes ayant plus de 20,000 francs de revenu. 
Dans cette somme sont compris les centimes 
additionnels, les octrois, les revenus du do- 
maine communal , et enfin tout ce qui entre 
dans la caisse communale. Il en sera d'ailleurs 
usé, pour former le budget et rendre le 
compte de- ces villes, comme pour les autres 
communes. En conséquence, le préfet adres- 
, vers la fin de l'année, au conseiller d'E- 



tat chargé de cette partie, les budgets de ces 
villes, avec les délibérations des conseils et 
l'avis des sous-préfets. 

Les articles 3a , 33 et 34 sont relatifs aux 
préposés aux recettes communales. Dans tou- 
tes les communes qui n'ont que 20,000 fr. 
de revenu et au-dessous, les percepteurs des 
contributions directes doivent continuer la 
recelte des deniers communaux, en jouissant, 
sur cet objet , de la remise qui leur est accor- 
dée pour les contributions. Dans les villes qui 
ont plus de 20,000 francs de revenu , les pré- 
posés aux recettes communales, qui exis- 
tent d'après une nomination des conseils des 
communes, continueront d'exercer, en four- 
nissant, s'ils ne l'ont pas fait, le cautionnement 
exigé par les articles 5, 7 et 8 de l'arrêté du 
16 thermidor an 8 (4 aoilt x 800), et en rem- 
plissant d'ailleurs toutes les obligations qui 



leur ont été prescrites par les conseils des 
communes et qu'ils ont acceptées : mais , dans 
les villes où ce préposé n'existe pas, le con- 
seil de la commune doit en nommer un, et il 
peut désigner le percepteur de la commune, 
qui exercerait les recettes communales à 
moindres frais que tout autre. Dans tous les 
cas, il doit être obligé au cautionnement pres- 
crit ci-dessus. 

Le traitement du préposé aux recettes doit 
être compris dans le budget soumis à l'appro- 
bation du Gouvernement. S'il s'élève des 
plaintes sur la conduite du receveur ou pré- 
posé des deniers communaux, elles doivent 
être adressées, par le préfet, au conseiller 
d'Etat chargé de cette partie, qui les mettra 
sous les yeux du ministre de l'intérieur, 
chargé par l'article 3a de statuer définitive- 
ment en cette matière. 

Le titre V du règlement est tout entier re- 
latif à la ville de Paris , et il sera adressé une 
instruction particulière au préfet de la Seine 
sur cet objet. 

Le Gouvernement attend du zèle des mai- 
res, secondés par les conseils des communes, 
l'accomplissement des espérances qu'il a con- 
çues, de veir les dépenses réduites à l'écono- 
mie la plus stricte et soumises à la comptabi- 
lité la plus sévère. 

9 thkrmmpii an 10 (a8 juillet 180a). — Arrête' 
additionnel S celai du 7 frimaire an 10, sur 
l'entrepôt à Bordeaux des tabacs en feuilles 
.enant de l'étranger. (3, Bull. 20,, a" 1869 ; 
Mon. du i3 thermidor an 10.) 

Art 1". Les tabacs en feuilles venant de 
l'étranger pourrout être indistinctement en- 
treposés daus le lieu désigué par l'arrêté du 
7 frimaire dernier, et dans cinq autres ma- 
gasins situés tant à Bacalan qu à la Croix- 
Maron. 

2. Les tabacs, avant d'être admis en entre- 
pôt , seront vérifiés par les préposés de l'ad- 
ministration des douanes, et pesés en leur 
présence, aux frais des propriétaires. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

9 TautmooB an 10 ( 38 juillet 1802).— Avis du 
Conseil- d'Eial sur différentes questions rela- 
tives a l'exécution du senatas-consalte portant 
amnistie pour fait d'émigration. (3, Bull. ao4, 
n 1870; Mon. du i3 thermidor an 10.) 

Voy. sénatai-consulle du 6 rtoBiAi an 10; 
avi* du Conseil-d'Etat du a5 Taiarnoo» an 10. 

Sur le rapport de la section de législation, 
à laquelle a été adjoint le citoyen Régnier, 
en suite du renvoi à elle fait des questions 
suivantes : 

x» Les individus éliminés ou rayés définiti- 
vement depuis le a» vendémiaire an y, doi- 
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vent ils être soumis aux conditions de l'am- 
nistie ? 

a° Les prévenus d'émigration , non rayés 
déûnitivement dont le décès a précédé sa pu- 
blication , peuvent-ils être amnistiés? 

3° Ceux qui , existant encore au moment 
de l'amnistie, décéderaient avant le !•* ven- 
démiaire an 1 1 , sans avoir rempli les condi- 
tions que le sénatus-consulte impose, peu- 
vent-ib être amnistiés? 

4" Les étrangers prévenus d'émigration 
sont-ils soumis aux conditions de l'amnistie? 
• Le Conseil-d'Etat est d'avis, sur la pre- 
mière question , qu'elle est résolue par l'arti- 
cle i cr du sénatus-consulte : « Amnistie est 
accordée, pour fait d'émigration, à tout in- 
dividu qui en est prévenu et n'est pas rayé 
définitivement; » et, comme l'élimination de 
la liste était aussi une radiation définitive, il 
est évident qu'il faut dire la même chose des 
éliminés que des rayés proprement dits. Ils 
sont soumis aux conditions portées dans leur 
arrêté; celles de l'amnistie ne leur sont pas 
applicables. 

Sur la seconde question , le Conseil-d'Etat 
pense que l'amnistie ayant été principalement 
accordée en faveur des familles des émigrés , 
il est tout-à-fait conforme à l'esprit du séna- 
tus-consulte d'étendre la grâce aux héritiers , 
quand la mort a mis le prévenu lui-même hors 
d'état d'en profiter. 

S'il eut vécu, il serait rentré dans les biens 
dont l'article 1 7 du sénatus-consulte fait re- 
mise aux amnistiés : comment refuser la même 
çraec à ses enfans républicoles et nés avant 
l'émigration? 

Il est bien entendu que ce qui vient d'être 
dit ne saurait s'appliquer aux héritiers des 
individus compris dans quelqu'une des excep- 
tions portées par l'article 10 du sénatus-con- 
sulte : car ces individus, s'ils eussent encore 
vécu au moment de l'amnistie, n'en auraient 
jamais profité personnellement; leurs héri- 
tiers ne peuvent donc pas invoquer la consi- 
dération puissante qui vient d'être relevée en 
faveur des héritiers des autres. 

Sur la troisième question, la déchéance de 
l'amnistie n'est eucouruu qu'à défaut par l'é- 
migré d'avoir rempli, avant le 1'* vendé- 
miaire an 1 1 , les conditions que le sénatus- 
consulte lui impose; ainsi, s'il vient à mourir 
avant l'expiration du délai, son droit,, qui 
n'est point éteint, passe à sou héritier, qui 
n'en doit demeurer déchu qu'à l'époque où le 
défunt lui-même eût encouru la déchéance. 

Au reste, on suppose ici, comme sur la 
question précédente, que le défunt n'était 
point compris dans l'une des exceptions por- 
tées par l'article xo dn sénatus-consulte. 

On doit observer que la plupart des condi- 
tions imposées par le sénatus-consulte à l'é- 
migré lui-même, sont inapplicables à ses hé- 
ritiers; ainsi, il doit suffire qu'avant le 1" ven- 
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démiaire an 1 1 , ceux-ci se présentent devant 
le préfet de leur domicile, séant en conseil 
de préfecture , et qu'après lui avoir repré- 
senté la preuve en bonne forme du décès de 
rémigré, ils requièrent que le certificat de 
l'amnistie du défunt leur soit délivré, en qua- 
lité d'héritiers; délivrance qui sera effectuée, 
s'il y a lieu, après l'accomplissement des for- 
malités prescrites par l'article 8 du sénatus- 
consulte. 

Sur la quatrième, l'amnistie est destinée à 
effacer le délit dont le prévenu s'est rendu 
coupable, en émigrant au préjudice des dé- 
fenses portées par la loi de son pays. Or, il 
est certain que ce délit n'a pu être commis par 
l'étranger; et, où il n'y a pas de délit , il ne 
peut y avoir ni rémission ni grâce. Dans ce 
cas, l'acte qui constitue l'étranger en préven- 
tion doit être considéré comme non avenu. 



11 thirmiddp. an 10 ( 3o juillet 1 80 1 ). — Arrêté 
contenant désijrnsti-.n «s m'IIcs où il y aura 
un entrepôt réel de marchandises et denrées 
étrangères, coloniales, etc. (3, Bull, ao; , 
n° 1878 ; Mon. du «5 thermidor an 10 ) 

Art. i« r . Il y aura un entrepôt réel de mar- 
chandises et denrées étrangères, coloniales 
et autres, dans les ports de Marseille, Cette, 
Baïonne, Bordeaux, La Rochelle, Nantes, Lo- 
rient, iaint-Malo, Cherbourg, Le Havre, 
Dunkerque, Ostende et Anvers. 

2. Il ne pourra être reçu dans l'entrepôt 
réel que des marchandises non prohibées, à 
l'exception des marchandises dites de traite, 

' ci-après désignées, savoir : couteaux de traite, 
flacons de xerre, r»«sades et «titres verrote- 
ries, gros** quincaillerie, tabacs de Brésil à- 
fumer, toiles dites gainées. 

3. Les villes auxquelles l'entrepôt est ac- 
cordé n'en jouiront qu'à la charge de four- 
nir, sur le port, des magasins convenables, 
sûrs et réunis en nn seul corps de bâtiment, 

1)our y établir ledit entrepôt; à l'effet de quoi 
e plan du local sera présenté au Gouverne- 
ment, qui, après avoir fait examiner s'il est 
propre a sa destination, Fy affectera, s'il y a 
lieu , par un arrêté spécial. 

Le présent article est commun à la ville de 
Marseille, en ce qu'il exige que les magasins 
d'entrepôt réel soient sur le port. 

4. Il n'est en rien dérogé, par le présent 
arrêté, aux dispositions de celui relatif aux 
denrées des colonies nationales et étrangères, 
du 3 thermidor présent mou, ni à celle de la 
loi sur l'entrepôt des tabacs. 



Les ministres de l'intérieur et des finances 




11 thermidor an io(3o juillet 180a). — Arrêté 
r^tif a l'admission aux examens pour êlre 
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reçu mitlre au petit cabotage. ( 3, Bull. 307, 
n* 1879; Mon. du i5 thermidor an 10.) 

Nul ne sera , désormais , admis à l'examen 
prescrit pour être reçu maître au petit cabo- 
tage, s'il n'a au moins vingt-quatre ans d'âge, 
et soixante mois de navigation effective, dont 
douze au moins sur les bàtimens de la Répu- 
blique. 

Le ministre de la marine est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



11 thermidor an io (3o juillet 1801).— Arrêtés 
qui assimilent les percepteur! des contribu- 
tions diredes de Nantes, Marseille et Gand, 
aux receveurs particuliers. (3, Bull. ao5, 
n" 1871a i8;4; Butl. 207, n° 1880.) 



11 thermidor an io ( 3o juillet 1803). — Arrêté 
qui nomme le citoyen Bureaux- Puay préfet 
du Bhdne- (3, Bull. ao5, n° 1873.) 



Il thermidor an 10 (3o juillet 1803). — Arrêté 
qui ordonne de commencer les travaux du ca- 
nal de jonction entre la Somme et l'Escaut, 
et portant que les canaux de réunion de l'Oise 
à l'Escaut prendront le seul nom de canal de 
6aint-Quenlin. (Mon. n° 3 19.) 



i4 thermidor an 10 (s août 1803).- 

consulte qui proclame Napoléon Bonaparte 
premier Consul à vie. (3, Bull. ao5, n° i8;5; 
Mon. <lu 16 thermidor an 10.) 

Foy. sénatos-consulte du a8 rtoRÉAi an 13. 

Le Sénat conservateur, réuni au nombre 
de membres prescrit par l'article 90 de la 
Constitution; 

Délibérant sur le message des Consuls de la 
République, du 10 de ce mois; 

Après avoir entendu le rapport de sa com- 
mission spéciale, chargée de vérifier les re- 
gistres des votes émis par les citoyens fran- 
çais ; 

Vu le procès-verbal fait par la commission 
spéciale, et qui constate que trois millions 
cinq cent soixante -dix-sept mille deux cent 
cinquante-neuf citoyens ont donné leurs suf- 
frages, et que trois millions ciuq cent soixante- 
buit mille buit cent quatre-vingt-cinq citoyens 
ont voté pour que Napoléon Bonaparte soit 
nommé premier Consul à vie; 

Considérant que le Sénat , établi par la 
Constitution , organe du peuple pour ce qui 
intéresse le pacte social , doit manifester d'une 
manière éclatante la reconnaissance nationale 
envers le héios vainqueur et pacificateur, et 

la volonté du 1 



s de donner au Couvernement toute 
ia stabilité nécessaire à l'indépendance, à la 
prospérité et à la gloire de la République, dé- 
crète ce qui suit : 

Art. 1". Le peuple français nomme et le 
Sénat proclame Napoléon Bonaparte premier 
Consul à vie. 

2. Une statue de la paix , tenant d'une 
main le laurier de la victoire, et de l'autre 
le décret du Sénat, attestera à la postérité la 
reconnaissance de la nation. 

3. Le Sénat portera au premier Consul 
l'expression de la confiance, de l'amour et de 



16 thermidor an m (4 août 1802). — Se'natus- 
consulte organique delà Constilulion. (3, Bull. 
306, n' 1876; Mon. des 17 et 18 thermidor 
an 10.) 

ï'oy. Constitution du ai frimaire an 8; 
sénatus-consulte du 38 rLonÉAL an 12. 

TlTBE I". 

Art. i". Cbaque ressort de justice de paix 
a une assemblée de canton. 

a. Cbaque arrondissement communal ou 
district de sous-préfecture a un collège élec- 
toral d'arrondissement. 

3. Chaque département a un collège élec- 
toral de département. 

Titre II. Des assemblées de canton (1). 

4. L'assemblée de canton se compose de 
tous les citoyens domiciliés dans le canton , 
et qui y sont inscrits sur la liste communale 
d'arrondissement. 

A dater de l'époque où, aux termes de la 
Constitution, les listes communales doivent 
être renouvelées, l'assemblée de canton sera 
co m posée de tous les citoyens domiciliés dans le 
canton, et qui y jouissent des droits de citoyen 

5. Le premier Consul nommi 
de l'assemblée de canton. 



e citoyen, 
président 



Ses fonctions durent cinq ans : il peut être 
renommé indéfiniment. 

Il est assisté de quatre scrutateurs, dont 
deux sont les plus âgés, et les deux autres les 
plus imposés ues citoyens ayant droit dejvo- 
ter dans l'assemblée du canton. 

Le président et les quatre scrutateurs 
nomment le secrétaire. 

6. L'assemblée de canton se divise en sec- 
tions pour faire les opérations qui lui appar- 
tiennent. 

Lors de la première convocation de chaque 
assemblée, l'organisation et les formes en se- 
ront déterminées par un réglement*émanc du 



(1) Voy- arrête du 19 fructidor an 10. 



1 
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7. Le président de l'assemblée de canton 
nomme les présidens des sections. 

Leurs fonctions finissent avec 
semblée sectionnaire. 

Ils sont assistés cbacun de deux scruta* 
teurs, dont l'un est le plus âgé, et l'autre le 

n" 1 imposé des citoyens ayant droit de voter 
s la section. 

8. L'assemblée de canton désigne deux ci- 
toyens sur lesquels le premier Consul choisit 
le juge-de-paix du canton. 

Elle désigne pareillement deux citoyens 
pour chaque place vacante de suppléant de 
juge-de-paix. 

9. Les juges-de-paix et leurs suppléans sont 
nommés pour dix ans. 

10. Dans les villes de cinq mille ames l'as- 
semblée de canton présente deux citoyens 
pour chacune des places du conseil munici- 
pal. Dans les villes où il y aura plusieurs jus- 
tices de paix ou plusieurs assemblées de can- 
ton, chaque assemblée présentera pareille- 
ment deux citoyens pour chaque place du 
conseil municipal. 

11. Les membres des conseils municipaux 
sont pris par chaque assemblée de canton, sur 
la liste des cent plus imposés du canton. Cette 
liste sera arrêtée et imprimée par ordre du 
préfet (i). 

la. Les conseils municipaux se renouvel- 
lent tous les dix ans par moitié. 

13. Le premier Consul choisit les maires et 
adjoints dans les conseils municipaux ; ils sont 
cinq ans en place: ils peuvent être renom- 
més (a). 

14. L'assemblée de canton nomme au col- 
lège électoral d'arrondissement le nombre de 
membres qui lui est assigué, en raison du 
nombre de citoyens dont elle se compose. 

15. Elle nomme au collège électoral de dé- 
partement, sur une liste dont il sera parlé ci- 
après, le nombre de membres qui lui est at- 
tribué. 

16. Les membres des collèges électoraux 
doivent être domiciliés dans les arrondisse- 
mens et départemens respectifs. 

17. Le Gouvernement convoque les assem- 
blées de canton, fixe le temps de leur durée 
et l'objet de leur réunion. 

Titrr III. Des collèges électoraux (3). 

18. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ent ont un membre pour cinq cents habi- 
tons domiciliés dans l'arrondissement. 

I^e nombre des membres ne peut néanmoins 
excéder deux cents, ni être au-dessous de 



19. Les collèges électoraux de département 
ont un membre par mille habitant domicibés 
dans le département ; et néanmoins ces mem- 
bres ne peuvent excéder trois cents ni être 
au-dessous de deux cents. 

ao. Les membres des collèges électoraux 
sont à vie. / 

ai. Si un membre d'un collège érectoral 
est dénoncé au Gouvernement, comme s'é- 
tant permis quelque acte contraire à l'hon- 
neur ou à la patrie, le Gouvernement invite 
le collège à manifester son vœu : il faut les 
trois quarts des voix pour faire perdre au 
membre dénoncé sa place dans le collège. 

aa. On perd sa place dans les collèges élec- 
toraux pour les mêmes causes qui font perdre 
le droit de citoyen. 

On la perd également, lorsque, sans em- 
pêchement légitime, on n'a point assisté à 
trois réunions successives. 

a3. Le premier Consul nomme- les prési- 
dens des collèges électoraux à chaque session. 

Le président a «eul la police du collège 
électoral, lorsqu'il est assemblé. 

a4. Les collèges électoraux nomment, à 
chaque session , deux scrutateurs et un se- 
crétaire. 

a5. Pour parvenir à la formation des col- 
lèges électoraux de département, il sera 
dressé dans chaque département, sous les or- 
dres du ministre des finances, une liste des 
six cents citoyens les plus imposés aux rôles 
des contributions foncière, mobilière et somp- 
tuaire, et au rôle des patentes. 

On ajoute à la somme de la contribution, 
dans le domicile du département, celle qu'on 
peut justifier payer dans les autres parties du 
territoire dé la France et de ses colonies. 

Cette liste sera imprimée. 

a6. L'assemblée de canton prendra sur 
cette liste les membres qu'elle devra nommer 
au collège électoral du département. 

a;. Le premier Consul peut ajouter aux 
collèges électoraux d'arrondissement dix 
membres pris parmi les citoyens apparte- 
nant à la Légion-d'Honneur, ou qui ont 
rendu des services. 

Il peut ajouter à chaque collège électoral 
de département vingt citoyens, dont dix pris 
parmi les trente plus imposés du départe- 
ment, et les dix autres, soit parmi les mem- 
bres de la Légion - d'Honneur soit parmi les 
citoyens qui ont rendu des services. 

Il n'est point assujéti, pour ces nomina- 
tions, à des époques déterminées. 

a8. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment présentent au premier Consul deux ci- 



(■) foy. 
an 11. 



du Conseil-d'Etal du 14 nivôse 



(a) Foy, arrêté du 14 nivôse an 11. 



(3) Fuy. arrêtés des 19 fructidor an 10 et 1 5 
pluviôse an 1 1. 
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toyens domiciliés'daM rarrondissement, pour 35. Il n'est procédé bar aucune assemblée 

chaque place vacante, dans le conseil d'ar- de canton à la nomination des places qui lui 

rondissement. appartiennent dans un collège électoral, que 

Un au moins de ces citoyens doit être pris quand ces places sont réduites aux deux tiers, 

hors du collège électoral qui le désigne. 36. Les collèges électoraux ne s'assemblent 

Les conseils d'arrondissement se renouvel- qu'en vertu d'un acte de convocation émané 

lent pur tiers tous les cinq ans. du Gouvernement, et dans le lieu qui leur 

99. Les collèges électoraux d'arrûndisse- est assigné, 

ment présentent , à chaque réunion , deux ci- Ils ne peuvent s'occuper que des opérations 

toyens ponr faire partie de la liste sur la- pour lesquelles ils sont convoqués , ni conti- 

quclle doivent être choisis les membres du nuer leurs séances au-delà du terme fixé par 

Tribunat. l'acte de convocation. 

Un au moins de ces citoyens doit être pris S'ils sortent de ces bornes, le Gouvernc- 

nécessairement hors du collège qui le pré- ment a le droit de les dissoudre, 

sente. 37. Les collèges électoraux ne peuvent, ni 

Tous deux peuvent être pris hors du dé- directement ni indirectement, sous quelque 

parlement. prétexte que ce soit, correspondre entre eux. 

3o. Les collèges électoraux de département 38. Ladissolution d'un corpsélectoral opère 

S résentent au premier Consul deux citoyens le renouvellement de tous ses 1 
omiciliés dans le département , pour chaque 
place vacante dans le conseil général du dé- 
partement. 

Un de ces citoyens au moins doit être pris 
nécessairement hors du collège électoral qui 
le présente. 

Les conseils généraux de département se 
renouvellent par tiers tous les cinq ans. 



Titre IV. De» Consul*. 



3g. Les Consuls sont à vie. 
Ils sont membres du Sénat, et le président. 

40. Le second etle troisième Consuls sont 
nommés par le Sénat , sur la présentation du 
premier. 

41. A cet effet, lorsque l'une des deux 
Si. Les collèges électoraux dê départe- places vient à vaquer, le premier Consul pré- 
ment présentent , à chaque réunion , deux ci- sente au Sénat un premier sujet ; s'il n'est pas 
toyens pour former la liste sur laquelle sont nommé, ilen présente un second; si le second 
nommés les membres du Séuat. • n'est pas accepté, il en présente un troisième, 

Uu ait moins doit être nécessairement pris qui est nécessairement nommé, 
hors du collège qui le présente; et tous deux 42. Lorsque le premier Consul le jugecon- 
peuvent être pris bors du département. vcnable, il présente un citoyen pour lui suc- 

Ils doivent avoir l'âge et les qualités exigés céder après sa mort, dans les tonnes indi- 
r la Constitution. quées par l'article précèdent. 



43. Le citoyen nommé pour succéder au 
premier Consul prête serment à la Républi- 
que, entre les mains du premier Coasul, assisté 
des second et troisième Consuls, en présence 
du Sénat, des ministres, du Conscil-d'Etat, 
du Corps- Législatif, du Tribunat, du tribunal 
de cassation , des archevêques , des évêques, 
des présidens des tribunaux d'appel, des 
président des collèges électoraux, des prési- 
dens des assemblées de canton, des grands- 
officiers de laLégion-d'Honneur et des maires 



par 

3a. Les collèges électoraux de département 
et d'arrondissement présentent chacun deux 
citoyens domiciliés dans le département, 
pour former la liste sur laquelle doivent être 
nommés, les membres de la députation au 
Corps-Législatif. 

Un de ces citoyens doit être pris nécessai- 
rement hors du collège qui le présente. 

Il doit y avoir trois fois autant de candi- 
dats différens sur la liste formée par la réu- 
nion des présentations des collèges électoraux 

de département et d'arrondissement, qu'il y des vingt-quatre" principales villes de la Ré- 
a de places vacantes. publique (t). 

33. On peut être membre d'un conseil de Le secrétaire d'Etat dresse le procès-verbal 

de ta prestation de serment. 
44. Le serment est ainsi conçu : 
« Je jure de maintenir la Constitution, de 
« respecter la liberté des consciences, de 
« m'opposer au retour des institutions féo- 

- dales , de ne jamais faire la guerre que pour 

- la défense et la gloire de la République, et 
« de n'employer le pouvoir dont je serai re- 
« vêtu que pour le bonheur du peuple , de 
« qui et pour qui je l'aurai reçu. » 



commune 



et d'un collège électoral d'arron- 
dissement ou de département. 

On ne peut être à la fois membre d'un 
collège d'arrondissement et d'un collège de 
département. 

34. Les membres du Corps-Législatif et du 
Tribunat ne peuvent assister aux séances du 
collège électoral dont ils feront partie. Tous 
les autres fonctionnaires publics ont droit 
d'y assister et d'y voter. 



( 1 ) Yoy. ténatus-contulte du 8 fructidor an 1 o. 
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prêlé, il prend 
édiatement après le troisième 



45. Le 
Sénat, ii 
Consul. 

46. Le premier Cousul peut déposer aux 
archives du Gouvernement son vœu sur la 
nomination de son successeur, pour être pré- 
senté au Sénat après sa mort. 

47. Dans ce cas\ il appelle le second et le 
troisième Consuls, les ministres et les prési- 
dens des sections du Conseil-d'Etat. 

En leur présence , il remet au secrétaire 
d'Etat le papier, scellé de son sceau, dans 



au 3° Il explique les article» de la fionstito- 
tne tion qui donnent liqur à différentes interpré- 



3« 
tion 
tations. 

55. Le Sénat, par dés actes iutitulés $éna~ 
tut-consultcs : i° ftispeud pour cinq a us les 
fonctions des jurés dans les aeparlemens où 
cette mesure est nécessaire; 

3° Déclare, quand les circonstances l'exi- 
gent, des départemeas hors de la Constitution; 

3 e Détermine le temps dans lequel les in- 
dividus arrêtés en vertu de l'article 46 de la 
constitution, doivent être traduits devant les 



lequel est consigné son vœu. Ce papier est tribunaux , lorsqu'ils ne l'ont pas été dans les 

souscrit par tous ceux qui sont présens à dix jours de leur arrestation ; 

l'acte. 4° Annule les jugeineus des tribunaux, 

Le secrétaire d'Etat le dépose aux archives lorsqu'ils sout attentatoires à la sûreté de 

du Gouvernement , en présence des ministres l'Etat ; 

et des présidens dessections du Couseil-d'Etat. 5° Dissout le Corps-Législatif et leTribunat ; 

6° Nomme les Consuls. 



43. Le premier Consul peut retirer ce dé- 
observant les formalités prescrites 
dans l'article précédent. 



pot, en 



49. Après la mort du premier Consul, si 
n vœu est resté déposé, le panier qui le 

renferme est retiré des archives du Gouver- 
nement par le secrétaire d'Etat, en présence 
des ministres et des présidens des sections du 
Conseil-d'Etat. L'intégrité et l'identité en sont 
reconnues en présence des secand et troisième 
Consuls. Il est adressé au Sénat par un, mes- 
sage du Gouvernement, avec expédition des 

firocès-verbaux qui en ont constaté le dépôt, 
'identité et l'intégrité. 

50. Si le sujet présenté par le premier 
Consol n'est pas nommé, te second et le troi- 
sième Consuls en présentent chacun un : eu 
cas de non -nomination, ils eu présentent 
chacun un autre, et l'un des deux est néces- 
sairement nommé. 

51. Si le premier Consul n'a point laissé 
de présentation , les second et troisième Con- 
suls font leurs présentations séparées; une 
première, une seconde; et si ni l'une ni l'a u- 
tre n'a obtenu de nomination , une troisième. 
Le Sénat nomme nécessairement sur la troi- 
sième. 

5a. Dans tous les cas, lés présentations et 
la nomination devront être consommées dans 
les vingt-quatre heures qui suivront la mort 
du premier Consul. 

53. La loi fixe pour la vie de chaque pre- 
mier Consul l'état des dépenses du Gouver- 



56. Les sénatus-consultes organiques et les 
sénat Us-consultes sont délibéra parle Sénat, 
sur l'initiative du Gouvernement. 

Cne simple majorité suffit pour le* séna- 
tus-consultes ; il faut les deux tiers dos voix 
des membres présens pour un sénatus-con- 
sulte organique. 

5-. I^es projets de sénatis-consulte», pris 
en conséquence des articles 54 et 55 , sont 
discutés dans un conseil privé, campasé des 
Consuls, de deux ministres, de deux Séna- 
teurs, de deux conseillers d'Etat et de deux 
grands-officiers de la Légion-d'Honneur. 

Le premier Consul désigne, à chaque tenue, 
les membres qui doivent composer le 0 



prive. 



58. !--<• premier Consul ratifie les traités de 
paix et d'alliance, après avoir pris l avis du 
conseil pri\é. 

Avant de les promulguer, il en donne con- 
naissance au Sénat. 

5g. L'acte de nomination d'un membre du 
Corps-I>gislatif , do Tribunal et du tribunal 
de cassation, s'intitule arrêté. 

60. Les actes du Sénat relatifs à sa police 
et à son administration intérieure, s'intitulent 
délibérations. 

61. Dans la courant de l'an 11, il sera 
procédé à la nomination de quatorze citoyens 
pour compléter le nombre des quatre-vingts 
Sénateurs, déterminé par l'article i5 delà 
Constitution. 

Cette nomination sera faite par le Sénat, 
sur la présentation du premier Consul, qni, 
pour cette présentation , ot pour les présen- 
54. Le Sénat règle par un sénatus-consulte ta, i° DS ultérieures dans le nombre de quatre- 
oreanique : vingts, prend trois sujets sur la liste des ci- 

\. *....• « 1 • toyens désignés par les collèges électoraux. 

!• La constitution des colonies; ' 6a Le , ^J,^ du grand romeil de u 

i° Tout ce qui n'a pas été prévu par la Légion-d'Honneur sont membre» du Sénat, 
Constitution, et qui est nécessaire à sa mardi»; quel que soit leur âge. 



Titur V.Du Sénat (1). 



(i)fi>jr.sénalu*-con»ulledui2 fructidor an 10 et du 14 nivosc an 11. 
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63. Le premier Consul peut, en outre, 
nommer au Sénat, sans présentation préala- 
ble par les collèges électoraux de départe- 
ment, des citoyensdistingués par leurs services 
et leurs talens, à condition néanmoins qu'ils 
auront l'âge requis par la Constitution, et que 
le nombre des Sénateurs ne pourra , en au- 
cun cas, excéder cent vingt. , 

64. Les Sénateurs pourront être Consuls, 
ministres, membres de la Légion-d' Honneur, 
inspecteurs de l'instruction publique, et em- 
ployés dans des. missions extraordinaires et 
temporaires. 

Le Sénat nomme, chaque année, deux de 
ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaires. 

65. Les ministres ont séance au Sénat, mais 
sans voix délibérative, s'ils ne sont Sénateurs; 

Titbb VI. Des conseillers d'Etal. 

66. Les conseillers d'Etat n'excéderont ja- 
mais le nombre de cinquante. 

67. Le Conseil-d'Etat se divise en sections. 

68. Les ministres ont rang, séance et voix 
délibérative au Conseil-d'Etat 

Titbb VU. Do Corps-Législatif (t). 

69. Chaque département aura dans le Corps- 
Législatif un nombre de membres propor- 
tionné à l'étendue de sa population, confo» 
mément au tableau ci-joint. 

70. Tous les membres du Corps-Législatif 
appartenant à la même députation sont nom- 
més à la fois. 

71. Les départemens de la République sont 
divisés en cinq séries, conformément au ta- 
bleau ci-joint. 

7a. Les députés actuels sont classés dans 
les cinq séries. 

73. Ils seront renouvelés dans l'année à 
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laquelle appartiendra la série où sera placé le 
département auquel ils auront été attachés. 

74. Néanmoins les députés qui ont été nom- 
més en l'an 10 rempliront leur cinq années. 

75. Le Gouvernement convoque, ajourne 
et proroge le Corps-Législalif. 

Titkk VIII. Du Tribunat (a). 

76. A dater de l'an 1 3 , le Tribunat sera 
réduit à cinquante membres. 

Moitié des cinquante sortira tous les trois 
ans. Jusqu'à cette réduction, les membres 
sortans ne seront pas remplacés. 
Le Tribunat se divise en sections. 

77. Le Corps-Législatif et le Tribunat sont 
renouvelés dans tous leurs membres quand 
le Sénat en a prononcé la dissolution. 

Titbb IX. De U justice et des tribunaux. 

78. Il y a un grand-juge ministre de la jus- 
tice. 

79. Il a une place distinguée au Sénat et 
au Conseil-d'Etat 

N 80. Il préside le tribunal de cassation et 
les tribunaux d'appel , quand le Gouverne- 
ment le juge convenable. 

81. U a sur les tribunaux, les justices de 
paix et les membres qui les composent, le 
droit de les surveiller et de les reprendre. 

82. Le tribunal de cassation , présidé par 
lui , a droit de censunl et de discipline sur 
les tribunaux d'appel et les tribunaux crimi- 
nels : il peut, pour cause grave, suspendre 
les juges de leurs fonctions, les mander près 
du grand-juge, pour y rendre compte de leur 
conduite (3). 

83. Les tribunaux d'appel ont droit de 
surveillance sur les tribunaux civils de leur 
ressort, et les tribunaux civils sur les juges- 
de-naix de leur arrondissement (41. 



(1) Foy. sénatus-consulte du 8 fructidor an 10; 
acte du Sénat du la fructidor an ta; sénatus- 
consuile du 28 frimaire an ta. 

(a) foy. sénalus-consulle du 8 fructidor an 10. 

Le* membres du Corps-Législatif désignés par 
le sort pour en sortir ne peuvent y rentrer avant 
«ne année (avis du Conseil-d'Etat du a nivose 
an 11 ; S. 3, a, 08). 

(3) Exemples de censure contre les juges de 
Montbrûon ( i5 prairial an 11; Cass. S. 3 , I , 
a8o>. 

Un magistrat inculpé devant la Cour de cassa- 
lion , exerçant le pouvoir censorial. doit se justi- 
fier lui-même; il ne doit pas avoir de défenseur, 
encore que le ministère public requière contre 
lui une suspension indéGnie de ses fonctions de 
magistral. 

Le magistrat qui, dans des pétitions adressées*, 
la Chambre des députés, dénonce des complots 
criminels dnnl il déclare connaître les auteurs, et 
qui, appelé devant la jusùce pour les faite con- 



naître, s'y refuse, en alléguanl un serment qu'il 
aurait prêté, peut èlre censuré avec réprimande, a 
raison de sa conduite, par la Cour de cassation 
(3o novembre i8ao; Cass. S. ai, 1, 48). 

Lorsqu'un juge a été convaincu d'avoir donné 
un faux cerliGcat, et a été condamné pour ce 
fait a une amende et à un emprisonnement, il 
y a cause grai-e autorisant la suspension par la 
Cour de castalion; cette suspension n'est pas une 
nouvelle peine infligée au délit; c'est bien plutôt 
la conséquence nécessaire de la position où s'est 
placé le juge (8 décembre 1809; Cass. S. 10, 
i, aoa). 

Un juge-de-paix qui a été condamné a une 
prine correctionnelle pour cause de délit peut 
être suspendu de ses fonctions par la Cour de cas- 
sation, encore qu'il les ail reprises après avoir subi 
sa peine ( 37 juillet 1810; Cass. S. 11, 1, 14>. 

(i) Le droit de surveillance, attribué par cet 
atticle aux tribunaux d'appel sur les tribunaux 
civils, et aux tribunaux civils sur les juges-de- 
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84. Le commissaire du Gouvernement près 
le tribunal de cassation surveille les com- 
missaires près les tribunaux d'appel et les 
tribunaux criminels. 

Les commissaires près les tribunaux d'ap- 
pel surveillent les commissaires près les tri- 
bunaux ri\il-. 

85. Les membres du tribunal de cassation 
sont nommés par le Sénat , sur la présenta- 
tion du premier Consul. 

Le premier Consul présente trois sujets 
pour chaque place vacante. 

Titre X. Droit de faire grâce. 

Le premier Consul a droit de faire grâce. 

Il 1 exerce après avoir entendu, dans un 
conseil privé, le grand-juge , deux ministres, 
deux sénateurs, deux conseillers d'Etat et 
deux juges du tribunal de cassation (i). 



Tableau du nombre des députés a «'lire, par 
chaque département, pour ia formation da 
Corps-Législatif. 

Ain, trois; Aisne, quatre; Allier, deux; 
Basses-Alpes, un; Hautes-Alpes, un; Alpes- 
Maritimes, un; Ardèche, deux; Ardennes, 
deux; Ariége, deux; Aube, deux; Aude, 
deux; 'Aveyron, trois; Bouches-du-Rhône, 
trois; Calvados, quatre; Cantal, deux; Cha- 
rente, trois; Charente- Inférieure, quatre; 
Cher, deux; Corrèze, deux; Côte- d'Or, trois; 
Côtcs-du-Nord , quatre ; Creuse , deux ; Dor- 
dogne, quatre; Doubs, deux ; Drôme, deux; 
Dyle, quatre; Escaut, quatre; Eure, quatre; 
Eure-et-Loir, deux; Finistère, quatre; Forêts, 
deux; Gard, trois; Haute-Garonne; quatre; 
Gers, trois ; Gironde , cinq; Golo, un; Hé- 
rault, trois; Ille-et-Vilaine , quatre; Iudre, 
deux; Indre-et-Loire, deux; Isère, quatre; 
Jemmapes, quatre; Jura, deux; Landes, deux; 
Léman, deux; Liamone, un; Loir-et-Cher, 
deux; Loire, trois; Haute-Loire, deux; Loire- 
Inférieure, quatre; Loiret, trois; Lot, qua- 
tre; Lot-et-Garonne, trois; Lozère, un; Lys, 
quatre; Maine-et-Loire, quatre; Manche, 
quatre; Marne, trois; Haute- Marne, deux; 
Mayenne, trois; Meurlbe, trois; Meuse, deux; 
Meuse-Inférieure, deux; Mont-Blanc, trois; 
Mont - Tonnerre , trois; Morbihan, quatre; 
Moselle, quatre; Deux-Nèthes, trois ; Nièvre, 
deux; Nord, huit; Oise, trois; Orne, quatre; 
Ourte, trois; Pas-de-Calais, quatre; Puy-de- 
Dôme, quatre; Basses-Pyrénées, deux; Hau- 
tes-Pyrénées, deux ; Pyrénées- Orientales, un ; 
Bas-Rhin, quatre; Haut-Rhin, trois; Rhin- 



18 TBE&Mmoa. Ait te. a & ? 

et-Moselle, deux; Rhône, trois; Roê>, quatre; 
Sambre-et-Meuse,deux; Haute-Saône, deux; 
Saône-et-Loire, quatre; Sarre, deux ; Sarthe, 
quatre ; Seine , huit ; Seine - Inférieure , six; 
Seine-et-Marne, trois; Seine-et-Oise, quatre; 
Deux-Sèvres, deux; Somme, quatre; Tarn, 
deux;Var, trois; Vaucluse, deux; Vendée, 
trois; Vienne deux; Haute- Vienne, deux; 
Vosges, trois; Yonne, trois. — Total 3oo. 

Tableau dea département de la République, di- 
vises en cinq séries. 

> i« Sirie.— Ain, Aisne, Allier, Eure, 
Pyrénées -Orientales, Hautes-Alpes, Mont- 
Tonnerre , Lozère, Ardennes , Haute-Marne, 
Indre-et-Loire, Haute-Saône, Aude, Avey- 
ron, Cantal, Loir-et-Cher, Manche, Cher, 
Corrère, Lys, Gers, Creuse, Deux-Sèvres, 
Gard, Meuse-Iuférieure. 

a* Série. — Haute-Garonne, Var, Finis» 
1ère, Seine-et-Marne, Nord, Tarn, Somme, 
Meurthe , Ille-et-Vilaine ,'Rhin- et- Moselle, 
Vaucluse, Hautes-Pyrénées* Calvados, Yonne, 
Forêts, Haut-Rhin, Vendée, Dyle. 

3* Série. — Loiret, Isère, Lot-et-Garonne, 
Côtes-du-Nord, Alpes - Maritimes , Pas-de- 
Calais , Marne , Ariége , Charente-Inférieure , 
Bouches-du-Rhône, Meuse, Vienne, Jura, 
Mont-Blanc, Nièvre, Oise,Ourtc, Ardèche, 
Mayenne, Deux-Nètbes, Jemmapes. 

4 e Série. — Gironde, Moselle, Morbihan, 
Basses- A Ipes , Puy-de-Dôme , Orne, Bas-Rhin, 
Sambre-et-Mcuse, Eure-et-Loir, Loire, Aube, 
Golo , Charente, Vosges , Sarre, Seine , Maine- 
et-Loire, Escaut. 

5« Série. — Dordogne , Doubs , Drôme, 
Seine-Inférieure, Basses-Pyrénées, Côte-d'Or, 
Hérault, Saône-et-Loire, Haute- Vienne, In- 
dre, Lot, Landes, Léman, Sarthe, Liamone, 
Rhône, Haute -Loire, Seiue-et-Oise, Loire- 
Inférieure, Roer. 

17 thermidor an 10 (5 août i8oa). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
en faveur de la commune de Fuissé et des 
pauvres et hospices de Mets et de Yilleneuve- 
sur-Lot. ( 3, Bull. 307, n°» 1881 a i883.) 



18 thermidor an m (6 août 180a). — Arrêté 
reUlif à la prorogation, pour l'an 1 1, des droits 
établis sur les speclacles, bals et autres fêles 
publiques. (3, Bull. 207, n» 1884.) 

Voy. arrêtés du 10 thermido» an u ; du 

3o THERMIDOR an 13. 



paix, ne s'étend pas jusqu'à autoriser les tribunaux 
supérieurs à faire des défenses et des injonctions 
pour l'avenir, et à n prendre le tribunal inférieur 
( 36 prairial an 1 1 ; Cass. S. 3, 1, 39 1). 

(t)Les tribunaux criminels n'ont pas l'initia- 



tive du droit de grâce, «n ce sens, qu'ils puissent 
surseoira l'exécution des condamnations pronon- 
cées, fay. loi du 37 ventôse an 8, ait. 80 ( 16 
pluviôse an i3; Cass. S. 5, 1, 94). 
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Les dispositions delà loi du 14 floréal der- 
nier, relatives à la prorogation, pour l'an 11, 
des contributions indirectes de l'an 10, sont 
applicables aux. droits établis sur les specta- 
cles, bals, concerts, courses, exercices de 
chevaux , et autres fêtes publiques; en con- 
séquence , l'arrêté du 9 fructidor an 9 con- 
tinuera de recevoir son exécution pour l'exer- 
cice de l'an ix. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



1802). — Arrêté 
et varech. (3, 



18 thermidor an io (6 août 
concernant la pêche en 
Bull. ao7, n° i885.) 

Art. i". L'arrêté rendu par l'ex-représen- 
tant du peuple Lccarpcnlicr , sous la date du 
12 ventôse an 2, est rapporté. 

a. Les préfets pourront déterminer, par 
des réglemens conformes aux lois, tout ce qui 
est relatif à la pêche en goémon et varech. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
» 

18 thermidor an 10 (6 aoùl 1803). — Arrêté 
relatif aux convenu. (3, Bull, aog, n" 1 1923.) 

Voy. arrêté du 8 rnucrino* an i3. 
PREMIÈRE PARTIE. 



PU RECRUTEMENT DE l 



Titre I". Dispositions préliminaires relative» à 
la lerée des conscrits. 

Art. i". Dans les trois jours qui suivront 
la réception du présent arrêté, les préfets fe- 
ront connaître aux sous-préfets lu nombre 
de conscrits que leurs arroudissemens respec- 
tifs devrotit fournir, tant pour entrer de 
suite dans l'armée que pour rester en ré» 
serve. Ils fixeront l'époque à Laquelle les con- 
seils municipaux devront commencer leurs 
opérations, et celles où ils devront les avoir 
terminées. 

Dans les trois jour» de la réception des 
ordres des préfets, les sous -préfets feront 
connaître à chaque municipalité de leurs ar- 
roudissemens le contingent qu'elle doit four- 
nir; ils détermineront le jour où les conseils 
municipaux devront se réunir pour juger les 
conscrits qui se prétendront hors d'état de 
soutenir les fatigues de la guerre, et pour 
déterminer le mode d'après lequel seront dé- 
signés tant les conscrits qui devront de suite 
entrer dans les cadres de l'armée, que ceux 
qui devront rester en réserve; ils fixeront 
aussi le jour où ces désignations seront faites. 

Chaque sous-préfet concertera avec l'offi- 
cier ou sous-officier de gendarmerie du grade 
le plus élevé, employé dans l'arroudissement, 



les jours où lesdites désignations devront être 
faites dans chaque municipalité, afin qu'un 
officier ou sous-officier ou deux gendarmes 
au moins puissent se trouver ce jour-là dans 
la commune. 

2. Les maires feront connaître par publi- 
cation et affiche l'heure, le jour et l'endroit 
où les concrits de l'an 9 et ceux de l'an 10 
devront se réunir; le nombre d'individus que 
chacune de ces deux classes devra fournir , 
soit pour le complément, soit pour rester en 
réserve ; l'époque où devront être présentées 
les réclamations des conscrits qui se croiront 
hors d'état, par leurs infirmités, de soutenir 
les fatigues de la guerre. 

Titre II. Désignation des conscrits hors d'état 
de soutenir les fatigues de la guerre. 

3. Au jour déterminé par le préfet, le 
conseil municipal de chaque commune jugera 
les réclamations de chaque conscrit qui se 
prétendra hors d'état de soutenir les fatigues 
de la çuerre : il le fera visiter, s'il le juge 
nécessaire, par un officier de santé, et pro- 
noncera s'il est ou n'est pas propre au service 
militaire. 

Les individus auxquels l'état de leur santé 
ne permettra pas de se présenter en conseil 
municipal s'y feront représenter par un pa- 
rent ou ami. 

Dans aucun cas, une maladie ou incom- 
modité, ou incommodité passagère, ne pourra 
faire placer un conscrit sur la liste de ceux 
qui seront jugés hors d'état de servir. 

4. Le conseil municipal déterminera de 
suite, au vu des pièces réunies sous le n" 2, 
si le cotiserai doit ou ne doit pas payer l'in- 
demnité, et, dans le premier cas, quelle doit 
être la quotité de cette indemnité. 

Les délibérations du conseil municipal sur 
cet objet seront rédigées conformément aux 
n" 1 et 2. 

Titre III. Détermination do mode d'après lequel 
seront désignes les conscrits qui doivent faire 
partie du contingent. 

5. Le conseil municipal déterminera le 
mode d'après lequel seront désignés, tant les 
conscrits qui devront faire de suite partie de 
l'armée , que ceux qui devront rester en ré- 
serve; mais il ne pourra , dans aucun cas, 
adopter ni le choix par l'âge, ni la désigna- 
lion au scrutin, faite par les conscrits eux- 
mêmes ou par tout autre. 

G. Le conseil municipal formera ensuite la 
liste générale des conscrits qui doivent con- 
courir à fournir le contingent de la commune. 

Dans aucun cas, les conscrits qui auront 
été désignés comme hors d'état de soutenir 
les fatigues de la guerre, ne pourront être 
inscrits sur ladite liste. 

Le conseil adressera au préfet , par l'inter- 
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médiàire du sous-préfet , ses délibéra tious 
sur ces divers objets. 

TlTBK IV. 

7. Dès que les conscrits de l'an 9 et de 
Tau 10 seront rassemblés , le maire, à la téte 
du conseil municipal, ayant avec lui les in- 
dividus du corps de la gendarmerie nommés 
pour assister à la désignation , donnera con- 
naissance aux conscrits de tout ce qui les 
concernera, tant dans le présent arrêté que 
dans les délibérations des autorités cons- 
tituées. 

Le raajre fera l'appel des conscrits, et 
tiendra note des absens qui ne se seront point 
fait représenter. 

H déclarera ensuite que les inscrits peu- 
vent , pendant l'espace de temps déterminé 
parle conseil de la commune, faire entreeux, 
et de gré à gré , tous les arrangemens qu'ils 
jugeront convenables pour fournir le contin- 
gent demandé à la commune, pourvu que les 
individus qu'ils présenteront aient l'âge, la 
taille, le domicile, et les autres qualités vou- 
lues par la loi) que les non domiciliés dans 
rarroudissementdoivent contribuer pour leur 
propre compte dans la formation du contin- 
gent de la commune , mais qu'ils ne peuvent, 
dans aucun cas , être admis comme désignés 
de gré à gré. 

Dans le cas où les conscrits n'auront point 
présenté, après le laps de temps déterminé, 
la totalité du contingent, on procédera, con- 
formément à la décision du conseil, a la dési- 
gnation des individus qui devront lé former. 

8. On désignera d'abord parmi les conscrits 
de l'an g ceux qui devront entrer de suite 
dans {es cadres de l'armée , pour la porter 
au pied de paix : on fera ensuite la même 
désignation parmi les conscrits de l'an 10; 
puis on désignera , année par année , les 
conscrits qui devront rester en réserve. 

9. Ne pourront être placés parmi les dési- 
gnés, taul pour remplir les cadres que pour 
rester en réserve : i a ceux qui, absens de la 
commune, ne se seront pas tait représenter à 
l'assemblée par un parent ou ami, qui se 
rendra caution que l'absent joindra, s il y a 
lieu, dans le délai prescrit, le corps auquel 
il appartiendra, ou qu'il remplira les obli- 
gations imposées aux conscrits en réserve; 
a» cçux qui, présens dans la commune, ne 
se seront pas rendus à l'assemblée, ou ne s'y 
seront pas fait représenter , ainsi qu'il vient 
d'être ait; 3° ceux qui auront été jugés provi- 
soirement par le conseil municipal incapables 
de supporter les fatigues de la guerre. 

Ces trois classes de conscrits seront dé- 
clarées par le conseil municipal, conscrits 
supplémentaires , et, comme tels, destinés à 
servir de suite en entrant dans les cadres de 
l'armée; toutefois, ceux de la première de 
ces trois classes pourront, dans tous les temps, 



HBRMIDOR AH 10. 369 

être rayés de la liste doc conscrits supplémen- 
taires de leur commune, en rapportant la 

Ïreuve qu'ils ont personnellement contribué 
fournir le contingent de la commune où 
ils résidaient; et ceux de la troisième, en 
exhibant un congé définitif qui leur aura été 
accordé par le conseil de recrutement dont 
il sera parlé ci-après, ou une délibération 
du même conseil, qui, tout en les déclarant 

{iropres au service , se bornera néanmoins à 
es obliger à fournir un contingent de l'an- 
née suivante. 

Les officiers, sous-officiers ou gendarmes 
enverront de suite le tableau des conscrits 
supplémentaires au commandant de leur com- 
pagnie, qui l'adressera au premier inspecteur 
général du corps, chargé de les faire pour- 
suivre, arrêter et conduire au corps dans le- 
quel le contingent de la commune sera entré. 

10. Les désignations terminées, le conseil 
municipal pourra encore autoriser toutes les 
substitutions de gré à gré qui seront faites , 
pourvu que les substitués réunissent les con- 
ditions et les qualités prescrites par la loi et 
l'article 7 ci-dessus. 

1 1. Le conseil municipal fera de suite l'état 
nominatif de tous les individus qui auront été 
désignés, soit pour le complément de l'armée, 
soit pour rester en réserve , soit comme cons- 
crits supplémentaires. 

Cet état contiendra, pour chacun desdits 
individus, tous les détails demandés par l'ar- 
ticle 6 de la loi du a8 floréal : il sera con- 
forme au modèle annexé au présent arrêté, 
sous le n° 3. 

Trois copies dudit état seront adressées, 
une au sous-préfet , une au capitaine du re- 
crutement dans l'arrondissement, et une à 
l'oflicier ou sous-officier de gendarmerie eu 
résidence au chef- lieu de la sous-préfecture. 

ta. Dans les cas où les conscrits auraient 
des réclamations à faire sur les décisions du 
conseil de la commune, relativement à ces 
diverses décisions ou opérations, le maire les 
recevra, mais lesdites réclamations ne pour- 
ront retarder l'acte de la désignation. 

Titre V- Des officiers et sous-officiers de re- 

13. Les chefs de brigade chobiront le nom- 
bre d'ofûciers et de sous-officiers de recrute- 
ment porté dans le tableau n° 4. 1 

Les inspecteurs géuéraux , lors de leur tra- 
vail, rendront compte au ministre du choix 
fait parle chef de brigade; le ministre pourra 
seul décider si ces officiers devront être con- 
servés ou remplacés. 

Les sous-officiers seront remplacés tous les 
ans. 

14. Les officiers ou sous-officiers de recru- 
tement se rendront an chef-lieu du départe- 
ment qui leur aura été assigné, Le préfet> 
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après avoir reçu le ferment du capitaine de 
ne se conduire , dans le cours de son inspec- 
tion, par aucune considération particulière, 
mais uniquement pour l'intérêt de l'Etat et 
le bien du service , fera enregistrer sa com- 
mission au conseil de préfecture, et lui en 
donnera acte. 

Le capitaine désignera à chacun de ses of- 
ficiers et sous-officiers le lieu où il devra se 
rendre et résider, et lui donnera, i cet effet, 
une commission particulière. 

Ceux desdits officiers et sous-officiers qui 
devront résider dans les chefs-lieux de sous- 
préfecture, prêteront entre les mains du 
sous-préfet le serment ci-dessus prescrit; et 
les autres le prêteront entre les mains du 
maire de la commune de leur résidence. Les 
commissions des premiers seront enregistrées 
à la sous-préfecture, et celles des seconda 
dans les municipalités respectives. 

Le commandant du détachement adressera 
au capitaine de la gendarmerie, résidant 
dans le département, l'état nominatif des of- 
ficiers et sous -officiers sous ses ordres, et 
le tableau des résidences qu'il leur aura as- 
signées. 

15. Les officiers et sous-officiers du recru- 
tement seront passés présens à leurs corps, 
détachés en recrutement; ils seront momen- 
tanément remplacés dans leurs fonctions, 
comme les individus absens pour le service. 

Les conseils d'administration prendront les 
moyens les plus convenables pour assurer la 
régularité du paiement de leur solde. 

En sus du traitement de leurs grades res- 
pectifs , les officiers et sous-officiers de re- 
crutement jouiront d'une indemnité égale au 
tiers dudit traitement. 

Cette indemnité leur sera payée de trois 
mois en trois mois, sur des états de revue 
particuliers , mais toujours par les soins du 
conseil d'administration de leur corps. 

Lorsque les officiers et sous-officiers de re- 
crutement se rendront à leurs postes respec- 
tifs, ou conduiront des recrues, soit à leurs 
corps, soit au dépôt qui pourront leur être 
indiqués, ils jouiront de l'indemuité de route, 
ou de l'étape attribuée à leurs grades res- 
pectifs. 

1 6. Le commandant du détachement pourra, 
toutes les fois qu'il le jugera convenable, faire 
passer des officiers et sous-officiers sous ses 
ordres, d'une résidence à l'autre, mais tou- 
jours après en avoir prévenu le préfet, et 
donné avis au capitaine de la gendarmerie, 
résidant dans le département. 

Le commandant du détachement comman- 
dera tout le recrutement du même corps, 
rendra directement compte à l'officier-général 
commandant dans le département de tout ce 

aui concerne le recrutement et les conscrits 
e réserve, et ne recevra, pour ces objets, des 
ordres que de lui; il correspondra «yec le 



10. 

préfet et les sous-préfets, et concertera avec 
eux tout ce qui ne concernera pas directe- 
ment l'instruction des conscrits de réserve: 
il rendra en outre, le i* r de chaque mois, 
compte à son chef de brigade, de la conduite 
de ses subordonnés, et de toutes les opéra- 
tions qu'il aura faites pendant le mois pré- 
cédent. * 



Trrnu VI. De l'admission de» 

à l'armée et de ceux deslioés a la réserve. 

17. Dès que le capitaine commandant le 
recrutement aura reçu le signalement des 
conscrits d'une commune, il indiquera au 
maire le jour où il sera procédé à leur ad- 
mission. 

18. Au jour indiqué par le capitaine du 
recrutement , les couscrits désignés pour être 
incorporés , et ceux désignés pour rester en 
réserve, seront réunis au chef- lieu de la 



19. Si le capitaine de recrutement, ou le 
lieutenant qu'il aura désigné, en trouve parmi 
eux qui ne réunissent point les conditions 
prescrites par la loi, ou qui n'aient pas la 
taille d'un mètre centimètres 
(ou cinq pieds), ou qui ne lui paraissent point 
propres au service militaire , il en donnera 
avis au maire, et en rendra compte à l'officier 
général ou supérieur commandant dans le 
département. 

20. Les individus désignés qui ne se pré- 
senteront point à l'inspection du capitaine de 
recrutement seront déclarés déserteurs, pour- 
suivis comme tels, et remplacés ainsi qu'il sera 
dit ci-après. 

Tithk VII. Des contestations qui pourront sur- 
venir relativement à l'admission ou non admis- 
sion des conscrits. 

ai. Les préfets prononceront sur tontes les 
opérations des conseils de commune, relatives 
à la conscription , à l'exception des objets ci- 
après réservés aux conseils de recrutement. 

aa. Le conseil de recrutement sera formé 
du préfet, de l'officier général ou supérieur, 
commandant dans le département et de l'of- 
ficier de gendarmerie du grade le plus élevé, 
employé dans le département. 

Ce conseil prononcera définitivement sur 
les congés accordés provisoirement par les 
conseils municipaux , sur les réclamations qui 
lui seront présentées par les conscrits qui 

Itrétendront avoir mal a propos été jugés, par 
es conseils des communes, capables de ser- 
vir, sur les réformes proposées par les offi- 
ciers de recrutement. 

Il prononcera enfin sur toutes les difficultés 
qui pourront s'élever relativement à l'ad- 
mission ou à la non-admission des conscrits. 

Ce conseil pourra appeler près de lui les 
conscrits sur lesquels il devra prononcer. 
Toute* le* fois que le conseil de recrute- 
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COHSUIAT. — 18 

reconnaîtra qu'un conscrit a manifes- 
tement voulu en imposer , en feignant des 
incommodités ou des infirmités qu'il n'avait 
point, il le déclarera définitivement conscrit 
supplémentaire, et donnera des ordres pour 
qud joigne de suite, et lorsqu'il le jugera 
propre au service, mais qu'il ne reconnaîtra 
dans sa conduite ni dot , ni fraude, il ordon- 
« nera que ledit conscrit sera , l'annéesuivantc, 
compris parmi les individus qui contribue- 
ront à fournir le contingent de la commune. 

11 tiendra procès-verbal de ses séances, et 
en adresserai extrait au ministre de la guerre, 
qui pourra seul en infirmer les décisions. 

Toutes les fois que l§ conseil décidera la 
réforme d'un ou plusieurs conscrits du con- 
tingent, le préfet ordonnera de suite aux 
maires de les faire remplacer. 

a 3. Les conscrits seron 
qu'il suit : 

!• Par les conscrits supplémentaires, dési- 
gnés dans le N° i" de l'article 9, qui seront 
rend es dans la commune, ou qui auront été 
arrêtés ; 

a» Par ceux duN° adudit article qui seront 
dans le môme cas ; 

3° Par ceux qui, désignés pour la réforme 
par le conseil de la commune, auront été dé- 
clarés, par le conseil de recrutement, conscrits 
supplémentaires: à défaut de sujets de l'une 
de ces trois classes, le préfet ordonnera qu'il 
soit fait de nouvelles désignations. 

24. Les congés qui seront accordés aux cons- 
crits seront délivrés au nom du conseil, et 
signés par chacun de ses membres ; ils seront 
les mêmes pour toute la République, et con- 
formes au modèle annexé au présent arrêté 
sous le N° 5. 

a5. Dès que la liste des conscrits , tant de 
l'armée que de réserve , aura été définitive- 
ment arrêtée par le conseil de recrutement , 
il l'adressera au ministre de la guerre; celte 
liste sera conforme au modèle N' 3. 



T HER MIDOR A If 10. 

ront plus d'un mètre centimètre» 
(ou cinq pieds trois pouces) seront séparé* du 
reste du contingent. 

Sur ces hommes de choix , on en prendra 
au sort un nombre égal au dixième du con- 
tingent de l'arrondissement: ce dixième sera 
destiné au recrutement des troupes à cheval. 

Tout homme de choix qui, destiné pour 
les troupes à cheval, désirera servir dans lin- 



fanterie, aura la faculté d'y rester 



_ ........ j^urvu 

que, parmi les hommes de choix de l'arron- 
dissement, il s'en trouve un qui, destiné pour 
1 infanterie, désire servir dans les troupes à 
cheval. r 

Tiras IX. Da départ ou voyage des consenti. 



Titre VIII. De la répartition âet soixante mille 
conscrits entre les divers corps de l'année. 

16. Les trente mille conscrits de l'an 9 et 
les trente mille de l'an 10, mis à la disposition 
du Gouvernement par la loi du 28 floréal an 
10 , qui sont destines à remplacer les hommes 




corps 



mément au tableau 
sous les 6 et 7. 

37. Au jour fixé par le préfet, d'après la 
demande du capitaine commandant le recru- 
tement, les conscrits désignés pour le complé- 
ment de l'armée se réuniront par arrondis- 
sement ; ils seront rangés par année et par 
rang de taille de droite à gauche. 
Tous les hommes de chaque année qui au- 



a8. Si, au moment de leur départ, des cons- 
crits ont un besoin indispensable de quelques 
effets de petit équipement, ces objets leur se- 
ront fournis par fessoins du capitaine de recru- 
tement, aux dépens de la masse d'entretien 
du corps dans lequel les conscrits devront 
être incorporés; il en sera de même des 
mêmes objets dont ils pourront avoir besoin 
pendant leur route. 

29. Au jour déterminé par le ministre de 
la guerre, tous les conscrits se mettront en 
route. 

Ils seront conduits par les officiers et sous- 
officiers du recrutement. 

Il sera formé pour chaque convoi de cons- 
crits un détachement particulier d'officiers et 
de sous-officiers. 

Les conscrits ne voyageront jamais par con- 
vpis de plus de cent individus. 

Leur route leur sera délivrée par les com- 
missaires des guerres, en exécution des ordres 
du ministère. 

Le nombre, le grade et le choix des officiers 
et sous-officiers destinés à conduire les cons- 
crits soit au dépôt, soit à leurs drapeaux , se- 
ront déterminés par l'officier commandant le 
recrutement, sauf l'approbation de l'officier 
général ou supérieur , commandant dans le 
département. 

La gendarmerie escortera les convois de 
conscrits depuis le lieu de leur départ jusqu'à 
leur arrivée à leurs corps. 

Les brigades se relèveront successivement ; 
il y en aura toujours une de service, près d'un 
convoi de cent conscrits; les convois moins 
forts auront une escorte moins considérable. 

Le commandant de cette escorte fera un 
procès-verbal sur chacune des désertions ou 
évasions qui pourront arriver; il en donnera 
de suite avis au commandant de la compagnie, 
qui ordonnera la poursuite du déserteur, et* 
en rendra compte au premier inspecteur gé- 
néral. 

30. Les conscrits recevront , pendant leur 
route, le logement, l'étape et la solde, comme 
le reste des troupes. 



» 
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3 1 A dater de l'instant de leur départ , les 38. Toutes les difficultés qui pourront s'é- 
conscrils seront au compte des corps ; les mu- lever lors de la répartition des conscrits des- 
nicipalités ne seront tenues de les remplacer tinés aux troupes à cheval rendus dans les 
nue dans le cas où il sera prouvé qu'ils ont dépôts seront levées par les officiers généraux 
trouvé asile dans la commune. ou supérieurs employés dans les divisions 

3a. Dès l'instant où un conscrit remis aux a cet effct F^ecomman- 

officiers du recrutement aura manqué a l'ap- 
pel , le chef de son corps ou détachement en 
préviendra le ministre de la guerre, l'inspec- 
teur général de la gendarmerie , le préfet et 
le capitaine de recrutement de son arrondis- 
sement : chacune de cesautorités donnera des 
ordres aux autorités qui lui sont subordonnées, 
à l'effet de faire arrêter le déserteur, et de le 
traduire à son corps , pour y être poursuivi 
et puni suivant la rigueur de»lois. 

Titre X. De* 



dant de la 

SECONDE PARTIE. 
Trraa XI. De l'organisation de» comeriu de 



de 



3o> Tous les conscrits de réserve du même 
département formeront un corps désigné sous 
le nom de bataillon dt réserve. 

Tous ceux du même arrondissement forme- 
ront une compagnie. 

La compagnie sera divisée en autant de 
pelotous qu'il y r 
paix. 

40. Le bataillon de réserve sera 1 
par le capitaine de recrutement placé dans le 
chef-lieu. 

Chaque compagnie sera commandée par un 
lieutenant ou sous-lieutenant; 
^Chaque peloton par un sergent ou caporal. 
Lorsque deux ou plusieurs corps fourniront 
des officiers de recrutement dans le même dé- 
partement, ce sera le capitaine qui sera atta- 
ché au chef-lieu qui commandera la totalité 
des officiers , sous-officiers placés dans le dé- 
partement. 

41. Les conscrits de réserve seront réunis 
35. Lorsque deux ou plusieurs corps de par municipalité une fois par mois au plus : 

troupes à cheval devront recevoir des cons- cette réunion aura toujours lieu un jour de 
crits du même département , ceux d'un même dimanche. 

arrondissement seront toujours , autant qu'il Ils seront réunis une fois chaque année par 
sera possible, affectés au même corps. cantons de justice de paix ou peloton : cette 

Si deux ou plusieurs corps doivent prendre réunion durera dix jours au plus, 
des hommes du même arrondissement, les^ Les réunions par municipalité seront ordon- 
conscrits de cet arrondissement seront placés nées par le capitaine commandant le bataillon. 



de choix destine'» pour 
le» troupe» * cheval. 

33. Chacun des régimens des troupes à che- 
val recevra le nombre de conscrits déterminé 
dans le tableau N* 8. 

Il le recevra au chef-lieu du département 
iudiqué au susdit tableau. 

Il enverra, pour chercher lesdits conscrits, 
le nombre d'olficiers et sous-officiers porté au 
même tableau. 

34. A cet effet , tous les hommes de choix 
du même département destinés pour les trou- 
pes à cheval seront , au jour déterminé par 
le ministre de la guerre, réunis, d'après les 
ordres des préfets , au chef-lieu du départe- 
ment. 



Les réunions par compagnie et peloton 
n'auront lieu qu'en vertu des ordres du minis- 
tre de la guerre. 

Ces différentes réunions seront destinées à 
passer les conscrits eu revue , à vérifier et rec- 
tifier leur signalement , à leur donner les pre- 
miers principes de la discipline et des exercices 
militaires , le tout conformément aux instruc- 
tions qui seront données à cet effet par le mi- 
nistre de la guerre. 

Titsr XII. De la «olde desjcomcriu de re'*erre. 

4 a. Les conscrits ne recevront aucune solde 
ceux destinés au corps où ils voudront entrer pour les réunions qui auront lieu les jours de 
un individu qui consente à changer avec eux. dimanche dans leurs municipalités respectives. 

37 Les conscrits destinés à ces troupes à Lors des réunions par peloton ou corapa- 

cheval pat tirant dans les trois jours de leur gnie, ils recevront vingt centimes par jour 

réunion ; ils seront traités, conduits et escor- pour solde, et vingt < 

lés ainsi qu'il est dit au titre IX ci-dessus. lieu de pain. 



par rang de taille , de droite à gauche , et clia 
cun d: -s corps en prendra alternativement un. 

Si les corps sont d^e différentes armes , la 
cavalerie choisira la première, puisles dragons, 
les chasseurs et les hussards. 

Quand ces corps seront de la même arme , 
le rang de numéros décidera de la priorité du 
choix. 

36. Les conscrits destinés pour un corps de 
troupes à cheval auront la faculté de passer 
dans un autre corps , aussi de troupes à che- 
val, qui prendra des conscrits dans le même 
déparlement, pourvu qu'ils trouvent parmi 
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CONSULAT. — l8 

Trrtt XIII. Des indemnité* , de leur prescrip- 
1 ion , admission et emploi. 

43. Le préfet de chaque département fera 
former un état général des indemnités que 
devront payer les conscrits congédiés; cet 
état sera rédigé par sous- préfecture ; il sera 
rendu exécutoire par le préfet, et adressé 
par lui au ministre de la guerre et du Trésor 
*' :, et au receveur général du départe- 



44. Le montant de l'indemnité de chaque 
individu sera payable dans le cours de six 
mois, un sixième par mois. 

Les receveurs des départemens feront les 
mêmes diligences pour faire rentrer le mon- 
tant des indemnités que pour le reste des 
contributions publiques. 

45. Le montant des indemnités qui devront 
être payées par chaque arrondissement sera 
verse en bous à vue dans le Trésor public ; 
mais il en sera tenu un compte particulier par 
sous- préfecture, et nulle somme ne pourra 
en être distraite qu'en exécution d'une or- 

du ministre de la guerre, visée 



THERMIDOR AN 10. 1^3 

Un des of Gciers ou sous-officiers du recru- 
tement fera les fonctions de quarlier-maitre- 
secrétaire-trésoricr du conseil. 

Les membres du conseil de l'arrondisse- 
ment seroiit nommés par le préfet. 

L'officier ou sous-officier du recrutement 
qui fera les fonctions de quartier-maître-se^ 
crétaire-trésorier sera nommé par le conseil 
d'administration*. 

49. Le conseil d'administration ne pourra, 
sous aucun prétexte , dépenser au-delà des 
fonds mis à sa disposition , ni en intervertir 
l'emploi. 

Le ministre ne pourra, sous aucun pré- 



rle sous-préfet, en sa qualité de président 
conseil d'administration du bataillon de 
l'arrondissement. 

46. Le ministre de la guerre veillera à ce 
que la solde des conscrits de réserve soit 
réguhèrement payée: à cet effet, lorsqu'il 
renverra l'ordre d'une réunion , il adressera 
au conseil d'administration une ordonnance 
destinée au paiement de ladite solde |K>ur 
tout le temps de ladite réunion. 

Il rendra, chaque année, un compte par- 
ticulier aux Consuls du produit total des in- 
demnités et des dépenses que la solde aura 
occasionées. 

Il proposera aux Consuls l'emploi des 
sommes qui pourront excéder le paiement de 
la solde , ou leur demandera l'ouverture d'un 
crédit spécial , si le produit des indemnités 
ne s'est pas trouvé suffisant au paiement de 
ladite solde. 

47. Lorsque les Consuls auront ordonné 
l'emploi de la portion du produit des indem- 
nités qui restera après le paiement de la 
solde des conscrits de réserve d'un arron- 
dissement, le ministre de la guerre chargera 
le conseil d'administration de chaque batail- 
lon de l'achat et confection des objets qui 
devront être fournis. 

48. Le conseil d'administration de chaque 
bataillon sera composé ainsi qu'il suit : 

i" Le sous-préfet , président; 

a» Deux membres du conseil de l'arron- 
dissement; 

3- Le capitaine ou lieutenant du 
ment; 

'i- Vn sous-officier du recrutement, 
11. 



texte, sans une décision particulière et préa- 
lable des conseils , ordonnancer aucune som- 
me appartenant à la caisse des conscrits de 
réserve que pour les objets et dans l'ordre 
suivant : 

i° La solde des conscrits; 
a« Les frais du conseil d'administration, 
qui ne jiourront excéder deux cents francs 
par année; 
3° L'entretien des armes. 

Tithi XIV. De l'armement, équipement mili- 
taire , e| de l'habillement des conscrit.. 

5o. Il sera successivement envoyé, dans 
chaque sous-préfecture , le nombre de fusils 
nécessaire pour l'instruction des conscrits de 
.réserve. Ces armes seront déposées dans un 
magasin qui sera sous l'inspection du conseil 
d'administration. 

Les conscrits de réserve qui voudront por- 
ter des habits uniformes seront tenas de 
prendre celui de la demi-brigade qui se re- 
crutera dans leur arrondissement. 

Tjtre XV. De la discipline et police des cons- 
crits de réserve. 

5r. Les conscrits de réserve ne pourront 
sortir de leurs départemens respectifs sans 
avoir fait viser, par le commandant de leur 
bataillon , le passeport qu'ils auront obtenu 
des autorités civiles. 

Ils seront tenus, lorsqu'ils voudront chan- 
ger de domicile, en résidant pourtant tou- 
' jours dans le même arrondissement, d'en 
prévenir le commandant de leur compagnie. 

Lorsqu'ils voudront transporter leur do- 
micile hors de leur arrondissement, ils seront 
tenus d'en prévenir le commandant de leur 
bataillon, qui en donnera avis au commandant 
du nouvel arrondissement. Il remettra au cons- 
crit une lettre de passe, au moyen de laquelle 
il sera inscrit dans la compagnie de son nou- 
veau domicile. 

Les conscrits qui manqueront aux obliga- 
tions ci-dessus imposées seront mis à la salie 
de discipline pour un temps qui ne pourra 
excéder un mois ni être moins de quinze 
jours. 
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5a. Toutes les fois qu'an conscrit aura 

rué de se rendre à une réunion , le corn- 
ât de sa compagnie ira ou enverra un 
pour en connaître la cause; et, 
d'après le compte qui lui en sera rendu, il le 
fera traduire, s'il y a lieu, au chef-lieU de la 
sous* préfecture, pour être puni d'un mois 
de salle de discipline. En cas de récidive, la 
punition sera double. 

Le conscrit qui n'aura point paru à trois 
réunions consécutives, et qui, pendant ce 
temps , se sera absenté de sa commune sans 
l 'a ni orisat ion de ses chefs, sera considéré 
comme déserteur, poursuivi et puni comme 
lel; sa commune sera tenue de le remplacer 
de suite. 

53. Les conscrits seront soumis, pendant 
leurs réunions , aux lois et réglemens mili- 
taires : il leur en sera donné connaissance 
lors de leur première réunion , et il leur en 
sera fait une nouvelle lecture une fois par an. 

54. Lorsqne les conscrits devront être in- 
corporés pour porter l'armée au complet de 
guerre , ils seront réunis , conduits et traités 
en tout point ainsi qu'il a été dit des cons- 
crits destinés à compléter l'armée. 

Titre XVI. Do service de* officiers et sous- 
officiers dn recrutement auprès des 



55. Les officiers et sous-ofGciers du recru- 
tement seront attachés, ainsi qu'il est ci- 
dessus pTescrit, aux pelotons , compagnies et 
bataillons de réserve. 

Ils seront chargés de leur discipline, police 
et instruction ; mais ils ne pourront s'ingérer 
en rien dans leur conduite, leurs occupations 
et leur manière d'être, hors l'époque de leurs 
réunions. 

Toutes les fois qu'ils apprendront qu'un 
conscrit a disparu depuis un certain laps de 
temps, et que sa famille ne pourra ou voudra 
faire connaître le lieu de sa résidence , ils 
en préviendront la mairie; ils en 
avis à l'officier de la 



18 THXRMipoa an 10 (6 aoAl 180s). — Arrêtas 
relatifs à la tenue de l 'établissement des foires 
d'Essayés, Montoire, etc. (3, Bull, ao;, 
n " 1866 * 1894.) 



••t 



"te, comman- 
dant dans le département: l'un et l'autre 
seront tenus de faire toutes poursuites pour" 
arrêter ledit conscrit, à l'effet de le traduire 
au chef- lieu de la sous-préfecture, pour y 
être puni conformément au présent règle- 
ment. - 

Lorsqu'un conscrit de réserve mourra , ou 
se sera absenté depuis trois mois , sans que sa 
famille puisse ou veuille faire connaître sa 
résidence , les officiers du recrutement re- 
querront le maire de le faire remplacer sans 
délai. 

56. Les ministres sont , chacun en ce qui 
le concerne, chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 



aa THEnMiDon an 10(10 août 1802). — Arrêté 
relatif a l'inscription des marchandises exis- 
tant dans les communes frontières depuis Ver- 
soix jusqu'à Anvers, et à la délivrance de 
passavans pour lenr circulation. (3, Bull, 307, 
n° i8g5; Mon. du 37 thermidor an 10.) 

Art. x* r . Il sera ouvert, dans tous les bu- 
reaux des douanes des communes au-des- 
sous de deux mille habitans , situées dans les 
deux kilomètres et demi (où demi-lieue) des 
frontières de terre , depuis Versoix jusqu'à 
Anvers inclusivement , des registres où cha- 

3ue marchand sera tenu de faire inscrire , 
ans les dix jours de la publication du pré- 
sent arrêté , et sauf la vérification, les étoffes 
de laine, velours, piqués, basins , mousse- 
lines, bonneterie, rubanerie, quincaille- 
rie , mercerie . et autres objets de la nature 
de ceux prohibés , ou qui sont assujétis à un 
' droit de ao francs du quintal , ou de dix pour 
cent de la valeur , qu'il a présentement en 
magasin ou boutique. 

a. La même inscription aura lieu pour les 
marchandises que les marchands tireront par 
la suite de l'intérieur ou de l'étranger, mais 
ne sera reçue qu'autant que le déclarant dé- 
posera les acquits de paiement des droits 
d'entrée, ou les expéditions d'un bureau de 
douanes , justificatives de leur extraction de 
l'intérieur, pour servir de preuve et de con- 
trôle à sa déclaration. Le dépôt de ces ex- 
péditions ne sera point exigé pour les mar- 
chandises arrivées avant la # publication du 
présent. 

S'il n'y u pas de bureau de douane daus la 
commune ou les marchandises seront dépo- 
sées , l'inscription et la représentation des 
acquits ou passavans seront faites au plus 
prochain bureau. 

Les inspecteurs, contrôleurs et autres pré- 
posés délégués par les directeurs, procéde- 
ront à la vcriGcation. 

3. Il ne sera accordé de passavant et ex- 
pédition pour l'enlèvement des marchandises 
dans les communes des deux kilomètres et 
demi de la frontière, que pour les espèces 
et quantités à l'égard desquelles les disposi- 
tions prescrites par les articles, précedens 
auront été remplies : tout excédant ou autres 
objets seront censés introduits en fraude. 

4. En deçà des deux kilomètres et demi , 
et dans le reste de l'étendue du myriamètre 
des frontières, il ne sera point ouvert de re- 
gistre d'inscription ; mais il ne pourra être 
délivré des passavans de circulation que sur 
la représentation de l'acquit des droits d'en* 
trée pour les objet» qui auront été importés, 
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ou de l'expédition du premier bureau de la 
ligne, pour ceux provenant de l'intérieur de 
la République. 

5. Seront exempts des formalités des arti- 
cles précédens les consommateurs qui , pour 
leur usage, auront acbcté dans les deux lieues 
de la frontière, et transporteront à leur do- 
micile , les jours de foire ou marché, les cou- 
pons d'étoffe et autres objets de consomma- 
tion qui n'excéderont pas cinq mètres en 
étoffes de laine, huit mètres en étoffes de 
soie et en toiles de coton et autres , et trois 
kilogrammes de sucre et de café. 

6. Indépendamment des formalités ci-des- 
sus énoncées pour obtenir des passavans , les 
marchandises devront être préalablement 
présentées au plus prochain bureau, et en 
même temps qu on y souscrira la déclaration 
d'enlèvement. 

Les passavans indiqueront le lieu du dé- 
part, celui de la destination , les qualités , 
quantités , poids , nombre et mesures des 
marchandises ou denrées; ils fixeront en 
toutes lettres le temps nécessaire pour le 
transport, la route à parcourir, et la date du 

I'our où ils seront délivrés; ils porteront l'o- 
digation de les représenter, ainsi que les 
marchandises , aux préposés des bureaux qui 
se trouveront sur la route, pour y être visés, 
et à toute réquisition aux employés des dif- 
férens postes, qui pourront conduire les ob- 
jets au plus prochain bureau pour y être 
vérifiés, sauf les dommages et intérêts envers 
le conducteur ou le propriétaire, s'il n'y a ni 
fraude ni contravention. 

7. Toutes marchandises et denrées circu- 
lant dans le myriamètre de l'extrême fron- 
tière sans passavant, ou aveçtfxnédition con- 
traire à l'une des obligations déterminées , 
seront saisies et confisquées conformément à 
la loi. 

8. Les mêmes peines seront encourues , 
lorsque le transport des marchandises, dans 
l'étendue du myriamètre, s'effectuera même 
avec passavant, de nuit, entre le lever et le 
toucher du soleil, si le passavant n'en porte 
la permission expresse. 

9. Le transport dans le myriamètre limi- 
trophe de l'étranger, des bestiaux , poissons, 
pain, vin, cidre ou poiré, bière, viande 
fraîche ou salée, volaille, gibier, fruits, lé- 
gumes , laitage, beurre, fromage, et de tous 
les objets de jardinage , lorsque lesdits objets 
ne feront pas roule vers la frontière, ou 
lorsqu'ils se rendont , aux jours de foire et 
marché, dans les villes sur la frontière, est 
excepté des formalités prescrites par les ar- 
ticles précédens. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



THERMIDOR AH 10. a ? S 

2 2 thbbkidoa an 10 (10 août 180a). — Arrêté* 
portant fixation des limites des territoires des 
communes de Criquier et de Formerie. ( 3 , 
Bull. U07, n° 1896} Mon. du a8 thermidor 
an 10.) 

Les Consuls de la République, sur le 
rapport du ministre de l'intérieur; 

Vu : 1 0 les pièces relatives à la contesta- 
tion existant entre la commune de Criquier, 
département de la Seine-Inférieure , et celle 
de Formerie, département de l'Oise, sur la 
démarcation des limites de leur territoire, 
qui fait en même temps dans cette partie 
celle des deux départemens ; 

i° Les rapports des experts nommés par 
les ri- devant administrations centrales; 

3° Le plan du local , dressé par l'un des 
experts, et la carte de délimitation des deux 
départemens, rédigée par les ordres de l'As- 
semblée constituante et d'après les procès- 
verbaux de division de ces deux départe- 
mens; 

4* Les avis des sous-préfets des arrondis- 
semens et des préfets des deux départemens, 
et tous les titres , actes , mémoires et rensei- 
gnemens par eux fournis ; 

5» L'article 1 de la loi du 26 février = 4 
mars ( 790, concernant la division de la Franc e 
en départemens , ainsi conçu : « Dans toutes 
« les démarcations fixées entre les départe- 
« mens et les districts, il est entendu que 
« les villes emportent le Territoire soumis à 
* l'administration directe de leur municipa - 
« lilé, et que les communauté; de campagne 
•< prennent de même tqut le territoire, tous 
« les hameaux, toutes les maisons isolées 
« dont les habitans sont cotisés sur les rôles 
« d'imposition du chef-lieu ; » le Cooseil-d'F- 
tat entendu, arrête: 

Art. 1". Le hameau des Authieux, y com- 
pris le territoire en litige entre les communes 
de Criquier et de Formerie, fait partie de la 
commune de Criquier et du département de 
la Seine-Inférieure. « 

2. Ces deux communes et les départemens 
de la Seine-Inférieure et de l'Oise sont et 
demeurent fixés conformément au plan qui a 
été dressé par l'un des commissaires experts , 
lequel sera annexé au présent arrêté. 

3. En conséquence, les limites des com- 
munes de Criquier et de Formerie seront, 
au sud-est , le chemin de Formerie à Aumale ; 
au sud , dix-sept bornes qui formaient la sé- 
paration des ci-devant seigneuries de ces 
communes; et au sud-ouest, le chemin de 
Formerie à Villedieu. 

Les ministres de l'intérieur et des finance' 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



32 THcnmiDOR an 10 ( 10 août 180a). — Arrêté 
qui assimile le percepteur des contributions 
directes de la ville de Toulouse aux receveurs 
particuliers. (3, Bull. 107, n" 1897.) 

»8, 
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21 thermidor an 10 ( 10 août 180a). — Arrêtes 
qai autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits au bureau de charité «le Nemours et à 
l'hospice de Toissey. (3, Bu». 207, n 0 ' 1898 
et 1899) 

a3 thermidor an 10 (n août 180a). — Arrêté" 
relatif à l'établissement d'un entrepôt réel de 
marchandises dans les ports de Cologne et de 
Mayence. (3, Bull. 208, n» 1901 ; Mon. du 
3o thermidor an 10.) 

Art. 1". Il y aura un entrepôt réel de 
marchandises et denrées étrangères prohi- 
bées et non prohibées , coloniales et autres, 
dans les ports de Cologne et Mayence. 

a. Ces villes ne jouiront dudit entrepôt 
qu'à la charge de fournir sur le port, aux 
frais du commerce, des magasins convena- 
bles , sôrs et réunis en un seul corps de bâ- 
timent et enceinte, pour y établir ledit en- 
trepôt; à l'effet de quoi , le plan du local sera 

Îiresentc au Gouvernement , qui, après avoir 
ait examiner s'il est propre à sa destination, 
l'y affectera , s'il y a lieu , par un arrêté 
spécial. 

3. Il n'est rien dérogé, par le présent ar- 
rêté , aux dispositions de la loi relative aux 
denrées des colonies nationales et étrangères, 
du 3 thermidor présent mois, ni à celles de 
la loi sur l'entrepôt des tabacs. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. m 

a3 TiiCntiiDOR an 10(11 août 180a). — Arrêté 
qui autorise le bail a l'enchère d'une ferme 
appartenant aux hospices civils d* Laon. ( 3, 
Bull. ao8, n" 1902.) 

s3 thermidor an 10 (11 auûl 180a)— Arrêté 
relatif au mode d'acquittement des dettes de la 
commune d'Aiguillon. (3, Bull. 208, n° 190Ï.) 



S3 THXHMtnon an 10(11 août 1802). — Arrêté 
qui autorise la construction de la forpe de 
Sainl-Pierrc-de-Ilivière appartenant au ci- 
toyen l'aure. (3, Bull. 208, n» i 9 o3.) 



a5 THERMIDOR AH 10. 

grés, ne doit point être appliqué à ceux des 
ascendans d'émigrés qui , en suite de la 
radiation définitive ou de l'élimination des 
prévenus, ont été, avant ledit iour 5 germi- 
nal an 10, en vertu de l'arrêté d'une admi- 
nistration centrale, ou d'un préfet, remis en 
possession du lot obvenu à la République et 
réuni à son domaine par l'effet d'un partage 
de présuccession, 

Est d'avis qu'il n'y a pas de doute , d'après 
l'ensemble de la loi du 9 floréal an 3 , et sin- 
gulièrement d'après l'article 16 de cette loi , 
que les biens ob venus à la République, à ti- 
tre de partage fait entre elles et les ascen- 
dans des prévenus d'émigration , n'aient été 
réunis à son domaine, et qu'ils n'aient dû 
lui appartenir inconuuutablement. 

Toutefois l'un des prédécesseurs du minis- 
tre des finances avait .porté une décision 
contraire; et, selon cette décision, les biens 
compris au lot de la République devaient 
toujours être rendus à l'ascendant , s'il arri • 
vait que, postérieurement au partage con- 
sommé, le prévenu parvînt à se faire rayer 
postérieurement. 

Les administrations inférieures ont cru voir 
tracée dans cette décision la marche qu'elles 
avaient à suivre. Ainsi , après la radiatiou 
des descendants , elles ont rendu, sans diffi- 
culté, à l'ascendant, les domaines qui avaient 
été délivrés à la RépubUque à titre de par- 
tage. 

L'administration s'élant ainsi prononcée , 
et le public ayant pu croire avec fondement 
que la rentrée des ascendans en possession 
était légitime , il semble qu'il serait trop ri- 
goureux de porter atteinte à ce qui a été 
consommé d'après cette commune opinion. 

Il ne s'agit pas seulement ici des ascendans 
auxquels les biens ont été rendus, mais des 
tiers qui ont contracté de bonne foi, et dont 
les intérêts seraient essentiellement blessés , 
si maintenant la République faisait rentrer 
dans sa main les biens rendus à ces ascendans. 

La proposition du ministre est donc con- 
forme a l'équité. Elle tend d'ailleurs à main- 
tenir le repos des familles. Ainsi, elle doit 
être adoptée. 



a5 thermidor an 10 (i3 août 1802). — Avis du 
Conseil-d'Klat relatif aux ascendant des émi- 
grés. (Dépôt des Lois, n° 1628.) 

Voy. atis du Conseil-d'Elal du 9 THinMl- 



dok an 10. 



Le Conseil -d'Etat, sur le rapport des sec- 
tions de législation* et des finances réunies, 
en suite du renvoi à elles fait par le premier 
Consul, d'un rapport et projet d'arrêté du 
ministre des finances, tendant à faire déci- 
der par le Gouvernement, que l'arrêté du 5 
germinal an 10 , relatif aux ascendans d'émi- 



a5 thermidor an 10 (i3 août 1802). — Arrêté 
qui affecte des fonds au paiement des travaux 
du canal de dérivation de la rivière d'Ourcq. 
(3, Boll. 207, n" 1900; Mon. du a fruciidur 
an 10.) 

Art. 1". Les travaux relatifs à la dériva- 
tion de la rivière d'Ourcq, ordonnés par la 
loi du 29 floréal au 10 , seront commencés 
le i«» vendémiaire an r t , et dirigés de ma- 
nière que les eaux soient arrivées à la Villelle 
à la Tiu de l'an r3. 

a. Les fond? nécessaires à l'exéculion de 
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(3, Bull. ao8, n° igiS; 
au lo.) 



la dérivation de l'Oarcq seront prélevés snr 
les produits de l'octroi établi aux entrées de 
la ville de Paris. 

3. A compter de la publication du présent 
arrêté, il sera perçu, aux entrées de Paris, 
un droit additionnel sur les vins, d'un franc 
vingt-cinq centimes par hectolitre. Cette 
perception cessera au dernier jour compté - 
mentaire de l'an ai. 

4. Les produits de" ce droit additionnel 
seront uniquement affectés au paiement des 
dépenses occasionées par les travaux de la 
dérivation de la rivière d'Ourcq, jusqu'au 
bassin qui sera pratiqué à la Villette, par 
ceux de la distnbution de ses eaux , et par 
ceux d© la construction des différentes fon- 
taines et réservoirs qui seront jugés néces- 
saires. 

5. Le préfet du département de la Seine 
est charge de l'administration générale des 
travaux, même pour les parties du canal de 
dérivation qui sont situées hors du départe- 
ment de la Seine. 

G. Le préfet remettra, chaque année, au 
conseil général du département, un compte 
particulier des produits du droit additionnel 
sur les vins, et des dépenses auxquelles ces 
produits auront été employés. Ce compte , 
après avoir été arrêté, sera soumis à l'appro- 
bation du ministre de l'intérieur. 

<j. Les travaux seront exécutés par les ingé- 
nieurs des ponts - et -chaussées, d'après les 
plans et devis ci-joints. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté.» 



10. 

du 3 



a 77 



2 5 thrrmidor an io (i3 août 1802). — Arrêtés 
qui assimilent aux receveurs particuliers les 
percepteurs des contributions directes de Stras- 
bourg, d'Angers et de Lille. (3, Bull. 308, 
n°* 1905 à 1907.) 



aS thermidor an 10 ( i3 août 1802). — Arrêté 
qui nomme le citoyen Lacoste Messelière pré- 
fet du département de l'Allier. (3, Bull. 208, 
n° 1908.) 

a5 thermidor an 10 (1 3 août 1802). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvres et hospices de Bapaume, Saint-De- 
nis, Micon,etc.(3,Bull. 208, n°» 1909 à 1914.) 



Art. 1". Les officiers d'élat-major des di- 
visions et des places, les officiers sans troupe, 
les commissaires-ordonnateurs et ordinaires , 
les inspecteurs en chef, les inspecteurs et 
sous»inspecteurs aux revues , les officiers ci- 
vils, tant du département de la guerre que 
de celui de la marine , seront cotises à la con- 
tribution personnelle et mobilière, au lieu 
de la résidence où les fixe leur service. 

Cette cotisation sera < 
franc de leur traitement. 

j. Tous les citoyens compris en l'article 
précédent devront , outre la contribution 
personnelle et mobilière , la contribution 
somptuaire, pour les objets qui y sont sou- 
mis, s'ils en ont d'-tu très que ceux qui leur 
sont accordés à raison de leur service, et 
seront cotisés aux rôles des communes où 
ces objets existent. 

3. Les autres officiers , soit de terre , soit 
de mer, qui n'ont point de résidence fixe , et 
n'ont point d'habitation que celle de leur 
garnison , ne seront pas compris aux rôles 
des contributions personnelle, mobilière et 
somptuaire. 

Ceux desdits officiers qui auront des habi 
talions particulières , soit pour eux , soit pour 
leur famille , seront cotisés , comme les 
autres citoyens, au rôle de la commune où 
ces habitations et les objets de luxe se trou- 
veront. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a8 thirmidor an 10 (i5 août 180a). — Arrêté 
relatif aux contributions payables par les offi- 
ciers d'élat-major et autres à résidence fixe (1). 



3o thermidor an 10 ( t8 août 1802). — Arrêté 
portant que celui du j; prairial an 10, sur 
l'exportation des matières d'or et d'argent , 
sera proclamé dans les quatre déparlemens de 
la rive gauche du Rhin. (3, Bull. 308, n* 1916.) 

1 er fructidor an 10 ( 19 août 180a). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'une rente affectée 
a I hospice de Saint -James. (3, Bull. 308, 
n° 1916.) 

a fructidor ao io(ao août 180a). — Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce à Agde. ( 3, Bull. 308, n° 1918 ; Mon. 
du 7 fructidor an 10.) 

Art. 1". Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville et port d'Adge , département 
de l'Hérault. 

a. La tenue de la bourse aura lieu dans la 
salle du ci-devant évêclié où le tribunal de 



(1) Un officier en activité de service, qui pos- 
sède une habitation particulière, doit être porté 
au rôle de la contribution personnelle et mobi- 



lière, quoiqu'il soit rnnstant qu'il n'y demeure 
pas habituellement (18 février i8ag, ord. Mac. 
11, 54). 
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commerce tient ses audiences. Le préfet du 
département est autorisé à prendre les mesu- 
res nécessaires pour que le concours de ces 
deux services dans le même local ne nuise 
ni à l'un ni à l'autre. 

3. Il n'y aura près la bourse d'Adge que 
des courtière de commerce pour les marchan- 
dises , le roulage et la conduite des navires. 

4. Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de six : leur cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus d'en payer le premier 
terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'admi- . 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les 
usages locaux : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 



a muCTiDoR an io ( ao août i8oa). — Arrêté 
relatif a la sécularisation du citoyen Talley- 
ranii. (3, Bull. ao8, n° 1919.) 

Les Consuls de la République , vu le bref 
du Pape Pie VII , donné à Saint-Pierre de 
Rome, le 29 juin 180a; sur le rapport du 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes ; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

Le bref du Pape Pie VII, donné à Saiut- 
Picrre de Rome, le 19 juin 180a , par lequel 
le citoyen Chartes-MauriceTalleyrand, minis- 
tre des relations extérieures, est rendu à la 
vie séculière et laïque , aura son plein et 
entier effet. 



3 fructidor an lu (20 août 18ns). — Arrêté 
relatif au mode de partage des fruits et fer- 
mages entre l'Etat et les acquéreurs de domai- 
nes nationaux. (3, Bull. ao8, n" 1921 ; Mon. 
du 3 fructidor an 10.) 

Les Consuls, vu la réclamation de l'admi- 
nistration dé l'enregistrement et des domai- 
nes, contre deux arrêtés du conseil de préfec- 
ture du déparlement du Nord, les 16 ther- 
midor an 8 et i5 vendémiaire an 10, portant, 
savoir : le premier, que le citoyen Laurent, 
qui a payé, le 18 prairial an A, le second 
quart du prix d'un domaine national à lui 
vendu le même jour en exécution de la loi 
du a8 ventôse précédent, doit percevoir six 
mois douze jours de loyer, à compter du 
18 prairial an 4 jusqu'au ia nivôse an 5, et 
que la nation n'a droit qu'à cinq mois douze 
jours, quoique la jouissance du fermier ait 
rommencé le ia vendémiaire an 4; 

Le second, que le citoyen André, qui a 
payé, le 14 messidor an 4 , le second quart 
du prix d'un domaine national par lui sou- 
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missionné en vertu de la loi du 38 ventôse , 
doit recevoir cinq mois vingt-sept jours de 
fermage , à partir du i5 messidor an 4 jus- 
qu'au ta nivose an 5, et que la République 
ne doit toucher que six mois trois jours, 
quoique, d'après le bail, la jouissance du 
fermier ait commencé au i« vendémiaire 
an 4 : 

Vu la lettre du préfet du Nord au conseil- 
ler d'Etat ayant le département des domaines 
nationaux , eu date du a5 germinal an 10, de 
laquelle il résulte que,' dans ce département, 
un très-graud nombre d'acquéreurs en vertu 
de la loi du a8 ventôse an 4 , se trouvent dans 
le même cas que les citoyens Laurent ot 
André ; 

Considérant que le § 6 de la loi du 6 floréal 
an 4 , contenant une instruction sur celle du 
a8 ventôse précédent, porte en termes exprès 
que les fruils et fermages seront partagés 
entre les acquéreurs et la République , comme 
les loyers des maisons, à compter du jour de 
l'entrée en jouissance du fermier; 

Qu'en faisant ce partage à compter de 
l'année commencée au 1a nivose, sans égard 
à l'époque déterminée par' les baux pour la 
jouissance des fermiers, le conseil de préfec- 
ture du département du Nord s'est écarté 
tant de la loi précitée du 6 floréal an 4, que 
de celle du 3 floréal an 3 , par une fausse 
application des lois des 9 messidor an 4 et 
9 fructidor an 5, étrangères au cas sur lequel 
lesdits arrêtés ont statué, et que cette fausse 
application, par ses conséquences, devien- 
drait très-preiudiciable au Trésor public, si 
elle n'était reformée; 
Le Conseil-d'Etat entendu, 
Arrêtent : 

Art. i« r . Les arrêtés des 16 thermidor an 8 
et i5 vendémiaire an 10 soht annulés. 

a. Sont pareillement déclarés nuls et de 
nul effet tous autres arrêtés qui, dans le 
même cas , auraient ordonné le partage des 
fruits et fermages, de la même, manière, en- 
tre la République et les acquéreurs de domai- 
nes nationaux : en conséquence , il sera pro- 
cédé audit partage conformément aux lois du 
3 floréal an 3 et 6 floréal an 4- 

Le ministre des fiaauces est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a fructidor an 10 (30 août 1803). — Arrêté 
qui nomme le citoyen Debelloy, archevêque 
de Paris, membre du conseil gênerai de l'ad- 
ministration des secours et hospices. (1, Bull. 
308, n° 1920.) 



3 frl'ctidor an 10 ( 20 août 1802). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation du legs fait à la tu m - 
uiune de Maldercn (3, Bull. 209, n" 1933 ) 
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j rittrCTlDOR an 10 (aS août 1802). — Arrêté 
portant suppression d'ateliers du timbre , et 
établissement d'entrepôts dans les départeniens. 
(3, Bull. 210, n° igî^î Mon. du 10 fructi- 
dor an 10.) 

foy. arrêté du 1 5 messidor an 1 1 . 

Art. i er . Les ateliers du timbre existant 
près des directions de l'enregistrement dans 
les départeniens sont et demeureront sup- 
primés ^ compter du i" vendémiaire pro- 
chain. 

a. Il y aura en chaque direction un entre- 
pôt de papier timbre, destiné à l'approvi- 
sionnement des bureaux de distribution : ces 
entrepôts seront entretenus par l'atelier gé- 
néral établi à Paris. 

3. Il sera attaché à chaque entrepôt un 
garde-magasin, sous la surveillance immé- 
diate du directeur. 

4. Les papiers timbrés des nouveaux tim- 
bres dans 1 atelier général seront mis en dé- 
bit, dans tous lesdépartemens, à compter du 
i* r vendémiaire an ix. 

TOus autres papiers timbres dans les ateliers 
du départemeut cesseront d'ètre.débités aussi 
à compter du i" vendémiaire prochain. 

5. Tous ceux à qui il restera, à la même 
époque , des papiers timbres des timbres ac- 
tuels pourroul les rapporter au bureau de dis- 
tribution de leur domicile, pour être échan- 
gés contre des papiers frappés des timbres 
de même prix à 1 atelier général. Cette faculté 
est accordée jusqu'au i" nivose prochain. 

Les papiers qui n'auront pas été rapportés 
pendant ce délai ne pourront plus être 
échangés. 

6. Passé le même délai , il ne pourra être 
fait usage que des papiers frappés des nou- 
veaux timbres, sous les peines portées par la 
loi du i3 brumaire an 7. 

7. Conformément à l'article 37 de ladite 
loi, les registres timbrés des timbres actuels 
né seront pas soumis aux nouveaux timbres 
pour les feuilles non encore écrites. 

8. L'administration de l'enregistrement 
fera déposer aux greffes des tribunaux de 
première instance, d'appel et de commerce, 
et à ceux des tribunaux criminels , des em- 
preintes des nouveaux timbres de l'atelier 
général : elles seront apposées sur papier au 
filigrane de la République. 

Il sera dressé, sans frais, procès-verbal 
de chaque dépôt. 

9. Les dispositions ci-dessus s'appliquent 
aux timbres des effets de commerce comme 
aux timbres ordinaires établis en raison de la 
dimension du papier fourni par l'administra- 
tion de l'enregistrement : la formalité du tim- 
bre extraordinaire continuera d'avoir lieu 
dans les départeniens , ainsi qu'il est dit en 
l'article suivant. 

10 Le receveur qui en sera chargé ap- 
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pliquera sur chaque feuille de papier présen- 
tée au timbre une griffe portant ces mots, 
A timbrera l'extraordinaire; et , après avoir 
perçu le droit, il délivrera un bulletin con- 
tenant la désignation de la quantité de feuil- 
les, de la dimension du papier et de la que* 
tité du droit. Le bulletin et le papier à tim- 
brer seront ensuite présentés par le porteur 
au garde-magasin , qui , pour compléter la 
formalité , appliquera le timbre actuel , relatif 
à la quotité du droit perçu , sur le papier 
soumis à cette formalité. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 mucTibo» an 10 ( a5 août 1802). — Arrcîé 
qui prescrites formalités relativrs à l'entre- 
pôt de diverses denrées coloniales. ( 3 , Bull, 
aïo, n° 1925; Mon. du i4 fructidor an 10.) 

Les négocians et autres qui déclareront en 
entrepôt les sept espèces de denrées des 
colonies françaises dénommées au n* 1" du 
tarif annexé à l'arrêté du 3 thermidor dernier 
et sujettes aux droits de consommation , se- 
ront tenus de déclarer au bureau des doua- 
nes, avant la mise en entrepôt, les magasins 
où ils renfermeront leurs marchandises, et 
de faire leur soumission de les représenter 
en mêmes quantité et qualité toutes les fois 
qu'ils en seront requis, avec défense de les 
changer de magasin, sans déclaration préala- 
ble et permis spécial de la douane , à peine 
de payer immédiatement les droits en cas de 
mutation non autorisée, et du double dans le 
cas de soustraction absolue. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 fhl'c ri ijoh an 10 (25 auûl 1802). — Arrêtes 
qui assimilent aux receveurs particuliers les 
percepteurs des contributions directes des villes 
de Bruxelles, d'Anvers et de Caen. (3, Bull, 
aïo, n 0 * 1916 à 1928.) 



8 rnucTiDon an 10 (26 août 180a). — Sénalus- 
consulle qui désigne les villes dont les maires 
sont présens a la prestation de serment du ci- 
toyen nommé pour succéder au premier Con- 
sul. ( 3, Bull. 210, n° 1929.) 

Art. 1". Les vingt-quatre principales villes 
de la République dont les maires sont présens 
à la prestation du serment du citoyen nommé 
pour succéder au premier Consul , sont les 
villes suivantes : 

Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille, Rouen, 
Nantes, Bruxelles, Mayence, Anvers, Liège, 
Lille, Toulouse, Strasbourg, Orléans, Ver- 
sailles, Montpellier, Rennes,. Caen, Reims, 
Nancy, Amiens, Genève, Dijon, Nice, 
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S rai/cTiDO» an io(a6 août 180a). — Sénalus- 
consulte relatif à la classification des membres 
du Corps-Législatif en séries, et an mode de 
réduction des membres du Tribunal. (3, Bull. 
310, n° 1930; Mon. du i5 thermidor an io.) 

Art. i". Le Sénat réglera, dans le courant 
de fructidor, par la voie du sort, l'ordre dans 
lequel 1rs cinq séries qui comprennent les dé- 
par terriens de la République seront appelées 
à présenter des députés au Corps- Législatif. 
1 a. Dans le courant de fructidor, les mem- 
bres actuels seront classés au nombre fixé 
par le sénalus-consulte organique de la cons- 
titution, dans les départemens où ils ont leur 
domicile. 

3. Ceux qui excéderont le nombre fixé par 
le séuatus-consulte organique seront rever- 
sés dans d'autres départemens appartenant 
soit à la même série, soit à une autre série. 

-'». Les membres du Corps-Législatif nom- 
més en l'an 10 remplissent leurs cinq années; 
et, à cet effet, les départemens ne présentent 
jws pour la place qu'ils occupent, jusqu'à 
l'expiration de leur temps. 

5. Le Sénat désignera pareillement, dans le 
courant de fructtdor, les vingt membres du 
Tribunat qui sortiront en l'an 1 r, les vingt 
qui sortiront eu l'an 12, les dix qui sortiront 
eu l'an i3, et les vingt-cinq qui sortiront en 
l'an 16. 

Les vacances qui se trouveront au moment 
du renouvellement prochain seront imputées 
sur le. nombre des membres du Tribunat qui 
devront sortir en l'an ri. 

Le cas de vacance arrivant par la suite, il y 
sera pourvu. 

S fructidor an 10 (36 août 1802). — Sénalns- 
consulte relatif aux termes dans lesquels sera 
rédigé le se'nattis-consulte qui prononcera la 
dissolution du Corps-Législatif ou du Tribunat, 
ou de l'un et de l'antre. (3, Bull. 210, n" 1931; 
Mon. du i5 fructidor an 10.) 

Art. I". Le sénatus-consulte qui pronon- 
cera la dissolution du Corps-Législatif ou du 
Tribunal, ou de l'uu et de l'autre, énoncera 
la proposition du Gouvernement , le rapport 
d'une commission spéciale sur cet objet , et 
que les suffrages ont été recueillis au scrutin 
secret 

Il sera rédigé dans les termes suivans : 
« Le Sénat décrète : 

« Le Corps-Législatif ou le Tribunat est dis- 
« sous ; » 

Ou « Le Corps-Législatif et le Tribunat 
« sont dissous.. » 

». Le séuatus-consulte sera notifié au pré- 
sident Bu corps dissous, s'il est encore en 
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» FfiuCTiDon an 10 (a6 août 180a ).— Sénatus- 
coosulte organique portant réunion de l'ile 
d'Elbe au territoire français. (3, Bull. ai 0 , 
n° i 9 3a.) 

Art. i«. L'île d'Elbe est réunie au terri- 
toire de la République française. 

2. Elle aura un député au Corps-Législatif, 
ce qui portera les membres de ce corps au 
nombre de trois cent un. 



Si la dissolution est prononcée hors le temps 
de la session, l'insertion au Bulletin des Lois 
tiendra lieu de la nolilkaliou au président. 



9 fructidor an 10 (37 août 1802). — Arrêté 
qui annule l'arrêté par lequel un conseil de 
préfecture a approuve les devis et l'imposition 
sur une commune des frais de réparation d'un 
four banal. (3, Bull, au, n* igjti.) 

Ixîs Consuls, etc. vu la demande du con- 
seil municipal de la commune de Fraisse- 
Cabardes, département de l'Aude, tendant à 
obtenir la permission d'imposer quatre cent 
soixante francs sur cette commune, pour ré- 
parer un four banal, ladite demande en date 
du i5 pluviôse an 9; 

L'arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Aude du ai ventôse suivant, 
approbatif des devis et de ladite imposition ; 

Considérant que l'examen et l'approbation 
d'une pareille demande, l'avis à donner en 
pareil cas, sont des actes administratifs qui 
appartiennent au préfet seul; 

Que c'est à tort que le conseil de préfec- 
ture s'y est immiscé ; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : > 

Art. 1". L'arrêté du conseil de prélec- 
ture du département de l'Aude, du ai ven- 
tôse an 9, est regardé comme incompétent, 
et comme tel non avenu. 

2. Les pièces seront renvoyées au préfet, 
pour avoir son avis. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

9 nr/cnDoa an 10 (a 7 août 180a). — Arrêté 
relatif a nne friction prononcée en matière de 
partage de marais communal. (3, Bull, au, 
n" 1937; Mon. du i3 fructidor an 10.) 

Les Consuls, etc. vu : i° la réclamation de 
Charles- Joseph Ochain, de la commune d'Au- 
nay, contre un arrêté par lequel le préfet du 
département du Pas-de Calais a décidé que 
le réclamant serait évincé d'une partie de 
marais communal qui était échue en partage 
à son père, et que Jean-François Ochain, son 
frère aîné, ÎWM d'un premier mariage , serait 
remis en possession de ce maraîs ; 

2° L'avis du maire d'Aunay, celui du sous- 
préfet, et l'arrêté du préfet du aa germinal; 

> L'arrêt du Conseil-d'Etat du a5 février 
1779, conceruaut le partage des biens com- 
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CONSULAT. — DU 9 AU 

imtnaux dans les communautés de la ci-de- 
vant province d'Artois; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Art. i". L'arrêt du Conseil-d'Etat du a5 
février 1779 sera exécuté selon sa forme et 
teneur. 

a. En conséquence, l'arrêté du préfet du 
Pas-de-Calais, en date du a a germinal der- 
nier, est confirmé. • 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



9 fructidor an lo (27 août 1802). — Arrêté 
qui annule, pour cause d'incompétence , des 
jugemens rendus par un tribunal de police 
municipale, relativement au défaut d'éclairage 
de matériaux déposés dans une rue. (3, Bull, 
au, n° 1938; Mon. du i3 fructidor an 10.) 

Les Consuls, etc. vu le conflit élevé par le 
préfet du département du Ûonbs, par son 
arrêté du a4 messidor dernier, relativement 
à la traduction au tribunal de police muni- 
cipale de Besançon, du citoyen Nieolas, en- 
trepreneur de pavé, pour avoir déposé, con- 
formément à son marché, des matériaux sur 
un des côtés de la rue Sainte-Anne; 

Vu l'expédition de la sentence rendue le 
29 vendémiaire ait to, pur le tribunal de po- 
lice municipale de Besançon, confirmait de 
celle du 3 du même mois*, qui condamne le ■ 
citoyen Nicolas à l'amende, aux dépens et 
aux frais de la pose des lampions sur lesdils 
matériaux ; ladite sentence énoncialive d'une 
autre du a3 du même mois, qui ordonne la 
mise en cause du citoyen Liard, ingériieur; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Art i« r . Les sentences du tribunal de po- 
lice municipale de Besançon , en date des 3, 
2 3 et 29 vendémiaire dernier, sont regardées 
comme non avenues : défenses sont faites au 
commissaire de police de rapporter devant 
les tribunaux aucun procès-verbal contre les 
entrepreneurs de travaux publics, à raison 
de ces travaux. 

a. Le maire de Besançon se pourvoira de- 
vant le préfet, pour obtenir, s'il y a lieu, au 
profit de la commune , le paiement des som- 
mes dépensées pour l'éclairage des matériaux 
déposés dans les rues. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



9 fructidor an 10 (27 août 180a). — Arrêtés 
qui assimilent anx receveurs particuliers les 
percepteurs des contributions directes de Lyon, 
Amiens, Nancy, Met», Bruges et Versailles. 
( 3, Bull. 21 1, n°> 1939 à 1941 ; et Bull. 212, 
n" 19^5 à 1948 ) 
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9 fructidor an 10 ( 27 août 180a). — Arrêté 
relatif à la reconstruction des ponts d'Ivry, dé- 
partement de l'Eure. ( 3, Bull, ai 1, n° 1939.) 



9 fructidor an 10 (37 août 1802). — Arrêté 
relatif au péage établi sur la navigation de la 
Loire, entre Roanne et Saint - Rambert. (3 t 
Bull, su, n° 1935.) 



9 rnucTiDon an 10 (2730111 1803). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits aux pauvres des hospices de Paris, Bour- 
ges el Trebouf. ( 3, Bull, ai 1, n° 1942; et Bull, 
aia, n°* 1949 et 1950.) 



11 fructidor an 10 (29 août 180a). — Arrêté 
relatif aux adjudications de la ferme des bar- 
rières pour l'an 11. (3, Bull. 310, n° 1934» 
Mon. du ia fructidor an 10.) 

Art. 1". Les adjudications faites ou à faire 
pour la ferme des barrières pour l'ah 1 1 ne 
seront définitives qu'après la journée du 3o 
fructidor présent mois. 

a. Tout citoyen solvable aura la faculté de 
surenchérir le prix desdites adjudications aux 
conditions suivantes : 

La surenchère ne pourra êlre moindre 
d'un dixième du prix de l'adjudication : elle 
devra être écrite sur papier timbré, et remise 
cachetée pu secrélariat de la préfecture ; il en 
sera délivré récépissé. 

Les surenchères ne seront reçues que jus- 

aues et compris le 29 de ce mois, à six heures 
u soir. 

3. Le lendemain 3o, les paquets contenant 
offres de surenchères seront ouverts par le 
préfet, on conseil de préfecture, et l'adjudi- 
cation sera déclarée en faveur du plus offrant, 
si d'ailleurs sa solvabilité est reconnue; à dé- 
faut de quoi, l'adjudication sera déférée à 
celui des soumissionnaires le plus offrant après 
celui qui aura été écarté. 

4. Les adjudicataires par voie de suren- 
chère seront soumis à toutes les clauses et 
conditions imposées par le cahier des charges. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



îa fructidor an 10 (3o août 1803).— Sénatus- 
consulte relatif à la tenue des séances et à 
l'ordre des délibéralions du Sénat. (3, Bull. 
211, n° 1943; Mon. du 19 fructidor au 10.) 

'Art. 1". Les Consuls convoquent le Sénat, 
et indiquent les jours et les heures des séances. 

a. Les orateurs du Gouvernement, chargés 
de préfenter et de discuter les projets de sé- 
nat us-consul te, adressent la parole au Sénat. 

Les sénateurs l'adressent au Consul. 

3. Les délibérations sur toutes sortes de 
matières seront toujours prises , et les uonii- 
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nations des secrétaires et des commissaire» 
toujours faites au scrutin, à la majorité abso- 
lue ; et , lorsque la délibération aura lieu sur 
un projet de sénat us-consulle organique, aux 
deux tiers des voix, comme il est prescrit par 
l'article 56 du sénajus-consulte organique de 
la constitution. 

4. Quand le premier Consul ne préside 
pas, il désigne celui des deux autres Consuls 
qui doit présider à sa place. 

L'acte de désignation est lu au Séuat , à 
l'ouverture de la séance. 

, f». Quand il s'agit d'élire des membres du 
Sénat, des députés au Corps-Législatif, des 
membres du Tribunat , des membres du tri- 
bunal de cassation, des commissaires de la 
comptabilité, le premier Consul peut désigner 
un sénateur pour présider à la séance. 

Le sénateur désigné prend le titre de vice- 
président : la durée de ses fonctions est limi- 
tée aux séances |x>ur lesquelles il est désigné. 

Il siège à un bureau placé au-dessous de 
l'estrade, entre les bureaux des deux séna- 
teurs secrétaires. 



12 FBucTiDonan io ( 3<> août 1802 ). — Acte du 
S. nal conservateur, qui détermine l'ordre dans 
lequel les cinq séries de déparlemensseront ap- 
pelées a présenter des députés an ( urps-Lrgis- 
latif. (J.Bull. ai2, n° mSi ; Mon. ilu 19 fruc- 
tidor an 10.) 

Le Sénat conservateur, réuni au nombre 
de membres prescrit par l'arlicle 90 de la 
constitution ; 

Vu l'arlicle 71 du séiiattis-consulte orga- 
nique de la constitution, du i(> tbermidor 
dernier, poiianl que « les département de la 
- République sont divisés en cinq séries; » 

Vu pareillement le tableau annexé audit 
sênatos-cousullc, et contenant la désiguation 
des cinq séries dans lesquelles sont divisés les 
départemens de la République ; 

Vu enfin l'article 1" du senatus-consulte 
du 8 de ce mois, portant que, « dans le cou- 
•• rant de fructidor, le Sénat réglera , par la 
« voie du sort, l'ordre dans lequel les cinq 
« séries qui comprennent les départemens de 
« la République seront appelées à présenter 
<• des députés au Corps-Legislatif , » 

Procède, en exécution de cet article, et par 
la voie du tirage au sort , à la détermination 
de l'ordre dans lequel lesd il es séries seront 
appelées à présenter des députés. 

Le résultat du tirage assigne aux cinq sé- 
ries l'ordre suivant : i° la quatrième série; 
a° la troisième; 3» la cinquième; 4" la 
deuxième; 5" la première. « 

Le Consul président proclame ce résultat, 
dont il sera donné connaissance au Gouver- 
nement par un message. 
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i4 mucTiDo* an 10 ( 1" septembre 1802). — Ar- 
rêté contenant règlement pour la taxe ou l'af- 
franchissement des lettres et paquets relatifs 
au» pays desservis par les postes d Empire. (3, 
Bull, an, n° 1944 ; Mon. du 18 fructidor 
an 10) 

Art. i« r . 11 sera désonnais libre au public 
d'affranchir ou de ne point affranchir jus- 
qu'à destination les lettres et paquets ponr 
les villes et lieux de la haute et de la basse 
Allemagne desservis par les postes d'Empire, 
et pour les autres pays qui empruntent l'in- 
termédiaire des postes d'Empire, jusqu'aux 
derniers bureaux frontières d Empire les plus 
contigus à ceux d'uu autre office étranger qui 
leur donnera cours. 

a. Néanmoins l'affranchissement conti- 
nuera d'être obligatoire jusqu'à destination 
pour les journaux, les prospectus, et en gé- 
néral pour toute espèce d'imprimés adressés 
dans les pays d'Allemagne desservis par les 
postes d'Empire. 

3. L'affranchissement des lettres et pa- - 
quets, celui des journaux et des imprimes 
destinés pour toutes les possessions apparte- 
nant à la maison d'Autriche, resteront -pa- 
reillement obligatoires, mais seulement jus- 
qu'à l'extrême frontière de la République. 

4. L'affranchissement libre des lettres et 
paquets de tous les départemens de la Répu- 
blique pour les pays de la haute et de la 
basse Allemagne desservis par les postes 
d'Empire sera perçu selon les taxes fixées par 
la loi du 27 frimaire an 8, par lettre d un 

[toids au-dessous de six grammes, jusqu'à 
'extrême frontière française; et depuis la 
frontière française jusqu à la destination en 
Empire, selan les taxes du tarif des postes 
impériales , gradué de dix en dix grammes, 
conversion faite des kreutzers eu décimes, et 
de manière que, toutes les fois que l'évalua- 
tion des kreutzers donnera une fraction de 
décime, il soit ajouté à cette fraction un nom- 
bre de centimes suffisant pour parvenir à la 
perception de la taxe en décimes, conformé- 
ment à l'article 9 de la loi du 27 frimaire an 8 ; 

Et proportionnellement pour les lettres et 
paquets pesant six grammes et au-dessus, à 
raison de leur poids, selon les progressions 
établies par la loi du 14 floréal an 10 dans la 
République, et selon celles du tarif d'Empire 
pour la portion de port qui devra revenir à 
cet office. ( 

5. L'affranchissement libre des échantil- 
lons de marchandises, pourvu que les paquets 
soient présentés sous bande, ou dune ma- 
nière indicative de leur contenu, ne sera 
perçu qu'au tiers de l'un et de l'autre tarif. 
Le port n'en sera cependant jamais moindre 
que celui de la lettre d'un poids au-dessous 
de six grammes pour les postes de la Répu- 
blique, comme il ne pourra jamais être infé- 
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rieur à celui de la lettre pesant au-dessous 
de dix grammes pour les postes d'Empire, 
conformément à leur tarif. 
' 6. L'affranchissement obligatoire des jour- 
naux jusqu'à destination dans les pays desser- 
vis par les postes d'Empire sera perçu d'a- 
vance , à raison de huit centimes; celui des 
livres brochés, catalogues et prospectus, à 
raison de dix centimes; le tout par feuille 
d'impression ; et pour chaque demi-feuille et 
quart de feuille, a proportion. 

7. L'affranchissement obligatoire des let- 
tres et paquets , des échantillons, des joui - 
naux et des imprimés destinés pour les pos- 
sessions de la maison d'Autriche, sera perçu 
selon les taxes fixées par la loi du 27 frimaire 
an 8 , et selon les progressions établies par 
celle du 14 floréal an 10 pour l'intérieur de 
la République, jusqu'à Strasbourg seulement. 

8. Les lettres et paquets venant des villes 
et lieux d'Allemagne compris dans le premier 
rayon des postes d'Empire le plus voisin de 
celui de la frontière française, et timbrés R, 
n" t, pour les villes françaises de Strasbourg, 
Worms , Mayencc , Coblentz , Cologne et 
Neuss, seront taxés à raison de trois décimes 
par lettre au-dessous du poids de six gram- 
mes; et les lettres et paquets du poids de six 
grammes et au-dessus le seront proportion- 
nellement aux progressions établies par la 
loi du 14 floréal an 10. 

9. Les lettres et paquets venant des villes et 
lieux d'Allemagne compris dans le deuxième 
rayon des postes d'Empire, et timbrés R, 
tt° a , ainsi que ceux du troisième rayon . et 
timbrés R, n» 3, pour les v illes frontières de la 
République ci-dessus désignées, seront taxés 
à raison de six décimes par lettre du poids 
au-dessous de six grammes ; et celles du poids 
de six grammes et au-dessus, à proportion, 
selon les progressions de la loi du 14 floréal 
an 10. 

10. Les lettres et paquets des villes et lieux 
compris dans le quatrième rayon des postes 
d'Empire, et timbrés R, n- 4, ainsi que ceux 
de transit arrivant par la voie des mêmes 
postes aux bureaux français susnommés , se- 
ront taxés, pour ces lieux, de leur entrée dans 
la République , à raison de sept décimes par 
lettré d'un poids au-dessous de six grammes; 
et les lettres et paquets du poids de six gram- 
mes et au-dessus le seront proportionnelle- 
ment, selon les progressions de la loi du 14 
floréal an 10. 

11. Les lettres et paquets des villes et lieux 
compris dans tous les quatre rayons des pos- 
tes d'Empire, ainsi que ceux en transit pour 
Paris, seront taxés à raison.de douze décimes 
par lettre du poids de six grammes; et au- 
dessus , à proportion , selon les progressions 
de la même loi du 14 floréal au 10. 

il. Les lettres et paquets réexpédiés des 
bureaux de Strasbourg, Worms, Mayeace, 
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Coblentz, Cologne, Neuss et Paris, pour 
toute autre destination, seront taxés du port 
fixé pour ces mêmes villes , plus de celui dd 
depuis ces mêmes bureaux jusqu'à leur desti- 
nation. 

i3. Les échantillons de marchandises ve- 
nant des villes.et lieux desservis par les pos- 
tes d'Empire, ou d'antres pays étrangers, par 
l'intermédiaire de l'office impérial, pourvu 
que les paquets soient mis sous bande , ou 
d'une manière indicative de leur contenu, 
seront taxés au tiers des prix fixés pour les 
lettres et paquets venant des villes et lieux 
d'Allemagne compris dans celui des rayon* 
d'Empire qui les aura expédiés ; cependant le 

[>ort n'en sera jamais moindre que celui de la 
ettre du poids au-dessous de six grammes. 

f4* Les ouvrages périodiques ou journaux, 
les livres brochés, ou toute espèce d'imprimés 
venant de tous autres pays étrangers , sous 
bande , par l'intermédiaire des postes d'Em- 
pire, et non affranchis, seront taxés , pour 
tous les départemens de la République , sa- 
voir : les premiers à raison de huit et les 
autres à raison de dix centimes par feuille 
d'impression , et à proportion pour les demi- 
feuilles et les quarts de feuille. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i4 miCTiDon an 10 ( ["septembre 1802). — Ar- 
rête* portant organisation des tribunaux des 
quatre départemens de la ri*e gauche du H h m 
( 3, Bull. 211, n* 1945 ; Mon. du 20 fructidor 
an 10.) 

» 

Art. 1". Le tribunal de révision établi à 
Trêves cessera ses fonctions le r" vendé- 
miaire prochain. A dater de ce jour, le tri- 
bunal de cassation exercera sa juridiction 
dans les quatre départemens de la Roér, de 
la Sarre, de Rhin-et-Moselle et du Mont- 
Tonnerre. 

». Les tribuunux civils, correctionnels et 
criminels de ces quatre départemens sont 
supprimés , et néanmoins continueront leurs 
fonctions jusqu'à l'installation des nouveaux 
tribunaux. 

3. Il n'est rien innové à l'égard des tribu- 
naux de commerce. 

4. Il sera établi un tribunal de première 
instance par arrondissement communal. 

5. Chaque tribunal de première instance 
sera composé de trois juges, deux suppléans, 
un commissaire et un greffier, dans les villes 
ci-après : 

Clèves, département de la Roër ; 

Ronne et Simmern , département de Rhin- 
et- Moselle; 

Deux-Ponts et Kaiserslautcrn, département 
du Mont-Tonnerre; 

Sarrcbruck, Prum et Cousscl, département 
de la Sarre. 
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Chaque tribunal de première instance sera 
composé de quatre juges, trois suppléans, un 
commissaire et un greffier, dans les villes ci- 
après; 

Creveld, département de la Roër ; 

Coblentz, département de Rhin-el-Mosellc ; 

Spire, département du Mont-Tonnerre; 

Trêves, déparlement de la Sarre. 

Chaque tribunal de première instance sera 
composé de sept juges, quatre suppléans, un 
commissaire, un substitut et un grelfier, et se 
divisera en deux sections, dans les villes ci- 
après : 

, Mayence, département du Mont-Tonnerre; 
Aix-la-Chapelle, département de la Roër; 
Cologne, département de la Roër. 

6. Il y aura un tribunal criminel à Aix- 
la-Chapelle, Coblentz, Mayence et Trêves. 

7. Il sera établi , dans la ville de Trêves , 
un tribunal d'appel pour les quatre départe- 
mens de la Roër, de Rhiu-et- Moselle, du 
Mont -Tonnerre et de la Sare; il sera com- 
posé de vingt-un juges, un commissaire, un 
substitut et un greffier. 

Il se divisera en deux sections. 

8. Les traitemens des juges de ces tribu? 
naux seront fixés ainsi qu'il suit : 

Mille francs pour les tribunaux civils de 
première instance séant à Simmcrn, Prum et 
Cousscl ; 

Douze cents francs pour les tribunaux 
séant à Sarrebruk, Deux-Ponts, Kaiserslau- 
tern; 

Quinze cents francs pour les tribunaux 
séant à Clèves, Creveld, Bonne, Coblentz, 
Spire, Trêves ; 

Dix-huit cents francs pour les tribunaux 
séant à Mayence, Aix-la-Chapelle, Cologne ; 

Deux mille francs pour les tribunaux cri- 
minels séant à Coblentz et Trêves; 

Deux mille quatre cents francs pour les 
tribunaux criminels séant à Aix-la-Chapelle 
et Mayence ; 

Trois mille francs pour le tribunal d'appel 
séant à Trêves. 

9. Les traitemens des présidens, vice-pré- 
sidens, commissaires et substituts, auront lieu 
dans les proportions établies par la loi du 
«7 ventôse an 8. 

Au surplus, les tribunaux de ces quatre 
départemens se conformeront aux autres dis- 
positions de cet arrêté. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



14 rROCTiDoaan 10 (i' r septembre 1802).— -Ar- 
rête' relatif à l'exportation îles rordages, brais, 
poudrons, résines; aux droits d'entrées (tes 
cuirs, des confitures, et a la prohibition des 
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mélasses venant de l'étranger. (3, Bull, ai a, 
n° 1952; Mon. du 20 messidor an 10.) 

Art. 1". Les cordages neufs de fabrique 
française, goudronnés et non goudronnés, 
pourront être exportés en payant, à la sortie, 
le simple droit de balance du commerce. 

3. Les brais secs et gras, les goudrons et 
résines du crû français, pourront être expor- 
tés en payant , à la sortie , les droits sultans : 

i° Exportés par navires français, vingt- 
cinq centimes par cinq myriagrammes; 

a« Par navires étrangers, cinquante cen- 
times par cinq myriagrammes. 

3. Les cuirs secs en poil venant de l'étran- 
ger ne seront assujétis, à leur entrée, qu'au 
droit de vingt-cinq "centimes, comme ceux 
venant des colonies françaises. 

4. Les confitures vegnnt des colonies se- 
ront assujétits au droit d'entrée de trente- 
cinq francs par cinq myriagrammes. 

5. Les mélasses provenant des colonies 
étrangères sont prohibées. 

Les ministres des finances et de la marine 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i4 mccTiDon an 10 (i er septembre 180a). — Ar- 
rêté relatif aux remboursemens de créances et 
rentes dues aux hôpitaux, et aux contestations 
qui en peuvent naître. (3, Bull, aia, n" ig.56 ) 

Art. !•». Les remboursemens faits dans les 
caisses nationales antérieurement à la pro- 
mulgation de la loi du 9 fructidor an 3 des 
créances et des rentes foncières et consti- 
tuées, originairement dues aux pauvres et 
aux hôpitaux , sont valables. 

a. Il sera statué par l'autorité administra- 
tive sur toutes les contestations qui pour- 
raient s'élever en matière de remboursement 
de créances et rentes appartenant aux pau- 
vres et aux hôpitaux. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



li fructidor an 10 ( l" septembre 180a). — 
Arrêté qui autorise l'administration des douanes 
a faire des transactions sur les contraventions. 
(LegraTerend, a e édit. tome 1", page 654.) 

Art. 1". L'administration des douanes est 
autoriséeà transiger sur les procès relatifs aux 
contraventions aux lois qui régissent cette 
partie des revenus publics , soit avant, soit 
après jugement. 

a. Les transactions seront définitives: 
i° avec l'approbation du directeur sur les 
lieux, lorsque, sur les procès-verbaux de 
contravention et saisie , les condamnations , 
confiscations et amendes à obtenir, ne s'élè- 
veront pas à plus de 5o«» francs ; a» avec l'ap- 
probation du directeur général des douanes , 
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lorsque lesditcs condamnations s'élèveront de 
5oo francs à 3,ooo francs; 3° avec l'appro- 
bation du ministre des finances , lorsqu'elles 
s'élèveront de 3,ooo francs à 10,000 francs; 
4" avec un arrêté du Gouvernement , lors- 
qu'elles s'élèveront à plus de 10,000 fr. (t). 



14 fructidor an 10 (1" septembre 1802).— Ar- 
rêté qui autorise la reconstruction du pont de 
Gressc et la percepiion d'une taxe au passage 
de pont. (3, Bull. 212, n° 1953.) 



i4 fructidor an 10(1" septembre 1802).— Ar- 
rêté qui fixe la taxe des droits à percevoir an 
passage du pont de Dui ici, sur la Nethe. (3, 
Bull. 212, n» 1954.) 



1 4 fructidor an to(i* r septembre 1802). — Ar- 
rêté portant établissement des peseurs, mesu- 
reurs, jaugeurs publics à Niort et à Sairil- 
Maixeqt (Deux-Sèvres). (3, Bull. 212,0" 1 9 55.) 



1 4 fructidor »nio(i" septembre 1 802). — Ar- 
rêté qui ordonne la réunion des trois hospices 
de la ville de Tours. (3, Bull. 212, n" 1957.) 



• 4 fructidor an 10 (i rt septembre 1802). — Acte 
du Sénat conservateur, relatif au classement 
des membres actuels du Cuj-ps-Législalif dans 
les départemens de leur domicile. ( 3, Bull. 
217, n° J990.) 



14 fructidor an io(i rr septembre 1802).— Ar- 
rêté qui établit un marché dans la commune 
Beynac. (3, Bull. 212, n° 1958.) 



i4 fructidor an jo ( I er septembre 1802). — Ar- 
rêtés qui autorisent l'acceptation de dons et 
legs faits aux pauvres et hospices de Bran- 
Ihome et de Caudebec. (3, Bull. 212 et 217, 
n°» 1959 et 1989.) 



i4 fructidor an 10 (i er septembre 1802). — Ar- 
rêté et acte du Sénat conservateur sur le re- 
nouvellement du Tribunal. (3, Bull. 217, 
n° «99'-> 



iG fructidor an 10 (3 septembre 1802). — Ar- 
rêté portant création de trois corps d'éclai- 
reurs dans la 27* division militaire. ( 3, Bull. 
212, n° i960.) 

Art. 1". Il est créé trois corps d'éclai- 
reurs dans la 27' division militaire. 

1. Chaque corps d'éclaircurs sera com- 
posé de deux cent* hommes d'infanterie, de 
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soixante hommes de cavalerie et de treute 
gendarmes, commandés par un oflicier supé- 
rieur, et il aura à sa suite une commission mili- 
taire extraordinaire, composée* de • cinq offi- 
ciers , et présidée par un ofûcier supérieur. 

3. Chacun de ces corps d'éclaireurs sera 
chargé de parcourir deux départemens : il se 
rendra alternativement dans toutes les com- 
munes qui ont opposé résistance à la gendar- 
merie depuis le 1" vendémiaire an 10 , pro- 
cédera i leur désarmement , fera arrêter et 
traduire devant la commission militaire ex- 
traordinaire tous les individus prévenus d'a- 
voir, à main armée, repoussé la gendarmerie. 

4. Au 1" germinal an 1 r, ces commissions 
militaires cesseront leurs fonctions, si elles 
ne sont conservées par un arrêté du Gou- 
vernement. 

5. Les préfets feront connaître , par des 
proclamations aux habitans, le respect qu'ils 
doivent porter à la gendarmerie, et les mal- 
heurs qu'ils encourent en opposant résis- 
tance. 

Les ministres de la Justice, de la guerre, 
et de l'intérieur, sout chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 



16 fructidor an 10 (3 septembre 1802). — Ar- 
rêté concernant le retour des propriétaires 
blancs danslescolonies.(3,Bull. 216,^ 1979^ 
Mon. du 2*" jour complémentaire an 10.) 

Art. Le rétablissement de l'ordre à 
Saint-Domingue, a la Guadeloupe et dépen- 
dances, l'intérêt des cultures et celui du com- 
merce national, dépendant principalement 
de la présence des propriétaires sur leurs 
biens, lesdits propriétaires blanc* seront 
tenus de s'y rendre dans le plus court délai , , 
à peine de rester sous le séquestre et sous la 
régie des domaines. 

a. Sont néanmoins exceptés de ladite obli- 
gation les personnes de tout sexe au-dessous 
de l'âge de dix-huit ans, les veuves et leurs 
filles non mariées, les infirmes; les sexagé- 
naires, les militaires sous les armes, les fonc- 
tionnaires publics , les interdits , lesquels 
devront se pourvoir vers le ministre de la 
marine et des colonies, pour justifier de leurs 
titres d'empêchement, et y être, lof son rap- 
port, pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

3. Il ne sera accordé aucune dispense de 
résidence personnelle , ni main-levée de sé- 
questre, pour les causes ci-dessus énoncées , 
qu'à la charge pour les propriétaires de se 
faire représenter par un gérant européen en 



(1) Une décision du ministre de la justice, du générale des douanes continue d'être autorisée 
*4 décembre 1812, porte que l'ad-ifinistrau'on à transiger dans tout étal de cause. 

(.Note de V. Legra<*rrnd) 



186 CONSULAT. — DU i G AU 

état de bien conduire une habitation , sur 
laquelle il prendra un domicile effectif et non 
simulé. 

4. Indépendamment des conditions précér 
dentés pour l'obtention de la main-levée du 
séquestre , tout propriétaire devra représen- 
ter les preuves de non émigration, de radia- 
lion ou amnistie , prescrites par les lois et 
régleinens. 



chargé de l'exécution du 



16 fructidor an io (3 septembre 1802). — Ar- 
rêté relatif aux fermes d'habitations , maisons 
et magasins a Saint-Domingue et a la Guade- 
loupe. (3, Bull. 119, n° 2002.) 

Art. i cr . Les fermes d'habitations, maisons 
et magasins à Saint-Domingue et à la Gua- 
deloupe , ayant été généralement adjugées à 
vil prix dans le cas d'émigration ou de l'ab- 
sence, elles demeurent résiliées, à comp- 
ter de la publication du présent arrêté dans 
'la colonie , tant au bénéfice de l'administra- 
tion publique desdits biens qu'à celui du 
propriétaire, lorsqu'il y a lieu de remettre 
ce dernier en possession , ce qui sera exé- 
cuté , quelque terme qui ait été stipulé à la 
durée du bail. 

a. Il ne sera donné aucune atteinte aux 
arrangemens particuliers qui auraient pu in- 
tervenir de gré à gré entre le fermier et un 
propriétaire rentré en possession. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



19 raucTiDoa an 10 (6 septembre 1802). — Ar- 
rêté relatif aux créances sur les colons de 
Saint-Domingue. (3, Bull. 212, n° 1961 ; Mon. 
du 2 r jour complémentaire an 10.) 
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Voy. arrêtés du 2 3 GSftUiHAf. an 1 1 ; dé- 
crets du 20 juin 1807; du 24 Juin 1808. 

Art. i« r . Il est sursis jusqu'au i*» vendé- 
miaire an 16, tant envers les débiteurs prin- 
cipaux qu'envers leurs cautions, à toutes 
poursuites pour le paiement des créances 
antérieures au 1" janvier 1 79a, causées pour 
vente d'habitations, de maisons et de nègres 
à Saint-Domingue, ainsi que pour avances 
faites à la culture dans ladite colonie (1). 

a. Durant le même délai, les créanciers 
des colons de Saint-Domingue , pour toutes 
autres causes que celles ci-dessus énoncées , 
ne pourront poursuivre le paiement de leur» 
t créances sur les biens situés dans la colonie. 

3. Dans le cas où les créanciers de quelque 
colon, pour autres causes que celles expri- 
mées eu l'article 1", exerceraient des pour- 
suites sur les biens desdits colons situes en 
France, le sursis énoncé audit article 1" sera 
levé , et tous les créanciers exerceront con- 
curremment leurs droits sur les biens situés 
en France. 

4. Le temps de la suspension accordée en 
vertu des articles ci-dessus ne pourra jamais 
être compté pour la prescription. 

5. Dans les engagemens nouveaux qui se- 
ront contractés par les propriétaires débi- 
teurs, et pour les causes ci-dessus énoncées, 
il sera loisible de stipuler, au profit des nou- 
veaux préteurs, un privilège sur le revenu 
des habitations', lequel privilège cessera avec 
le sursis accordé pour raison des anciennes 
créances. 

6. Pourront, au surplus, les anciens créan- 
' ciers , pour les causes exprimées dans l'ar- 
ticle 1", faire tous actes conservatoires de 
leurs droits, même les faire régler en justice, 
s'il y a lieu ; sauf suspension à l'exécutiou 



(1) Pour invoquer le be'néfic© de cet arrêté, il 
ne suffit pas d'avoir été propriétaire à Saint- Do- 
mingue à l'époque où l'obligation a été contrac- 
tée , il faut encore l'avoir été a l'époque de l'ar- 
rêté (l" brumaire an i3; Cass. S. 5, 2, 27). 

Cet arrêté ne s'applique pas aux dettes causées 
pour frais de charrois ou transports de cafés (1 1 
fructidonan 12; Cass. S- S, 2, 27). 

Cet arrêté eat applicable même aux acquéreurs 
qui ont abandonné celle colonie et revendu leur 
habitation (Jo juillet 1811; Cass. S. 12, 1, 345). 

L'héritier bénéficiaire d'un débiteur colon de 
Saint-Domingue peut invoquer le sursis accordé 
au colon lui-même, pour dettes coloniales (18 
novembre 1816; Cass. S. 17, 1, 160). 

La prescription a été suspendue au profit des 
créanciers des colons de Saint-Domingue, que 
ieurs litres de créances fussent ou* non exécu- 
toires, et sans qu'ils aient été soumis à l'obliga- 
tion de faire des actes conservatoires pendant la 
dorée dn sursis (6 juillet i83i, Cass.S.3i, 1, 335 ; 
P. 5a, 43 j. — aifivrier iU3s, Cm, S. 3a, 1, 



4Co; P. 53, 5i«5. — 2C novembre 1 83 1 , Paris; 
S. 32, 2, 17; D. 3a, 2, 73; P. 5a, 3 9 3). 

D'abord la cour de Paris avait pensé que la 
prescription n'avait été suspendue que lorsque 
les créanciers avaient fait des actes conservatoi- 
res; mais j'ai démontré que celte doctrine était 
erronée , dans une consultation que j'ai délibérée, 
le 1 er mars i83o, avec M. Htnnrquin et M. AVrorf, 
alors avocat à la cour de cassation, aujourd'hui 
avocat général près cette même cour. L'on voit 
qu'en effet la cour suprême a rejeté ce système , 
que la cour de Paris a elle-même abandonné. 
Ma consultation a été insérée dans le Herueilde 
Sirey, 3i, 1, 47, en note. 

Le créancier d'un colon de Saint-Domingue, 
dont la créance a été déclarée prescrite (nonobs- 
tant un sursis obligatoire), ne peut se pourvoir 
en cassation pour violation des lois et arrêtés de 
sursis 1 lorsqu'il n'a pas excîpé de ces lois et ar- 
rêtés devant les juges du fond ( 1 C novembre 1 83o ; 
C«î». S. 5l,l, <7iï. 5*, 433). 
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des jugemens, conformément aux précédentes 
dispositions. . 1 

Le ministre de la marine et des colonies et 
le ministre de la justice sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 



ig fhoctidoe an 10 (6 septembre iJJoa). — Ar- 
rêté contenant règlement pour l'exécution du 
sénat ni- concilie du 16 thermidor an 10, re- 
lativement aux assemblées de canton, aux col- 
lèges électoraux, etc. (3, Bull. 3i3,n° 1964; 
Mon. du 22 fructidor an 10.) 

» foy. avis du Conseil-d'Etat du 29 vekdk- 
hiaihb an 1 1 ; avis du Conseil-dElat du 2 fbi- 
vi', m, 1. an 1 1 ; arrêtés du 4 frimaiiik an 1 1 ; 
du 9 mivose an 1 1 ; du i5 pluviôse an 1 1. 

Titbb T r . Des assemblées de canlon. 

Section I rr . Organisation des assembltes de can- 
ton composées des citoyens inscrits sur la liste 



Art. 1". Pour la première tenue des as- 
semblées de canton , les sous-préfets réparti- 
ront par canton les noms inscrits sur la liste 
des notables communaux de leur arrondisse- 
ment, de manière que tous les notables do- 
miciliés dans le même canton soient portés 
sur mie mêmè liste. 

2. La réunion des notables communaux 

Krtés sur la liste de chaque canton formera 
^semblée cantonale jusqu'au 3o messidor 
au ta, époque fixée, par la loi du 1 3 ventôse 
an 9, pour le renouvellement des listes, et à 
laquelle l'assemblée cantonale sera formée de 
tous les citoyens du canton , suivant l'article 4 
du sénatus-consulte du 16 thermidor dernier. 

Jusque là les assemblées de canton ne sont 
pas partagées en sections. 

3. Les actes de nomination du président 
de chaque assemblée de canton seront en- 
voyés par le ministre de l'intérieur aux pré- 
fets, et par ceux-ci aux sous-préfets. 

Les sous-préfets enverront au président de 
chaque assemblée de canlon , avec l'acte de 
sa nomination , la liste des citoyens du canton 
inscrits sur la liste communale. 

4. Pour l'exécution de la disposition de 
l'article 5 du sénatus-consulte, relative à la 
nomination des scrutateurs de l'assemblée 
cantonale, le sous- préfet enverra au prési- 
dent la liste desdits citoyens du canton ins- 
crits sur la liste communale qui sont les plus 
âgés , et des dix qui sont les plus imposés , 
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teurs , le président de l'assemblée cantonale 
prendra, sur chacune de ces listes, les deux 
premiers inscrits présens et sachant écrire. 

En cas d'empêchement ou refus, la nomi- 
nation passera , dans l'ordre de la liste, au 
citoyen qui suivra immédiatement l'absent, 
l'empêché ou le refusant. 

6. Le président se réunira avec les scruta- 
teurs, pour nommer le secrétaire. 

, Ils feront cette nomination au scrutin et à 
la majorité absolue, et en dresseront procès- 
verbal en tête de celui qui sera tenu de toutes 
les opérations de l'assemblée de canton. 

7. Au jour fixé pour la tenue de l'assem- 
blée, le scrutin sera ouvert au lever du so- 
leil. 

Il suffira, pour la réception des votes, de 
Ja présence du président et de deux scruta- 
teurs , ou de trois scrutateurs et du secrétaire, 
ou des quatre scrutateurs : en l'absence du 
président et du secrétaire, ils seront rempla- 
cés , le premier, par le plus âgé ; le second , 
par le plus jeune des scrutateurs. 

8. La police de l'assemblée appartiendra 
au président. 

Il donnera , en conséquence , tous les or- 
dres nécessaires. 

Nulle force armée ne pourra être placée 
près de l'assemblée sans sa réquisition ; et , 
s'il en est fait, les commandant de la gen- 
darmerie seront tenus d'y déférer sur-le- 
champ. 

Ceux qui auront droit de voter pourront 
seuls entrer dans l'assemblée. 
11 n'y aura jamais de spectateurs. 

9. Chaque scrutin sera écrit par le votant 
même, ou, s'il ne sait ou ne peut écrire , par 
un des scrutateurs, en présence d'un de ses 
collègues , du président et du secrétaire. 

Le scrutin sera fait par liste simple. 
Chaque votant fera successivement autant 
de scrutins qu'il y aura de fonctions diverses 
pour lesquelles l'assemblée de canton sera 
chargée de faire des choix. 

Les noms , qualités et demeure du votant 
seront inscrits sur une feuille à ce destinée , 
et chaque nom portera un numéro. - 

10. En cas de contestation sur le droit de 
voter, les présidens scrutateurs décideront 
provisoirement, sauf le recours au Gouver- 
nement, qui décidera en Conseil-d'Etat, et 
jugera en même temps , en cas d'annulation 
de la décision , si les opérations de l'assem- 
blée doivent ou non être recommencées (1). 

'ii. Dans chaque assemblée générale de. 



qui 

les plaçant sur chacune des listes selon canton , lorsqu'il' sera question de nommer 

l'ordre de leur âge ou de la quotité de leurs des membres pour le conseil municipal d'une 

contributions. ville au-dessus de cinq mille habitans, la liste 

5. Pour remplir les fonctions d^' scruta- des plus imposés du canton qui seront dorai- 



(t) Woy, arrêle du 24 vendémiaire an 1 1. 
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ciliés dans chaque ville sera mise sur le bu- 
reau et présentée a chaque votant. 

Il en sera de même de la liste des six c.<nts 
plus imposés du département, s'il est ques- 
tiou de uommer au collège électoral de dé- 
partement. 

Dans ces deux cas, tous les noms pris hors 
de la liste ne serout pas inscrits lors du dé- 
pouillement du scrutin. 

ia. Il y aura autant de boites pour rece- 
voir les scrutins que de fonctions diverses 
pour lesquelles 1 assemblée de canton sera 
chargée de faire des choix. 

Ces boites fermeront à deux clefs. 

Le président de l'assemblée en aura une; 
le plus imposé des scrutateurs aura l'autre. 

13. Six heures après l'ouverture de l'as- 
semblée, si personne ne se présente pour 
voter, et si les trois quarts des citoyens ayant 
droit de voter ont donné leurs suffrages, le 
président déclarera que le scrutin est fermé, 
et il eu ordonnera l'ouverture et le dépouil- 
lement. 

Il en sera de même neuf heures après l'ou- 
verture de l'assemblée , si plus de la moitié 
des citoyens ayant droit de voter a émis son 
suffrage. 

14. Le scrutin restera ouvert jusqu'à ce 
que la moitié des citoyens ajant droit de 
voter ait donné son suffrage. 

tS. Le nombre suffisant des votans sera 
vérifié par la comparaison de la liste totale 
des habit ans du canton inscrits sur la liste 
communale , qui sera dressée d'après l'arti- 
cle 1" du présent règlement, et d« la liste 
de ceux qui se seront présentés pour voter, 
sera dressée d'après le § IV de l'article 9. 

iC. Si l'assemblée se prolonge sans termi- 
ner ses opérations, jusqu'au terme fixé pour 
sa durée, il en sera tenu compte au Gouver- 
nement. 

17. Avant de dépouiller un scrutin, le 
nombre des bulletins sera compté ; et le scru- 
tin sera nul s'il y a plus de bulletins que de 

Tous les choix se feront à la majorité ab- 
solue: à nombre égal de suffrages, le plus 
âgé aura la préférence. 

18. Si le résultat du premier scrutin ne 
donne pas le nombre complet des ciloyens à 
élire pour chaque fonction, le président de 
rassemblée fera proclamer l'ouverture d'un 
nouveau scrutin, pour lequel il sera procédé 
de la manière indiquée aux articles ia et |3, 
sans que l'assemblée puisse se prolonger au- 
delà du terme fixé par la lettre de convoca- 
tion. 

19. Au troisième tour de scrutin, les 
scrutateurs indiqueront , en nombre double 
des citoyens à élire pour chaque fonction, 
ceux qui ont obtenu le plus de voix , et on ne 
pourra choisir que parmi eux : les autres 
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noms inscrits aux bulletins au troisième tou - 
ne sont pas comptés. 

ao. Il sera dressé , jour par jour, par le 
secrétaire de l'assemblée de canton , procès- 
verbal de ses opérations. Ce procès-verbal , 
tenu en dpuble minute, sera signé du prési- 
dent et des scrutateurs. Lorsqu'il sera défi- 
nitivement clos, le président enverra sans 
délai une des minutes au préfet du départe- 
ment , et gardera l'autre. 

Quand il cessera ses fonctions , toutes les 
minutes dont il sera dépositaire seront re- 
mises à sou successeur. 

ai. Le préfet déposera toutes les minutes 
qui lui seront adressées, aux archives du dé- 
partement , et dressera , sur un registre tenu 
à cet effet, procès- verbal de leur réception, 
signé de lui et du secrétaire général de la 
préfecture. 

Il formera, d'après les élections des assem- 
blées de canton: 1° la liste des candidats 

Ïour les juges-de-paix; a° celle des caudi- 
ats pour les conseils municipaux ; 3" celle 
des collèges électoraux d'arrondissement ; 
4* celle des collèges électoraux de départe- 
ment 

Expédition de ces listes sera envoyée sans 
délai au ministre de l'intérieur. 

aa. Les citoyens élus "pour chaque fonction 
Y seront places à leur rang, suivant Itf nom- 
bre de suffrages qu'ils auront obtenu ; à cet 
effet, mention en sera faite au procès-verbal 
de l'assemblée de canton. • 

Section II. Règles générale! pour 1* coawcalion 
et la tenue des assemblées de cantan. 

a3. I^s lettres de convocation des assem- 
blées de canton seront signées par le pre- 
mier Consul , contre-signees par le ministre 
de l'intérieur, et envoyées par lui aux pré- 
fets , qui les feront remettre aux présidens 
desdiles assemblées. 

Chaque lettre de convocation contiendra , 
conformément à l'article 17 du sénatus- 
consulte, l'indication: i» du jour où l'assem- 
blée devra ouvrir, et de celui où elle devra 
clore ses séances ; a° des objets dont elle de- 
vra s'occuper ; 3° de la commune où elle devra 
se réunir. 

Les présidens ne permettront jamais que 
l'assemblée de canton fasse d'autres opéra- 
tions que celles t**ii lui seront indiquées, ni 
-contrevienne à ce qui sera prescrit par les 
lettres de convocation. 

a/|. Les lettres de convocation seront 
publiées aux chefs-lieux de préfecture et 
d'arrondissement , dix jours avant l'ouver- 
ture de l'assemblée. 

a5. Le président fera aussi proclamer , 
dans toutes les communes du canton , le 
jour et l'heure de l'ouverture de lassembltâ 
cantonale, d'après la proclamation faite au 
eljef-lieu d'arrondissement et de département. 
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26. Le préfet désignera l'édifice public 
où les assemblées de canton tiendront leurs 

séances. 

27. Après la première convocation dont 
il sera parlé ci-après , les assemblées de can- 
ton ne s'ouvriront que successivement , et 
lorsque , ayant des élections à faire pour les 
conseils municipaux , les justices de paix on 
les collèges électoraux d'arrondissement et de 
département , elles auront été convoquées par 
le Gouvernement. 

28. Toutes les fois qu'une assemblée de 
canton sera convoquée, elle désignera les 
candidats pour les places de juges-de-paix et 
de suppléons ; de manière que , la vacance 
survenant par mort, démission ou autrement, 
le premier Consul puisse nommer sur-le- 
champ. 

29. Si, depuis la désignation de candi- 
dats faite par rassemblée de canton , le pre- 
mier Consul la convoque de nouveau pour 
quelque autre opération, elle réitérera en- 
tièrement sa présentation pour les fonctions 
de juges-de-paix et de suppléans, quoique le 
premier Consul n'eût fait qu'un choix, ou 
même n'en eût fait aucun sur la liste formée 
à l'assemblée précédente. 

Section III. Règles pour la convocation et la 
tenue des assemblées de l'an II- 

30. Le ministre de l'intérieur fera dresser 
les lettres de convocation dans les formes 
prescrites à la section II, et selon ce qui 
sera dit aux articles ci-après. 

31. Il prendra des mesures pour que les 
assemblées de canton des départemens qui 
forment la première série, d'après le tirage 
au sort des cinq séries qui a été fait par le 
Sénat le 12 de ce mois, puissent être convo- 

* quées au plus tard dans le mois de brumaire; 
celle de la deuxième série en frimaire, de 
la troisième ennivose, de la quatrième en 
pluviôse, et de la cinquième en ventôse. 

3a. Les lettres de convocation que fera 
dresser le ministre pour l'an 11 chargeront 
les assemblées de canton des opérations 
suivantes : 

f De désigner les deux citoyens enlre 
lesquels le premier Consul doit nommer le 
juge-de-paix, et les quatre citoyens enlre 
lesquels il doit nommer les deux suppléans; 

a° De nommer une partie des membres 
du collège électoral d'arrondissement, en 
proportion du nombre entier du collège 
électoral et de la population du canton, 
suivant le tableau joint au présent règle- 
ment, n« i»'; 

3° De nommer une partie des membres 
dn collège électoral de département, en 
proportion du nombre entier du collège et 
de sa population, suivant lejméme tableau; 

4° De présenter, à la première convoca- 

11. 
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lion, le nombre de citoyens nécessaire, 
d'après l'article 10 du sénatus-consnlte, pour 
que le premier Consul puisse renommer la 
moitié des membres des conseils municipaux 
de toutes les villes au-dessous de cinq mille 
habitans. Ces villes seront désignées dans le 
même tableau, n° r«». v ( 

Ce nombre sera réglé ainsi qu'il sera dit 
ci-après à la section V* du titre IV, des Con- 
seils municipaux. 

Titre IL Des collèges électoraux. 

Section 1". Organisation des assemblées des 
collèges électoraux d'arrondissement et de dé- 
partement. 

33. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment et de département seront composés du 
nombre de membres porté au même tableau 
joint au présent règlement, n° i«, confor- 
mément aux dispositions des articles 18 et 19 
du séoatus-consulte. 

34. Les actes de nomination des presidens 
seront signés par le premier Consul, contre- 
signés par le ministre de l'intérieur, envoyés 
par lui aux préfets , et par ceux-ci aux sous- 
préfets. 

35. Les sous-préfets remettront au prési- 
dent du collège électoral de leur arrondisse- 
ment, et les préfets au président du collège 
électoral du département , avec l'acte de leur 
nomination, la liste certifiée des membres du 
collège. 

36. L'assemblée s'ouvrira au jour et à 
l'heure fixés par la lettre de convocation. 

37. Lorsque les collèges électoraux seront 
convoqués , le président , après avoir ouvert v 
l'assemblée, désignera un secrétaire provi- 
soire. 

Il sera ensuite procédé à la nomination de 
deux scrutateurs et d'un secrétaire définitif. 

38. Lorsque ces nominations seront faites 
et que l'assemblée du collège électoral 'sera 
constituée définitivement, elle procédera aux 
opérations qui lui auront été indiquées par 
la lettre de convocation. 

3g. Il sera fait autant de scrutins séparés 
nue de fonctions diverses pour lesquelles 
l'assemblée électorale sera chargée de faire 
des choix. 

40. A cet effet, à chaque scrutin il sera fait 
un appel et un réappel des électeurs. 

41. Il sera procédé, pour la réception des 
votes, le dépouillement du scrutin et la pro- 
clamation des nominations, ainsi qu'il est 
prescrit au titre I", section I", articles 9, 
10, ia, 14, 17, 18 et 19. 

42. Il sera dressé, jour par jour, parle 
secrétaire du collège électoral, procès-verbal 
de ses opérations. Ce procès-verbal, tenu en 
double minute, sera sigaé de lui, du président 
et des scrutateurs. 

«9 
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Le président du collège électoral enverra 
une des n mutes au préfet, et gardera l'au- 
tre. 

43. Le président de l'assemblée électorale 
et le préfet procéderont, pour la réception et 
la garde de ces minutes, ainsi qu'il est dit 
pour les assemblées de canton, titre I", 
section I 1 *, article 20 et ai. 

44. Le préfet enverra une expédition des 
procès-verbaux au ministre de 1 intérieur. 

45. Le ministre de l'intérieur formera, 
d'après ces procès-verbaux , en se confor- 
mant aux dispositions de l'article 22, titre I", 
section I "' : i" les listes des candidats pour les 
conseils d'arrondissement et de département; 
a 0 les listes des candidats pour le Sénat, le 
Tribunat et le Corps-Législatif. 

Le Gouvernement adressera au Sénat co- 
pie de ces dernières. 

f 

Section II. Règle* générales pour la convocation 
cl tenue des collèges électoraux. 

46. La convocation et la tenue de l'assem- 
blée des collèges électoraux se feront de la 
manière indiquée pour les assemblées de can- 
ton, section II , article a3 , 24 et 26. 

Section III. Restes pour la convocation et la 
tenue des assemblées des collèges électoraux 
d'arrondissement et de département, pendant 
l'an 11. 

47. Le ministre de l'intérieur fera dresser 
les lettres de convocation pour les collèges 
électoraux comme pour les assemblées de 
canton, ainsi qu'il est dit titre I", section 
4 II, article 3o. 

48. 11 prendra des mesures: i° pour que 
les assemblées des collèges électoraux d'ar- 
rondissement et de département des départe- 
mens qui forment la première série d'après le 
tirage au sort fait par le Sénat le 12 de ce mois, 
puissent être convoquées au plus lard dans 
le mois de frimaire ; 

a» Pour que les collèges électoraux d'ar- 
roudissement des départemens formant les 
quatre autres séries soient tous couvoqués 
avant f*an i3, afin de compléter la liste des 
candidats pour le Tribunat; 

3° Pour que les collèges électoraux des 
départemens des mêmes séries soient convo- 
qués dans le cours de l'an 1 1 , afin de complé- 
ter la liste des candidats pour le Sénat. 

49. Les lettres que fera adresser le minis- 
tre pour la convocation des collèges électorayx 
d'arrondissement qui s'assembleront en Fan 
1 c, ebargeront ces collèges: i° dechoisir huit 
citovens pour former la liste des candidats 
sur laquelle le premier Consul nommera les 
membres du conseil d'arrondissement qui se- 
ront renouvelés les premiers; 
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2 0 De désigner deux candidats pour faire 
partie de la liste sur laquelle doivent être 
pris les membres du Tribuuat; 
• 3° De désigner le nombre de citoyens 
nécessaire pour former la liste sur laquelle 
seront nommés les membres de la députation 
du Corps-Législatif pour le renouvellement 
de l'an 1 1. 

5o. Les lettres que fera dresser le ministre 
de l'intérieur pour la convocation des collè- 
ges élecloraux de département qui s'assem- 
bleront en l'an 1 1 chargeront les collèges de 
la première série: i° de choisir le nombre 
de citoyens nécessaire pour former une liste 
égale au deux tiers de la totalité du conseil 
général de chaque département, sur laquelle 
le premier Consul prendra le nombre néces- 
saire pour renouveler le tiers du conseil gé- 
néral ; 

2 0 De désigner le nombre de citoyens 
nécessaire pour former la liste sur laquelle 
seront nommés les membres de la députation 
au Corps-Législatif pour le renouvellement 
de l'an 11. 

5t. Les lettres de convocation des collèges 
électoraux des départemens des quatre autres 
séries les chargeront de présenter deux can- 
didats pour former la liste sur laquelle doivent 
être pris les membres du Sénat. 

Sbctiom IV. Règle* particulières pour la dési- • ' 
gnation des candidats au Corps-Législalif. 

52. Dans les départemens où la présenta- 
tion de deux candidats par chaque collège 
électoral ne fournirait pas un nombre triple 
de celui des députés à nommer , chaque 
collège électoral de département et d'arron- 
dissement fera une seconde élection de deux 
candidats et de leurs su ppléans, de la ma- 
nière et avec les conditions prescrites par le 
séuatus-consulte et les articles ci-dessous. 

53. Il sera formé une première liste, 
d'après le résultat de la première élection des 
deux candidats; il en sera formé une seconde, 
d'après le résultat de la seconde élection. 

54. Si les noms réunis des deux listes 
excèdent le nombre triple des députés à 
nommer au Corps-Législatif, il sera procédé 
ù sa réduction. 

A cet effet, on retranchera, parmi les 
candidats présentés par le collège électoral 
de l'arrondissement le moins peuplé, celui 
qui aura eu le moins de suffrages; et ainsi de 
suite jusques et compris le collège électoral 
de Appartement , et en recommençant succès- 
sivéinent le retranchement , jusqu'à ce que 
la liste des candidats n'excède plus le nombre 
triple. 

55. Si les collèges électoraux de départe- 
ment et d'arrondissement qui présentent des 
candidats pour le Corps-Législatif font tomber 
leurs suffrages sur les mêmes individus, çt si 
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la liste triple du nombre de députes à élire 
se trouve, par cette raison, incomplète, quel 
que soit le nombre de ces députés , il y sera 
pourvu de la manière suivante. 

56. Après avoir désigné deux candidats , 
le collège électoral procédera, avec les mûmes 
formalités et par deux scrutins successifs, à 
la désignation de deux premiers suppléans et 
de deux seconds suppléans. 

57. Si le résultat du scrutin portant nomi- 
nation de deux candidats ne donne pas un 
nombre de noms suffisant pour former une 
liste triple, parce que plusieurs collèges élec- 
toraux auraient nommé les mûmes citoyens, 
le préfet du département invitera ceux qui 
aurout été nommés par plus d'un collège à 
déclarer, dans trois jours, de quel collège 
ils acceptent la nomination. 

Après cette déclaration faite, leurs noms 
seront inscrits sur la liste des candidats, 
pour le collège dont ils auront accepté la no- 
mination qu'ils auront préférée; et ils serout 
remplacés, pour les autres collèges qui les 
auront nommés , par celui de leurs premiers 
suppléans. 

Dans le cas où des premiers suppléans 
seraient encore nommés par plus d'un collège, 
on procédera comme il vient d'être dit pour 
les candidats , et ils seront remplacés par les 
seconds suppléans. 

58. Le remplacement des candidats par 
les premiers suppléans, et des premiers sup- 
pléans par les seconds , sera fait de manière 
que la règle prescrite par l'article 3a du 
sénatus-consulte, § a , soit toujours observée, 
et que jamais les deux candidats ne puissent 
être membres du collège électoral. 

A cet effet, si un citoyen inscrit le premier 
sur la liste comme candidat était membre 
de ce collège, et que le premier suppléant le 
fût également, on inscrira le second qui aura 
dû être pris hors du collège. 

Les deux candidats pourront être pris hors 
du collège, si l'ordre de leur élection les 
désigne. 

5g. Les opérations prescrites dans les 
articles 57 et 58 de la présente section 
seront faites par le préfet séant en conseil de 
préfecture, le secrétaire général de départe- 
ment tenant la plume. 

60. Pour assister à ce travail, chaque col- 
lège électoral de département et d'arrondis- 
sement enverra un de ses membres au moins, 
et cinq au plus. 

La désigualion en sera faite par le président, 
les scrutateurs et le secrétaire du collège 
électoral; et il en sera envoyé extrait au 
préfet du département. 

6r. Le préfet fera connaître, par une pro- 
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clamation , || jour où il procédera aux opéra- 
tions ci-dessus prescrites; et il y procédera 
sans attendre les députés des collèges électo- 
raux, et en constatant seulement leur absence, 
s'ils ne s'y présentent pas. 

6a. Ces députés pourront faire des réqui- 
sitions et observations , dont il sera fait 
mention au procès-verbal. 

S'il survient des difficultés, le préfet déci- 
dera provisoirement avec le conseil de préfec- 
ture; mais elles seront dans tous les cas sou- 
mises aux Consuls, qui décideront en Conseil- 
d'Etat. 

Titrr III. De la formation de la liste des plus 



imposés des dé- 



V'.De la liste dts plus i, 
partemens. 



63. Chaque préfet de département fera 
faire par le directeur des contributions, sur 
les rôles des impositions de tout genre, le 
relevé des cotes des plus imposés; et il réunira 
tout ce qui sera paye dans le département par 
la même personne : 

i° En contribution foncière; 

a» En contributions personnelle, mobilière 
et somptuaire; 

3° En patentes, pour impôt fixe et propor- 
tionnel. 

64. Les contribuables qui seraient imposés 
dans plusieurs départemens se procureront 
un relevé conforme au modèle ci-annexé, 
sous le n° a , des sommes pour lesquelles ils 
se trouveront compris dans les rôles des dé- 
partement autres que celui de leur domicile. 

Ils remettront ce relevé au préfet du dé- 
partement où ils auront domicile, et où ils 
déclareront vouloir exercer leurs droits poli- 
tiques. 

Ils pourront l'adresser au ministre des 
finances, avec la même déclaration. 

65. La contribution foncière payée par le 
fermier ou locataire , à la décharge du pro- 
priétaire , en vertu de convention , sera 
comptée à ce dernier. 

60. On comptera au mari les contributions 
de toute nature payées par sa femme, quoi- 
que non commune en biens. 

67. On comptera au père Jes contributions 
payées sur les biens de ses enfans mineurs. 

68. Un citoyen dont le père paie une som- 
me totale de contributions assez forte pour 
être un des six cents plus imposés de son. 
département , pourra , si son père y consent 
par une déclaration authentique, visée du 
maire du lieu de son domicile , être inscrit 
en sa place comme plus imposé sur la liste 
des élicibles (a). 



(1) Voy. arrêté du 9 frimaire an 11. 



(2) Poy. arrêté du n brumaire an 11. 

19. 
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69. Si une femme veuve et non remariée 
paie une somme de contributions assez forte 
pour être du nombre des six cents plus im- 
posés, elle pourra désigner un de ses fils ma- 
jeurs pour être inscrit sur la liste des éli- 
« gibles, comme plus imposé. 

,70. Le préfet enverra, avant le xo vendé- 
miaire prochain , au ministre des finances , 
les pièces et renseignemens qui lui seront 
parvenus, et la liste dressée par le directeur 
des contributions. 

•71. Le ministre des finances comparera 
les listes de tous les départemens, y ajoutera 
suivant les pétitions appuyées de preuves 

Su'il aura reçues directement, et arrêtera 
éfinitivement la liste des six cents plus im- 
posés de chaque département, suivant le 
modèle ci-joint, n» 3. 

Cette liste ne contiendra pas la quotité de 
l'imposition de chaque individu ; mais le 
ministre conservera la minute où cette quo- 
tité* sera établie. 

71. Le ministre fera imprimer ces listes, 
et en enverra un exemplaire à chaque préfet 
de département. 

73. Ces listes seront formées par ordre 
alphabétique, si ce n'est pour les trente plus 
imposés du département , qui seront portés 
en tête de la liste, suivant la quotité de leur 
imposition. 

7/1. Pour que le ministre des finances puisse 
examiner et comparer plus exactement les 
droits des concurrent , il ne mettra , à la 
la première formation , que cinq cent cin- 
quante noms sur la liste ; les cinquante noms 
restans serontajoutés dans le cours de l'an 11. 

75. Les listes des plus imposés d'un dépar- 
tement seront refaites tous les cinq ans. 

76. Les réclamations contre la formation 
de la liste arrêtée par le ministre des finan- 
ces seront portées au Couvernement , qui 
décidera en Conseil-d'Etat. 

En aucun cas , elles ne pourront arrêter 
l'exécution des listes , qui aurait lieu provi- 
soirement; et jamais la décision a intervenir, 
quelle qu'elle soit , n'invalidera les élections 



Skctiox II. De la liste des plut imposés des mu- 



77. Le préfet fera dresser la liste des cent 
citoyens les plus imposés de chaque ville 
ayant plus de cinq mille aines de population, 
selon le modèle joint au présent règlement , 
n» 4. 

78. Pour former la cote de chaque citoyen , 
le préfet réunira: 

i 9 Les cotes foncières de ceux qui en 
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*• Les cotes personnelle, mobilière et 
somptuaire; 

3» Lé montant total des patentes , c'est- 
à-dire, la cote fixe et la cote proportion- 
nelle ; 

4** Les cotes foncières sur les propriétés 
ou les patentes, à raison des établissent ens 
de commerce situés hors du département, 
dont on aura justifié suivant la forme pres- 
crite en l'article 64. 

79. L'état dressé dans la forme et d'après 
les bases ci-dessus établies sera arrêté par le 
préfet, et imprimé. 

Il sera adressé au président de 
de canton , et à chacun des citoyens qui 1 
partie de la liste des plus imposés. 

Les réclamations s'il en survient, se. 

portées au conseil de préfecture , sauf le re- 
cours au Gouvernement, qui décidera en 
Conseil-d'Etat. 

80. Dans aucun cas , la réclamation ni la 
décision à intervenir ne pourront retarder 
ou annuler les opérations des assemblées de 
canton , et les nominations faites en consé- 
quence par le Gouvernement; elle* serviront 
seulement à la rectification de la liste 
les assemblées ultérieures, s'il y a lieu. 

Titre IV. Du renouvellement des fonctionnaires 

publics. 

Sectiok I re . Des conseils tnunicipaus. 



St. Les conseils municipaux seront renou- 
velés par moitié en l'an 1 t , dans les ville» 
au-dessus de cinq mille ames ; l'autre moitié 
sera renouvelée en l'an 10 , et ainsi de dix 
en dix ans, suivant l'article 12 du sénalus- 
consulte(i). 

8a. Eh conséquence, d'ici au 1" vendé- 
miaire , les préfets de département tireront 
au sort , en présence du conseil de préfecture, 
pour chacune des villes dont le nom est 
marqué d'un astérisque au tableau n° i", 
les noms des citoyens qui devront sortir du 
conseil municipal. 

Tous les conseils municipaux des villes au- 
dessus de cinq mille araes étant de trente 
uniformément, selon l'article 1 5 de la loi du 
28 pluviôse, les sortans seront au nombre, 
de quinze. 

83. Les membres sortant des conseils mu- 



Section II. Des conseils 

84. Les conseils des arrondissemens com- 
munaux des départemens composant la pre- 
mière série d'après le sénatus-consulte du 
12 de ce mois, seront renouvelés cette année 
par tiers. Le nombre des membres des con- 
seils d'arrondissement étant uniformément 



(1) Voy. arrêté du 14 nivôse an 11. 
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de onze pour toute la République, il en 
sortira trois cette année , et quatre ensuite 
de cinq ans en cinq ans. 

En conséquence, il sera procédé au tirage 
au sort par le préfet, de la manière indiquée 
pour les conseils municipaux, article 8a. 

85. Les membres sortis par le sort seront 
rééligibles. 

SeCTioH III. Des conseils généraux de départe- 
ment. 

86. Les conseils généraux de départemens 
compris en la première série seront renou- 
velés pour la première fois par tiers en 
l'an 11. t 

En conséquence , il sera procédé au tirage 
au sort par le préfet, comme il est dit pour 
les conseils municipaux et les conseils d'ar- 
rondissement, articles 8a et 84. 

Dans les départemens où les conseils géné- 
raux sont de vingt-quatre, il en sortira huit 
chaque fois. 

Dans les départemeDS où les conseils géné- 
raux sont de vingt, il en sortira cette année 
six , et sept ensuite de cinq ans en cinq aus. 
Enfin , dans les départemens où les conseils 



généraux sont de seize, il en sortira six ce 
année , et cinq ensuite de cinq ans en ci 



cette 
eiuq 



87. Les conseils généraux des départe- 
mens des quatre autres séries seront renou- 
velés, lorsque des collèges électoraux de ces 
départemens s'assembleront à l'effet de nom- 
mer des candidats pour le Corps-Législatif. 

88. Les membres sortans seront rééligibles. 

Section IV. Des juges-de-paix. 

8g. Dans le cinquième des départemens 
de la République , les juges-de-paix seront 
renouvelés en l'an 11, et ainsi de suite par 
cinquième , d'année en année. 

Tit*k V. Des règles particulières à la «lie de 
Paris. 

90. Les assemblées de canton de la ville 
de Paris ne seront qu'au nombre de douze , 
ou d'une par canton, comme dans les autres 
villes de la République. 

91. Le ministre de l'intérieur prendra des 
mesures pour que les assemblées de chaque 
canton aient lieu successivement , et «que 
deux cantons ne soient jamais convoqués en 
même temps. 

9a. La ville de Paris sera partagée en qua- 
tre arrondissemens, qui auront chacun un 
collège électoral. 

Le premier arrondissement sera composé 
des trois premières municipalités ; 

Le deuxième arrondissement, des quatriè- 
me, cinquième et sixième municipalités ; 

Le troisième arrondissement , des septième, 
huitième et neuvième municipalités ; 
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Le quatrième arrondissement, des dixième , 
onzième et douzième municipalités. 

93. Chaque canton de la ville de Paris 
nommera , comme les autres cantons de la 
République, un nombre de membres de 
collèges électoraux d'arrondissement et de 
département , proportionné à sa population , 
suivant le tableau général. 

94. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment de la ville de Paris présenteront, com- 
me ceux des autres départemens, et quand 
il y aura lieu, des candidats pour le Tribunal 
et le Corps-Législatif. 

Les règles générales leur seront applicables. 

95. Le collège électoral du département 
de la Seine se reunira à Saint-Denis. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



19 fructidor an 10 (6 septembre 180a). — Ar- 
rêté* portant que la loi du i4 floréal an 10, sur 
les contributions indirectes de l'an 11, sera 
publiée dans les quatre déparlement de la tira 
gauche du Rhin. (3, Bull, 212, n° 196a ) 



19 rnuCTinon an 10 (6 septembre 1802). — Ar- 
rêté portant fixation "des jours où seront tenues 
les foires dans le département de la Sarlhe. 
(3, Bull. 216, n° 1980.) 



19 NU.CTID011 an 10 (6 septembre 1803).— Ar- 
rêlé relatif a des changemens et établissemens 
des foires dans plusieurs cnmmunes. (3, Bail. 
2i5, n 9 1981.) 

mi 

21 FRUCTIDOR an 10 (8 septembre rïoi). — Ar- 
rêté portant établissement de tribunaux spé- 
ciaux dans les départemens de la Sarre et de 
Rhin-et Moselle. (3, Bull. ai5, n° 1966.) 



21 fructidor an 10 (8 septembre 1803).— Ar- 
rêté qui assimile le percepteur des contribu- 
tions directes de Bourges aux receveurs parti- 
(3, Bull.atS, n» i 9 64 ) 



a4 fructidor an 10 (11 septembre 1802). — Sé- 
nalus-consulte organique portant réunion des 
départemens du Pâ , de la Doire , de Marengo, 
de la Srzia, de la Stura el du Tanaro, au ter- 
ritoire français. (3, Bull. 214, n° 196s.) 

Art. 1". Les départemens du Po, de la 
Doire , de Marengo , de la Sézia , de la Stura 
et du Tanaro , sont réunis au territoire de la 
République française. 

a. Le département du Pô aura quatre dé- 
putés au Corps -Législatif. 

Le département de Marengo aura trois dé- 
putés au Corps- Législatif. 

Le département de la Doire aura deux dé- 
putés au Corps-Législatif. 



•gîte 
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Le département de la Sézia aura deux dé- 
putés au Corps-Législatif. « 

Le département de la Stura aura trois dé- 
putés au Corps-Législatif. 

Le département du Tanaro aura trois dé- 
putés au Corps-Législatif. 

Ce qui portera les membres de ce corps au 
nombre de trois cent dix-huit. 

3. Ces députés seront nommés en l'an 1 1 , 
cl seront renouvelés dans Tannée à laquelle 
appartiendra la série oii sera placée le dépar- 
tement auquel ils auront été attachés, à 1 ex- 
ception des députés du département delà Stu- 
ra, qui ne sortiront qu'en l'an i(>. 

4. Le département du Pô sera classé dans 
la première série ; 

Le département de Marengo , dans la se- 
conde; , 

Lesdépartcmens de la Roire et de la Sezia, 
dans la troisième ; 

Le département de la Stura dans la qua- 
trième, et le département du«Tanaro, dans 
la cinquième. 

5. La ville de Turin sera comprise parmi 
les principales villes de la République dont 
les maires sont présens à la prestation du ser- 
ment du citoyen nommé pour succéder au pre» 
mier Consul ; ce qui portera le nombre de ces 
villes à vingt-cinq. 

a4 fructidor an 10 ( 1 1 septembre 1802). — Ar- 
rête qui nomme le citoyen Chazal préfet du 
déparlement des Hautes - Pyrénées. (3, Bull. 
ai5, n°i975.) 

24 fructidor an 10 (11 septembre 180a). — Ar- 
' rêlé portant qu'à compter dn 1" brumaire 
an 1 1 les départemens du Golo et du Liamone 
rentreront sous l'empire de la constitution. 
(3, Bull. ai5, n° 1976.) 



2j raocTiDOB an 1 o ( 1 4 septembre 1 802). — Ar- 
rêtés qui nomment le citoyen Régnier grand- 
jtige et minisire de la justice; les citoyens 
Abrial, Dubelloy, Fouché, AboTÎIIe et Kœ- 
derer, sénateurs; les citoyens Lluumond , 
Pelet, Dauchy ,Treilhard et Collin, conseillers 
d'Etat. (3, Bull. ai5, n 0 ' 1967, 1968 et 1969.) 



27 FilucTiooa an 10 (1 4 septembre 1802). — Ar- 
rêtés qui chargent les conseillers d'Elat Bou- 
lay et Fourcroy, le premier , du contentieux 
des domaines nationaux; le second, de l'ins- 
truction publique..(3, Bull. ai5, n° s 1970 et 

'97') 

37 fructidoh an 10 (i4 septembre 180a). — Ar- 
rêtés qui nomment présidens des sections de 
l'intérieur, de la guerre et des finances au 
Conscil-d'Eut , les -citoyens Uegnaud. Lat u.'-e 



et Bigot l'i. jineneu. (i, Bull. 
197J cl 1974.) 



215. 
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a8 fructidor an 10 (i5 septembre i8oa>. — Ar- 
rêlé portant suppression du ministère de la po- 
lice générale. (3, Bull, ai 5, n» 1977.) 

Voj. loi du la witosb an 4; décret du si 
messidor an 12. 

Art. 1". Le ministre de la police générale 
est supprimé. 

1. Les attributions de ce ministère sont réu- 
nies à («elles du graud-juge ministre de la jus- 
tice. 

38 FRucTioon an 10 (i5 septembre 1802). — Ar- 
rêté concernant les fondateurs de lits dans le* 
hospices. (3, Bull. ai5, n° 1978; Mon. du 
4 e jour complémentaire an 10.) 

Art. 1". Les fondateurs de lits dans les 
hospices, ou leurs représentans, présenteront 
sous trois mois, à compter de la publication 
du présent arrêté, les titres de leurs fondations, 
aux commissions administratives des hospices 
où ces fondations ont été faites , ou de ceux 
qui leur ont été substitués , et auxquels le» 
premiers ont été réunis. 

a. Le conseil général d'administration des 
hospices de Paris, et ailleurs les commissions 
administratives des hospices, feront dresser, 
après l'époque désignée dans l'article précé- 
dent , un état du nombre des lits fondés daus 
chacun des hospices; cet état contiendra, par 
colonnes séparées , le nom des hospices , celui 
des fondateurs , le nombre des lits fondés , les 
sommes affectées annuellement dans l'origine 
à ces fondations, le produit actuel des fonds, 
et la dépense actuelle par lits, comparée à 
celle du temps des fondations. 

3. D'après ces états, les commissions admi- 
nistratives des hospices adresseront au minis- 
tre de l'intérieur leurs vues sur la manière 
de fixer la proportion de la jouissance à rendre 
aux fondateurs. 

4. Le ministre de l'intérieur fera, sur ces 
projets , un rapport au Gouvernement, lequel 
en ordonnera, s'il y a lieu, l'homologation 
dans la forme prescrite pour les réglemens 
d'administration publique. 

Le ministre de l'intérieur est ebargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

28 fructidor an 10 ( 1 5 septembre 180a). — Ar- 
rêté qui place la surveillance et le paiement 
des masses d'entretien et de ferrage, dans les 
attributions du directeur de l'administration de 
la guerre. (3, Bull. ai6, n° 1982; Mon. du 
4* i° ur complémentaire an 10.) 

Art. i". A compter du 1" vendémiaire 
prochain, la surveillance et le paiement des 
niasses d'entretien t-t de ferrage seront dans 
1rs attributions du directeur de l'administra- 
tion de la guerre 
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a. Le paiement de ces masses continuera 
d'avoir lieu en même temps que la solde, en 
observant les formalités prescrites par l'arrêté 
des Consuls du x3 brumaire an 10; mais la 
dépense en sera acquittée sur les fonds par- 
ticuliers qui seront faits à cet effet par le di- 
recteur de l'administration de la guerre. 

3. Les comptes qui devraient être rendus 
au ministre de la guerre, aux termes de l'ar- 
rêté du i3 brumaire an 10 , par le comité cen- 
ral des revues , pour raison desdites masses , 
le seront au directeur de l'administration de 
la guerre. 

4. Les sommes qui seront versées à la masse 
d'entretien , en exécution de l'article 3 du ti- 
tre IV de l'arrêté du 8 floréal an 8 , provenant 
de linge et chaussure des soldats morts , dé- 
sertés, ou qui ont obtenu des congés absolus 
étant chez eux, seront employées dans les 
comptes du directeur de l'administration de 
la guerre pour mémoire seulement. 

Les ministres de la guerre et du Trésor pu- 
blic , et le directeur de l'administration de la 
guerre, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



28 fructidor an m (i5 septembre 1803). —Ar- 
rêté qui accorde un tupple'ment d'iodemnité 
aux troupes en marche dans l'intérieur de la 
République. (3, Bull. atC, n° 1983; Mon. du 
4 r jour complémentaire an 10.) 

Art. i". A compter du 1" vendémiaire 
prochain , et pendant le cours de l'an 1 x , les 
» troupes à pied et à cheval qui seront en marche 
dans l'intérieur de la République recevront 
par chaque jour de marche, outre l'indemnité 
en argent fixée par l'article 4 de l'arrêté du 
i* 1 fructidor an 8, pour leur tenir lieu d'étape, 
un supplément de dix centimes par homme et 
par jour de marche. 

a. Ce supplément sera payé tant aux soldats 
qu'aux sous-officiers, sans augmentation pro- 
gressive pour ces derniers. 

Les ministres de la guerre 4îl du Trésor pu- 
blic, et le directeur de l'administration de la 
guerre, sont chargés de l'exécution du présent 
* arrêté. 



a8 fructidor an 10 (1 5 septembre 1802). — Ar- 
rêtés qui assimilent les percepteurs des con- 
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tributlons de Cologne et de Clermont (Puy- 
de-Dôme) aux receveurs particuliers. (3, Bull. 
ai6, n°* 1984 * 1987 ) 



28 fructidor an 10 (i5 septembre 1802). — Ar- 
rêtés portant que le hameau des Clavettes con- 
tinuera de faire partie de la commune d'An- 
jou; le hameau de Marchezeuîl,de la commune 
de Change. (3, Bull, a 16, n»* 198S el 1980.) 



28 FRUCTIDOR an 10 (1 5 septembre 1802). — Ar- 
rêtés qni autorisent l'acceptation de dons el 
legs faits aux pauvres et hospices de Vernon , 
Vitlars-sur- Rhône, Rabasteins et Tours. (3, 
Bull. 317, n 8 ' 199a et 1993; et Bull. ai8, 
n°« 1998 et 1999 ) 



3o fructidor an 10 (1 7 septembre 1802). — Ar- 
rêté qui règle le traitement fixe des greffiers 
des tribunaux de police dans les villes où il 
y a plusieurs justices de paix. (3, Bull. ai6, 
n» 1988.) 

Art. I er . Indépendamment des droits d'ex- 
pédition attribués en matière de police , les 
greffiers particuliers des tribunaux de police 
établis dans les villes où il y a plusieurs jus- 
tices de paix auront, tant pour traitement 
fixe que pour subvenir aux trais d'entretien 
de leurs greffes et aux salaires des commis dont 
ils auraient besoin , les sommes portées dans 
l'état ci-annexé. 

a. Les traitemens seront acquittes sur les 
centimes additionnels destinés aux traitemens 
et dépenses fixes. *. 

3. Usera payé annuellement, pour menues 
dépenses de ces tribunaux , les sommes por- 
tées dans l'état ci-annexé , et sur les fonds ré- 
servés aux dépenses variables. 

A. Le% administrations municipales de cha- 
cune de ces villes pourvoiront aux frais de 
premier établissement , et fourniront un lo- 
cal distinct pour la tenue des audiences et du 
greffe de ces tribunaux , de manière que leurs 
minutes ne soient, en aucun cas, confondues 
avec celles des justices de paix et bureaux de 
conciliation. 

Le grand-juge, minisire delà justice, et les 
ministres dé l'intérieur , des finances et du 
Trésor public , sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 
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Etat des Sommes à payer pour les Tribunaux de Police particuliers établis 
dans les villes où il y a plusieurs justices de paix. 



TRAITEMENS DES GREFFIERS. 



MENUES DÉPENSES. 



A Paris , ci 1,800 1 

A Lyon , Bordeaux et Marseille , 

chacun i,aoofr., ci 3,6oo 

A Bruxelles, Gand, Toulouse, Nan- 
tes, Anvers, Lille, Liège et Rouen, 
chacun Qno fr. , ci ; , 1 un 

A Caen,Nimes, Montpellier, Rennes, 
Orle'ans , Bruges , Angers, Reims, 
Meta, Clermont, Sfrasbourg.Ver- 
5 ai I les et Amiens, chacun 600 fr., ci 7 ,800 

Et dans les anlres villes, an nombre 
de cent trois, chacun à raison de 
5 00 fr. , ci . f 5i, 



îkr> 



Total 71,900 



îa fructidor an 10 ( 17 septembre 180a). — Ar- 
rêtée qui nomment plusieurs préfets. (3, Bull. 

218, n° 3000.) 

* 

3o fructidor an 10 ( 27 septembre 1802). — Ar- 
rêté qui ordonne la continuation de la mesure 
méridienne de la France , depuis Barcelone 
jusqu'aux îles Bale'ares. (Mon. n* 362.) 



3o rnucTtnoH an 10 (17 septembre 180a). — Ar- 
rêté qui supprime les bureaux de douanes sur 
la frontière qui sépare les départemens de la 
27 e division militaire de ceux des Hautes- 
Alpes, Basses - Alpes, Alpes - Maritimes et 
Mont-Blanc , et ordonne l'établissement d'une 
double ligne sur les confina de e s départe- 
mens avec le* Eta 



n» i3.) 



Etats de l'Italie. (Mon. an 11, 



4 YERDBMiAiRi an n ( 26 septembre 1802). — 
Arrêté qui nomme le citoyen Shée préfet du 
(3, Bull, aao, n u 2oo3.) 



8 y ss nu m i a 1 n e an n (3o septembre 1802.) — 
Arrêté portant règlement pour l'exercice de 
la profession de boucher à Paris. (3, Bail. 
220, n° 2004 ; Mon. du 1 3 vendémiaire an 1 1.) 

Foy. arrêté du 3o fhimairr an 12; décret 
du 6 février 181 1 , du i5 haï i8i3. 

Art. 1". Tous les individus exerçant au- 
jourd'hui la profession de boucher à Paris se 
feront inscrire d'ici au i« brumaire à la pré- 
fecture de police. 

2. Le préfet de police nommera parmi eux 
treute individus, dont deux seront pris par- 



ç«o' 



Pour chaque tribunal 400 fr. , ci 1,100 



200 fr., ci 1,600 



100 fr , ci i,3oo 



5o fr., ci 5,i5o 



Total. . . . *o,i5o 



mi ceux qui paient le droit proportionnel des 
patentes le moins considérable. 

3. Ces trente individus nommeront, parmi 
tous les bouchers, un syndic et six adjoints. 

4. - A l'avenir, nul ne pourra être admis à 
exercer la profession de boucher, sans en 
avoir obtenu la permission du préfet de poli- 
ce, lequel prendra l'avis des syndic et adjoints. 

5. Les bouchers ainsi inscrits ou reçus se- 
ront tenus de fournir, pour chaque étal , un 
cautionnement qui ne leur portera point in- 
térêt. 

Il y aura trois classes de cautionnemens : 
La première de trois mille francs; 
La seconde de deux mille ; 
La troisième de mille. 

6. Sur les six adjoints dont il est parlé à l'ar- 
ticle 3 , deux seront pris parmi les bouchers 
payant le cautionnement de première classe, 
deux parmi ceux qui paieront le cautionne- 
ment de seconde classe, deux autres parmi 
les bouchers payant le cautionnement de troi- 
sième classe. 

7. Les bouchers verseront cette somme de 
mois en mois , et par sixième, entre les mains 
d'un caissier, qui sera nommé par le préfet 
de police , sur la présentation de trois sujets 
par les syndic et adjoints. 

8. Le caissier fournira un cautionnement 
du dixième de sa recette, en tiers consolidé 
ou en immeubles. 

9. Le boucher qui, dans le délai fixé par 
l'art. 7, n'aura pas fourni son cautionnement, 
ne pourra pas continuer l'exercice de sa pro- 
fession. 
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10. La caisse sera destinée à servir de se- 
cours aux bouchers qui éprouveront des ae- 
cidens dans leur commerce. Les prêts seront 
faits sur la demande des bouchers , sur l'avis 
des syndic et adjoints et la décision du préfet 
de police. 

11. Ce prêt sera fait sur un engagement 
personnel de commerce à terme, dont le dé- 
lai ne pourra excéder un mois. 

•L'intérêt sera de demi pour cent par mois. 

12. Chaque année, le compte de la caisse 
sera rendu aux syndic et adjoints par le cais- 
sier, arrêté par le préfet de police, et remis 
par lui au ministre de l'intérieur, qui en 
rendra compte au Gouvernement. 

13. Aucun boucher ne pourra quitter son 
commerce que six mois après eu avoir fait la 
déclaration au préfet de police, à moins qu'il 
n'ait obtenu sa permission. 

14. Tout boucher qui abandonnera son 
commerce sans avoir rempli cette condition 
perdra son cautionnement. Les créanciers 
d'-un boucher failli pourront cependant ré- 
clamer la portion de ce cautionnement qui 
restera libre dans la caisse , pour la faire en- 
trer dans son actif. 

15. Les frais d'administration et de bureau 
que nécessitera la caisse seront prélevés sur 
le produit des sommes prêtées; le surplus , 
s'il y en a, tournera en accroissement du fonds 
du cautionnement. » 

16. A la première réquisition de tout bou- 
cher qui, après les six mois de sa déclaration, 
renoncera librement à sa profession, ou à la 
réquisition des héritiers ou ayant-cause d'un 
bouclier décédé dans l'exercice de sa profes- 
sion, le cautionnement qu'il aura fourni sera 
restitué aux requérons. 

17. Il ne pourra être vendu de bestiaux 
pour l'approvisionnement de Paris , ailleurs 
que dans les marchés de Sceaux, de Poissy et 
de la Place-aux-Veaux. 

18. Tout étal qui cessera d'être garni de 
viande pendant trois jours consécutifs sera 
fermé pendant six mois. 

19. Le commerce et la vente des viandes 
de boucherie continueront d'être permis, 
deux jours de la semaine seulement, dans les 
marchés publics, sous la surveillance de la 
police. 

20. Les syndic et adjoints des bouchers 
présenteront au préfet de police un projet de 
statuts et réglemens pour le régime et la dis- 
cipline intérieurs de tout ce qui tient au com- 
merce de la boucherie: Ils ne seront exécu- 
toires qu'après avoir été homologués , sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, et dans la 
forme usitée pour tous les réglcmens'd'admi- 
nistration publique. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



10 VENDÉMIAIRE AS II. 
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8 VENDÉMIAIRE ail 11 ( 3o septembre l8o3). — 
Arrêté portant fixation des limites des dépar- 
temens du Puy-de-Dôme et de l'Allier, entre 
les communes de Saint-Servant , Saint-Gai , et 
celles d Echassières , Nade et Chauvigny. (3, 
Bull. 230, n° 20o5.) 



8 vendémiaire m it ( 3o septembre 1802). — 
Arrêté qui autorise la concession d'un terrain 
appartenant a la commune d'Amblain-les-Prés, 
pour en employer le prix à l'extinction de ses 
dettes. (3, Bull. 210, n° 2006.) 



8 vendémiaire an 11 (3o septembre 1802). — 
Arrêté qui réonit a la commune de Chileao- 
raux une partie du territoire de celle de Sl.- 
Maur. (3, Bull. 220, n° 2007.) 



6* vendémiaire an u (3o septembre 1803).— 
Arrêtés qui autorisent l'acceptation de dons 
et legs faits aux pauvres el hospices de Chartres, 
Mons, Lyon , Thisy. Lion , Orléans et Boulo- 
gne-sur-Mer. (3, Bull. 220, n°« 2008 à 3014.) 

9 vendémiaire an 11 (i"octobré 1802).— 
Arrêté relatif aux dépenses départementales 
arriérées, et à celles des préfectures pour les 
années 8, 9 et 10. (3, Bull. 220, n° 2015 ; 
Mon. du 20 vendémiaire an 11.) 



9 vendémiaire an u (1" octobre 1802).— 
Arrêté qui ordonne l'érection, sur la place 
des Victoires, d'une statue colossale a la mé- 
moire du général Desaix. (Mon. n° 3o.) 



10 vendémiaire an n (2 octobre 1802). — 
Arrêté concernant l'entrepôt accordé a la ville 
de Cologne. (3, Bull, aao, n 8 2016; Mon. 
du 22 veodémiaire an 1 1 ) 

L'entrepôt accordé à la ville de Cologne 
ra placé aux frais du commerce de cette 
ville, en conformité des plans et procès-ver- 
bal des 22 prairial et 12 messidor derniers, 
dressés par le maire de Cologne, conjointe- 
ment avec le directeur des douanes, le sous- 
préfet de l'arrondissement et deux ingénieurs 
ordinaires des ponts-et-chaussées du dépar- 
tement de la Roër, le tout d'après l'arrêté du 
commissaire général du Gouvernement; les- 
quels plan et procès-verbal demeureront ct- 
annexes. 

Les ministres de l'intérieur et 1 



10 vendémiaire -an 11 (2 octobre 1802). — 
Arrêtés qui autorisent l'acceptation de dons 
el legs faits aux pauvres et hospices de Bou- 
logne-sur-Mer, Provins et Bruyères. (3, Bull. 
320, n ns 2017 li 2019.) 
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la viftDxiirAlftft «nu (4 octobre 180a )■ — 
Arrêté qoi règle les formel à observer pour 
l'instruction et le jugement des contraventions) 
aux lois sur le commerce étranger dans les 
colonies. (3, Boit, aao, n° 2031; Mon. du 
as vendémiaire. ) 

yoj. arrêté du 14 vsHTOSi an 11. 

Art. l**. Les contraventions aux disposi- 
tions des lois et réglemens concernant le 
commerce étranger dans les colonies seront 
instruites et jugées en la forme ci-après. 

a. L'instruction et le premier jugement en 
appartiendront au tribunal ordinaire du lieu 
où la prise aura été conduite, à la charge de 
l'appel, dans tous les cas, à une commission 
spéciale, qui prononcera en dernier ressort. 
Ladite instruction se fera sommairement et 
sur simples mémoires (1). 

3. Dans l'étendue de chaque capitainerie 
générale, la commission sera composée du 
capitaine général, du préfet colonial, du com- 
missaire de justice ou grand-juge, ou, en cas 
d'empêchement d'aucun d'eux, de celui qui 
le remplace; et, en outre, de trois membres 
du tribunal d'appel choisis pour chaque af- 
faire par le capitaine général. 

Quant à Tabago , cette commission d'appel 
sera composée du capitaine général, du pré- 
fet colonial, du premier officier de justice, 
ou, en cas d'empêchement d'aucun d'eux, de 
celui qui le remplace; et, en outre, de trois 
membres de la cour dite d'amirauté, égale- 
ment au choix du capitaine général. 

4. En cas de partage d'avis, celui du pré- 
sident sera prépondérant. 

5. L'inspecteur de la marine, ou l'officier 
d'administration faisant les fonctions d'ins- 
pecteur, remplira de droit les fonctions du 
ministère public en ladite commission d'appel, 

Les fonctions de greffier seront remplies 
par un secrétaire nommé à cet effet par le 
capitaine général. 



AN 11. 

6. Seront, au surplus, exécutées les an- 
ciennes lois , dans tout ce en quoi il n'est 
point dérogé par le présent règlement 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



13 vkkdémmihb an il (4 octobre 1802). — 
Arrêté relatif a la formation d'une garde mu- 
nicipale pour la ville de Paris (3, Bull. 321, 
o* 3os5; Mon. du 3$ vendémiaire an 11.) 

Vay. décret du 10 atiui i8i3. 

Timp. V. Force, organisation et composition 
de la garde municipale de la ville de Paris. 

Art. i«. Il sera formé une garde munici- 
pale pour le service de la ville de Paris. 

a. La garde municipale de la ville de Paris 
sera composée de deux mille cent cinquante- 
quatre hommes d'infanterie, et de cent quatre- 
vingts hommes de troupes à cheval. 

3. L'infanterie de la garde municipale de 
Paris formera deux régimens, un destiné an 
service des ports et des grandes barrières, et 
un à celui de l'intérieur de la ville. 

4. Le premier régiment sera divisé en deux 
bataillons, l'un destiné particulièrement au 
service des ports, et l'autre à celui des gran- 
des barrières. 

Celui qui sera destiné au service de l'inté- 
rieur de la ville de Paris sera de même divisé 
en deux bataillons. 

5. Les troupes à cheval de la garde muni- 
cipale de Paris ne formeront qu'un seul corps, 
qui sera désigné par le nom d'escadron. 

6. Nul ne pourra être admis dans la garde 
muiiicipale de Paris , s'il n'est âgé de plus de 
trente ans et de moins de quarante -cinq; 
s'il n'a la taille d'un mètre six cent cinquante- 
un millimètres (ou cinq pieds un pouce); s'il 
n'a fait cinq campagnes pendant la guerre de 



(1) Les affaires relatives au commerce étran- 
ger dans les colonies qui devaient être portées 
en appel devant une commission spéciale, n'ont 
pu être soumises au conseil supérieur de la Mar- 
tinique, même dans le moment où. après la res- 
titution de la colonie a la France, la commission 
spéciale compéiente n'était pas organisée. L'in- 
compétence du conseil supérieur peut être pro- 
posée pour la première fuis devant la Cour de 
cassation ; c'est là une incompétence qui inté- 
resse l'ordre public (7 août 1821 ; Cass. S. 22, 
i,a43). 

La commission est un véritable tribunal d'ap- 
pel , elle ne peut statuer que lorsqu'elle est saisie 
par un appel dirigé contre un jugement de pre- 
mière instance : l'arrêt rendu par la commission 
spéciale serait suiet a cassation , si la commission 
n'avait pas été saisie par uu appel (16 février' 
itzîi Us». 5. a5, 1, a4/). 



A la Guadeloupe, les arrêts rendus par la 
commission spéciale constituée pour connaître 
des contraventions aux lois sur le commerre 
étranger dans les colonies, non -seulement doi- 
vent être rendus publiquement, mais ils doivent 
contenir mention de la publicité, a peine de nul- 
lité (16 février i8a4i Cass. S. a5, 1, 347). 

C'est à la section criminelle de la Cour de 
cassation que doit être porté le recours contre 
une décision de la commission spéciale séant à 
la Guadeloupe ; le pourvoi doit être fait selon 
les formes prescrites par le règlement de 1738 
(aa juillet i8a5; Cass. S. al, 1, 389). 

Cest devant la Cour de cassation, et non de- 
vant le Conseil -d'Etat, qu'on doit se pourvoir 
contre 1rs arrêts rendus par les commissions spé- 
ciales des colonies , cl particulièrement de la 
Guyane (1" mai 182::; ord Mat. 3, 385). 
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la liberté; s'il n'est porteur d'un congé mili- 
taire en bonne et due forme , et d'un certifia 
eat de bonnes vie et mœurs; s'il ne sait lire 
et écrire, et s'il ne prend l'engagement de 
servir pendant dix années dans ladite garde. 

Nul ne pourra être fait ofûcier subal- 



II. 399 

160 caporaux, à . .'. . (on ci g6,ooo 

4o tambours, à 600 = 34,000 

I,/6o soldais , a ..... . 5oo =880,000 



Tolal. 



1 ,268,000 



terne, s'il n'a occupe dans les troupes de ligne 
un emploi du même genre, et s'il ne prouve* 
avoir lait avec honneur les cinq campagnes 
exigées par l'article f>. 

8. Nul ne pourra être fait officier supé- 
rieur, s'il n'a obtenu dans les troupes de ligne 
au moins le grade de capitaine, et s'il ne 
prouve avoir fait avec distinction les cinq 
campagnes exigées par l'article 6. 

Titke II. Organisation particulière de chacune 
des quatre divisions de la garde municipale 
de Taris. 

g. L'état-major de chacun des régimens de 
la garde municipale de Paris sera composé 
ainsi qu'il suit : 

Un chef de brigade, deux chefs de ba- 
taillon, un quartier- maître, un adjudant- 
major, un tambour-major, huit musiciens, 
trois maîtres-ouvriers; total, dix-sept. 

Chaque bataillon de la gjirdc municipale 
sera composé de cinq compagnies; chaque 
compagnie organisée ainsi qujil suit : 

Un capitaine, un lieutenant, un sous-lieu- 
tenant, uu sergent-major, quatre sergens, huit 
caporaux, deux tambours, quatre-vingt-huit 
soldats; total, cent six. 

10. L'escadron de la garde municipale sera 
organisé ainsi qu'il suit : 

Un chef d'escadron , un adjudant-major, 
un quartier- maître, un trompette -maître, 
quatre maîtres-ouvriers. 

Il sera divisé en deux compagnies; chaque 
compagnie sera de quatre-vingt-six hommes, 
savoir : 

Un capitaine, un lieutenant, un sous-lieu- 
tenant, un maréchaldes-logischef, deux ma- 
réchaux-des- logis , quatre brigadiers, deux 
trompettes, soixante-quatorze dragons; total, 
quatre- vingt-six. 



ta. La cavalerie de la garde municipale 
de Paris sera soldée ainsi qu'il suit : 



TlTBE 



III. De la solde de l'infanterie de lagarJe 
municipale de Paris. 



2 chefs de brigade , à 
4 cheTs de bataillon , à 

2 adjudant- majors, à 

3 quartiers -maîtres, a 
2 tambours-majors , à 

16 musiciens, à . . . . 
6 maîtres - ouvriers, à 
20 capitaines , à . . . . 
20 lieutenant, a . . . . 
-o sous-lieutenans, à . 
m* sergens -majors, a 



10,000* = 
6,000 = 
3, <>ou ss 
1,800 = 



700 = 
700 = 
3,ooo = 

I,8oo SB 

i,5oo i= 
80.1 ss 



%o sergens, * , 00. 



20,000 ■ 
a4,ooo 
6,000 
3,6oo 
1,600 
11,300 
4,200 
60,000 
36,noo 
3o,ot>o 
i6,«i 
56,« 



I chef d'escadron , a 
1 adjudant - major, à 
1 quartier - maître , a 

1 Irompctte-mailre , a 
4 maîtres -ouvriers, à 

2 capitaines, a . . . . 
a lieutenant, à . . . . 
2 sous-lieotensuu, à . 
2 marëchaux-des-logis- 

chefs 

4 marécb.-des-logis , à 
8 brigadiers, à . . . . 
4 trompettes, à . . . . 
l48 cavaliers, a 



7,000 




3,; 00 


= 3,700 


a,5oo 


= 2,5ih» 


i,5oo 


— 1 , 5oo 


700 


= 2, Son 


3,700 


= 7,400 


2,SoO 


= 5,oo« 


2,200 


= 4,4»u 


l.Soo 


— 3,0oo 


i,4oo 


= 5,6oo 


i,3oo 


= io,4oo 


i,3oo 


= 5,2oo 


1,200 


=177,600 




326,100 
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13. Au moyen de la solde ci-dessus, tous 
les individus qui composeront la garde mu- 
nicipale de Paris seront tenus de s'équiper, 
s'habiller, s'entretenir, se nourrir, se chauf- 
fer, s'éclairer, se monter, nourrir et équiper 
leurs chevaux. 

Ceux d'entre lesdits individus qui ne se- 
ront point loges par la ville de Paris rece- 
vront un supplément de solde égal au dou- 
zième de leur solde respective. 

La ville de Paris sera tenue en outre de 
fournir les corps-de-garde nécessaires à sa 

garde, et de les entretenir d'ustensiles, de 
ois et de lumière, conformément aux régle- 
mens militaires. • 

14. La solde ci-dessus sera payée le a de 
chaque mois, pour le mois échu, sur des re- 
vues qui serout passées à chaque corps par 
l'un des maires de Paris, délégué à cet eîïet 
par le préfet de la Seine. 

Le préfet ordonnancera le paiement des 
sommes qui seront dues à la garde munici- 
pale, au bas de l'extrait de revue qui lui sera 
présenté par le maire qui l'aurait faite. 

x5. Pour assurer l'uniformité de rhabille- 
mont, de l'équipement et la bonne tenue des 
sous-ofuciers et soldats de la garde munici- 
pale à pied et à cheval de Pans, il leur sera 
tait chaque jour, sur leur solde , une retenue 
de trente centimes. 

Il sera fait de plus aux sous-officiers et 
soldats de la troupe à cheval, pour former 
une mas&e destinée à pourvoir à l'achat et 
renouvellement des chevaux, à leur nourri- 
ture et à leur harnachement, une retenue 
journalière d'un franc soixante centimes. 

16. Le produit de ces retenues sera versé- 
daus la caisse respective des différents corps, 
et y restera en dépôt .sous la surveillance du 
" d'administration. 



pourra exiger , après chaque re- 
s , que le conseil procède à l'exa- 
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17. Chacun des individus pour lesquels il a». Trois des maires de Paris, nommés 
aura été fait des retenues aura à l'état-major parle préfet de la Seine , rempliront prés des 
de son corps un compte ouvert , dans lequel deux régimens et de l'escadron de la gai-de 
on portera, mois par mois, le produit des re- municipale de Paris, les fonctions confiées 
celtes qui auront été faites en sou nom, et aux inspecteurs aux revues, 
celui des dépenses qui auront été faites par Celui des maires de Paris qui fera auprès 
lui. de chacun desdils corps les fonctions d'ins- 

Il sera fait à chaque sous-officier et soldat pecteur aux revues assistera aux délibéra- 
un décompte tous les trois mois : le résultat tions du conseil , et aura le droit d'y faire 
de ce décompte sera remis en totalité à cha- toutes les réquisitions qui lui paraîtront uti- 
que individu faisant partie de l'infanterie , h» au bien-être du soldat et à l'amélioration 
lorsqu'il aura en masse une somme de cent de l'administration. 

francs, et qu'il sera convenablement équipé M sera tenu registre desdites réquisitions, 
et vêtu. Quant aux individus faisant partie et le conseil délibérera sur chacune d'elles, 
de la troupe à cheval, ils ne toucheront le ré- Tous les trois mois, le maire faisant les 
sultat de leur décompte que du moment où, fonctions d'inspecteur, arrêtera les comptes 
étant convenablement équipés Jet vêtus, ils du corps, et s'assurera de l'existence, dans 

la caisse, des fonds qui devronty être dé- 
posés. 

Le maire 
vue de mois, qi 
men des fonds en caisse. 

Le maire prendra séance à la droite de 
l'officier qui présidera le conseil. 

aa.Le préfet de la Seine assistera aux con- 
seils d'administration toutes les fois qu'il le 
jugera convenable ; alors il les présidera. 

Toutes les délibérations lui seront adres- 
sées dans les vingt-quatre heures : toutes cel- 
les à l'exécution desquelles il ne s'opposera 
point, par écrit, dans les vingt quatre heures 
de leur réception, seront considérées comme 
ayant obtenu son approbation, et, comme 
telles , seront exécutées sans délai. 

a3. Chacun de ces conseils pourvoira, pour 
les sous-officiers et soldats, à l'achat, confec- 
tion ét renouvellement de tous les effets d'ha- 
billement et de grand équipement. 

Le conseil de la troupe à cheval pourvoira 
de plus à Tachât et nourriture des chevaux 
et à leur harnachement. 

Les individus qui ne seront point ca semés 
pourvoiront à leur logement , au moyen de 
l'indemnité fixée article i3 : ils seront tenus 
de se loger dans les quartiers qui leur seront 
désignés par le chef de leur corps. Le loge- 
ment leur sera payé de trois mois en Unis 
mois. 

Le conseil d'administration de chaque corps 
se conformera , pour tout ce qui est relatif à 
la tenue des contrôles et registres, à la confec- 
tion de l'habillement et de l'équipement, à ce 
qui est prescrit pour le reste des troupes de 
la République. 

Les frais de bureau seront arrêtés de trois 
mois en trois mois , et remboursés au corps 



auront en 
francs. 

18. Lorsqu'un sous-officier, soldat ou dra- 

Î;on mourra ou quittera le corps, tous les ef- 
èts et deniers à lui appartenant lui seront re- 
mis ou à ses ayant-cause : toutefois le conseil 
d'administration pourra ordonner, par une 
décision , que le cheval et son harnachement 
resteront au corps, en payant de suite au pro- 
priétaire le prix des objets réservés , et ce 
d'après une estimation faite par des experts 
contradictoirement nommés. 
* 19. Il sera fait à tous les sous-of liciers et 
soldats de la garde municipale, tant à pied 
qu'à cheval, une retenue de quinze centimes 
îiar jour; laquelle retenue sera versée dans 
la caisse municipale de la villu de Paris. Au 
moyen de cette retenue, il leur sera fourni 
chaque jour, par les soins du préfet de la 
Seine, une ration de pain semblable à celle 
qui est distribuée aux troupes de ligue. 

Titre IV. De l'administrai»!»! de la garde mu- 
nicipale de Paris. 

ao. L'administration de chacun des régi- 
mens de la garde de Paris sera confiée à un 
conseil composé ainsi qu'il suit : 

D'un chef de brigade, d'un chef de batail- 
lon, de deux capitaines, d'un lieutenant. 

Le conseil d'administration de la troupe à 
cheval sera composé du chef d'escadron, de 
deux capitaines, d'un lieutenant, d'un sous- 
lieutenant. 

Les quartiers-maîtres feront auprès du con- 
seil les fonctions de secrétaire-greffier. 

Les capitaines, lieutenans, sous-lieutenans, 
seront à tour de rôle, et pendant un an, 1 
bres du conseil d'administration. 



En cas d'absence ou d'empêchement , les par la ville de Paris. 



officiers supérieurs membres du conseil se- 
ront remplacés par les plus anciens du grade 
immédiatement inférieur; les autres mem- 
bres du conseil seront remplacés par ceux 
qui les suivront dans leurs colonnes respec- 
tives. 



Ces frais ne pourront s'élever à plus de 
trois mille francs par an pour chaque régi- 
ment , et à plus de quinze cents francs pour 
la troupe à cheval. 

a4. Chaque conseil d'administration ren- 
dra, chaque année, le compte de sa gestion 
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à un conseil d'administration générale, com- 
posé ainsi qu'il suit : 

Le préfet de la Seine; 

Deux membres du conseil général du dé- 
partement, faisant fonctions de conseil muni- 
cipal; 

Les maires qui auront fait, pendant l'an- 
née, les fonctions d'inspecteur aux revues; 

Deux ofûciers généraux ou supérieurs. 

Les deux membres du conseil général du 
département , et les deux officiers généraux 
ou supérieurs, seront nommés par le premier 
Consul. 

Ce conseil se fera rendre compte des re- 
cettes et des dépenses , tant en argent qu'en 
denrées, marchandises et effets : il vérifiera 
et arrêtera les registres et comptes tant gé- 
néraux que particuliers; il réglera le nombre 
et la quotité des soldes de retraite; il pro- 
noncera sur toutes les plaintes qui lui seront 
portées pour fait d'administration, et don- 
nera tous les ordres qu'il croira utiles , tant 
pour réformer les abus de tout geure , que 
pour en prévenir le retour. 

Titre V. De l'habillement, de l'équipement et 

-25. La forme de la coiffure, de l'habit et ■ 
chaussure des deux régimens d'infanterie de 
la garde municipale de Paris, sera la même 
que celle qui est établie pour l'infanterie de 
ligne. 

L'escadron de troupes à cheval aura la 
coiffure, le vêtement et la chaussure sembla- 
bles à ceux des dragons. • 

Le i" régiment aura l'habit vert, doublé 
de blanc, veste et culotte blanches, guêtres 
noires; paremens, collet et revers rouges. 

Le deuxième régiment aura l'habit rouge, 
veste et culotte blanches ; paremens , collet 
et revers verts; guêtres noires. 

L'infanterie portera le bouton jaune, tel 
qu'il a été fixé pour la garde natioiiale, avec 
ces mots pour légende ; Garde soldée de Pa- 
rts. 

L'escadron de dragons portera l'habit gris- 
de-fer, paremens, collet et revers rouges; 
doublures gris-de-fer; le manteau à inanches, 
aussi gris*de-fer; veste et pantalon jaune- 
chamois; boutons blancs, timbrés comme 
ceux de l'infanterie : les chevaux auront la 
taille et le harnachement des dragons. 

Les différentes parties de l'habillement, 
de l'équipement et de la chaussure seront 
confectionnées sous la surveillance des maî- 
tres-ouvriers des divisions, et, autant que 
faire se pourra, par les soldats , leurs femmes 
et leurs enfans. 

af>. Les régimens d'infanterie seront armés 
à l'instar de l'iufanterie de ligne , et l'esca- 
dron de troupes à cheval, à l'instar des dra- 
gons. 
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Ces armes seront fabriquées dans les ma- 
nufactures nationales , fournies par le dépar- 
tement de la guerre, à qui le prix en sera 
- remboursé par la ville de Paris. 

L'entretien des armes sera au compte indi- 
viduel des ofûciers, sous-officiers et soldats; 
elles seront réparées dans les divisions, sous 
la surveillance du maître-armurier de cha- 
cune d'elles. 

Titbe VI. De la première formation de la garde 
municipale de Paris. 

17. Le premier Consul nommera tous les 
ofûciers de la garde municipale de Paris , sur 
la présentation du préfet de la Seine, qui 
travaillera à cet effet avec le premier Consul. 

28. Le» sous-officiers de l'état-major seront 
nommés, lors de la première formation, par 
le préfet de la Seine, sur la présentation des 
chefs du corps ; et ceux des compagnies , sur 
la présentation des chefs des corps et des ca- 
pitaines respectifs. ' 

ao. Les soldats seront reçus par les chefs 
des corps respectifs; mais ils ne seront défi- 
nitivement admis que d'après une revue qui 
en sera passée par un des maires de Paris, dé- 
légué à cet effet par le préfet de la Seine. 

Titre VII. De l'avancement. 

3o. Chacun des corps roulera sur lui-même 
pour l'avancement. 

3r. Les caporaux et brigadiers seront choi- 
sis par les capitaines des compagnies respec- 
tives , sur une liste générale déposée à l'état- 
major, formée chaque année par le concours 
de tous les sergens-majors du corps, et com- 
posée de trois individus pour chaque com- 
pagnie. 

3a. Les sergens et marechaux-des-logis se- 
ront choisis par les capitaines , sur une liste 
générale déposée à l'état-major, formée cha- 
que année par le concours des lieutenans et 
sous-lieutcnans, composée de deux individus 

Jour chaque compagnie. Les caporaux et 
rigadiers seuls pourront èjre inscrits sur 
cette liste. 

33. Les sergens-majors et maréchaux-des-le- 
gis chefs seront nommés par les chefs du 
corps, sur une liste déposée à l'état-major, 
formée par le concours de tous les capitaines ; 
cette liste sera composée d'un individu pour 
chaque compagnie. 

Les sergens et maréchaux-des-logis pour- 
ront seuls être portés sur la liste des sergens» 
majors et maréchaux-des-logis chefs. 

Toutes ces listes seront formées au scrutin 
et à la majorité-absolue des suffrages , en pré- 
sence du chef du corps. Ces listes seront for- 
mées de nouveau chaque année dans la pre- 
mière semaine de vendémiaire, 

34. Tous les emplois d'officiers supérieurs 
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et subalternes seront à la nomination du pre- 
mier Consul. 

Un tiers dans cbaque grade d'officiers sub» 
alternes sera donné à l'ancienneté; un tiers 
au choix dans le grade immédiatement infé- 
rieur, un tiers à des officiers des troupes de 
ligne eu activité dans le même grade, ou 
dans un grade immédiatement inférieur. 

Les officiers supérieurs seront pris indiffé- 
remment dans la ligne ou dans la garde, dans 
le même grade ou dans le grade immédiate- 
ment inférieur, le tout sur la présentation 
du préfet de la Seine. 

35. Les adjudans-majors seront nommés 
par le premier Consul , sur la présentation 
du préfet de la Seine, et la désignation triple 
faite par le chef du corps; ilsserontpris parmi 



Les quartiers-maîtres seront nommés sur 
j la désignation triple faite par le conseil d'ad- 
ministration. , 

Trrn« VIII. Des retraites qui icront accordées 
aux individus qui composeront la garde mu- 
nicipale de Paris. 

3f>. Les individus composant la garde mu- 
nicipale de Paris obtiendront des retraites 
aux époques et sur les bases déterminées 
pour les troupes de ligne. 

Pour fixer le taux de chaque solde de re- 
traite, on cumulera le temps de service fait 
dans les troupes de ligne. 

37. Les fonds pour le paiement des soldes 
' t de retraite serent faits au moyen d'une rete- 
nue de dix centimes par jour, qui seront pré- 
levés sur la solde des sous-officiers et soldats, 
et d'un vingtième sur celle des officiers de 
tout grade. 

Ces fonds seront versés chaque mois dans 
la caisse d'amortissement, qui en paiera 
l'intérêt à cinq pour cent: l'intérêt sera, tous 
les six mois, accumulé aux capitaux. 

Les retraites qui seront accordées seront 
payées d'abord sur les intérêts, et, s'il est be- 
soiu, sur les capitaux déposés à la caisse 
d'amortissement. 

Les administrateurs de la caisse d'amor- 
tissement adresseront chaque année, au con- 
seil général du département de la Seine, fai- 
sant les fonctions de conseil municipal, un 
compte général des fonds versés entre leurs 



Le çpnscil municipal fera connaître cet 
état de situation au conseil général d'adminis- 
tration de b garde de Paris, chargé de pro- 
poser le nombre et la quotité des soldes de 
retraite. 

33. L'état de situation adressé par la caisse 
d'amortissement , et le tableau motivé des 
retraites qui aura été formé par le conseil 
général d'administration, l'état et le mon- 
tant des soldes de retraites existantes, seront 
soumis aux Consuls : nulle retraite ne sera 
accordée que d'après leur approbation. 



Titrb IX. Du service , discipline et police de la 
garde municipale de la ville de^Paris. 

39. Les individus composant la garde mu- 
nicipale de Paris seront soumis aux lois , ré* 
glemens et arrêtés relatifs à la discipline, po- 
lice et justice militaires. 

40. Les officiers généraux employés dans 
la i'* division, et le commandant d'armes de 
Paris , auront sur la garde municipale de Pa- 
ris le commandement et l'inspection qui leur 
sont attribués, par les lois et arrêtés du Gou- 
vernement, sur la garde nationale faisant un 
service actif et régulier. 

4r. Les différons corps d'infanterie de la 
garde municipale de Paris seront particuliè- 
rement affectes au service désigne par leur 
dénomination : ils pourront cependant, dans 
les cas d'une nécessité reconnue par les au- 
torités désignées à cet effet, être momenta- 
nément employés à d'autres services dans la 
ville de Paris. 

Le deuxième régiment sera spécialement 
destiné à fournir, des gardes aux préfectures 
de la Seine et de police , aux*mairies, aux 
prisons dites de Pélagie, les Madelonnettes , 
Saint-Lazare, grande et petite Force. 

L'escadron des troupes à cheval fournira 
des ordonnances chez le préfet de la Seine , 
le préfet de police, et aux mairies ; il sera em- 
ployé à faire des rondes et patrouilles. 

42. Le préfet de la Seine, le préfet de po- 
lice, le commandant d'armes de la ville de 
Paris et les chefs de chacun des corps de la 
garde municipale , se réuniront le 1" de 
chaque mois à la préfecture de la Seine, pour 
déterminer, de concert, le nombre d'hommes 
que chaque corps fournira : la force et l'em- 
placement des postes , et les consignes tant 
générales que particulières qui seront don- 
nées à chaque poste , seront alors détermi- 
nés par les préfets et le commandant d'armes 
de la ville de Paris. 

Si, pendant le cours du mois, l'un ou l'au- 
tre préfet, ou le commandant d'armes, juge 
qu'il importe à l'intérêt public ou à la sûreté 
générale de faire des changemens à l'ordre 
de service établi le i« du mois, ou aux con- 
signes qui auront été arrêtées, l'autorité qui 
croira les changemens nécessaires en prévien- 
dra de suite les deux autres; et, s'il y a ur- 
gence, elle requerra directement le comman- 
dant du corps ou du poste dans le service 
duquel les ebangemeus devront avoir lieu. 
Si l'urgence n'est pas très-grande, elle re- 
querra la réunion des autorités chargées de 
régler le service. 

43. La garde municipale de Paris sera te- 
nue de déférer à toutes les réquisitions qui 
lui seront adressées par les autorités à qui la 
loi a accordé le droit de réquisition ; mais les 
requérans seront de suite tenus d'en donner 
avis par écrit au préfet de police et au com- 
mandant d'arnlcs, 
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Le préfet de la Seine sera chargé de 
faire fournir à la garde les casernes , loge- 
inens, effets de casernement, ustensiles, bois 
et lumières des corps-de-garde. 

Il soumettra au conseil municipal les trai- 
tés et les comptes relatifs à ces divers objets, 
ainsi que celui de toutes les autres dépenses 
occasionées par la garde municipale. 

45. Outre le service ordinaire de police la 
garde municipale fera celui de tous les spec- 
tacles et bals pubhcs ; elle fournira les gardes 
qui pourraient être demaudées à la police pour 
bals et fêtes particulières. Le préfet de po- 
lice déterminera le nombre d'individus qui 
sera accordé pour ces divers services, et la 
rétribution qui sera due à chacun d'eux. 

La moitié de la rétribution déterminée 
par le préfet de police sera donnée à celui 
ou à ceux qui auront fait ledit service; et 
l'autre moitié sera répartie, de six mois en six 
mois, entre les sous- officiers et soldats de la 
totalité de la garde municipale, au prorata de 
leur sold?. 

46. La garde de Paris pourra être em- 
ployée, tant de jour q^ue de nuit, à faire des 
patrouilles dans la banlieue de la commune , 
pour y maintenir la tranquillité publique et 
prévenir la contrebande. 

Toutes les fois que la garde municipale 
arrêtera un individu qui par suite sera con- 
vaincu et condamné comme contrebandier , 
il lui sera payé, par la caisse de l'octroi , une 
somme de cent francs. 

Les effets, denrées et marchandises de 
contrebande que la garde de Paris aura saisis 
seule, seront vendus à son profit. 

En cas de saisie faite en concurrence avec 
les employés, les sommes provenant de la 
saisie seront partagées entre la garde et les 
employés , en raison du nombre des indivi- 
dus de chaque corps qui auront concouru à 
la saisie. 

Le préfet delà Seine jugera les discussions 
qui pourront s'élever entre la garde munici- 
pale et les employés, sur les faits de capture 
ou saisie. 

La somme accordée à la garde de Paris 
pour les captures et pour les saisies sera ré- 
partie , moitié entre les individus qui auront 
fait la capture ou saisie, et la moitié restante 
aiusi qu'il est prescrit par le dernier para- 
graphe de l'article 45. 

47. Le préfet de la Seine et le préfet de 
police rédigeront et soumettront au minis- 
tre de l'intérieur les réglemens , ordonnan- 
ces et décisions relatifs à la garde municipale ; 
les Consuls prononceront sur le rapport du 
ministre de l'intérieur. 
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effet qu'en exécution d'un arrêté des Consuls, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

A dater de la même époque , les officiers 
sous-officiers et soldats designés par le nom 
de remplaçans, et qui font actuellement une 
partie du service de la ville de Paris, sont 
supprimés. Ceux qui réuniront les conditions 
prescrites ci-dessus pour être admis dans la 
garde de Paris y seront reçus de plein droit. 

49. Le préfet de la Seine , convoquera le 
conseil géuéral du département de la Seine, 
faisant les fonctions de conseil municipal , 
dans la semaine de la publication du présent 
arrêté, à l'effet de/délibérer sur l'espèce de 
contribution à imposer pour couvrir la to- 
talité des dépenses qu'entraînera la garde 
municipale de Paris. • 
Le grand-juge, ministre de la justice, les 
ministres de 1 intérieur, des finances, sout 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 



ta teudkwiamb an 11 (4 octobre 1802).— 
A rr e 1 «• portant établissement d'une école d'ar- 
tillerie et da génie À Mets. (3, Bull, aaa, 
n° 2026; Mon. du a5 «ndémiaire an 11.) 

Titre I". De l'clablissement de l'école. 

s. 

Art. I er . Les écoles d'artillerie et du génie, 
la première établie à Châlons, la seconde à 
Metz , seront réunies : en conséquence , ces 
deux écoles serviront à composer une école 
commune aux deux armes , qui sera établie à 
Metz, département de la Moselle, et portera 
le nom d école d'artillerie et du génie. 

' 2. Cette école fournira les élèves néces- 
saires aux corps de l'artillerie de terre et 
de mer et aux corps du génie, soit pour le 
service du continent , soit pour celui des co- 
lonies. 

Titbk II. Du personnel de l'école. 

3. L'état-major chargé du commandement 
de l'école et de l'instruction militaire sera 
composé de: 

Un chef de brigade commandant de l'é- 
cole; 

Un capitaine sous- directeur de l'école, 
chargé spécialement de la police et de la dis. 
cipline ; 

Deux capitaines en second ; 

Deux lieutenans : 

Ces officiers seront pris indistinctement 
dans l'artillerie et dans le génie. 

4. Usera, de plus, spécialement attaché 
au servicede l'école deux compagnies de ca- 
nonnière à pied , une de sapeurs, et une do 



e 

, mineurs, prises dans la garnison. 

48. Du jour ou la garde municipale de Paris 5. Les instituteurs chargés de l'instruction 
sera en activité , les citoyens ne seront plus des élèves dansles diverses applications de la 
tenus de faire un service régulier et journa- théorie seront au nombre de sept , savoir : 
lier. Ils ne pourront plus être requis à cet Un instituteur pour l'application des scien- 
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ces mathématiques et physiques aux arts 
mihtaires ; 
Un adjoint ; 

Un instituteur pour les levées, le dessin et 
les reconnaissances militaires; 
Un adjoint; 

Un instituteur pour l'architecture et les 
constructions militaires; 
Un adjoint; 

Un maître d'équitation. 
vLes instituteurs seront choisis de préfé- 
rence parmi les personnes ayant djes grades 
militaires. 

6: Les employés pour l'ordre et la conser- 
vation du matériel , les réparations et cons- 
tructions, seront au nombre de quatre, savoir : 

Un conservateur de la bibliothèque , ca- 
hiers, portefeuilles; 

Un conservateur du laboratoire de physi- 
que et chimie; 

Un aide au laboratoire; 

Un artiste pour la réparation et fabrica- 
tion d'instrumens. 

7. Un ofûcier de santé sera attaché à l'é- 
cole. 

Les détails de la comptabilité seront con- 



7» Les modèles et reliefs des objets les 
plus importans pour le service des deux ar- 
mes, et particulièrement de ceux qui ne 
pourront être mis en nature sous les yeux 
des élèves; 
8° Les magasins et parcs nécessaires; 
9 0 Un polygone pour le tir des armes à 
feu , lequel sera commun aux troupes d'ar- 
tillerie en résidence dans la place; 

io° Un polygone de mines, distribué dans 
divers terrains de nature différente; 

n° Des salles d'exercices militaires, et un 



TitmIV. Deï.dmmion dans l'école dVrtillerie. 

11. Dans la première semaine de frimaire 
de chaque année, après l'expédition des bre- 
vets d'admission à 1 école d'artillerie et génie, 
datés du l" vendémiaire précédent, les mi- 
nistres de la guerre et de la marine enver- 
ront au commandant de l'école l'état nomi- 
natif des élèves nouvellement reçus d'après 
l'examen ouvert à cet effet à l'école polytech- 
nique. Ils joindront à cet état le sigaafethent 
de chacun d'eux , les procès-verbaux de leur 
fiés à un quartier-maître-trésorier, qui aura examen, et les notes données par leur chef sur 
près de lui deux sous-officiers. le moral, le physique et les talens de chacun 

8. Les élèves seront portés au nombre de des élèves reçus. 

cent, savoir: soixante-dix pour l'artillerie i3. Les élèves seront rendus à l'école d'ar- 

et trente pour le génie. tillerie et génie , au plus tard le 17 frimaire 

Ce nombre et cette proportion entre les de chaque année, et y resteront deux ans. 
élèves des deux armes pourront varier en 14. Les élèves seront classés en deux di- 

conséquence des besoins de l'une ou de l'au- visions: la première sera composée des plus 

tre arme. anciennement reçus; la seconde des nouveaux 

9. La nomination du commandant de l'é- admis. 

cole sera faite par le premier Consul, et celle i5. Les élèves nouvellement reçus seront 

des autres officiers parle ministre de la tous, au t ,r nivose, armés, habillés, équipés, 

guerre, sur la proposition des premiers ius- incorporés dans les deux compagnies de ca- 

pecteurs d'artillerie et du génie. nonniers employées au service de l'école. 



Tiras III. Du matériel. 

10. Le bâtiment militaire du ci-devant mo- 
nastère de Saint-Arnould , et les pavillons de 
la Haute-Seille , sont affectés au service de 
l'école. 

1 {.L'établissement comprend : 

1» Une bibliothèque militaire et des arts 
et sciences ; 

a» Un cabinet de physiqne et chimie, avec 
un laboratoire; 

3« Un cabinet d'histoire naturelle des mi- 
néraux et végétaux susceptibles d'être 
ployésdans les arts militaires; 

4° Les matériaux, outils, instrumens , m 
chines en usage dans les travaux et expérie 
ces; 

5° Les ateliers propres aux travaux, 
tructions, essais, etc.; 



Ils seront attachés, pendant toute la pre- 
mière année, à ces deux compagnies ; et pen- 
dant la deuxième aanée, ils serviront six 
mois dans chacune des deux autres. Ils sui- 
vront l'instruction de ces quatre compagnies, 
et s'exerceront au moins deux fois par se- 
maine, avec elles, au maniement des armes, à 
la manœuvre des bouches à feu, aux manœu- 
vres de force, aux constructions de batteries, 
sapes, mines, confection des artifices, etc., 
à toutes les choses qui doivent être l'objet 
de l'instruction des soldats d'artillerie et du 
génie. 

fn> 16. Dans les six derniers mois de la rési- 
dence à l'école , les élèves seront admis à 
remplir les emplois affectés à chaque grade. 

Ils devront rester au moins un mois dans 
chacun des grades deeaporal, sergent, sergent- 
major ; pendant tout ce temps, ilsen porteront 



6» Des armes de divers genres, offensives les marques distidetives. 
ou défensives, modernes et anciennes; les 17. Les élèves, en arrivant à l'école, au- 

machines et objets de tout genre servant aux ront le grade et le rang de sous-lieutenans. 
manœuvres on aux transports ; 18, Les premiers inspecteurs de l'artille- 
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rie et du génie seront chargés de désigner, - 
parmi les officiers de leurs armes respectives, 
ceux auxquels il serait utile de permettre 
de servir pendant un certain temps à la suite 
de l'école pour perfectionner leur instruc- 
tion. 

Titrk V. De remeignement, et des études, tra- 
vaux et exercice». 

19. L'enseignement, les travaux et les exer- 
cices ont pour objet : 

i° L'exécution de toutes les bouches à feu. 

a* Les manœuvres et constructions d'ar- 
tillerie de toute espèce; 

3» La formation et la conduite des équi- 
pages de campagne , de siège et de ponts ; 

4° Les manœuvres de l'infanterie et de la 
cavalerie, ainsi que leur service dans les 
camps et dans les places; 

5« L'art du trace et de la construction des 
places ; 

6» L'art de l'attaque et de la défense des 
places ; 

2* Le tracé et la construction des ouvra- 
ges de campagne; 

8 e L'art du mineur, considéré dans les 
rapports offensifs et défensifs; 

9» L'art de lever les plans et dessiner la 
carte; 

io° Le service des officiers du génie , en 
temps de guerre et en temps de paix; 

ii° Le service de l'artillerie aux armées, 
dans les parcs, dans les places, les arsenaux, 
sur les vaisseaux et dans tous les établisse - 
mens quelconques ; 

ia° De l'administration et de la compta- 
bilité de l'artillerie et du génie, dans les 
années et dans les places, ainsi que de celles 
des troupes. 

ao. En conséquence, le ministre de la 
guerre nommera , sur la proposition des pre- 
miers inspecteurs , une commission d'officiers 
d'artillerie et du génie , à l'effet de choisir , 
classer et compléter les ouvrages nécessaires 
à l'instruction des élèves : ce travail devra 
être achevé dans le cours de l'an 1 1. 

a t. L'ouverture des cours et exercices de 
l'école aura lieu le 1" nivose de chaque an- 
née : cette ouverture se fera publiquement. 

aa. Les élèves seront habituellement occu- 
pés pendant sept heures par jour dans les 
salles d'instruction ou dans les divers lieux 
qui leur seront assignés. Ils participeront 
aussi , suivant les circonstances, aux manœu- 
• vres des différentes armes, qui auront lieu 
dans la place ou aux environs. 

Les jours de travaux ou exercices sur le 
terrain, le nombre d'heures sera fixé par le 
commandant de l'école, de manière à profi- 
ter de tous les moyens que le temps permet- 
tra d'employer. 

a3. Chaque année, depuis le 10 fructidor 
jusqu'au i5 vendémiaire suivant, il y aura 

11. 
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un simulacre de siège fait alternativement 
sur différens fronts de la place. 

Les troupes des différentes armes qui se 
trouveront soit dans la place, soit dans celles 
des environs, concourront aux travaux de 
l'attaque et de la défense. 

Ce siège sera toujours précédé d'un simu- 
lacre de guerre de campague. 

a4. Le commandant de l'école facilitera 
aux élèves qui s'en montreront les plus sus- 
ceptibles l'acquisition des connaissances non 
enseignées à l'école, mais néanmoins utiles 
au service , telles que la statistique, les prin- 
cipales langues des pays limitrophes, et les 
connaissances littéraires utiles à la rédaction 
des ouvrages, sans toutefois que les études 
de l'école puissent en souffrir. 

a5. Il sera tenu, "tous les deux mois, un 
conseil de perfectionnement de l'instruction , 
préside par le commandant de l'école, ayant 
pour suppléant le sous-directeur de l'école, et , 
compose en outre de deux capitaines des 
deux armes, de l'instituteur des sciences 
mathématiques et physiques, et de celui 
d'architecture militaire; les autres institu- 
teurs ou adjoints y auront voix consultative, 
lorsqu'ils y seront appelés par le président. 

Ce conseil rédigera un règlement sur les 
détails de l'instruction , de l'emploi et de la 
distribution du temps des élèves, ainsi que 
sur les fonctions et le service journalier de 
tous les agens qui en sont chargés. Ce règle- 
ment sera adressé aux premiers inspecteurs / 
qui le soumettront, avec leur avis, a l'appro- 
bation du ministre de la guerre. 

Il sera rendu compte, dans ce conseil, de 
l'état de situation des travaux des professeurs, 
ainsi que de ceux des élèves et officiers. Cet 
état de situation sera consigné dans un re- 
gistre tenu à cet effet, avec l'indication des 
moyens pris et à prendre pour améliorer 
toutes les parties de l'instruction. 

a6. Aucune personne étrangère à l'école 
ou au corps d'artillerie et du génie, ne 
pourra participer à l'instruction ni aux exer- 
cices de l'école. 

37. Le commandant de l'école rendra, 
tous les trois mois, aux premiers inspecteurs 
d'artillerie et du génie , un compte détaillé 
de la situation de l'école, des progrès de 
l'enseignement et de l'instruction des élèves, 
des officiers et des troupes attachés à l'é- 
cole, et leur fera passer l'extrait du registre 
tenu à cet égard par le sous-directeur de 
l'école. 

28. Il y aura toujours au moins un officier 
de chaque arme de service pour l'enseigne- 
ment, les jours de travaux. 

Ceux des instituteurs que ces travaux con- 
cerneront y seront toujours présens. 

Les jours de service extérieur, le sous- 
directeur et tous les officiers inférieurs seront 
de service. 
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ag. Le sous-directeur fera, le i5 de cha- 
que mois, l'inspection des travaux, pour 
juger de leur situation et de leur avancement. 

3o. Le commandant fera, sans eu préve- 
nir, riuspeclion de l'école au moins une fois 
dans le mois. 

Le sous-directeur, et , à son défaut , le plus 
ancien capitaine, fera, tous les jours de ser- 
vice , la revue d'inspection à l'entrée des tra- 
vaux et exercices. 

Titre VL De la police et administration. 

Se. La police et l'administration de l'école 
seront confiées particulièrement au sous-di- 
recteur, sous l'autorité du commandant de 
l'école. Les réglemens particuliers à cet objet 
seront faits par le conseil d'administration , à 
la demande du sous-directeur, et couformé- 
meut aux principes du règlement général. 

Ces réglemens seront soumis à l'approba- 
tion du minisire de la guerre; à cet clfet, ils 
seront adressés aux premiers inspecteurs 
d'artillerie et du génie, qui les lui remet- 
tront avec leur avis.. 

3a. Le conseil d'administration sera tenu 
pendant la dernière décade de chaque tri- 
mestre; il sera composé du sous-directeur, 
de quatre capitaines, dont deux pris parmi 
les compagnies attachées à l'école, et deux 
parmi les six attachées à la direction. 

Ses comptes arrêtés seront soumis au visa 
du commandant de l'école. 

33. Le sous-directeur tiendra le registre de 

Klice; le plus ancien capitaine, celui de 
dministration , le quartier- maître , celui 
de la comptabilité. 

34. La surveillance des commandans et 
officiers de l'état-major sur les élèves s'é- 
tendra en tout temps en dedans et en dehors 
de l'école. 

35. Tout élève ou autre militaire attaché 
à l'école ayant contracté des dettes au-delà 
de ses facultés sera puni par un mois de pri- 
son. La récidive, de la part de ceux déjà 
punis, pourra entraîner destitution. 

L'administration civile fera connaître aux 
habitans qu'il ne sera reçu aucune plainte ni 
réclamation pour fait de dettes d'aucun mili- 
taire attaché à l'école. 

36. Les instituteurs prendront, par l'en- 
tremise du sous-directeur de l'école, les 
ordres du commandant de l'école, pour le 
temps et l'objet de l'enseignement, dans tous 
les cas prévus par les réglemens. 

37. Le commandant de l'école et le sous- 
directeur pourront seuls ordonner les arrêts 
dans la chambre ou la prison. 

Les lois pénales et de police militaire se- 
ront au surplus observées en tout point. 

38. L'exclusion de l'école sera prononcée 
par le ministre de la guerre, après avoir 
pris l'avis des premiers inspecteurs , sur un 
rapport du conseil de perfectionnement. 
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• Le ministre sera tenu d'entendre aupara- 
vant la défense de l'élève contre lequel il 
aura été porté plainte. 

3g. L'uuiforme des élèves sous-lieuteoans 
sera l'habit; paremens, revers et collet bleus, 

f tasse- poil et doublures rouges; veste et cu- 
otte bleues, le boulon jaune, timbré d'un 
canon et d'une cuirasse. 

40. Lorsque les circonstances et le besoin 
du service l'exigeront, et sur l'ordre du 
commandant de l'école, les compagnies atta- 
chées au service de l'école concourront avec 
les autres troupes de la garnison aux tra- 
vaux de l'arsenal et de la place. 

Titre VII. De la sortie de l'école. 

41. Chaque année, pendant les quinze 
derniers jours de frimaire, il sera fait, en 
présence du conseil de perfectionnement , un 
examen pour les élèves de la première di- 
vision. 

Cet examen sera confié à un jurv com- 
posé du commandant de l'école, et de deux 
officiers généraux des deux armes, et d'un 
examinateur pour l'application des sciences 
exactes aux arts militaires, tous les trois 
mois nommés par le premier Cousul. 

Ce jury formera la liste de mérite qui ré- 
glera le rang des promotions. 

L'examen roulera : 

i° Sur la bonne conduite et l'intelligence 
que chaque élève aura manifestées pendant 
tout le temps qu'il aura passé à l'école; 

2 0 Sur le travail qu'il aura fait dans les 
diverses parties de l'enseignement, et dont il 
rendra compte; 

3« Sur le service et les exercices mili- 
taires. 

4». Les élèves qui, d'après les registres 
d'instruction et dqfrâlice, ne satisferaient pas 
au 1" article, sont déclarés inadmissibles 
dans l'une et l'antre arme. 

Ceux qui ne satisferaient pas complètement 
aux 2' et 3« articles seulement, et qui n'au- 
raient passé que deux ans à l'école, pour- 
ront avoir la faculté d'y passer une troisième 
année. 

Ceux qui satisferont sur les trois parties 
seront admis dans l'arme à laquelle ils se 
sont destinés, et classés suivant l'ordre de 
leur mérite, eu égard aux trois parties de 
l'examen et leurs Hivers degrés d'importance. 

Les élèves qui demanderaient à passer dans 
celle des deux armes pour laquelle ils ne se 
sont pas destinés ne pourront l'obtenir que 
sur la proposition formelle du conseil de per- 
fectionnement, présentée au ministre par le 
commandant de l'école, et sur l'avis des pre- 
miers inspecteurs. La demande de ces 1 levés 
ne pourra être prise en considération que 
lorsqu'elle aura été faite avant leur examen. 
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4 3. En conséquence du temps consacré par 
les élèves i leur instruction, il est reconnu 
a chacun d'eux quatre années de service 
d'officier, à I instant où il entre en cette qua- 
lité soit dans l'artillerie, soit dans le génie. 

Titbs VIII. Des dépenses du personnel. 

44- Les militaires faisant partie de l'état- 
major, et employés à l'école jouirent , à titre 
d indemnité pour service extraordinaire, d'un 
tiers en sus de leurs appoiptemeus. 

La solde des élèves restera ainsi qu'elle a 
été fixée par la loi du a3 fructidor an 7. 

45. La solde des instituteurs et autres 
employés de l'école est fixée ainsi qu'il suit: 

Un instituteur des sciences mathématiques 
et physiques, 4,000 fr.; un adjoint, a,5oo fr.; 
un instituteur pour les levées et reconnais- 
sances militaires, a.ooo fr.; un adjoint, 
i,5oofr.;un instituteur pour l'architecture 
et constructions militaires, 3,5oo fr. ; un ad- 
joint, a,ooo fr. ; un instituteur pour Péqui- 
tation , a,ooo fr. ; un conservateur de la bi- 
bliothèque, cahiers, et portefeuilles, 2,000 fr.; 
un tdftn du laboratoire de physique et de 
chimie, a,ooo fr.; un aide au laboratoire, 
i,5oo fr.; un artiste pour la répaiation et 
fabrication d'instrumens, i,aoo fr.; un offi- 
cier de santé atUché à l'école, a.ooo fr ; 
total, a6,aoo fr. 

Du matériel. 

Pour l'entretien du mobil ier, de tous les 
effets, matériaux , fournitures de tout genre, 
et le service couraat, a5,ooo fr.; pW les 
simulacres, expériences, épreuves, r3,ooo fr ; 
total, 38,ooo. 

Total général , 64,200. 

4«. Le conseil d'administration rendra 
compte des dépenses, suivant les règles de 
la comptabilité en usage pour le service du 
génie. 

Les ministres de la guerre, de la marine 
et des finances, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 
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Urnes additionnels de l'an 8 et année» anté- 
rieures, verses au Trésor public en bons à 
vue, conformément aux arrêtés des 17 plu- 
viose et 3 germinal an ïo, seront mis suc- 
cessivement à la disposition du ministre de 
I intérieur, par à-compte de trois cent mille 
francs pour chaque mois. 

5. Le ministre de l'intérieur est autorisé 
a repartir, chaque mois, ladite somme de 
trois cent mille francs entre les départemens 
qui ont encore des dépenses à acquitter sur 

3. Après l'entier acquittement des dé- 
penses départementales, >ur l'exercice de 
I au 8 et années antérieures, les fonds prove- 
nant des centimes desdites années, versés au 
lresor public, qui n'auraient pas été em- 
ployés, seront appliqués par le ministre de 
intérieur, sur la demande des préfets en amé- 
horations et objets d'utilité publique, dans 
les départemens dont les versemens en bons 
a vue surlesdits centimes auraient excédé les 
dépenses qui leur restaient à acquitter. 

Ce> sommes seront toujours déduites des 
fonds qui seront accordés au ministre de 
1 intérieur pour chaque mois, et portées en 
distribution au conseil général des finances. 

Les ministres de l'intérieur et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. r 

>6 TimiHiAIM an 11 (8 octobre 1802) — 
Arrêté <tu ministre de I intérieur sur le Ootlaite 
des pe.i.rs rivière, el tirage des bo„. (Recueil 
officiel de Intérieur, a« cdil. i„-8», ,,. aa8 , 



!» TUOésfMUU an 11 (4 orlobre 1802). — 
Arreie portant r fablissemrnt d'une bourse de 
commerce a Turin. < j, Bull. 220, n° 3020; 
Mon. du 22 vendémiaire an 1 1.) 



ta rnstauni an tt (4 octobre 1802). — 

ArrUé contenant établissement cJ nouvelle 
fixa ..on de foire, dans pl.uieurs commune,. 
(J, Bull. 210, n° 2o3i.) 



i5 VENnÉaiiAiiiE an II (7 octobre 1802) — 
Arrête relatif a l'emp!oi d rs fonds prenant 
drs centimes add li nnH, de l' a „ 8 et s n née, 
»nter,eure». (3, Bull, aao, n" 2022.) 

Art. iw, Le S f on fo p rovenant ^ cen . 



Le ministre de l'intérieur, informé des in- 
convéniens résultant du mode d'après lequel 
s'exécutent les Ilots sur les rivières de Jku- 
vroti et de Sosay, soit de communauté, soit 
en Ilot particulier, pour amener les bois sur 
les porls flottables en trains; instruit delà 
conduite des ouvriers employés au fricace 
desdits flots; voulant faire cesser, à ce sujet 
tout abus, prévenir toute confusion et éta- 
blir un ordre conforme aux intérêts respectifs 
et aux réglemens d'administration Générale 
Arrête ce qui suit: 

Art. i«. Il est expressément défendu aux 
ouvriers de s immiscer, ni directement ni in- 
directement, dans le placement des bois sur 
les ports de la forêt; ils ne pourront les tirer 
ailleurs que dans les endroits qui leur se 
ront spécialement indiqués. Cette indication 
sera faite par l'inspecteur de la navigation, 
les commis-generaux du commerce et les iul 
res compteurs. J 

a. L'inexécution de l'article ci-dessus sera 
constatée par procès-verbaux, lesquels se- 
ront adres-es au ministre, pour, par lui 
eue statue sur l'exclusion des individus dû 
travail des ports, so it Jimitativement, soit 

ao. 
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définitivement, sans préjudice des poursuites 
judiciaires, sous les rapports d'insubordina- 
tion et de sûreté publique. 

3. Les marchands qui feront couler leurs 
bois en flot particulier ne pourront les em- 
barquer avant d'avoir prévenu le commis 
principal, qui leur indiquera la place où ils 
devront les faire Jtirer; ils ne pourront les 
placer que dans les lieux qui leur auront été 
ainsi désignés. 

4. Les flots particuliers n'auront lieu qu'a- 
vant ou après les flots de communauté; en 
sorte rue, si, au moment de l'embarque- 
ment d'un flot particulier, il se trouvait un 
flot de communauté en cours de fricage, et 
mis en état, le flot particulier sera suspendu 
jusqu'à ce que le flot de communauté ait été 
iixé et reçu. 

5. L'inspecteur de la navigation , les com- 
mis-généraux du commerce et les jurés 
compteurs assureront, chacun en ce qui les 
concerne, l'exécution du présent arrêté, qui 
sera imprimé et affiché partout où besoin sera. 



17 VB1TDBMIAJBE an 11 ( q octobre l8o3 ). — 

Arréié qui autorise l'acceptation d'une dona- 
tion faite à la commune de Saint-Martial, (3, 
Bull. 210, n> 202Î.) 



17 vbndbbiaibe an 1 1 (9 octobre 1803). — 
Arrêté qui ordonne la promulgation, dans les 
départemens rénnis, d'une instruction et de 
l'extrait d'un arrêté du < -devant conseil sur 
les maladies épuootiques et la morve. (3, Bull. 
323, a* ao3a.) 



5 0 vsxoiHiAiRK an 11 (ta octobre 1802). — 
Arrêté qui régie le costume du grand-juge et 
celui des membres du tribunal de cassation. 
(3, Bail. 23», n° 2027 ; Mon, du 25 vendé- 
miaire an 11.) 

Art. i". Le costume du grand-juge, mi- 
nistre de la justice, est réglé ainsi qu'il suit: 

1° Dans son hôtel et en ville, 

Simarre de velours ou de soie noire, à 
manches fermées et étroites; chapeau de soie 
noire ; cravate de dentelle; cheveux longs ou 
ronds; 

»« Au palais du Gouvernement, au Sénat, 
au ConseikTEtat, au tribunal de cassation, 

Simarre de velours ou soie écarlate; cein- 
ture pareille , à glands d'or ; toque de velours 
noir, brodée en or; 

3° Dans les jours de cérémonie , le grand- 
juge portera sur la simarre écarlate une 
toge de soie ou de velours violet foncé, à 
manches ouvertes et pendantes, bordée 
d'hermine devaut et aux manches ; toque de 
velours violet , large broderie en or. 

a. Le costume des membres du tribunal de 
cassation, du commissaire du Gouvernement 



10 YENDK.YirAir.F. AU II. 

et de ses substituts, sera à l'avenir ainsi qu'il 
suit : 

i» Aux jours d'audience ordinaire des 
chambres séparées , 

Simarre de soie noire; ceinture rouge, à 
glands d'or; toge de laine noire, à grandes 
manches ; toque de soie noire unie; cravate 
tombante, de batiste blanche ; cheveux longs 
ou ronds. 

Les nrésidens et vice-présidens auront un 
galon d'or à la toque. 

a° Aux audiences des chambres réunies et 
jours de cérémonie, 

Toge de laine rouge, de la même forme 
ue la noire; toque de velours noir, bordée 
'un galon d'or et de deux pour les prési- 
dens et vice-présidens; cravate en dentelle. 

Le commissaire du Gouvernement et ses 
substituts porteront, à la toge noire, une 
bordure rouge devant et aux manches, une 
bordure blanche à la toge rouge. 

3° A la ville, tous les membres du tribu- 
nal de cassation porteront l'habit complet 
noir, à la française; cheveux longs ou ronds. 

Aux audiences ordinaires des Consuls ou 
du grand-juge, même habit qu'à la ville, 
avec ceinture rouge à franges d'or; chapeau 
français uni ; cravate de dentelle pendante. 

3. Le greffier en chef portera les mêmes 
costumes, mais sans or à la toque ni à la 
ceinture. 

Les commis-greffiers tenant la plume à 
l'audience du tribunal porteront la robe noire 
sans simarre, et la toque de laine noire. 

Le grand-juge ministre de la justice est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 



20 veitdxiiiaibb an 11 (12 octobre 1802). — 
Arrêté qui ûxt le droil de douane payable a 
1s sortie des navires marchands construit* en 
France pour le compte espagnol. (3, Bull, 332, 
n" 3028; Mon. du a3 vendémiaire an 11.) 

Le droit à percevoir en exécution de l'ar- 
rêté des Consuls du 7 thermidor dernier, sur 
les bâtimeas construits pour le compte espa- 
gnol , demeure fixé à quinze francs par ton- 
neau. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



20 VBNDBktiAtBB an ti (is octobre 180a). — 
Arrêté relatif au mode de perception des 
droits d'entrée et de consommation sur les 
sucres, les cafés, le cacao et le poivre- (3, 
Bull. 333, n» 2039; Mon. du 23 vendémiaire 
an 11.) 

Art. 1". Les droits d'eutrée et de consom- 
mation fixés par le tarif n° 1", annexé à 
l'arrêté du 3 thermidor, sur les sucres bruts, 
tètes et terrés, cafés , cacao et poivre , seront 
perçus au net. 



a 
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■ 

a La taxe à déduire sera , pour les sucres 
bruts en futailles , de quinze pour cent ; pour 
les sucres tètes et terres , le café , le cacao et 
(e poivre, auîsi en futailles, de douze pour 
cent ; elle ne sera que de trois pour cent sur 
les cafés, cacao et poivre en sacs. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



20 VBNOÉXtAMK «O 11 (il OCtoLre l8oa). — 

Arrêté qui fixe le droit d'entrée à percevoir 
sur Icj armes blanches étrangères. (3, Bull, 
aaa, n° ao3o) 

Il sera perçu, à l'avenir, un droit d'entrée 
de cent francs par quintal sur les armes 
blanches étrangères. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a* vSMDÉMtAiRB an il (la octobre iSoa). — 
Arrêté portant modération des droits d'entrée 
sur les cotons en laine du Levant. ( 3, Bull, 
323, n» a«33.) 

Il ne sera perçu , à l'avenir , sur les cotons 
en laine du Levant, qu'un droit d'entrée 
d'un franc. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



ao vbndkviairb an n (12 octobre 180a). — 
Arrêté concernant les droits payables à la 
sortie d<-s vins de Corse pour l'étranger. (3, 
Bull, aao, n» 2oa4 ; Mon. du a3 vendémiaire 
an il.) 

Les vins de Corse sont assimilés à ceux 
des départemens des Bouches-du-Rhône, du 
Var et dos Alpes-Maritimes , et ne paieront, 
à la sortie pour l'étranger, qu'un franc cin- 
quante centimes par muid. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



ao vendémiaire an ii (ia octobre i8oa). — 
Arrêté qui autorise les armateurs de Dunker- 
que ponr la pêche de la morne sur les côtes 
d'Islande, à faire entrer dans celte ville des 
sels d Espagne et de Portugal. (3, Bull. 227, 
n» aon*.) 

Art. 1", Les armateurs de Dunkerque 
pour la pêche de la morue sur les côtes d Is- 
lande sont autorisés provisoirement, et pour 
l'an x 1 , à faire entrer dans cette ville des 
sels d'Espagne ou du Portugal , jusqu'à con- 
currence de vingt mille quintaux, pour la 
salaison de cette morue. 

2. Ces sels , à mesure de leur arrivée dans 
le port de Dunkerque, seront mesurés et le 
pords évalué en présence des préposés des 
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douanes, et soumis à l'entrepôt réel, sous la 
clef de cette administration. 

Us ne pourront être tirés de l'entrepôt que 
pour être mis à bord des bâtimens expédiés 

SMtr la pèche du Dogre-Banc et des côtes 
'Islande : les quantités embarquées seront 
inscrites sur les registres de la douane; et 
celles qui seront rapportées sans avoir été 
employés à la salaison de la morue, seront 
réintégrées en entrepôt réel. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



ao vBKDBsiiAins an 11 (12 octobre 1802).— 
Arrêté portant réunion des îles de Choisey a la 
commune de Granriile. (3, BuU. 2a3, n« M»3{.) 



20 vendémiaire an 11 (12 octobre 1802). — 
Arrête contenant une nouvelle fixation des 
foirrsdu département de Maine-et-Loire. (3, 
Bull. a3i, n ' ao3o.) 



20 VENUKVJAIHB an 11 (12 octobre 1802). — 
Arrêté relatif aux militaires des répimens 
suiises qui ont obtenn des pensions du roi de 
Sardaigne. (Mon. n" 11 4) 



24 VEHpÉMiAiRB an il (16 octobre 1803). — - 
Arrêté portant établissement d'une masse de 
casernement pour le corps de la gendarmerie. 
(3, Bull. aa3, n° 2o35 ; Mon. du 3o vendé- 
miaire an u.) 

Art. i* r . A compter du i«* vendémiaire 

iirésent mois , et pour l'an 1 1 , il sera mis à 
a disposition du ministre de la guerre une 
masse de quatre vingts francs par chaque offi- 
cier , sous-officier et gendarme monté , et de 
quarante francs par chaque sous-officier et 
gendarme à pied. 

a. Cette masse servira : 

i ° A payer l'entretien et réparation des 
maisons nationales actuellement occupées, 
ou qui pourront l'être, par les brigades soit 
à pied, soit achevai; 

a° Au paiement des loyers des maisons 
particulières qui seront affermées pour la 

3° A l'indemnité qui sera accordée à 
chaque sous-officier et gendarme non ca- 
serné ; laquelle indemnité sera de soixante- 
douze francs pour l'homme à cheval, et de 
trente-six francs pour l'homme à pied, et ne 
pourra être payée qu'en rapportant un certi- 
ficat du maire, visé du sous-préfet et du 
préfet «constatant l'impossibilité de réunir et 
caserner la brigade ; 

4° A l'indemnité accordée aux officiels 
pour leur tenir lieu de logement ; 

5* A l'entretien et lover des lit». 
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3. La masse sera payée par mois , par dou- presse que lesdits baux n'auront leur plein et 
ziètne , et en même temps que la solde ; elle enlier effet qu'après avoir reçu l'approbation 



sera confiée au conseil d'administration de 
la gendarmerie de chaque département, qui 
n'en disposera que d'après les ordres du mi- 
nistre de la guerre, qui pourra, sur le rap- 
port du premier inspecteur, appliquer à un 
ou plusieurs départemens ce qui se trouvera 
excéder les besoins des autres. 

4. L'assiette et la distribution du logement 
de la gendarmerie nationale resteront éta- 
blies, pour les brigades stationnées, confor- 
mément à ce qui est prescrit par la loi du 
28 germinal an 6 ; mais, attendu que chaque 
brigade est augmentée d'un sixième gen- 
darme qui en fait partie intégrante, et peut 
7 être souvent en activité de service, quoique 
censé appartenir au dépôt départemental , 



ippr 

du ministre de la guerre, à qui ils seront 
adressés par les préfets, avec un état des- 
criptif des localités et de leur situation. 

Les casernes jugées impropres au service 
de la gendarmerie seront évacuées , sauf la 
réserve des droits des propriétaires pour l'ob- 
tention des indemnités accordées par la. loi. 

8. Dans le cas où quelque dépôt ne pour- 
rait être établi dans un bâtiment militaire ou 
national, il y sera pourvu par la location 
d'un bâtiment propre à recevoir cette desti- 
nation ; et le bail en sera passé par le commis- 
saire des guerres , conjointement avec les 
comuiandans de la gendarmerie et du génie, 
dans la forme prescrite par l'article 8. titre V, 
de la loi du 10 juillet 1791 , et à l'instar de 



les casernes desdites brigades seront dispo- cc qui se pra ti que p0 „r le logement supplé- 
ées pour six hommes, eT les écuries pour men , a i re Jes troupes de garnison. 



huit chevaux , afin d'assurer le service de la 
correspondance, de même que l'exécution 
de l'article 85 de la loi du 28 germinal an 6 , 
relatif au dépôt des détenus conduits sous 
escorte. 

Les hangars et greniers destinés à rece- 
voir les fourrages et l'avoine seront toujours 
disposés pour que l'approvisionnement de 
l'année entière se fasse au complet. 

5. Les casernes des dépôts établis au chef- 
lieu de chaque département seront formées 
de manière que le tiers des hommes qui 
doivent composer le dépôt soit logé comme 
les brigades stationnées ; et les deux autres 
tiers, par chambrée, et suivant les mesures 
prescrites par les ré^lemens pour la troupe 
de ligne, à l'exception néanmoins que < haque 
sous-officier ou gendarme couchera seul , et 
aura conséquemment sou lit particulier. 

Dans les dépôts, les hangars et greniers 
auront aussi la capacité nécessaire pour l'ap- 
provisionnement complet d'un trimestre au 
inoins quant au fourrage, et de l'année en- 
tière à l'égard de l'avoine. 

6. Dans les bâtimens pris à location , le 
casernement des brigades stationnées sera 
toujours établi pour le nombre d'hommes 
fixe , et suivant les dispositions prescrites par 
l'article 4 ci-dessus. 

Les baux des maisons particulières actuel* 
lement occupées par la gendarmerie, qui 
réuniront toutes les convenances désirables 
pour l'assiette du casernement , seront re- 
nouvelées le I er germinal prochain, et auront 
leur effet àcompterdu 1*» vendémiaire an 1 1. 

7. Le renouvellement de ces baux s'effec- 
tuera administrai vement , et de gré à gré, 
pour trois, six ou neuf années consécutives, 
par l'intervention du préfet et du comman • 
dant de la gendarmerie du département. La 
clause du paiement par douzième y sera for- 
mellement stipulée, avec la condition e\- 



9. Si les conseils d'administration recon- 
naissaient qu'une ou plusieurs casernes natio- 
nales ne reunissent point tous les avantages 
nécessaires pour remplir l'objet du service 
d'une brigade stationnée, il en sera dressé 
procès-verbal de concert avec le préfet ou le 
sous-préfet, les commandàns de la gendar- 
merie et du génie : ce procès-verbal sera sou- 
mis au ministre de la guerre, qui autorisera, 
s'il y a lieu, l'évacuation du logement mili- 
taire et la location d'une maison particulière. 

De même, si une brigade non logée en na- 
ture, ou conservée dans une maison teouc à 
loyer, pouvait être établie plus convenable- 
ment clans un bâtiment national, les agens 
précités en dresseront aussi un procès- verbal, 
qui sera également soumis au ministre-, de 
manière que, dans l'un ou l'autre des cas 
prévus, nulle mutation ne puisse se faire 
sans son autorisation préalable. 

10. Le ministre de la guerre remettra aux 
conseils, dans les six derniers mois de l'an 11, 
l'état du casernement de la gendarmerie, en 
désignant: i« les brigades casernées dans le» 
bâtimens nationaux; »° celles qui sont lo- 
gées dans des bâtimens pris à loyer; 3° celles 
non casernées, et auxquelles il sera payé une 
indemuilé en argent. 

Cet étal contiendra, en outre, la dépense* 
résultant de l'entretien et réparation des ca- 
sernes , cei'e des lits , et enfin le logement 
en argent payé aux officiers de tout grade de 
la gendarmerie. 

xi. Au moyen de la masse créée par l'ar- 
lirle le corps de la gendarmerie ne sera 
point compris, en l'an 1 c , dans la masse gé- 
nérale de casernement établie pour toutes les 
troupes de la République. 

Le ministre de la guerre et celui du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 
arrête. 
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:4 vendémiaire an ii (16 ocloLre 180a). — 
Arrêté concernant la connaissance «le» récla- 
mations diiigees conirc les opérations relatives 
aux élections des juges-dc-paix (3, Bull. 2j3, 
n" 2oj8; Mon. du 3o vendén.iaire an il ) ' 

Les Consuls de la République , sur le rap- 
port du ministre de la justice , touchant la 
question de savoir à qui est dévolue la con- 
naissance des réclamations dirigées contre 
les opérations relatives aux élections des ju- 
ges-de-paix. 

Considérant que l'arrêté du 19 fructidor 
dernier, pris en exécution du sénatus-con- 
suite du 16 thermidor, dispose (article 10) 
que, dans le cas prévu par cet article, les opé- 
rations des assemblées électorales seront re- 
commencées, si le Gouvernement l'ordonne : 
d'où il résulte que la conlirmatiou ou l'annu- 
lation des opérations attaquées appartient au 
Gouvernement, et que cette attribution, à 
lui faite saus distinction , des nominations 
critiquées, embrasse , dans le dernier état de 
la législation, les opérations relatives aux 
élections des juges-de-paix , comme toutes 
autres ; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent ce qui suit : 

Toutes difficultés relatives à la validité des 
élections des juges-de-paix et de leurs sup- 
pléais , celles même qui seront antérieures 
au sénalus-consultc du 16 thermidor au 10, 
seront décidées par le Gouvernement en 
Conseil-d'Elat. 

Le grand juge ministre de la justice et le 
ministre de l'intérieur sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté; 



34 vendémiaire- an 11(16 octobre 1802). — 
Arrêté qui rapporte les dispositions de l'ar- 
ticle 4 de celui du i5 «mou- an 9, qui accor- 
dait le quart de leurs appoinleniens d Europe 
aux officiers d administration des colonies 
jugés susceptibles d'utilité pour ce service. 
(Mon. n° Il4 ) 

Art. 1". Les dispositions de l'article 4 de 
l'arrêté du i'i nivosc an 9, qui accordaient 
le quart de leurs appointeinens d'Europe au* 
officiers d'administration des colonies jugés 
susceptibles d'utilité pour ce service, cesse- 
ront d'avoir lieu à compter du i' r nivose 
an ir. 

a. Ceux des officiers civils des colonies qui 
se trouvent dans le cas de l'article précédent, 
et qui n'ont pas été compris dans l'organisa- 
tion générale di s administrations coloniales , 
et ceux aux pinces desquels il a été nommé 
pendant leur absence des colonies, seront 
admis au traitement de retraite auquel leurs 
services leur donnent droit, aux termes de 
l'article ',3 de l'arrêté du 7 brumaire an 9. 



» 
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34 v kndÉmiaire an 11 ( 1 ti octobre 1802).— 
Arrêtés relatifs a la construction d'un pont à 
Saint- Just, et à l'aihèvement du pont de Dax 
sur l'Adour. (3, Bull. 323, n 0i îo36 et 303;.) 



3* vendémiaire an il ( 16 octobre 1802). — 
Airélé portant nomination de proviseurs et 
censeurs des éludes aux lycées de Bruxelle.% 
Moulins cl Marseille. (3, Bull. 223, n" 2039 ) 



24 vendk'wiaihk an il (16 octobre 1802) — 
Arrêtés qui autorisent l'acceptation de leg» 
faits aux pauvres et hospices d'Orange et Pa- 
miers. (3, Bull. 22Ï, n° s 3o4oet 2041.) 



24 vendémiaire an il ( iC octobre 1802). — 
Arrêtés qui ordonnent l'établissement des ly- ' 
cées de Bruxelles, Douai, Lyon, Mayence, 
Moulins, Bordeaux cl Htoeille. (3, Bull. 
327, n" 2095 à 2099, el Bull. 23;, n* 220+ 



34 vendémiaire an 11 (16 octobre 1802). — 
Arrêté qui ordonne rétablissement d'un iycée 
à Turin. (3, Bull. 3 3 7 , n u 334» ) 



2-t vendémiaire an n (16 octobre 1802). — 
Arrêté portant réunion des collèges irlandais 
établis a Toulouse , Bordeaux , Nantes, Douai, 
Lille et Anvers, el celui des Ecossais de 
Douai, aux collèges des Irlandai sel Ecossais 
de Taris. (Mon. n' 28.) 



24 vendémiaire an 11 (iû octobre îtfoa). — 
Arrêté <;ui ordonne la promulgation des lois cl . 
nglrrnens sur les douanes «bits la 27 e divi- 
sion mil.taire. (Mon. n" 2S.) 



a4 vendémiaire an n (16 octobre 1803). — 
Arrêté qui divise en trois commissions tes 
inspecteurs généraux pour l'organisation des 
études. (Mon. n* 3o.) 

J 

35 VnrnénTAtKI an 11 (17 octobre 1802). — 
Arrêté qui ordonne rétablissement d'un lycée 
à Bennes. (3, Bull. 286, n" a;g3 ) 



36 vt.NnÉMiAinE an 11 (iS octobre 1R02). — 
Arrêté* concernant les droits à percevoir à la 
sorl'e des cuirs. (3, Bull. 3a3, n" 2042; Mon. 
du 28 vendémiaire an n.) 

Il ne sera perçu à l'avenir, à la sortie des 
cuirs fabriqués, que le droit de la balance 
du commerce. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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36 vehobmiAibb an 11 (18 octobre 180a). — 
Arrêté qui détermine l'époque à compter de 
laquelle les députés sortant cesseront de faire 
partie du Corps-Législalif. (3, Bull. 333, 
n° 3043 ; Mon- du Jo vendémiaire an 11.) 

Les députés sortant en exécution du séna- 
tus-consultc du 16 thermidor an 10 , et dans 
l'ordretprescrit par celui du 14 fructidor sui- 
vaut, cesseront de faire partie du Corps-Lé- 
gislalif, du jour de la convocation des corps 
électoraux pour procéder à la nominatiou 
des candidats parmi lesquels doivent être 
choisis les députés qui les remplaceront. 

Les ministres de l'intérieur et des Goanccs 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



26 ve.vdeshaibb an 11 (18 octobre 1802). — 
Sénalus-consulle organique relatif à l'admis- 
sion drs étrangers aux droits de citoyen fran- 
çais pour services rendus à l'Etat, importation 
d'inventions utiles ou formation de grands cTa- 
blissemens (J, Bull. aa4, n° 2044 ; Mon. du 
6 bromaire an 11.) 

Foy. sénalus-consulte du 19 ri Y RIO 1808. 

Art. i«. Pendant cinq ans à compter de la 
publication du présent sénrUus-consulte or- 
ganique, les étrangers qui rendront ou qui 
auraient rendu des services\àmportans à la 
République , qui apporteront dans sou sein 
des talens , des inventions ou industrie utiles, 
ou qui formerout de grands établissemens, 
pourront, après un au de domicile, être 
admis à jouir du droit de citoyen français. 

2. Ce droit leur sera conféré par un arrêté 
du Gouvernement , pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur , le Conseil-d^Etat en- 
tendu. 

3. Il sera délivré à l'impétrant une expédi- 
tion dudit arrêté, visée parle grand-juge, mi- 
nistre de la justice, et scellée du sceau de la 
République. 

4. L'impétrant, muni de cette expédition, 
se présentera devant la municipalité de son 
domicile, pour y prêter le serment d'être 
fidèle au Gouvernement établi par la cons- 
titution : il sera tenu registre et dressé pro- 
cès-verbal de cette prestation de serment. 



aC vEROÉuiAiHR an 11 (18 octobre 180a). — 
Sénslus-consulle portant suspension des fonc- 
tions du jury dans plusieurs déparleruens, 
pendant l'an 11 et l'an 12. (3, Bull. 2?4i 
n° 2045 ; Mon. du~ 6 brumaire an 11.) 

Art. i er . Les fonctions du jury seront sus- 
pendues , pendant le cours de l'an 11 et de 
l'an 1? , dans les département des Côtes-du- 
Iford, du Morbihan, de Vauclusc, des Bou- 
ches -du -Rhône, du Var,des Alpes-Mari- 
times, du Golo, du Liamone, du Pô, de la 
Doire, de la Sézia , de la Stura , <le Marengo, 
et du lanaro. 



28 VENDÉMIAIRE AN IO» 

a. Les tribunaux criminels de ces départe- 
mens seront, à cet effet, organisés confor- 
mément aux dispositions de la loi du 3 prai- 
rial an 10, relative à la procédure pour 
crime de faux , sans préjudice du pourvoi en 
cassation. 



26 vebdémiaib» an il (18 octobre 1803). — 
Arrêté portant réunion du domaine de Castcl- 
Reneiro an territoire de Pancalieri. (3, Bail. 

334, n° 3046.) 



36 vsKDÉHiAiBE an il (18 octobre 1803). — 
Arrêté qui accorde pour l'an 1 1 un supplé- 
ment a la masse d habillement des régimens 
d'artillerie à pied et compagnies d'ouvriers 
pontonniers. (Mon. n° 11 4 ) 



37 vEHDKMiAiiiK an ii (19 octobre 180a). — 
Avis du Conseil-d'Elat, relatif à des questions 
qui lui ont été présrnlées sur l'extension du 
règlement du 19 fructidor an 10, relatif aux 
assemblées de canton. (Mon. n* So.) 



28 vE.sokHiAiHB an 11 (30 octobre 1802). — 
Lettres du ministre de la justice sur les con- 
traventions de grande voirie. (ReateU officiel 
de f intérieur, p. a45.) 

Foy. loi des 39 r lobé al an 10 et i5 rai- 
UAiBs an 11. 

Mon prédécesseur vous disait que la loi 
du 29 floréal dernier, en attribuant au con- 
seil de préfecture le pouvoir de statuer défi- 
nitivement sur les contraventions en matière 
de grande voirie , et en statuant que les arrê- 
tés seraient exécutés sans visa ou mandement 
des tribunaux, et seraient exécutoires et em- 

Sorteraient hypothèque , avait entièrement 
épouillè l'autorité judiciaire de la connais- 
sance de ces sortes de contraventions, et 
qu'en conséquence le conseil de préfecture 
pouvait et devait prononcer sur les amendes 
encourues par les contrevenans , comme sur 
les indemnités, restitutions et réparations 
auxquelles les contraventions pourraient don- 
ner lieu. Je suis aussi de cet avis, je pense 
que le recours à l'autorité judiciaire est non- 
seulement inutile, mais encore interdit. Ce 
n'est pas seulement , en effet, la poursuite, 
la réparation des contraventions en matière 
de grande voirie, qui sont confiées à l'auto- 
rité administratif , c'est encore la répression 
même; cela résulte des termes formels de 
l'article t' r de la loi du '29 floréal, qui porte 
que ces sortes de contraventions seront cons- 
tatées , réprimées et poursuivies. Le pouvoir 
de répression, qui appartient en toutes autres 
matières aux tribunaux, se trouve par ces 
dispositions attribué, en matière de grande 
voirie, à l'autorité administrative. L'intention 
îles législateurs se manifeste encore , à cet 
égard, par les dispositions de l'art. 4, qui 
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.statue que les arrêtés de l'autorité adminis- 
trative seront exécutés sans vita ni mande- 
ment des tribunaux , et détermine les voies 
de contrainte qui pourront être employées 
pour l'exécution de ces arrêtés : il est clair 
qu'on a voulu donnera l'autorité administra' 
tive tous les moyens d'assurer la répression 
des contraventions en matière de grande voi- 
rie, sans subordonner l'exécution de ces me- 
sures à l'autorité judiciaire. 

C'est aussi ce qui a été exprimé dans les 
motifs qui ont accompagné la proposition de 
la loi. 

Je ne pense cependant pas que l'autorité 
administrative puisse prononcer des peines 
corporelles ; elle doit se borner à appliquer 
les peines pécuniaires qui sont établies par 
les lois. L'application des peines corporelles 
est trop essentiellement du ressort des tribu- 
naux de répression , pour qu'on puisse ad- 
mettre que l'autorité administrative a le pou- 
voir de le faire. 

Mais , dans le cas où les contraventions de 
voirie constituent un délit soumis à la peine 
de l'emprisonnement, comme dans le cas 
prévu par l'art. 43, titre II de la loi du a8 sep- 
tembre 1 791 , ce n'est pas une raison qui 
empêche l'autorité administrative de con- 
naître de la contravention ; elle ne doit pas 
moins prononcer alors les dispositions qui 
sont de sa compétence , sauf à renvoyer le 
contrevenant devant le tribunal correction- 
nel, pour l'application de la peine corporelle. 

La loi du 29 floréal ne s'étant point expbV 
quée sur les peines, il est nécessaire de «e 
conformer aux lois antérieures. 



28 VF.KDKWIA1RK an 11 (30 octobre 1802). — » 
Arrêté qui divise l'arrondissement communal 
de Marseille en deux arrondissement, pour 
les snbstilnla du commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal criminel. (3, Bull. aa<, 
n° ao< 7 .) 



39 VBHOSuiAtiiB &a 11 (21 octobre 1803). — 
Arrêté concernant l'envoi en transit , pendant 
leur année d'rntrepoi, des sucres, cafés, cacao 
des colonies françaises , et des poivres. (3, Bull. 
224» n° 2048; Mon. du 3 brumaire an 11.) 

Art i« r . I*s sucres têtes et terrés, les ca- 
fés, cacao des colonies françaises, et les 
poivres, pourront, pendant leur année d'en- 
trepôt, être envoyés en transit par terre à 
l'étranger, de tous les ports désignés par l'ar- 
rêtés du 3 thermidor dernier, en payant, 
par cinq myriagrammes , savoir : les cafés et 
cacao, deux francs cinquante centimes; les 
sucres têtes et terrés, un franc cinquante 
centimes ; et les poivres, cinq francs. 

a. Le transit ne pourra s'effectuer que psr 
les bureaux de Strasbourg, Bourg-Libre, 
Verrières-de-Joux , Yeraoiz , Béhobie et Ai- 
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nhoc Celles des denrées coloniales susdites 
qui devront sortir par le bureau de Stras- 
bourg pourront être mises dans l'entrepôt 
accordé à cette ville par l'arrêté du ao prai- 
rial an 10, jusqu'à l'échéance du délai de 
leur entrepôt. 

3. Si les denrées coloniales déclarées en 
transit ont été soustraites , ou qu'il en ait été 
substitué d'autres, il y aura lieu au quadruple 
des droits de consommation et à une amende 
de cinq cents francs contre les contrevenais. 

4. Les certificats de décharge dont les ac- 

3uits-à-caution délivrés pour les marchan- 
ises expédiées en transit devront être revê- 
tus ne seront valables qu'autant qu'ils seront 
signés par le receveur et deux autres pré- 
posés. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



ao vendémiaire i ii n (ai octobre 180a). — 
Arrêté qui confirme la répudiation d'an legs 
fait à l'hospice d'Agde. (3, Bull. 8*4, n" 3049; 
Mon. du 3 brumaire an 11.) 

Les Consuls, vu la délibération de la com- 
mission administrative de l'hospice d'Agde , 
département de l'Hérault , portant demande 
au Gouvernement de l'autorisation nécessaire 
pour l'acceptation d'un legs fait en 1777 au- 
dit hospice, malgré la répudiation faite en 
178a par les administrateurs dudit hospice ; 

L'arrêté du préfet, du 9 fructidor an 10, 
qui provisoirement, et en attendant la déci- 
sion du Gouvernement , autorise la commis- 
sion administrative des hospices à prendre 
possession d'une vigne et d une maison qui 
sont l'objet dudit legs, et i en percevoir les 
fruits comme dépositaire de justice; 

Considérant: i° que les charges imposées 
à l'hospice comme condition du legs en 
excéderaient la valeur en 178a; que rien 
n'est changé à cet égard , suivant la délibéra- 
tion même de la commission administrative, 
puisqu'elle a cru convenable de les réduire ; 

a° Qu'en pareil cas l'acceptation de la do- 
nation, ou sa répudiation, doivent être pures 
et simples; 

3« Que le préfet, qui n'exerce qu'une au- 
torité administrative, ne peut envoyer en 
possession provisoire d'un bien quelconque, 
quoique donné à un hospice, au préjudice 
des héritiers saisis de la succession par le dé- 
cès du donateur, et qui ont droit de jouir jus- 
qu'à la demande en délivrance du legs ; 

Le Conseil-d'Etat entendu, « 

Arrêtent : 

Art 1". L'arrêté du préfet du département 
de l'Hérault , du 9 fructidor an r o, est regarde 
comme non avenu. 

2. La répudiation faite, en 178a, du legs 
fait par Louis Giraud à l'hospice d'Agde, est 
confirmée. 
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3. Les biens dont la commission adminis* 6. Tous les arbres qui seront marqués 
trative de l'hospice d'Agde a été envoyée en pour le service de la marine nationale sur les 
possession provisoire par le préfet seront res- propriétés particulières ne pourront être dis- 
titués à qui de droit, avec les fruits, si aucuns traits de leur destination , sous les peines por- 
ont été perçus tees P ar ^ cs *°' s ' et notamment par l'arrêt 

Le ministre' de l'intérieur est chargé de du conseil du a3 juillet i;48, contre les con- 

trevenans. , 

7. Les propriétaires traiteront de gré à gré 
du prix de leurs bois avec les fournisseurs : 
en cas de difficulté, le prix sera réglé par 
experts contradidoirement nommes par les 
parties intéressées, ou départis par uu tiers* 
experts, si les deux premiers ne s'accordent 



l'exécution du présent arrêté. 



ag vendémiaire an 11 (11 octobre i8oï). — - 
Arrêté concernant la recherche et reconnais- 
sance des chênes qui peuvent fournir de» 
courbes pour la marine, et des autres arbre* 
propres à la construction. ( 3 , Bull. 224 , 
n° ao5o; Mon. du 5 brumaire J 

Foy. arrêté du 18 rtOREAian II. 

Art. i er . Les agens forestiers et ceux de la 
marine feront concurremment la recherche 
et reconnaissance, dans les bois nationaux, 
communaux et d etablissemens publics, des 
arbres chênes propres à fournir des courbes , 
sans préjudice des recherches des autres bois 
propres à la construction , conformément aux 
réglemens. 

2. Il sera dressé un état double qui contien- 
dra le nom des bois et le lieu de leur situa- 



Les ministres des finances et de la marine 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



29 vi.mu.miairr an ir (21 octobre 1802). — 
Avis du Conseil -d'Etal sur les élections de 
domicile pour l'exercice des droits politiques, 
sur la durée de» assemblées de canton , el sur 
la manière de procéder au renouvellement des 
jages-de-palx. l3, Bull. aaS, n u 3059.) 



Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
des Consuls, a entendu le rapport de la sec- 
UonT le nombreTésïrbres de Tourbes "dis- ««on de l'intérieur, sur les questions présen 
ponibles ou d'espérance qui se' trouveront tées par le ministre de I inteneur, sur 1 exe 



dans ces bois. 

3. Cet état , signé par les agens forestiers 
et de la marine, daus chaque arrondissement, 
sera adressé tant au ministre des finances qu'à 
celui de la marine. 

4. Lors des ventes des bois nationaux , les 
arbres susceptibles d'être abattus feront par- 
tie des adjudications, à lu charge par les ad- 
judicataires de les livrer aux fournisseurs de 
la marine : ceux d'espérance seront réservés. 

5. Il sera accordé aux adjudicataires une 



par le ministre ae 1 intérieur, sur 1 exé- 
cution du règlement du 19 fructidor an 10, 
Est d'avis, sur la première question, ainsi 
conçue : « Peut-on conclure de l'article 64 du 
« règlement du 19 fructidor, qu'on a la fa- 
« culté d'élire son domicile et d'exercer ses 
« droits politiques 'dans un des départemens 
« où l'on prouvera être imposé aux contri- 
« butions ? » 

Que cette faculté doit'être accordée, comme 
tendant à éloigner des grandes villes, el à 
domicilier dans les départemens, les citoyens 



qui les ont quittés, et à donner au Gouver- 

ne d encouragement pour chaque sterc nementi pour de bons choix dans les dépar- 
aurbes qu'ils livreront: cette prime sera temens éloignés, plus de latitude et de fa- 
payée dans les termes fixés pour les bois milité - 

de marine, et en sus des prix déjà réglé,, ^ h ^ ^ . 



savoir (1) : 



Pour le stère 
de 1" espèce. . 
de a e espèce. . 
de Y espèce. . 



1 

Pour les ports 
de l'Océan 


Pour le port 
de Toulon. 


3a' 


>- r 


21 


10 


10 


7 



Combien de temps dureront les 
« blées de canton ? >• 

Que, suivant l'article 12 du règlement du 
i«) fructidor, il doit y avoir autant de boites 
pour recevoir les scrutins, que de fonctions 
diverses pour lesquelles rassemblée de canton 
sera chargée de faire des choioo ; 

Qu'il résulte de cette disposition que les 
scrutins seront faits par chaque citoyen pour 
les quatre choix à faire en l'an 11, suivant 
l'article 3a du même règlement, en une seule 



1 1) Les propriétaire! de forêts dans lesquelles 

il a été fait choix de bois pour le service de la 
1 J .1.. 



manne ont droit , comme tes adjudicataires des 
bois.de l'Etat, de» communes et de» etablisse- 



mens publics, à la prime accordée par le» lois 
et réglemens pour le bois courbant ( 1 2 février 
i83o, Montpellier; S. 3o, 3, ia=5. 
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séance, qui pourra être prolongée au deuxiè- 
me et même au troisième jour; 

Qu'en supposant qu'on n'obtienne pas la 
majorité au premier et au second tour de 
scrutin , on ne sera cependant obligé que d'en, 
faire trois tours au plus; 



3,5 

3 brumaire an h (ï5 octobre i8oa). — Arrêté 
qui convertit en taxe la retenue au profit <le 
la caive .tes invalides de la marine. (3, Bull. 
aa5, u° ao6i; Mon. du n brumaire an n.) 

Art. t". La retenue de trois centimes pour 
franc au profit de la caisse des invalides de 
la marine, réglée par l'article a de l'arrêté 
des Consuls du a; nivose an 9, sur les béné- 
fices des gens de mer naviguant à la part, 
sera, conformément à l'édit de 17a»), conver- 
tie en une taxe fixe. 

a. Otte taxe fixée par l'édit ci dessus men- 
tuge se réuniront pour désigner, sur lé nom- **° nn é sera augmentée d'un cinquième, pour 
bre total des cantons de la République, un j *, n P™P or,iou ave c les trois centimes 
nombre égal au cinquième de ce total, pris - " esl fa,t men,ion dan * l'article i". 
indistinctement sur tous les départemens de 
la République, de manière qu'une partie 
seulemcut des jugesde-paix d'un arrondisse- 
ment ou d'un département pourra être com- 
prise dans l'indication du cinquième à renou- 
veler ; 

Que cette indication ne doit pas se faire 
cette année pour les cinq renouvellemens 
successifs, mais seulement pour l'an - i; et 
ainsi de suite d'année en année. 



Qu'en donnant donc douze jours pour la 
tenue de l'assemblée, c'est fixer une durée 
suffisante ; 

Sur la troisième, ainsi conçue : 
« Comment seront renouvelés par cin- 
« quième les juges-de-paix? ». 

Que le ministre de l'intérieur et le grand- 
iuge se réduiront pour désigner, sur le 

Km.-» t..t .1 J_.- — a I I _ * II* 



3. Les prestations qui, à quelque titre que 
ce soit, ont été payées, jusqu'à ce jour, par 
les bateaux de pêche, seront également sou- 
mises à l'augmentation d'un cinquième. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est ebargé de l'exécution du présent arrêté. 



39 vendémiaire an n (ai octobre 1802). — 
Arrêté qui autorise les administrateurs du 
Prylanée .1 accepter un terrain offert par les 
citoyens Tillard et Vollarid, libraires k Paris. 
(3, Bail. 324, n° 2o5a.) 



39 vendémiaire an n ( 2 i octobre 180a). — 
Arrêté qui autorise le maire d'Iiel-lès-Equer- 
chïn à accepter l'abandon de l'édifice des- 
tiné au culte. (3, Bull 224, n° 2o5i.) 



39 vendémiaire an n (ai octobre 180a). — 
Arrêté qui autorise l'acceptation d'un leas fait 
à I hospice civil de Goumay et aux pauvres 
d«s communes de Cuy, Saint-Fiacre et de 
Ferrieres. (3, Bull. aa4, n° ao53.) 



io vendémiaire an ii ( a a octobre 1802 ). — 
Arrêtés qui désignent les écoles secondaires 
des départemens de l'Aube, del'Aveyron, etc. 
(3, Bull. a»4, „« a o55 a ao5 7 , et Bull. 226, 
n» s 2071 à 2087.) 



3 brumaire an 11 (a5 octobre 1803). — Arrêté 
relatif aux listes de notabilité sur lesquelles 
devront être inscrits 1rs fonctionnaires publics 
qui ont changé de domicile. ( 3 , Bull. 226, 
n° 2088; Mon. du 8 brumaire an 11.) 

Art. i ïT . Les fonctionnaires publics qui 
ont été inscrits de droit sur les listes de no- 
tabilité dans les arrondissemens où ils exer- 
çaient leurs fonctions, et qui ont ebangé de 
domicile depuis, soit eu repreuant celui qu'ils 
avaient d'abord , .»oit en se fixant dans un 
autre lieu, seront inscrits sur la liste des no- 
tables de l'arroudissement et du canton de 
leur domicile actuel; ils pourront y voter et 
y être éligibles , s'ils remplissent d'ailleurs 
les qualités exigées par les lois. 

a. Cette disposition est applicable à ceux 
qui, avant été nommés à des fonctions pour 
lesquelles l'inscription sur la liste de notabi- 
lité communale était nécessaire, devaient y 
être inscrits de droit, suivant l'arrêté des 
Consuls du a3 vendémiaire an 10. 

Le ministre de l'intérieur e&t chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



3o vendémiaire an 11 (23 octobre 180a). — 
Arrêté contenant proclamation de brevets d'in- 
vention dé>ivrrs aux citoyens 0 ivier, Cousî- 
«eau, etc. (3, Bull. aa4, n° 2u54) 



3o vendémiaire an 1 1 ( aa octobre 1802) — 
Arréié por'ani qu il sera exécuté tous les ans 
pour le compte du Gouvernement quatre la- 
Mfauxd'histoireetdeuxalatue». (Mon. n° 1 15 ) 



3 brumaire an n (a5 octobre 1803). — Arrêté 
qui pr'Si ril aux maires des formalités à rem- 
plir en cas de décès do dépositaire d'un cheval 
de tra>n d'artillerie (3, Bull. 337, n° 2100; 
Mon. du 11 brumaire an il.) 

En cas de décès du dépositaire d'un clieval 
du train d'artillerie, le maire de la commune 
se fera représenter le cbeval en dépôt, et fera 
constater par le marèchal-des-logis de tour- 
née, s'il a les qualités prescrites par l'art, ai 
de l'arrêté du 29 germinal an 9. 

Dans le ca» ou le cheval aurait les qualités 
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prescrites par ledit arrêté, le maire de la com- 
mune en donnera décharge à la succession , 
et le confiera soit à un des héritiers, soit à 
un autre citoyen solvable de la commune , 
qui s'en chargera aux conditions établies par 
ledit arrêté, . . 

Dans le cas, au contraire, ou, d après 1 avis 
du maréchal-des-logis, le cheval en dépôt 
n'aurait point les qualités prescrites par 1 ar- 
rêté du 29 germinal, le maire eu réclamera 
le prix , suivant ce qui est fixé par l'article »a 
dudit arrêté, et en versera le montant entre, 
les mains du receveur de l'enregistrement de 
son arrondissement, pour être remis, par la 
Trésorerie, à la Banque de France, confor- 
mément à l'article a3 du même arrêté. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

* 

3 BBuaxn» aa 11 (a5 octobre i8oa). — Arrêté 
qui annule un jugement rendu par un joge- 
de-paix en matière de grande voirie, (i, Bull. 
aa8, n* aïo? , Moa. du 13 brumaire aa 11.) 

Les Consuls, sur le rapport du ministre 

de l'intérieur; • m ' 

Vu les pièces relatives au conflit d attri- 
bution qui s'est élevé entre le préfet du dé- 
partement de la Sarre et le tribunal de paix 
de la ville de Trêves, à l'occasion d'un juge- 
ment rendu par ce tribunal, le 24 thermidor 
an 10, sur une matière de grande voirie; 

Considérant que la contestation qui s'était 
élevée entre le citoyen Zinck, homme de loi 
à Trêves, et le citoyen Geycr, commissaire 
de police de cette ville, chargé par le maire 
de surveiller les travaux des réparations des 
grandes routes, était purement administra- 
tive, puisqu'il s'agissait d'un objet de voirie; 

Considérant que le tribunal de paix de 
Trêves, qui avait reconnu son incompétence 
relativement à la connaissance du fond , de- 
vait également la reconnaître à l'égard des 
frais , qui n'étaient que l'accessoire; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Art 1". Le jugement rendu le a4 thermi- 
dor dernier, entre les citoyens Zinck et 
Geyer, par le tribunal de paix de la ville de 
Trêves , est déclaré non avenu. 

1. Les difficultés survenues entre ces deux 
citoyens seront portées, instruites et jugées au 
■ de préfecture du département de la 



Le ministre de la justice et le ministre de 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

3 muM aire an 11 (a5 octobre 180a). — Arrêté 
contenant rectification des arrêté» qui ont or- 
donné la rédaction de« justices de paix des 
département des Hautes et Basses-Alprs , des 
Bouches-du-Bhone, de la Dordogne, du Fi- 
nistère, de la Haute-Garonne, de l'hère, de 
Loir-et-Cber , du Mont-Blanc, du Morbihan, 
des Deux-Nèthes, des Hautes- Pyrénées, du 
Bas-Bhin et de la Haute-Saône. (3, Bull. aa8 
4«,a"i3.) 

3 bbum aibe an 11 (aS octobre 180a). — Arrêté 
qui détermine le mode a observer pour la for- 
mation des collèges électoraux dans les dé- 
partemens delà 27 e division militaire- (3, Bull. 
aaS, n° ao6o) 

3 BBuHAiaean 11 (aS octobre 1803). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits à la commune de la Meilesse et aux hos- 
pices d'Orléans et de Grasse. (3, Bull. as6, 
n°' 2089 à aoai.) 

3 brumaire an 11 (a5 octobre 180a). — Arrêté 
qui autorise la commune d'Erlaron à percevoir 
un droit de passage sur un pont. (3, Bull. aa8, 
a° ato4.) 

3 bruu aire an 1 1 (aS octobre 180a). — Arrêté 
qui ordonne l'établissement d'un adjoint aux 
maires dans les hameau» de Gèvre et de Ga- 
varnie. (3, Bull. aa8, a" aio6.) 

3 BRUMAinx an 11 (aS octobre 180a). — Arrêté 
qui assimile le percepteur des contributions 
diiecles de Montpellier aux receveurs parti- 
culiers. (3, Bull. aa8, a 0 aioS.) 

3 bromatbs an 11 (a5 octobre 180a). — Arrêté 
contenant te tableau des foires du déparlement 
du Gers. (3, Bull. a36, a» s 196 ) 

L brumaire aa 11 (a6 octobre 180a). — Arrêté 
qui fixe le traitement des différeos fonction- 
naires des lycées. (Mon. du aS nivose an 11.) 

Koy. loi du 11 floreai an 10, arrêté du 
21 FRAIBIAL an 11. 

Art. 1". Le traitement fixe des différeos 
fonctionnaires des lycées sera déterminé d'a- 
près le tableau suivant : 
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Si 



; » 




LYCÉES 




FONCTIONNAIRES. 


OS l <r ORDRI, ■ 


01 2 e 0RDRB , 






oii la pension est 


où la pension est 


où la pension est 




de 8oo francs. 


de 700 francs. 


de 600 francs. 


Professeurs de i re classe .... 
1 


4, ooo 

2, SOO 

a, ooo 
a,«oo 
i,8oo 
i,5oo 

I.OOO 


3,5oo 
2,000 
1,600 
1,800 
i,5oo 

J.20O 

800 

600 


î.ooo 
i,Soo 
i,4oo 
i,Soo 
i,aoo 
1,000 
700 
5oo 



a. On retiendra le dixième de la pension 
des élèves paya us, pour former un fond 
commun , qui sera réparti entre les profes- 
seurs, censeur et procureur, à raison de la 
portion fixe de leur traitement. 

3. On prélèvera les deux tiers de la rétri- 
bution fournie par les élèves externes; la 
somme qui en proviendra sera distribuée aux 
professeurs qui auront ces élèves dans leur 



4. Les pensions , tant nationales que par- 
ticulières, seront payées par quartier, et 
trois mois d'avance, entre les mains du pro- 



4 brc.'ïiaisk an 11 (16 octobre 1802). — Avis 
du Conseil-d]Etat snr la question de savoir si 
les commissaires des relations commerciales 
de la République à l'étranger peuvent y rece- 
voir les actes de l'étal civil des Français. 
(Mon. du 25 nivose an 11.) 

Voy. article 48, Code civil. 

I* Conseil- J" K ta t , qui , d'après le renvoi 
des Consuls, et sur le rapport des sections 
réunies de législation et de l'intérieur, a dis- 
enté un rapport du minUtre de l'intérieur 
sur la question de savoir si les commissaires 
des relations commerciales delà République, 
en pays étrangers, peuvent y recevoir les 
actes de l'état civil des Français, 

Est d'avis que l'ordonnance de 168 1 et les 
lois et régie mens qui ont déterminé les attri- 
butions des agens commerciaux de France à 
l'étranger n'y ont pas compris les actes de 
l'état civil , parce qu'alors les ministres des 
cultes étaient exclusivement chargés de les 
recevoir; mais que depuis, la loi du ao sep- 
tembre 1 791 ayant confié à l'autorité civile 
la rédaction de ces actes, les agens de la Ré- 
publique à l'étranger ont pu et dû les rece- 



voir suivant les formes et les conditions près- 



1 par les lois, par trois motifs : i° parce 
que l'obstacle qui s'y opposait dans l'an- 
cienne législation ne subsistait plus; a» que 
cette attribution résultait assez de l'étendue 
et de la nature de leurs fonctions, qui com- 
prennent la juridiction et la réception de 
tous actes et contrats ; 3* qu'il est juste et 
conforme aux lois sur la liberté des cultes , 
de faire jouir les Français qui se trouvent en 
pays étranger du bénéfice de U loi civile 
nationale. 



5 brumaire an it (27 octobre 1802).— Arrêté 
qui prescrit les formalités à remplir par les 
déserteurs de la marine, pour proCter de 
l'amnistie accordée par la loi da a( floréal 
an 10. (3, Bull. aa5, n° 206a; Mon. da 12 
prairial an 1 1 .) 

Art. i cr . En conséquence de la loi du a4 
floréal an 10, portant amnistie en faveur des 
déserteurs de toute arme , les officiers mari- 
niers, timonniers, matelots, novices, mous- 
ses et ouvriers, prévenus, accusés ou con- 
vaincus d'avoir déserté des vaisseaux et 
autres bâtimens de l'Etat, ainsi que des ports 
et arsenaux de la République, doivent se 
présenter dans leurs quartiers respectifs, 
pour être réintégrés sur les matricules, et 
être employés sur les vaisseaux quand ils y 
seront appelés. Ces conditions remplies, 
toutes plaintes portées jusqu'à ce jour, toutes 
poursuites exercées et tous iugemens rendus 
a l'occasion du crime de désertion , seront 
regardés comme non avenus. 

a. Tous les gens de mer et ouvriers déte- 
nus pour raison de ce crime seront, aussitôt 
la publication du présent arrêté, mis en 
liberté; et il leur sera délivré des feuilles de 
route, a?ec U conduite de i5 centimes par 
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lieue, pour se rendre dans leurs quartiers 
respectifs. 

3. Ceux desdiu gens de mer et ouvriers 
qui, prévenus-, accusé* ou convaincus du 
crime de désertion , ne sont point détenus, 
et qui se trouvent sur le territoire européen 
de la République, se présenteront, dans le 
courant de deux mois après la publication 
du présent arrêté, au sous-préfet ou au 
maire, ou au bureau de l'iusrription mari- 
time le plus proche de leur domicile actuel, 
pour faire leur déclaration qu'ils veulent pro- 
fiter du bénéfice de l'amnistie. 

4. Les sous-préfets, les maires et le» com- 

Siissaires chargés de l'inscription maritime, 
eudront registre de ces déclarations , avec 
mention des noms, prénoms, âge et signale- 
ment des marins et ouvriers auxquels ils dé- 
livreront des téuilles de route, qu'ils seront 
tenus , à leur arrivée dans leur quartier, de 
présenter au bureau de 1 inscription maritime, 
à l'effet d'y être visées et apostillées sur les 
matricules. 

5. Le délai accordé aux gens de mer et ou- 
vriers déserteurs qui sont hors du territoire 
européen de la République, pour se rendre 
dans un des ports de France, est fixé à six 
mois, pour ceux qui se trouvant en Europe; 
à un an, pour ceux qui sont en Amérique 
ou dans les pays hors d Europe qui tien- 
nent à la Méditerranée et à l'Océan jusqu'au 
cap de Bonne-Espérance, et à dix-huit mois 

Eour ceux qui out passé au-delà du cap de 
oune-Espérance et en Asie. 

6. Lesdils gens de mer et ouvriers se pré- 
senteront aux ambassadeurs et ministres de 
la République, aux commissaires des rela- 
tions commerciales, admiuistraleurs et autres 
fonctionnaires et ageus de la République en t 
pays étranger et dans les colonies, qui rece- 
vront leurs déclarations conformément à 
l'article 4, et leur délivreront des passe- 
ports, qu'ils seront tenus, à leur retour en 
France, de présenter au bureau d'inscription 
maritime de leur quartier. 

7. Les sous-préfets, les maires, les com- 
missaires chargés de l'inscription maritime, 
les ambassadeurs, les ministres et les com- 
missaires des relations commerciales, adres- 
seront au ministre de la marine la liste no- 
minative des gens de mer et ouvriers dont 
ils auront reçu les déclarations. 

8. Les gens de mer et ouvriers qui out pris 
parti dans quelques corps de l'armée de terre 
feront leurs déclarations aux conseils d'ad- 
ministration des corps auxquels ils seront 
attachés: néanmoins ils y continueront leur 
service, jusqu'à ce qu'ils soieut renvoyés 
dans les ports par le ministr^ de la guerre. 

g. Ceux des gens de mer et ouvriers qui, 
appelés à profiler du bénéfice de 1 amnistie, 
ne justifieront pas de leur retour dans les 
ports de France ou leurs quartiers respectifs, 
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dans les délais fixés par les articles 3 et 5, et 
d'avoir rempli le» conditions prescrites, se- 
ront considérés et punis comme déserteurs. 

Les ministres de la marine et de la guerre 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



5 brumaire an 11 (27«oct<>bre 1R02). — Arrêté 
sur I établissement des douanes dans la 27' di- 
vision militaire. (3, Bull. 22S, n° so63 ) 

Art. i« r . Les bureaux et brigades des 
douanes seront établis et organisés, dans la 
27* division militaire, conformément à l'état 
annexé au présent arrêté. 

a. Les lois et réglemens sur le transport et 
la circulation des denrées et marchandises, 
dans les lieux soumis à la police des douanes, 
seront exécutés dans toute l'étendue du ter- 
ritoire situé entre les bureaux des première 
et seconde lignes désignés audit état. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'cxécutiou du présent arrêté. 



5 brumaire an 11 (27 octobre 1801). — Arrêté 
qui fixe les droits de sortie et d'entrée des cui- 
vres laminés pour doublage de vaisseaux, etc. 
(3, Bull. a25, n" 2064; Mon. du 12 bru- 
maire an 11.) 

Art. 1". Les cuivres laminés pour dou- 
blage des vaisseaux et à fond de chaudière, 
les barres à cheville, les clous de cuivre 
ronge durcis au gros marteau, les clous de 
cuivre allié pour tloublage, et les pentures 
de gouvernail, ne paieront, à la sortie , que 
le droit de la balance du commerce. 

a. Les cuivres étrangers des espèces et qua- 
lités portées à l'article précédent paieront, 
à l'entrée, un droit de 37 francs 5d centimes 
par quintal. t 

3. Les chaudières de cuivre qui seront ti- 
rées de l'étranger pourront être mises en en- 
trepots dans les ports où ils sont établis par 
l'arrêté du 11 thermidor an ro, et être ex- 
pédiées pour les colonies françaises, en 
exemption de tous droits. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



5 ibumairb an ti (27 octobre 1802). — Arrêté 
qui règle le costume des membres du conseil 
d'administration, <tes professeurs, maîtres d'é- 
tudes et élèves des lyrées cl du Prytanée. 
Il, Bull. 227, n" 2101.) 

Art. i cr . Les trois membres du conseil 
l'administration des lycées porteront habit 
français complet noir, manteau uoir jeté eu 
arrière, avec collet et bordure de soie verte; 
cravate pendante en batiste blanche, chapeau 
français. 
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CONSOLAT. — DU 5 AU 

Le proviseur aura de plus une broderie 
noire au collet et à la bordure de son 
manteau. 

2. Les professeurs porteront le même ha- 
bit, manteau noir, avec un oollet vert sans 
broderie; cravate et chapeau pareils à ceux 
des membres du conseil d'administration. 

3. Les maîtres d'études seront vêtus en noir. 
L'uniforme des élèves des ly cées sera , ainsi 

3ue celui d«-s élèves du Prytanée, composé 
'un habit, veste et culotte bleus; col- 
let et paremens bleu céleste;* chapeau rond 
jusqu'à quatorze ans, chapeau frauçais après 
cet âge; boutons jaunes en entier de métal, 
portant le mot Prytanée ou Lycée au milieu , 
et autour, en légende, le nom du lieu où 
sera le Prytanée où le lycée. 

A Paris, le bouton portera en outre le nu- 
méro du lycée. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



5 brumaire an i, < a7 octobre i8oa>. — Arrête 
relatif aux contestations entre le* créancière 
de ta Terme générale et les héritiers des fer- 
miers généraux. (3, Bull. a36, n° 3o6i ) 

i 

a 

Les. articles 14 et r5 de la loi du 24 sep- 
tembre 1793, relative à la suppression des 
ci-devant fermes et régies générales, rece- 
vront leur pleine et entière exécution : le di- 
recteur général du conseil de liquidation 
procédera en conséquence, dans la forme 
ordinaire, ,è la liquidation des créanciers 
desdiles compagnies, sauf à statuer ultérieu- 
rement sur les prétentions de ceux qui ré- 
clameraient l'exécution de la loi du 4 fri- 
maire an 2. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



5 brumaire an 11 (27 octobre 1802).— Arrêté 
qui accorde une pension aux deux filles do 
citoyen Benezech. (3, Bnll. aa8, n" a 108.) 



5 brumaire an 11 (27 octobre 1 802.) — Arrêté 
, qui nomme le citoyen Laloy membre du con- 
seil des prises. (3, Bull. 227, n" 2102.) 



8 brumaire an 11 (3o octobre 1802) — Avis do 
Conseil - d'Etat sur les baux des bienj des 
commîmes. (Flcurigron, Code administratif , 
t- I er , P- i54 ) 

foy. arrêtés du 7 gebminal an 9, da 11 
prairial an 10 ; avis du Cunseil-d Etat du 28 
pluviôse an 11. 

# 

Le Conseil-d'Etat, vu la délibération du 
conseil municipal , 



12 BRUMAIRE AS II. 3,q 

Considérant que la durée du bail délibéré 
n'est que de neuf années consécutives; 

Que les baux bornes à cette durée ne sont 
pas dans la clasf>e des baux à longues années, 

Est d'avis que la location proposée peut 
être faite avec la seule approbation du pré- 
fet, et n'a pas besoin de l'autorisation du 
Gouvernement, prescrite par l'arrêté des 
Consuls du 7 germinal an 9. 



12 ERUMAiRR an 11 (3 novembre 1802) — Ar- 
rêté relatif aux cédules souscriies dans le dé- 
partement de Jemiuape par les acquéreurs de 
domaines nationaux. (3, Bull. a 2 5, n" 2o65 ; 
Mon. du 1; brumaire an n.) 



Les Cousuls, sur la demande du citoyen 
Wincq, tendante à faire confirmer par fau- 
torilé supérieure un arrêté du 16 floréal an 9, 
par lequel le conseil de prélecture du dépar- 
tement de Jemmape a déclaré nulles les cé- 
dules souscrites par l'épouse du réclamant, 
en vertu de la loi du 11 frimaire an 8, et 
pour le paiement de domaines nationaux par 
lui acquis au même département le 8 ven- 
tôse an 6; 

t Vu le susdit arrêté du iG floréal an 9, 
l'article 3 de la loi du 16 pluviôse an 5 , 
auquel il n'a point été dérogé par les lois 
postérieures, et les observations de l'admi- 
nistration de l'enregistrement et des do- 
maines; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Art. i". L'arrêté du conseil de préfecture 
du déparlement de Jemmape, du 16 floréal 
an 9 , est annulé , et en conséquence les cé- 
dules souscrites par la dame Wincq , pour 
son mari , sont déclarées valables. 

2. A défaut de paiement de ces cédules , 
les porteurs d'icelle* sont autorisés à requé- 
rir la revente, à la folle-enchère du citoyen 
"Wincq, des domaines qui en sont le gage, et 
le prélet est chargé de déférer sans délai à 
cette réquisition. 

3. Le présent arrêté est déclaré commun 
à tous les acquéreurs du département de 
Jemmape, qui, pour les mêmes causes, ont 
obtenu de semblables arrêtés du conseil de 
préfecture de ce -département. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

12 brumaire an it (3 novembre 1802). — Ar- 
rêté relatif à la faculté de substituer les gendres 
aux fils, et les fila ou gendres aux interdits, 
sur la liste des plus imposés d'une comninne 
ou d uo département. (3, Bull. a25, n° au66 ; 
Mon. du 19 brumaire an 11.) 

Art. i«. Les dispositions de l'article 68, 
tre III, de l'arrêté du 19 fructidor, qui au- 



3 a( > COHSULAT. — I» 

t ornent l'inscription d'un des fils, au lieu de 
son père, sur la liste des plus imposés de la 
commune ( ou du département, pourront s'ap- 
pliquer aux gendres. 

». Si un citoyen interdit paie une somme 
de contribution suffisante pour être inscrit 
sur la liste des plus imposés de la commune 
ou du déparlement, et qu'il ait des fils ou 
gendres majeurs, ses impositions profiteront, 
pour l'inscription sur la liste des plus impo- 
sés , à l'aîné de ses fils , ou successivement , 
du consentement de l'aîné, à l'un des puînés. 

A défaut des fils ou de leur consentement, 
les impositions de l'interdit profiteront, pour 

l'inscript>o n sur liste des P lus imposés. au 
mari de l'aînée des filles, ou successivement 

au mari d'une des puînées , 
du mari de l'aînée. 
Les ministres de 



BRUMAIRE AN II. 

qu'en vertu de jugemens rendus en grande 
connaissance de came de l'omission, contra-' 
dictoirement avec les parties intéressées, ou 
elles appelées , et sur les conclusions du mi- 
nistère public ; et que ces jugemens peuvent 
même être attaques, en tout état, parles 
parties qui n'y auraient pas été appelées; 

Sur la seconde question, qu'il est plus 
convenable de laisser aux parties intéressées 
à faire réparer l'omission des actes de l'état 
civil, le soin de provoquer les jugemens, 
sauf le droit qu'ont incontestablement les 
commissaires du Gouvernement d'agir d'of- 
fice en cette matière, dans les circonstances 
qui intéressent l'ordre public. 

12 brumaire an il (3 novembre 1801).— Ar- 
rêté 



la aau«Aiaa an 11 (3 novembre 180s). — Avis 
du Conseil-d'Etat concernant le< formalités à 
observer pour inscrire, tar les registres de 
IV 13 1 civil , des actes qui n'y ont pas été portés 
dans les délais prescrits. (3, Bail. 335, n» 2067 ; 
Mon. du 1 8 bronaaire an 11.) 

Le Conseil-dT-tat, qui, d'après le renvoi 
des Consuls, a entendu le rapport de la sec- 
tion de législation sur ceux des ministres de 
la justice et de l'intérieur, relatifs aux ques- 
tions de savoir : 

1° Si l'officier de l'état civil peut rédiger 
et inscrire, d'après les déclarations des par- 
ties, les actes de l'état civil non inscrits sur 
les registres dans les délais prescrits par la 
loi, ou s'il est nécessaire que cette inscrip- 
tion soit autorisée par un jugement; 

30 si, dans ce cas, il ne conviendrait pas 
que les commissaires du Gouvernement près 
les tribunaux intervinssent d'office pour re- 
quérir les jugemens , afin d'en éviter les frais 
aux parties, est d'avis , 

Sur la première question , que les prin- 
cipes qui ont motivé ravis du i3 nivôse an 10, 
sur la rectification des actes de l'état civil, 



qui prohibe la sortie des terres de mon- 
>s. (î. Bail, 327, n« 2io3 ; Mon. da 19 bru- 
maire an 11.) 

Les terres de monnaies seront assimilées 
aux cendres d'orfèvre , et en conséquence la 
sortie en sera prohibée. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



la brumAirs an 11 (3 novembre 1802). — Ar- 
rêté qui annule deux jugemens qui , en pro- 
nonçant des condamnations contre une com- 
mune , ont réglé le mode d'exécution sur les 
habitans. (3, Bull. 228, n° 3109; Mon. du 
1 7 brumaire an 1 1 .) 

Les Consuls, etc. vu les jugemtttîdu tribu- 
nal de première instance de Fontenay, des 
I e * fructidor an 9 et 7 germinal an 10 , qui, 
après avoir statué sur le fond de la contesta- 
tion, et condamné les maire et adjoint de la 
commune deNalliers , ordonnent que dix des 
principaux habitans de Nalliers seront con- 
traints de faire l'avance du montant des con- 
damnations prononcées, sauf leur recours 
contre les autres habitans de la 



août, à plus forte raison , applicables au 
de l'omission de ces actes sur les registres, 
puisque la rectificatiou n'a pour objet que de 
substituer la vérité à une erreur dans un 
acte déjà existant, et que, lorsqu'on demande 
à réparer une omission d'acte, il s'agit évi- 
demment de donner un état ; que, s'il était 
permis à l'officier de l'état civil de recevoir, 
sans aucune formalité, des déclarations tar- 
dives, et de leur donner de l'authenticité, 
on pourrait introduire des étrangers dans les 
familles, et que cette faculté serait la source 
des plus grands désordres; que les actes omis 
■e peuvent être inscrits sur les registres , 



L'arrêté du préfet du département de la 
Vendée, du 6 fructidor an 10, qui conteste 
la compétence du tribunal sur le mode d'exé- 
cution des condamnations, et établit le con- 
flit de juridiction; 

Considérant qu'il n'appartient qu'à l'auto- 
rité administrative de régler la manière dont 
les dépenses des commîmes doivent être ac- 
quittées; que les tribunaux ont consommé 
leur pouvoir, lorsqu'ils ont prononcé des 
condamnations contre des communes auto- 
risées à plaider, et qu'aucune loi ne leur at- 
tribue le droit de répartir le montant des con- 
damnations entre les habitans; et qu'enfin la 
loi du 10 vendémiaire an 4, titre Y, articles 8 
et o, attribue textuellement aux municipa- 
lités la répartition entre les habitans, âes 
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CONSUtAT. — 13 BRUMA1RK A* il. 3n 

dommages et intérêts auxquels les communes qu'il ne lui accordait point de dommagcs-in- 

auront été condamnées (i); leréts; 

Le Conseil-dTïtat entendu , pris, le m thermidor an 8 , par le 

Arrêtent . préfet du département du Tarn ,qui autorise le 

Art. i". Les dispositions des jugemens du percepteur a poursuivre par les voies de droit, 

tribunal de première instance de Fontenay, en vertu de son rôle , les citoyens Cestan pere 



i«* fructidor an 9 et 7 germinal an 10, 
( qui ordonnent que dix des principaux habi- 
Uns de la commune de Nalliers seront tenus 
de faire l'avance des condamnations pronon- 
cées contre leur commune, ensemble ce qui 
a précédé et suivi , s'ont regardés comme non 
avenus., 

a. Si, pour l'exécution des condamnations 
prononcées, il y a lieu de faire une réparti- 



et fils ; 

Le jugement rendu , le i3 fructidor an 9 , 
par le tribunal d'appel séant à Toulouse , qui 
renvoie les parties à se pourvoir en règlement 
de juges ; 

L'arrêté pris , le 1 9 germinal an xo , par le 
préfet du Tarn, qui établit le conflit; 

Vu les lois des i«« décembre 1790, 17 bru. 
maire an 5, aa brumaire an 6, i3 frimaire 



tion entre les babitans , il y sera pourvu par an 7 1 pluviôse an 8 , l'arrêté des Consuls 



l'autorité administrative. 

Le grand-juge, ministre de la justice, est 
charge de l'exécution du présent arrêté. 



12 brumaire SB 1 1 (3 novembre 180 a). — Loi 
qui annule deux jugemens rendus par les tri- 
banaux en matière de contributions. (3, Cuil. 
228, n° ai 10; Mon. du 17 brumaire an 11.) 

• 

Les Consuls, etc. sur le râpport du grand - 
juge, ministre de la justice, relatif à un conflit 
d'attribution élevé entre les autorités admi- 
nistrative et judiciaire dans le département 
du Tarn, en matière de contributions; 

Y u le procès-verbal du 17 germinal an 8 , 
à la requête du citoyen Ricons , percepteur 
des contributions directes de la commune de 
la Guépie, pour l'exercice de l'an 7 , de saisie 
des meubles et effets du citoyen Cestan fils, 
faute par lui d'avoir satisfait au paiement des 
contributions assises sur un moulin à eau à 
lui appartenant; 

Le jugement du tribunal civil du départe- 
ment du Tarn, séant à Alby , du 17 floréal 
an 8, qui casse la saisie, et condamne le 
percepteur aux dépens ; 

Autre saisie faite le 14 prairial an 8, à la 
requête du citoyen Ricons, sur le même Ces- 
tan fils, pour les mêmes causes. 

Le jugement du 1 x thermidor an 8 , rendu 
par le tribunal de l'arrondissement du Gail- 
iac,qui, sans avoir égard au déclinatoire pro- 
posé par le percepteur , annule ladite saisie, 
condamne le percepteur en 100 fr. de dom- 
mages-intérêts; 

Le jugement rendu sur appel et par défaut 
contre Ricons, par le tribunal civil de la 
Haute-Garonne , du 16 fructidor an 8, qui 
déboute Cestan fils de l'appel par lui inter- 
jeté du jugement du 17 floréal an 8, en ce 



du 16 thermidor an 8; 

Considérant que , d'après toutes les lois de 
la matière , la surveillance de la perception 
des contributions , et le contentieux relative- 
ment au recouvrement entre le contribuable 
et le percepteur, sont attribués à l'autorité 
administrative, 
Le Conseil-d'Etat entendu, 
Arrêtent ce qui suit : 

Art 1". Les jugemens rendus par le tribu- 
nal civil du Tarn, séant à Alby , le 17 floréal 
an 8 , et par le tribunal de l'arrondissement 
de Gaillac, le it thermidor an 8, entre Ri- 
cons, d'une part , et Cestan fils , d'autre part, 
ensemble tout ce qui peut s'en être suivi, 
sont considérés comme non avenus. 

a. Les arrêtés pris par le préfet du Tarn 
les aa thermidor an 8 et 19 germinal an 10, 
seront exécutés. 

Le grand-juge, ministre de la justice, et le 
ministre des finances, sont chargés ' 
idu 



la brumaire an u (3 novembre 180a). — Ar- 
rêté concernant la perception et l'emploi des 
contribuuons destinées a l'entreUen des bali- 
mens affectés aux boorses de commerce. (3, 



Bull. 22S, 
an 11.) 



n u ai 11: 



rt 1". Les contributions qui seront le- 
l, conformément à l'article 4 de U loi 



Art 
vées, 

du 28 ventôse au 9, pour subvenir aux répa- 
rations et à l'entretien des bàtimens affectés 
à la tenue des bourses de commerce, seront 
reçus parles percepteurs des communes, de 
la même manière et aux mêmes termes que 
le droit total des patentes. 

a. Le préfet du département, conformé- 
ment au § a de l'article 4 de la même loi , 



(l)Les tribunaux ne peuvent connattre d'une manière dont celte dette doit élreaequiltée par 

action, en paiement intentée par un particulier la commune : ce droit rentre dans les attribution* 

contre une commune, qu'en lant qu il serait de l'autorité administrative (i5 janvier 1809, 

de décider à quelle somme s'élève la dette de la décret; J, C. ; . a3o). 
~t> Il ne leur appirlitnt pas de régler la 



3» 



exécutoire le rôle de ces contribu- de quatre lilies, nées çt à naîtra de bons et 
5 ' d'honnêtes pare ns, seront réunis aux autres 
3. Le percepteur aura , fur 1» perception biens des pauvres de ladite ville, peur être 
qu'il en Fera , une remise égale à celle qui lui régis et administres par le bureau de bien- 
est attribuée pour le rôle des patentes ; et le faisance. , . 
montant de ladite remise sera compris addi- a. Les revenus desdite biens seront exclu - 
tionnellement dans chaque côte. sivement employés nar les membres dq bu- 
L Le montant des recette» sera versé entre reau de bienfaisance , conformément aux iu- 
les mains d'un des négociai» , agens de change tentions du donateur, 
ou courtiers de la ville , désigné par le préfet, 3. Les filles qui devront participer aux 
lequel acquittera les mandate que le préfet avantages de la fondation seront présentées 
,i, ,,,,„„ '„ ouvriers fini auront failles tra- conjointement par le maire et le bureau de 
deavrera aux ouvTiersqiu aur n bienfaisance, et nommées par le préfet du 

5. Les travaux à faire aux bAtimens des département, 
bourses de commerce seront détermines par 4. Les ministres de l mteriewr et des buan- 
le préfet, avec le. mêmes formalités que les ces sont , chacun en ce qui ieconcerne, eèsar- 
traVaux publics nationaux, et après adjudi- gés de l'exécution du prient arrêté, fut sera 
cation ail rabais, si le montant cfu devisesti- inséré au Bulletin des Lois, 
matif excède Son fr. i » " 

fi. Le compte des fonds provenant des con- 
tributions sera examiné a la fin de chaque an- 
née par le tribunal de commerce, et arrêté 
par tepréfet du département. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

IX aausunw a» U (3 novembre i8oa). -» Ar- 
rêté portant fixation de* justices de paix de 
l'île d'Elbe. (3, Bull. aa8, n° au a.) 

13 r Ht' m airs an 11 (3 novembre 1801). — Ar- 
rêté qui change les jeun de la tenu e des foires 
dam cinq communes du département de la 



Sarlhe. ( 



11. aîo, 



ua3.) 



18 brumairb an il (9 nmrembre 180a). — Ar- 
rêté qui permet la sortie des chèvres du dé- 
partement des Pyrénées-Orientale» pour l'Es- 
psgnc* (3^ Bull- 3^5^ n 3069*) 

Art. i«. La sortie des chèvres du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales est permise 
pour l'Espagne, pendant six mois, en payant 
35 centimes par chèvre. 

Le ministre des finances chargera le direc- 
teur général des douanes de désigner les bu- 
reaux par lesquels les chèvres pourront sor- 
tir du territoire de la République. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



iî brumaire an 11 (3 novembre 180 s). Ar- 
rêté concernant la tenue des foires de Piètre- 
Clos, Rouvray, Remich , etc. (3, Bull. a3o, 
n° aia4.) 



18 brumaire an u (9 novembre 1 80 s). Ar- 
rêté portant qu'il sera perçu a «'entrée, sur le 
U même droit que sur la can- 

(3, Bull. aa5, n" 1070.) 



sa 



Aiai an 1 1 (3 novembre 180a). — Ar- 
rêtés qui autorisent l'acceptation de legs faits 
anx pauvres des communes de Ribicrs et de 
iaFaurie. (3, Bull. aa 7 , t.» an 3.) 



H sera perçu à l'entrée, sur le catsia tignea, 
le même droit que sur la cannelle commune. 

Le ministre des finances est charge de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



l5 bbomaibb an 11. — Arrêté concernant l'ad- 
ministration des biens affecté» a une fondation 
faite dans la ville d'Embrun par Chabert- 
Baiie. (3, Bull. aaS, n° ao68.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministère de l'intérieur, vu les lois 
des 1" mai 1793, a brumaire an 4, 16 ven- 
démiaire, 7 frimaire et ao ventôse an 5; 

Vu pareillement l'arrêté du a 7 prairial 
an 9 ; le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent: * 

Art. 1**. Les biens primitivement affectes 
à la fondation faite par Cbabert-Baile, ba- 
chelier en médecine à la résidence d'Embrun, 
par acte du 7 février »U8, pow >« «"triage 



— Ar- 



18 bbvmaibs an 11(9 novembre 180a). 
rêté qui ordonne le paiement de pensions ac- 
cordées à des veuves de militaires. (3, Bull. 



as8, n° ai 14.) 



aa BRunAnusan il <i3 novembre 1801).— Ar- 
rêté qui fixe les limite* des territoires des 
communes de Mauriac et Sainte-Florine, dé- 
partemens du Puy-de-Dome et de la 
Lire. (3, Bull. aa 9 , n» au8.) 



a5 bruii AinK an 11 (16 novembre 180a). — *Ar- 
rété qui augmente les traitemens de table 
alloués aux officiers et aspirans embarqués sur 
les bllîmens destinés pour les colonies fran- 
çaises , cl peut l« ports d'Espagne en Ewvne 
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»u dam les colonie*. (3, Bull. a»8, n* suif 
Mon. «la 39 brumaire an 11.) 

Art. i**. Les traitemens de table alloués, 
par l'arrêté du 17 ventôse an 5 , aux officiers 
généraux, officiers commandai» , officiers de 
l'état-major ou autres en faisant partie, et 
aux aspirans de la marine, embarqués sur les 
bàtimens de la République destines pour les 
colonies françaises d'Amérique, d'Asie et 
d'Afrique, seront augmentés de moitié en 
sus, à compter du jour où les bàtimens abor- 
deront dans lesdites colonies. 

a. Il en sera de même pour les bàtimens qui 
auront une destination pour les ports d'Es- 
pagne en Europe ou dans les colonies. 

3. Cette augmentation n'aura pas lieu pour 
les maîtres d'équipages et autres maîtres em- 
barqués. 

4. Ces dispositions seront exécutées à comp- 
ter du i« vendémiaire an ir. 

Le ministre de la marine et des colonies est 
ebargé de l'exécution du préseut arrêté. 



a5 «ruhairb an 11 (16 novembre 1802). — Ar- 
rêté contenant règlement mr la solde de l'ar- 
mée navale. (3, Bull. 229, n° 2119; Mon. du 
3o brumaire an 11.) 

Art. i* r . A compter du 1" brumaire an 1 x, 
les fonds affectés à la solde de l'armée navale 
seront faits séparément par bâtiment. 

1. Immédiatement après la revue d'arme- 
ment, il sera remis par le bureau des armé- 
niens au commandant de cliaque bâtiment, 
une copie du rôle d'équipage, conforme à 
l'état de revue. Sur ce rôle seront portées les 
avances qui auront été payées à chaque in- 
dividu embarqué. 

3. Tout commandant de bàtimens de l'Etat, 
dans quelques parages qu'il se trouve, sera 
tenu de passer, sur le pont, ebaque trimes- 
tre , le 3o du dernier mois , une revue , dite 
de solde, de l'état-major et de l'équipage 
du bâtiment qu'il commande. . 

4. Si des circonstances quelconques s'op- 
posent à ce que le commandant du bâtiment 
passe la revue de solde aux époques ci-dessus 
déterminées, et s'il est Oblige d en devancer 
ou d'en éloigner le terme de quelques jours, 
les motifs en seront relatés au bas de l'état 
de revue. 

5. D'après les dispositions prescrites par 
l'article 3, il sera formé, tous les trois mois, 
par l'agent comptable , un état nominatif de 
tous les individus existant à bord au moment 
de la revue. Cet état indiquera le grade de 
chacun d'eux, et la solde dont il jouit; il fera 
connaître les mouvemens qui auront eu lieu 
dans l'intervalle d'une revue à l'autre, pour 
cause de désertion, congé, entrée aux bôpt- 
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taux, mort, et les remplacement qui auront 

été opérés : sur cet état seront aussi relatées 
les sommet dues à ebaque individu, à titre 
d'appointemens, traitemens, solde ou supplé- 
ment de solde, ainsi que les à-comptes qui 
leur auront été payés , et la date de paiement. 

Le modèle de l'état de revue sera joint au 
présent arrêté. 

6. Si la solde due a un bâtiment porte sur 
plusieurs années, l'état de revue présentera sé- 
parément sur chacun des exercices les som- 
mes dues à chaque individu et celles qui lus 
a,uront été payées. 

7. Il sera fait deux expéditions de l'état de 
revue de solde; elles seront signées de l'agent 
comptable , du commandant en second du bâ- 
timent, et visées par le capitaine ; et si le bâti- 
ment fait partie d'une escadre ou d'une divi- 
sion, par 1 officier général qui la commandeta. 

Une de ces expéditions sera annexée au 
rôle d'équipage, et l'autre sera adressée au 
ministre de la marine par le commandant du 
Intiment. Il sera fait mention, sur le rôle 
d'équipage , de l'envoi de cet état , de la date 
où il aura été effectué, et de la voie par la- 
quelle il aura eu lieu. 

Cet envoi sera fait par duplicata , lorsque 
le vaisseau se trouvera dans les colonies. 

Cette disposition sera suivie par tout bâti- 
ment dont l'équipage sera au-dessus de vingt- 
quatre hommes; mais, si le bâtiment n'a que 
vingt-quatre hommes d'équipage ou au-des- 
sous, A sera considéré comme bâtiment de 
service particulier du port : dans ce cas , l'ex- 
pédition de l'état de revue sera remise à l'a- 
gent supérieur d'administration du port où il 
se trouvera, et sa solde sera payée" commo 
celle des autres parties du service de son 
arrondissement 

8. Si , à l'époque de la revue, les bàtimens 
se trouvent dans un port où il y ait mie admi- 
nistration maritime, le bureau de l' inspection 
en sera prévenu vingt -quatre heures d'a- 
vance, et l'inspecteur ou l'un des sous-inspec- 
teurs sera tenu d'assister à la revue et d'en 
signer l'état. 

9. Il est formellement enjoint à tous capi- 
taines de vaisseaux et autres bàtimens de la 
République d'expédier régulièrement les états 
de revue de solde prescrits par l'article 7 
ci-dessus. Ils seront responsables des retards 
que l'envoi de ces états éprouverait, et qu'ils 
auraient pu prévenir. 

10. Tout capitaine de bâtiment de guerre 
ou de commerce qui sera requis de se charger 
desdits états ne pourra s'y refuser ; il en don- 
nera reçu, et la remise à lui faite sera consi- 
gnée sur son rôle d'équipage. 

A son arrivée dans un port, il déposera 
ces étals entre les mains de l'agent en chef de 
la marine , qui en chargera le rôle , et les en- 
verra au ministre. 

xr. Il sera ouvert, dans les bureaux du 

ai. 
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. c de la marine, un registre pour 
constater la réception des états de revue , les- 
quels y seront, sans délai , examinés et com- 
parés avec les états précédens. 

ia. Les états de revue étant parvenus an 
ministre, il en fera un rapport aux Consuls, 
au premier conseil d'administration qui sui- 
vra leur réception; sur ce rapport, les fonds 
de solde de chaque bâtiment seront faits sé- 
parément et d'avance, si le bâtiment est éloi- 
gné, de manière que l'équipage soit immédia- 
tement payé à son retour. 

13. Tout homme de mer embarqué sur un 
bâtiment de la République peut déléguer le 
tiers de sa solde à sa famille. 

14. Dans aucun cas , il n'est permis au ma- 
rin de déléguer tout ou partie de ses avances 
ou de sa solde, qu'il n'ait justifié que son sac 
est fourni des vèlemens prescrits par le règle- 
ment. 

15. Les délégations seront acquittées, dans 
les quartiers, au moyen des remises qui y 
seront régulièrement opérées par les ports 
d'armement, sur les fonds affectés au paie- 
ment de solde de chaque bâtiment. 

Ces paiemeus cependant n'auront lieu ^que 
lorsque l'existence et la volonté du dclega- 
taire auront été dûment constatées; en con- 
séquence, la délégation sera mentionnée au 
rôle d'équipage, et rappelée sur chaque élût 
de revue. 

16. Dans les paicmens qui pourront être 
faits à l'équipage d'un vaisseau, dans quel- 
que port que ce soit, il sera toujours déduit 
au marin qui recevra sa paie la somme qui 
aura été déléguée par lui à sa famille. 

Les ministres de la marine et des colonies 
et celui du Trésor public sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

a5 brumaire an 11 (16 novembre 1802) —Ar- 
rêté qui ordonne le paiement de secours ac- 



26 brumaire an 11 ( 17 novembre 180a).— Ar- 
rête relatif an paiement de la aolde , pendant 
l'an 11, de» officier» employé» dans le» colo- 
nie» ou qui ont obtenu de» congé» pour re- 
passer en France. (Mon. n° 11 5.) 

27 brvmaikk an 11 (18 novembre 180a).-- Ar- 
rêté relatif aux curé» de première et de »e- 
conde classe» , et an paiement destraitemen» 
ecclésiastiques. (Mon. du 29 brumaire an 11.) 

Art. i« r . Les curés des villes dont les mai- 
res sont nommés par le premier Consul sont 
curés de première classe. 

a. Chaque année le premier Consul, sur la 
demande des évêques, fera passer de la 
deuxième à la première classe les curés qui 
se seront distingués par leur zèle, leur pieté 
et les vertus de leur état. 



cordés a des Teuves et enfan» de marins. 
Bull. aa8, n° 21 iS.) 



.3. Les traitemens 
payés par trimestre. 

Le premier jour de chaque trimestre, le 
conseiller d'Etat chargé des affaires des cultes 
remettra l'état des curés qui existaient le 
premier jour du trimestre précédent: cet état 
présentera' le montant deJeur traitement, et 
celui de la pension dont ils jouissent, et 
dout il sera l'ait déduction sur leur traite- 
ment. 

Cette déduction n'aura lieu qu'à compter 
du 1" vendémiaire dernier. 

Les traitemens des curés septuagénaires n'y 
seront pas assujétis. 

4. Le ministre du Trésor public présen- 
tera les demandes de fonds au conseil géné- 
ral des finances du i5, de manière que les 
fonds soient faits, et qu'au jour de l'échéance 
de chaque trimestre , le payeur des dépenses 
diverses de chaque département en effectue 
le paiement. 

5. Le payeur des dépenses diverses de 
chaque département soldera les traitemens 
ecclésiastiques sur l'état dressé par l'évéque. 
Le décompte en sera fait à la préfecture , 
et visé par le préfet 

6. Chaque curé devra être porteur d'une 
lettre par laquelle le conseiller d'Etat chargé 

j .fr.:^ ,i„- l,,; fa» r»nnnaitri> uni' 



26 BRUMAiiiR an 11 ( 17 novembre 1802). — Ar-- k , r t i ; * 

rêté qui rend les cardes d'artillerie seuls res- des a f| a j re s des cultes lui fera Connaître que 
ponsables des munitions et approvisionnemens j ft ft ouverneirjen t a aeréé sa nomination faite 
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existant dans les magasins. (Mon. n H5 ) 

Les dispositions de l'arrêté du 7 nivose 
an 6 , qui rendent les officiers et gardes d'ar- 
tillerie solidairement responsables des muni- 
tions et approvisionnemens quelconques exis- 
tant dans les magasins, et qui prononcent la 
suspension des uns et des autres en cas de vol 
dans les arsenaux , ne seront à l'avenir ap- 
plicables qu'aux gardes d'artillerie , dont la 

£ pension cessera lorsque le coupable ou l'un 
t coupables sera - 



le Gouvernement a agréé sa nomination faite 

Er l'évêqne, et fixera l'époque de laquelle 
tera son traitement. 

7. Le trésorier du Gouvernement sera 
chargé du paiement des traitemens ecclé- 
siastiques des diocèses de Paris, de Versailles 
et de Meaux. 

27 brumaire an 11 (18 novembre 180a). — Ar- 
rêlé contenant le tableau de la Haute-Garonne 
et de la Haute-Saône. (3, Bail, 2-, 1 , n° 2239, 
et 3, Bull. j»4a, n° 2249 ) 
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afl mohairs an 11 (19 novembre 1803).— Ar- 
rête' qui supprime les liâtes locales d'émigrés 
dans les colonies. (3, Bol!. 228, n° 2117; 
Mon. do 5 frimaire an 11. ) 

Art 1". Toutes listes locales d'émigrés for- 
mées dans les colonies sont supprimées et 
regardées comme non avenues : elles ne peu- 
vent être opposées aux propriétaires qui ré- 
clameront la mise en possession de leurs 
biens. 

a. Les émigrés seuls du territoire européen 
de la République doivent être considérés 
comme tels dans les coionies, quand ils ne 
peuvent justifier de leur radiation ou amnis- 
tie, conformément aux lois , arrêtés et séna- 
1 11 v consul i e rendus à ce sujet. 

3. En conséquence , tous propriétaires de 
biens coloniaux qui ont eu leur domicile sur 
le territoire européen de la République de- 
puis le mois de mai 179a ne peuvent être mis 
en possession de ces biens par les préfets ou 
autres administrateurs en chef des colonies, 
que lorsqu'ils ont justifié, dans les formes sui- 
vies jusqu'à ce jour, devant le ministre de la 
marine et des colonies, de leur résidence et 
non-émigration ou radiation, ou qu'ils sont 
admis à jouir du bénéfice de l'amnistie pro- 
noncée par le sénatus-consulte du (3 floréal 
an xo. 

A. Toutes les dispositions contraires aux 
articles ci-dessus sont abrogées. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



38 brumaire an 11 (19 novembre 1803). — Ar- 
rêté relatif à la division des recettes de la 
caisse du Trésor public. (3, Bull. 229, n° aiao; 
Mon. du 17 frimsire an 11.) 

s ■ 

Art x". Les recettes de la caisse du Trésor 
public, à Paris, seront divisées en recettes 
effective* et en recettes d'ordre. 

a. Les recettes effectives se composeront 
des produits des contributions directes et in- 
directes, et des recettes extraordinaires et ac« 
cidenlelles de la République. 

3. Les recettes effectives qui forment seules 
le revenu de l'Etat auront lieu à la caisse des 
recettes du Trésor public : i« par les verse- 
mens faits par les administrations et lescomp- 
tables chargés du recouvrement des deniers 
publics; a» par les versemens faits par divers, 
soit pour acquitter immédiatement quelque 
droit, ou pour se libérer des débets relatifs à 
l'ancienne gestion du Trésor public. 

4. Les effets fabriqués au Trésor public, 
tels que bons , rescriptions , etc., et destinés 
à l'acquit des dépenses publiques, par voie 
de compensation, seront portés en recette ef- 
fective avant d'être émis, et, autant que faire 
se pourra , avec imputation sur le produit à 



&UMA1KE AN II. 3a a 

l'acquittement duquel lesdits effets doivent 
être employés. 

5. Les recettes d'ordre se composeront: 
x» des versemens faits par divers, a titre de 
dépôt et d'échange, pour remplacement de 
valeurs qui leur auront été remises par le 
Trésor public, ou pour le produit des valeurs 
données à la négociation; a* des versemens 
des valeurs indiquées dans l'article précédent, 
lorsqu'elles rentreront pour comptant au 
Trésor public. 

6. Les recettes, soit effectives, soit d'ordre, 
seront divisées en valeurs actives et en valeurs 
mortes. 

Les valeurs actives sont celles que le Trésor 
public peut employer en nature à l'acquitte- 
ment des dépenses publiques. 

Les valeurs mortes sont celles qui , après 
avoir fait office de valeurs actives dans les 
caisses publiques, et avoir opéré la libération 
des contribuables ou débiteurs, à quelque 
titre que ce soit , sont versées au Trésor pu- 
blic, où elles ne peuvent plus être d'aucune 
utilité pour le service public. 

7. Pour l'exécution des articles précédens, 
le caissier des recettes du Trésor public tien- 
dra deux registres-journaux, affectés aux deux 
espèces de recettes ci-dessus désignées. Cha- 
cun desdits registres sera fait double : ils au- 
ront des colonnes distinctes pour les valeurs 
actives et pour les valeurs mortes, et devront 
être visés et arrêtés dans les formes et aux 
époques déterminées par le règlement du 5 
germinal an 8. 

8. Le compte annuel que le caissier géné- 
ral doit présenter à la commission de comp- 
tabilité nationale ne comprendra nécessaire- 
ment que les recettes effectives, ainsi que les 
dépenses de même nature : la recette sur cette 
partie sera justifiée par l'on des doubles des 
registres ci-dessus. 

9. Les recettes et les dépenses d'ordre oui 
résultent des échanges et négociations des 
valeurs, étant de simples mouvemens de 
caisse, qui n'influent que dans des cas parti- 
culiers sur la situation réelle et numérique 
du solde, ne feront pas partie nécessaire du 
compte du caissier général à soumettre à la 
comptabilité nationale ; néanmoins il devra 
en justifier dans le cas prévu et de la manière 
qui sera déterminée par les articles 14 et i5. 

10. Seront classés comme dépenses effec- 
tives dans le compte du caissier général: 
x* les fonds mis à la disposition des payeurs 
généraux , d'après les autorisations du minis 
tre du Trésor public , pour l'acquittement 
des paiemens ordonnancés par les ministres , 
et des arrérages de la dette publique; a° des 
versemens faits à tous les autres comptables 
ou agens dénommés dans des arrêtés spéciaux 
du Gouvernement; 3° les frais de négocia- 
tions et de service de Trésorerie alloués pour 
couvrir les pertes résultant des négoculiens , 
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et qui doivent, en définitive, établir la balance 
entre la somme des valeurs remises à la né- 
gociation comme dépenses d'ordre , et la 
somme de celles versées en remplacement 
comme recettes d'ordre. 

z i. Les deux premières espèces de dépen- 
ses effectives indiquées dans l'article précé- . 
dent seront justifiées par les récépissés desdits 
payeurs généraux ou agens comptables qui 
auront été désignés par les arrêtés du Gou- 
vernement , sans qu'il soit nécessaire que ces 
récépissés énoucent la nature des différentes 
valeurs représentant numéraire. La troisième 
espèce de dépense sera justifiée ainsi qu'il est 
réglé par les articles IO, 17 et 18. 

xa. Lorsqu'il sera jugé inutile de conserver 
les effets appelés valeurs mortes, provenant 
soit des recettes effectives, soit des recettes 
d'ordre, il en sera rendu compte aux Consuls 
par le ministre du Trésor public ; et, d'après 
leur autorisation expresse, ces valeurs seront 
brûlées en présence dudit ministre, de deux 
commissaires de la comptabilité nationale, et 
des principaux agens du Trésor public. 

13. Il sera dressé procès-verbal de ce brû- 
lement; ledit procès-verbal constatera la na- 
ture et le montant de chacune des espèces de 
valeurs mortes qui auront été brûlées. D'a- 
près ce procès-verbal , le caissier général fera 
dépense définitive desdites valeurs, soit 
comme dépense effective, soit comme dépense 
d'ordre, suivant qu'il en aura été chargé en 
recette. 

14. Pour justifier à la comptabilité natio- 
nale de l'existence matérielle, au Trésor pu- 
blic, du solde dont le caissier général se re- 
connaîtra débiteur dans son compte de chaque 
année, ledit caissier général fournira, à l'ap- 
pui dudit compte, Due expédition authentique 
du procès-verbal de situation de sa caisse, 
dressé au cinquième jour complémentaire de 
ladite année par le ministre du Trésor pu- 
blic. La différence qui pourra exister entre le 
solde constaté audit procès-verbal et le solde 
résultant de la balance des recettes et dépen- 
ses eiîecuves, sera justiuee de la manière 
suivante, si elle a pour cause un excédant de 
recette ou de dépense d'ordre. 

t5. Le caissier général fournira un compte 
détaillé, sommaire et par bordereaux, desdites 
recettes et dépenses d'ordre autorisées par le 
ministre du Trésor public pendant l'année 

vérifié par ordre dudit ministre , arrête et 
certifié par lui, et soumis aux Consuls en eon* 
'administration : le solde de ce compte , 



1 par les Consuls, sera admis pour 
comptant dans le compte du caissier général, 
•oit en recette, soit en dépense. 

16. Au commencement de 
tre , le caissier général présentera" an minis- 

- et détaillé 
.qu'il aura été 
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autorisé par ledit ministre à acquitter provi- 
soirement pendant le trimestre précèdent. 
Jusque là , les valeurs employées successive- 
ment à l'acquittement de ces dépenses reste- 
ront pour ordre dans le solde de la caisse, 
sous la dénomination de suspens. 

17. Le ministre du Trésor public , après 
avoir fait vérifier l'état des frais de négocia- 
tions, l'arrêtera et lo soumettra aux Con- 
suls. 11 y joindra nn rapport contenant Wj 
narré des circonstances relatives auxdites né* 
goçiations et des causes qui les auront néces- 
SI (66S. rappellera les décisions du Gouverne* 
ment qui les auront autorisées, et relatera 
les titres oui justifieront les frais d'escompte 
et autres dépenses de négociations et de frais 
de service qu'il aura alloués. - 

18. Apres l'approbation donnée par les 
Consuls auxdites dépenses, le ministre du 
Trésor public délivrera, au profit du caissier 
général , une ordonnance de régularisation : 
ladite ordonnance sera prise pour comptant 
dans le compte des dépenses effectives. A 
l'appui de cette ordonnance seront annexées 
copies certifiées du rapport du ministre men- 
tionné ci-dessus,, et des expéditions des ar- 
rêtés des Consuls relatifs aux frais de négo- 
ciations régularisés. 

19. Pour suppléer au procès-verbal de si- 
tuation de la caisse du Trésor pubUc an i" 
germinal an 8, prescrit par l'arrêté du 5 du- 
dit mois , lequel devait justifier du premier 
article de recette du caissier général pour 
compter de la recette des six .derniers 



an 8, il sera fourni, par ledit caissier, un 
état de la composition du solde à ladite épo- 
que, pris sur les registres du Trésor public , 
et certifié conforme par le ministre dudit 
Trésor. 

ao. Les remboursemens dûment autorisés 
et effectués par le caissier général depuis le 
1" germinal an 8, époque de la nouvelle 
organisation du Trésor public, de valeurs 
données en paiement pendant l'ancienne ges- 
tion, telles que rescriptions, bons et autres 
effets de semblable nature , et qui ont été rap- 
portés au Trésor public à défaut de paie- 
ment , seront classes dans les dépenses d'ory 
drè. 

ar. Le caissier des recettes ayant tenn, con- 
formément au règlement du 5 germinal an 8, 
pendant les six derniers mois de ladite année, 
nn seul registre-journal, et pareillement un 



seul journal pendant l'an 9, 
deux espèces de recettes désignées dans l'ar 
ticle 1" du présent arrêté ont été portées suc- 
cessivement an fur et à mesure qu'elles avaient 
heu , il sera fait denx dépouillemens desdits 
registres-journaux pour établir 




«I le contrôleur des recettes 
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dépouiltemens et leur conformité avec le re- 
gistre-journal. Le caissier général justifiera, 
à la comptabilité nationale, de ses recettes 
effectives faites du ï« germinal aa 8 an 
i«» vendémiaire an 10, par les deux dépouil» 
lemens des recettes relatives : il y joindra 
aussi, comme pièce justificative, le registre- 
journal d'après lequel les dépouiUetoens au- 
ront été établis. 

»3. Le caissier général est tenu de présen- 
ter à la commission decomptabilité nationale 
soh compte de chaque année , avant le i** ger- 
minal do Vannée suivante. 

Le ministre du Trésor public est chargé do 
l'exécution du présent arrêté. 

a8 BBl/MAlAI an II (19 novembre |8oa). — Ar- 
rêté' relatif aux églises «on comprises dam la 
ion des diocèm- ( Mon . du *6 ni- 



là.) 

Art. t n t Aussitôt après la circonscription 
des paroisses et des succursales d'un diocèse, 
les préfets remettront au ministre des finan- 
ces et au conseiller d'Etat chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes, un état des 
églises et des presbytères qui ne se trouve- 
ront pas employés dans cette circonscrip- 



3. Les préfets ne'ponrront mettre ctt vente 
aucune des églises, aucun des presbytères 
non employés dans la circonscription des 
diocèses, qu'après avoir obtenu une décision 
du ministre des finances. 



sS BBtraAiRE an 11 (19 novembre 180»). — Ar- 
rêté qui établit on directeur générai dn musée 
central des arts. (Mon. du «9 nivote an 11.) 

Art. 1". Il y aura un directeur du musée 
central des arts. 

3. Il aura sous sa direction immédiate lè 
muséum du Louvre , le musée des monumens 
français, le musée spécial de l'école fran- 
çaise à Versailles, les galeries des palais du 
Gouvernement, la monnaie des médailles, les 
ateliers de calcographie, de gravures sur 
pierres fines et de mosaïque ; enfin l'acqui- 
sition et le transport des objets d'arts. 

3. Le? membres du musée central des arts 
cesseront leurs fonctions à dater du i*' fri- 
maire prochain. 

> 4. Un architecte, un professeur d'antiqui- 
tés, un commissaire expert, un garde des des- 
sin-, et de calcographie, et un secrétaire, se- 
ront nommés par le Gouvernement, sur la 
proposition faite par le directeur général au 
ministre de l'intérieur. 

5. Les membres de l'administration ac- 
tuelle jouiront, à litre d'administrateurs ho- 
noraires et de gratification annuelle, de la 
moitié du traitement qui leur était accordé 



peur l'an st. Ceux d'entre eux qui rempli- 
ront une des fonctions indiquées dans 1 ar- 
ticle précédent recevront en entier leur trai - 



6. Il sera 1 

général. 

7. Toutes les dépenses de traitemens, en- 
tretiens, réparations, acquisitions, transports 
d'objets d'arts, seront ordonnancées par le . 



2 rniMAniE an il ( i3 novembre 180»). — Avis 
dn Conseil-d'Elat sur deux questions relative* 
à la présidence des assemblées de canton. 



(3, Bull. 329, n° aiai; Mon. du 3 frimaire 
an 11.) 

Le Cou se il- d Etat , qui, d'après le renvoi 
des Consuls, et sur le rapport de la section de 
l'intérieur, a délibéré sur les deux questions 
suivantes : 

1 0 Peut-on être en même temps président 
d'une assemblée de canton et d'un collège 
électoral? 

a° l'eut- on nommer un président d'une as- 
semblée de canton, hors du canton? 

Sur la première question: Considérant que 
les assemblées de canton seront nécessaire- 
ment tenues , cette année , avant celles des 
collèges électoraux, et que, les années Suivan- 
tes, les collèges électoraux pourront être con- 
voqués sans que les assemblées de canton le 
soient; que nulle circonstance ne parait faire 
prévoir la convocation simultanée des deux 
corps; qu'il n'y a conséquenunent pas d'in- 
compatibilité matérielle: 

Que les fonctions des deux assemblées sont 
entièrement indépendantes et distinctes ; que 
les collèges électoraux ne peuvent jamais 
exercer aucune autorité sur les assemblées 
de canton; que eonséquemment il n'y a pas 
d'incompatibilité légale ; 

Que le président de l'assemblée de canton 
est nomme pour cinq ans , et que les prési- 
dent des collèges électoraux ne sont que pour 
une session , de manière : f que, la seconde 
fonction étant de plus courte durée, il est 
juste de ne pas regarder celai qui l'exercera 
comme incapable de l'autre; a° que, si le 
Gouvernement trouvait de l'inconvénient 
dans la nomination d'un président de canton 
à la présidence d'un collège électoral, il pourra 
ne pas le renommer à la session suivante; 

Que, si l'incompatibilité était prononcée , 
tous les citoyens qui aspirent à la présidence 
des collèges électoraux , et qui sont en grand 
nombre , refuseraient la présidence des as- 
semblées de canton; ce qui mettrait un obs- 
tacle à la bonté des choix du premier Con- 
sul , pour les importantes fonctions de prési- 
dent des assemblées de canton, 

Est d'avis que la nomination d'un citoyen 
à la place de président d'une assemblée do 
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canton, et «on acceptation, ne doivent pas placés dans les 



empêcher sa nomination à la place de prési- 
dent d'un collège électoral ; 

Sur la deuxième question : Considérant 
que, dans les villes formant plusieurs can- 
tons à elles seules ou avec la réunion des 
communes rurales , le domicile des citoyens 
peut changer fréquemment d'un canton a nn 
autre ; 

Qu'un citoyen peut être souvent domicilié 
de fait dans un canton, et de droit dans un 
autre ; 

Que le Gouvernement est le premier juge 
de la légalité de ce domicile ; 

Que, quoiqu'ayant changé de canton, un 
citoyen de la même ville en connaît les habi- 
tans et est connu d'eux; qu'ils ne pourront 
être blessés d'un choix qui tombera sur un 
de leurs concitoyens ; 

Considérant en outre que, suivant les ré- 
glemens existans, un citoyen, propriétaire ou 
contribuable dans une commune, peut y 
être membre du conseil municipal, quoiqu'il 
ait fixé son domicile dans une autre; 



par les 



états qui en seront dressés par le conseiller 
d'Etat directeur général des douanes, et ap- 
prouvés par le Gouvernement. 

3. Les étoffes de toute espèce , les toiles de 
coton blanches, teintes ou peintes , les toiles 
de nankin , les mousselines , la bonneterie , 
la rubanerie, les sucres raffinés , bruts , têtes 
et terrés, les cafés et autres denrées colo- 
niales , les poissons salés, les cotons Clés , les 
tabacs en feuilles et fabriqués, ne pourront, 
pendant la nuit, être transportés, et circuler 
dans la distance d'un myriamètre (deux lieues 
anciennes) des côtes. 

Les mêmes objets ne pourront également 
être transportés , et circuler de nuit dans la 
distance d'un myriamètre (deux lieues an- 
ciennes) des rives des fleuves , rivières et ca- 
naux qui conduisent de la mer dans les ports 
intérieurs, mais jusqu'au point où il existe ' 
des bureaux de douanes : le tout à peine de 
confiscation et de cinq cents francs d amende. 

4. Tous négocians ou commissionnaires 
qui seront convaincus d'avoir importé ou ex- 



Que les Consuls ont approuvé l'avis du porté en fraude des denrées on marchan- 
Conseil-d'État portant qu'on peut exercer ses ««ses, ou d'avoir , à la faveur de l'entrepôt et 
droits politiques, à son choix, dans un des 
départemens où l'on paie des contributions; 

Que, par assimilation, on doit pouvoir les 
exercer a son choix dans un des cantons où 
l'on est imposé, 

Est d'avis : i° que, dans les communes com- 
posées de plusieurs cantons , le premier Con- 
sul peut nommer les présidens des assemblées 
de canton, indistinctement parmi f~ 

citoyens domiciliés dans la commune; 

J " ... ... . . « ele atteints, encourront les mêmes peines. 

a» Qu'il suffit d être impose au rôle des Le —Aj-g m i m8t re de la justice , et le 
contributionsdunedescommunesdu canton, ^jJJ des J fîn S0Qt cUargc$ de r-exé- 
pour pouvoir voter dans 1 assemblée de ce u d . L. 
canton, et être appelé par le premier Consul * 
à la présider. 



du transit, effectué des soustractions , substi- 
tutions ou versemens dans l'intérieur, pour- 
ront, indépendamment des peines portées 
par les lois , être privés , par un arrêté spé- 
cial du Gouvernement , de la faculté de l'en- 
trepôt et du transit, ainsi que de tout crédit 
de droits. 

Les négocians ou commissionnaires qui 



ri. j"î_:.:i:.'„ i L...—. tets de cette disposition ceux qui en auraient 



4 phikaibb tnn (î5 novembre i8pa). — Ar- 
rêté contenant les formules des différens actes 
relatifs anx assemblées de canton. (3, Bull. 
a3o, n° aia5.) 



5 rnmAiBK an n (26 novembre 180a). — Ar- 
rêté qui étend a la dislance de deux myriamè- 
tres des frontières l'exécution des lois el ré- 
glemens sur le transport et la circulation des 
denréeset marchandises. (3, Bull. 229, n°aiaa.) 

Art. 1*'. Les lois et réglemens sur le trans- 
port et la circulation des denrées et mar- 
chandises dans l'étendue du myriamètre (deux 
lieues anciennes) des frontières de terre, se- 
ront exécutés dans les deux myriamètres 
(quatre lieues anciennes) desdites frontières , 
dix jours après la publication du présent ar- 
rêté. 

a. Les bureaux de seconde ligne seront 



5 FnmAiBB an 11 (a6 novembre 1802). — Ar- 
rêté relatif à la déduction des droits^ extraor- 
dinaires de sortie payés à Saint-Domingue sur 
les denrées coloniales exportées sur des biti- 
roens français. (3, Bull. a3i, n° ai3i; Mon. 
du g frimaire an 11.) 

Les droits extraordinaires de sorties payés 
à Saint-Domingue sur les denrées coloniales 
exportées sur liâtimens français seront dé- 
duits , à l'arrivée desdits bâtimens dans un 
port de France, sur les droits d'entrée et 
ceux dits de consommation. 

Les ministres de l'intérieur, des finances 
et de la marine , sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

f> f r i m aire an 11 (26 novembre 180a). — Ar- 
rêté qui ordonne le* rectifications dans les 
cantons formant les justices de paix des dé- 
partemens des Basses- Alpes, de la Cl 



Ioftrieore et des Forêts. (3, Bnll. a36, n» 3197 ) 
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nutfAiRB an II (16 novembre 180a). — Ar- 
rêlét contenant désignation des écolei aecon- 
dairec dea département de l'Ain , de l'Ardê- 
che, etc. (3, Bail. a3a, n" ai34 * »m>, et 
Bail. a33 t n°»ai<9»»i55.) 



- frimaire an ii ( a6 novembre i8oa). — Ar- 
rêté concernant def changemens ou établisse- 
ment de foires. (3, Bail. a3a, n° 



9 priiiaibk an ii (3o novembre 1803 ). — Ar- 
rêté «lalifsux lislesdes plut imposés. (3, Bull. 
a3o, n° aia6 j Mon. du i£ frimaire an II.) 

Art. i". Lorsque le ministre des finances 
aura reçu les listes des plus imposés des dé- 
partemens, il vérifiera quels sont ceux de 
ces citoyens qui sont imposés dans plusieurs 
départemens, et qui ont fait connaître au 
préfet , ou au ministre même, le département 
où ils veulent exercer leurs droits politiques , 
d'après la faculté qui leur est donnée par les 
dispositions de l'article 64 du règlement du 
19 fructidor , et l'avis du Conseil d'Etat ap> 
prouvé par les Consuls le ag vendémiaire 
dernier. 

Le ministre réunira toutes les impositions 
payées par ces citoyens dans divers départe* 
mens, selon l'état qui lui sera adressé par 
les préfets, et les fera concourir, d'après le 
montant total, pour l'inscription sur la liste 
des plus imposes du département où ils ont 
cl u leur domicile. 

a. Les citoyens qui sont portés sur la liste 
des plus imposés, envoyée par les préfets 
dans plusieurs départemens, et qui n'ont pas 
désigné celui où ils veulent exercer leurs 
droits politiques , concourront pour l'inscrip- 
tion sur la liste des plus imposés, d'après la 
somme pour laquelle ils seront portés sur l'é- 
tat que les préfets ont fait dresser par les di- 
recteurs des contributions , conformément 
aux dispositions de l'article 73 du règlement 
du 19 fructidor , et pourront , si la quotité 
de leurs contributions pour chaque départe- 
ment le permet , être portés sur la liste des 
plus imposés de plus d un département. 

3. Les citoyens dont les noms se trouveront 
ainsi placés définitivement sur plus d'une 
liste des plus imposés , ou ceux qui n'auront 
été portés sur aucune, parce que le montant 
de leurs impositions séparées , dans chaque 
département , n'aura pas suffi pour les faire 
concourir utilement, et qu'ils n'auront pas 
fait connaître le département pour lequel ils 
optaient, et où ils voulaient les réunir, fe- 
ront connaître au ministre des finances le 
choix de leur domicile politique, avant le 
i* r messidor prochain. 

Dans les trois mois suivans, le ministre 
les placera , s'ils paient une somme suffisante, 
sur les listes des, dépajlemcns qu'ils auront 



choisis, de manière que tout double emploi 
disparaisse , et que les listes qui ne seront 
portées qu'à cinq cent cinquante, lors de 
leur première formation , d'après l'article 74 
du règlement du 19 fructidor, soient corn- 

Klétées avant le 1" vendémiaire an 1a , selon 
;s dispositions du même article. 

4. Le nom de tout individu qui serait en 
état de débiteur failli , ou détenteur à titre 
gratuit de la succession totale ou partielle 
d'un failli, que la faillite soit frauduleuse ou 
non , sera retiré de la liste des plus imposés , 
conformément à l'article 5 de l'acte constitu- 
tionnel. 

5. Tous les citoyens qui auront omis de 
justifier de tout ou partie de leurs contribu- 
tions , ou dont les contributions ne sont pas 
portées sous leurs noms, et qui n'ont pas lait 
rectifier les matrices de rôles et les rôles , 

( courront se mettre en règle, et présenter 
eurs titres et réclamations, d'ici au 1" mes- 
sidor prochain , au ministre des finances. 

Il y sera statué dans les trois mois suivans ; 
et ils concourront à l'inscriptiou sur les listes 
des plus imposés , pour remplir les cinquante 
places restées vacantes, ou celles oui le seront 
devenues par la suppression des doubles em- 
plois , par mort ou autrement. 

Les ministres des finances et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



primaire an 11 (3o novembre 180a). — Ar- 
rêté qui détermine les objets * fournir, sur 
la masse générale, aux soas-officiers qui, après 
cinq ans de service effectif, seront promus aa 
grade de soos-lientenant ou de quartier-mat- 
Ire. (3, Bail. a3o, n» ai a 7 ; Mon. du i{ fri- 
u 11.) 



Art. i tr . A dater du 1" germinal prochain , 
tout sous-officier d'infanterie , d'artillerie ou 
des troupes du génie, qui sera promu au 
grade de sous-lieutenant , après cinq ans au 
moins de service effectif, consécutif, et dans 
le même corps , comme sous-officier ou soldat , 
recevra, pour première mise, de la masse gé- 
nérale de son corps , un habillement , un ar- 
mement, un équipement, uniformes com- 
plet», avec les marques distinctive» de son 



Il recevra de plu», du Trésor public , d'a- 
près la première revue qu'il passera en ladite 
qualité, une gratification extraordinaire de 
trois cents francs. 

Ceux qui , dans les circonstances ci-dessus 
prévues, seront élevés au grade de quartier- 

a. Les sous-officiers de troupes à cheval, qui, 
dans les circonstances ci-dessus prévues , se- 
ront élevés au grade de sous-lieutenant, re- 
cevront de la masse générale les effets déter- 
minés à l'article précédent : ils recevront de 
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la masse des remontes un cheval à leur choix, 
dans la remonte de P année; et du Trésor 
public, une somme de trois cents francs en 
gratification extraordinaire. 

3. Les inspecteurs généraux et les inspec- 
teurs aux revues veilleront avec soin à ce que 
nul autre que ceux textuellement désigues 
dans les articles ci-dessus ne participe aux 
Qisposinons au présent arrête. 

Les ministres de la guerre , du Trésor pu- 
blic et de l'administration de la guerre , sont 
cnarges ae i execuuon au présent arreie. 



9 fkihairb an ii (3o novembre i8oa). — Ar- 
rêté concernant les certiGcaU de vie a d é J i vrer 
ans créancier* viagers étrangers on domiciliés 
en pays étranger». (3, Bu». a3o, n» ata8; 
Mon. du i.; frimaire an il.) 



f SIM AIRS AS 11. 

tous quatre témoins domiciliés eq cette ville , 
et de nous connus , lesquels nous ont attesté 
connaître parfaitement le réclamant , et qu'il 
est tel qu'il se qualifie. 

Pour quoi nous avons délivré le présent 
certificat, que nous avons signé et fait signe r, 
en notre présence, du réclamant et des qua- 
tre témoins. (Si te réclamant ne tait signer 
ou en ett empêché par quelque cause légitime, 
le mentionner). 

Nota. Ce certificat sera légalisé à Paris, pac 
le ministre des relations extérieures. 

{Mettre ici le sceau de l'outc 
ce certificat.) 



rï ' II. Autre certificat délivré par les magistrat* 
du domicile du créancier ou de la tête sur 
laquelle, il jouit, éloigné de plus de cinq 
myriamètres (dix lieues anciennes) de la rési- 
dence de Pagent français. 

(Dana le cat oh ce certificat nt serait dé» 
livré que par nn seul mapistrat, il requerra la 
présence de quatre témoins.) 

Nous (énoncer les noms, prénoms et quali- 
tés des certifions) certifions , d'après la de- 
mande de (nom et prénom du réclamant) , do- 
micilié en cette ville, distante de plus de 
cinq myriamètres (dix lieues anciennes) de 
celle résidence la plus proche 

d'un agent de la République française, que 
ledit qui nous a déclaré être né le 



Art. Les créanciers de rentes viagères , 
étrangers ou domiciliés en pays étranger, on 
ceux domiciliés en France qui jouissent sur 
des tètes étrangères, seront admis à fournir 
des certificats de vie débvrés par les ambassa- 
deurs , chargés d'affaires ou résidens de la 
République française , en présence de quatre 
témoins domicilies, connus d'eux, qui certifie- 
roiii i mai» muante ops créanciers. 

Ces certificats seront légalisés , à Paris , par 
le ministre des relations extérieures. 

a. Si le domicile du rentier ou de la tète sur 
laquelle il jouit se trouve éloigné de plus de 

cinq myriamètres (dix lieues anciennes) la ré- e t être propriétaire d'une rente viagère 

sidence d'aucun agent français , ce certificat due par la République française , est vivant , ' 

pourra être délivre par les principaux magis- ,A * — — * — » 

trais du lieu de son domicile, en taisant men- 
i , dans le corps de l'acte , de la distance 



de plus de dix lieues d'aucun agent français. 

Ce certificat sera légalisé par l'agent fran- 
çais à la résidence la plus prochaine ; et la 
signature de cet agent sera légalisée de la 
même manière qu'il a été designé ci-dessus. 

Ces certificats seront rédigés conformément 
aux modèles annexés au présent arrêté. 

Les ministres des finances , du Trésor public 
et des relations extérieures , sont chargés de 

N* I Certificat de rie délivré par un 
deur, chargé d'affaires ou agent de 
blique française en pays étranger. 

Nous {mettra Us nom et qualité, et le 
ville de la résidence) certifions à tous qu'il ap- 
partiendra , que le citoyen {les noms et domi- 
cile du créancier) t qui nous a déclaré être né 
le , et être le propriétaire 

d'une rente (si c'est sur une Itle sur laquelle 
on jouit, le désigner) viagère de 

due par la République française, est vi- 
vant, pour s'être présenté devant nous, as - 
sistéde (lés *amt,prén*me*u quatre témoins), 



pour s'être présenté devant nous. 
Nous certifions, de plus, connaître ledit 
comme habitant de 
cette ville , pour quoi nous lui avons délivré 
le présent certificat, qu'il a signé avec nous. 

Nota, Ce certificat doit être envoyé, parlé* 
magistrats qui l'ont délivré , a l'ambassadeer 
de la République franç aise, on au résident le 
plut proche, pour être légalisé. 

Il ne sera remis an réclamant qu'après cette 
formalité. La signature de l'ambassadeur on 
résident sera légalisée comme pour le précé- 
dent. , 

{Mettre ici le sceau de l autorité 
qui aura délivré le certificat.) 



9 rntaAlNl an 11 ( îo novembre l80a). — Ar- 
rêté qui ordonne le remplacement des hantes- 
paies. (3. Bull. a3o, n* ai an ; M.>n. du i< fri- 
maire an u.) 

Les hautes-paies seront remplacées le plus 
tôt possible. 

Les inspecteurs rappelleront les hommes 
qui monteront à une haute-paie , pour le sup- 
plément de solde affecté à leur nouveauu grade, 
à compter du jour de leur réception audit 
grade. 
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Toute disposition contraire est abrogée. 
Les ministres de la guerre et du Trésor 
sont chargés de l'éxecution du présent 



10 rBifflAiRK an n (i« r décembre 1802).— Ar- 
rêté qui autorise l'entrepôt réel des eaux-de- 
rie de genièvre, des rhums et du tafia dans 
Je port de Cherbourg. (3, Bail. i3a, n° a 1 .S 6.) 



Art. i cr . Les eaux-de-vie de genièvre, les 
rhums et tafia , pourront être introduits dans 

le port de Cherbourg , et être mis en entrepôt f 1 dl H ence des P^ets et «ous-prcfeU . par 



i. En cas de réclamation, c'est au ] 

statuer en conseil de préfecture; 

3. Les conseils de préfecture jugent défini- 
tivement ; ils décident s'il y a eu contraven- 
tion, ils prennent les mesures nécessaires 
pour la poursuite des contrevenans qui peu- 
vent se pourvoir devant l'autorité supérieure, 
après s'être conformés à la décision du con- 
seil de préfecture. 

4. Les arrêtés du conseil de préfecture 
sont dans ce cas exécutoires , à la poursuite 



réel. 

a. Cette ville ne jouira dudit entrepôt qu'à 
la charge de fournir sur le port, aux frais du 
commerce, des magasins convenables, sûrs 
et réunis en un seul corps de bâtiment et en- 
ceinte , pour y établir ledit entrepôt ; à l'effet 
de quoi, le plan du local sera présenté au Gou- 
vernement , qui , a [ires avoir tait examiner s'il 
est propre à sa destination , l'y affectera, s'il 
y a lieu , par un arrête spécial. 

3. Lesdites marchandises ne pourront être 
introduites que par des bâtimens de cent ton- 



Le ministre des finances 
eution du présent arrêté. 



io mm AIRE 
cèles qui 
legs faits 
Qiàlillon 
à ai 6a.) 



décembre 180a).— Ar- 
l'aceeptation de dons et 
et hospices de Beaulen, 
etc.(3,Bull.a33,n 8S ai57 



|2 raiiiAiRK an 11 (3 décembre 1802). — Ar- 
rêté qui étend aux colonie» orientales, à celles 
de Saint-Domingue, Tabago, la Guadeloupe, 
Pondiehérv et leurs dépendances, les dispo- 
sitions de l'arrêté du i3 thermidor an 10, re- 
latives a l'exercice da coite catholique dans 
les Mes de la Martinique et de Sainte -Lucie. 
(Mon. n° 116.) 



l3 primaire an 11 (< décembre 180a). — Ar- 
rête* qui désignent les écoles secondaires des 
Appartenir ns «te l'Aisne, de l'Allier, etc. ( 3, 
Bull. a33, n" 21 bJ à ai;o, et ML a34t 
n»* 3173 » ai83.) 



25 frimaire an 11 (6 décembre 180a).— So- 
lutions snr la police de la grande voirie, don- 
nées par le directeur généraldes ponU-et-chaus- 
sées, en conformité de la lettre du ministre 
de la justice. (Recueil de l'Iatédenr, p. *44-> 

roy. 28 vendémiaire an tl. 



Art 1". C'est aux sous-préfets à o ruminer, 
par provision , la répression des contraven- 
tions en matière de grande voirie , si 1 r le vu 
des procès- verbaux » sauf le recours i 



tous les moyens indiqués par l'art. 4 de la loi 
du 29 floréal dernier. Les ingénieurs des 
jwnts^ctHî h 8 tissées ne doivpnt cjtî© sorvein^p 
et constater les délits et contraventions , mu* 
vant l'art, a. 

5. L'autorité administrative doit, en vertrj 
de la même loi , seule et sans le concours 
de l'autorité judiciaire, statuer, ainsi qu'il est 
dit ci -dessus, sur les contraventions en ma- 
tière de grande voirie, et prononcer même 
sur les amendes qu'entraînent les contraven- 
tions , sans préjudice de l'indemnité qui 
pourra être due pour détériorations , confor- 
mément aux anciens réglemens snr la grande 
voirie. " 

Ainsi la police de conservation des routes , 
qui consiste dans l'application des peines , 
n'appartient plus aux tribunaux : la répres- 
sion des contraventions en matières de grand* 
voirie est attribuée aujourd'hui à l'autorité 
administrative , qui était chargée seulement» 
par les lois des 14 et a» décembre 178a, et 
xi septembre 1790, de constater les délits, 
et d'en poursuivre la punition devant les tri* 
bunaux. 

Le conseil de préfecture doit appliquer les 
peines pécuniaires, en prononçant sur les 
amendes encourues par les contrevenans, 
comme sur les indemnités, restitutions et 
réparations auxquelles les contraventions neu- 
vent donner lieu. 

Dans le cas où les contraventions de voi- 
rie constituent un délit soumis à la peine 
corporelle et d'emprisonnement, comme dans 
les cas prévus par les articles 4? et 44 de la 
loi du 38 septembre 1791 , concernant le* 
biens et usages ruraux de la police rurale , 
ce n'est pas une raison qui empêche l'autorité 
administrative de connaître de la contraven- 



tion : elle ne doit pas moins proi 
sur les dispositions qui sont de sa compétence , 
c'est-à-dire en ce qui concerne la peine pécu- 
niaire , sauf à renvoyer les contrevenans ou 
délinquans devant le tribunal correctionnel , 
pour l'application de la peine corporelle. 

La loi du 29 floréal ne s'étant pas expli- 
quée sur les peines, on doit M 
aux lois antérieures. 
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l6 prima tri an 11 (7 décembre 1803). — Ar- 
rête contenant des mesure* pour U répression 
des contrebandiers, et un mode de répartition 
dn produit de* saisies sur eux faites. (3, Bail. 
»3l, a* 3i3a; Mon. du 37 frimaire an 11.) 

Titre I er . De la composition des détachement 
ou compagnies d'éclaîreurs employés sur l'ex- 
froatièse pour empêcher la contrebande. 



Art. 1". Toutes les demi-brigades d'infan- 
terie de ligne et d'infanterie légère , tous les 
régimens de dragons , hussards et chasseurs 
à cheval , qui se trouveront en garnison ou 
en quartier dans les 5«, 6», 7», a4% *5» et 
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a6* divisions militaires, fourniront à leur 
tour , et suivant le besoin et les réquisitions 
faites par le préfet du département , des déta- 
chemens destinés à empêcher la contrebande 
sur la ligne des douanes. Ces réquisitions se- 
ront adressées aux généraux commandant 
les divisions, et, dans les cas urgens, elles 
pourront l'être aux généraux commandant 
les départemens. 

a. La force de chacun de ces détachement 
sera de cinquante hommes pour l'infanterie, 
et de quarante hommes pour les troupes à 
cheval , formés et commandés comme if sera 
dit ci-après : 




Division d'Anvers.. 

Idem .... 
Division de Clèves. 



Division de Cologne 

Dirîs. de Mayence. 
Div. de Strasbourg. 
DîVit. * 



Idem .... 



2i* 

*4« 

25 e 

a6« 

5 e 
5« 

6« 
7 e 



• 

DÉPARTEMEHS. 


HOMERE 
(»'mommes 


1 

OBSERVATIONS. 


d'infaa- 
terie. 


de 
cavalerie. 


Deux-Nèthes. . . . 
Meuse - Intérieure. 


100 
100 
i5o 
100 


30 

30 
<o 
30 


Flandre hollandaise. 
La Campine. 
Inspect.de Vauiaye. 
Inspect. de Sautes. | 








Khin-ct-Moselle. . 
Mont-Tonnerre . . 
Haut et Bas-Rhin. 


i5o 
200 
5o 


4» 

4o 
40 

« 


1 








Pour les autres 
frontières de cette 


Douba 


100 

i5o 


m 

■ 






direction. 


Totaux. . . . 


i,3oo 


3 30 






i,5ao 





3. Les détachemens seront formés par es- 
couades de quatre hommes et un sous-offi- 
cier ; les escouades seront prises , à tour de 
rôle, par la tète des compagnies ; et chaque 
compagnie fournira à son tour, suivant le 
nombre d'escouades qui devra marcher pour 
former le détachement de cinquante hommes 
pour l'infanterie et de quarante pour les 
troupes à cheval. 

4. Chacun de ces détachemens ou compa- 
gnies d'éclaireurs sera commandé par un ca- 
pitaine, un lieutenant ou sous-lieutenant, et 
trois sergens ou maréchaux-des-logis. 

5. La durée du détachement ne pourra 
excéder trois mois. 

6. Les détachemens , depuis le jour de leur 
départ jusqu'à celui de leur rentrée au corps, 
seront traités comme les troupes en marche : 
et leur décompte de la solde et des indemni- 
tés leur sera fait conformément aux disposi- 

- de l'arrêté concernant les revues et la 



Titus IL Do service, de la discipline des 
pagaies d'éclaireurs, et des paris de ««* 



7. Les détachemens ou compagnies d'éclai- 
reurs pourront être divisés , réunis, relevés , 
selon les besoins du service. 

8. .De quelque force que soit le détache- 
ment , l'officier ou sous-officier qui le com- 
mandera recevra, en arrivant à son cantonne- 
ment ou poste sur l'extrême frontière: 

i° Une instruction générale écrite et si- 
gnée par le directeur des douanes de l'arron- 
dissement, relative aux dispositions aux- 
quelles il doit concourir ; 

»° Une instruction ou consigne particulière 
relative à l'étendue, à la nature du terrain 
et aux circonstances locales : cette dernière 
instruction sera signée par l'inspecteur de 
l'arrondissement. 

Si l'officier commandant le détachement 

— ■— ^ — - v *— * ■ ■ rn — — — *— — — — v — m — ■ 1 •— ■ 1 — - 

est un capitaine, ces instructions lui 
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Si c'est un lieutenant ou sous-lieutenant, 
par un sous-inspecteur ; et si c'est un sous* 
officier, par un principal employé des douanes. 

Les commandans de détachemens seront 
tenus de se conformer auxdites instructions. 

g. Dans le cas où il serait nécessaire de 
réuuir momentanément plusieurs détache* 
inens , l'avis et l'instruction relatifs à l'objet 
de cette réunion seront envoyés par le direc- 
teur i l'officier qui, suivant son grade, on 
son rang d'ancienneté à grade égal, devra 
commander les détachemens réunis, en se 
conformant à ce qui est prescrit par l'article 
ci-dessus. 

10. Aucun commandant de détachement, 
quelle que soit la position de ses postes , ne 
prétendra au commandement d'autres déta- 
chemens qu'il pourrait rencontrer, soit à 
poste fixe, soit en mouvement, que dans le 
cas déterminé par l'article ci-dessus. 

xr. Le service des détachemens contre les 
contrebandiers à main armée sera considéré 
comme service en campagne : les mêmes pré- 
cautions, les mêmes détails , la même police, 
doivent y être exécutés, comme aussi les mê- 
mes récompenses pour les actions pourront 
y être apphquées. 

12. Lorsque les éclaireurs militaires auront 
arrêté des contrebandiers et saisi des mar- 
chandises , soit qu'ils aient été employés seuls, 
soit qu'ils aient été réunis à des préposés des 
douanes , si , par la nature des circonstances, 
la confiscation des marchandises est pronon- 
cée sur-le-champ , la vente en sera faite sans 
aucun délai, et la distribution effectuée entre 
les militaires, conformément au règlement 
annexé au présent arrêté. 

Et dans le cas où la confiscation sera sus- 
ceptible de contestations, la distribution de 
la gratification ou part de prise n'aura lieu 
qu'après le jugement. 

x'S. Lorsque, d'après le règlement annexé 
au présent arrêté , tes gratifications ou parts 
de prise surpasseront, pour chaque individu, 
le doublement de sa solde pendant la durée 
du détachement , il sera prélevé, sur la por- 
tion de chacun, dans cet excédant, une 
somme égale à celle que les travailleurs paient 
pour leur service. 

Cette somme sera versée dans la masse de 



FRJMÀIRE AN II* 

sidérés comme ayant fait partie d'un 1 
blement armé, et, conformément à la loi du 
x8 pluviôse an g , traduits devant un tribunal 
spécial, qui sera tenu d'instruire et de juger, 
toute affaire cessante. 

Le grand-juge , ministre de la justice, les 
ministres des finances , du Trésor public et 
de la guerre, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 



Titk m. Disposition pénales. 

14. Tout contrebandier qui , ayant fait ré- 
sistance , aura tué ou blesse un militaire ou 
un préposé des douanes ; tout individu saisi 
les armes à la main , ou prévenu d'avoir, à 
main armée , importé ou exporté, ou pro- 
tégé l'importation ou exportation en fraude 
de denrées ou marchandises, ensemble les 
fauteurs, complices et adhérens, et ceux qui 
auraient a<vire les marchandises , seront con- 



R bêlement ou mode de répartition du produit 
des saisie* faites sur la ligne des douanes par 
les militaires seuls , par les préposés aux 
douanes seuls, ou concurremment par les 
et les 



Art. I". Saisies faites par Us préposés seuls. 

Conformément à l'arrêté du 9 fructidor 
an 5 , la division actuelle de la valeur des 
prises sera maintenue , savoir : 

Division du prix de la vente des marchan- 
dises et amendes en six sixièmes, qui se dis» 
tribuent de la manière suivante : 

Un sixième appartient à la nation , sauf le 
cas où la somme a répartir n'excède pas cent 
francs ; ce sixième alors appartient aux sai- 
sisse us , en accroissement de leurs parts. 

Tro is sixièmes appartiennent aux saisissant ; 
celui qui a commandé la saisie a ou deux 
parts , ou part et demie , suivant son grade : 
si , après lui , il se trouve au nombre des sai- 
sissans un lieutenant , il a part et quart; cha- 
cun des autres saisissans a une simple part. 

Les deux autres sixièmes se partagent entre 
les préposés supérieurs, qui sont les direc- 
teurs , inspecteurs, sous-inspecteurs, rece- > 
veurs, contrôleurs de brigade et lieutenant 
d'ordre : ce dernier ne peut avoir que moitié 
de la part qui revient aux autres préposés su- 
périeurs. 

H. Saisies faites par les militaire* seuls. 

Semblable division en six sixièmes, savoir : 

Un sixième à la nation. 

Les deux seconds sixièmes seront partagé* 
entre le directeur des contributions, le rece- 
veur dépositaire, et les chefs militaires qui 
commanderont les détachemens ou compa- 
gnies auxquels les militaires saisissans sont 
attachés, soit que lesdits chefs pu comman- 
dans aient été présens à la saisie , on employés 
ailleurs. 

Les trois autres sixièmes appartiennent 
aux militaires qui ont saisi. Celui qui les 
commande a part et demie dans ces ti 



sixièmes. 



III. 



Saisies faites concurremment par 
taires et des préposés. 



des mili- 



Un sixième à la nation. 
Sur les deux seconds sixièmes , on prélè- 
vera une somtne égale tu dixième du prMilit 
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net; et cette sonne appartiendra, par égale 
portion , au commandant de cantonnement et 
aux capitaine* de» compagnie* : le surplus de 
ces deux sixièmes reviendra aux préposes 
supérieurs des douanes. 

Les trois derniers sixièmes se partageront 
entre les saisissant , tant militaires que pré- 
posés , et par égales portions ; et cependant 
ceux qui commandent le détachement, de 
quelque force qu'il soit , auront part et demie. 



16 rnmAJUK an 1 1 ( 7 décembre 1 802 ) — Ar- 
rêté relatif au paiement dts soldes de retraite 
el des pensions dont la cororecsion n'a pai en- 
core été faite. (3, Bull. a3i, n° ai33.) 

Art. !•», La solde de retraite accordée par 



pecteurs généraux d'armes, sur là proposi- 
tion des conseils d'administration des corps, 
courra du jour de la rentrée de ces militaires 
dans leurs foyers. 

». Sont considérés comme désignés pour la 
solde de retraite par les inspecteurs généraux, 
les officiers d'artillerie , du génie , les oficiers, 
sous-officiers et gendarmes du corps de la 
gendarmerie, admis à la retraite en l'an 10, 
par suite de l'organisation de ces trois armes. 

3. La solde de retraite des militaires qui 
n'ont pas été désignés pour cette récompense 

rt les inspecteurs généraux ne courra que 
jour de l'arrêté desJConsuls. 

4. Les pensions qui restent à convertir en 
solde de re trait e, conformément i la loi du 
ag fructidor an 7 , ne courront que du jour 
où le ministre de la guerre en transmettra 
les états de paiement aux commissaires-ordon- 
nateurs; ils continueront à jouir, jusqu'à 
cette époque, des pensions qui leur ont été 
précédemment accordées, pourvu qu'elles 
n'excèdent pas les soldes de retraite aux- 

Îuelles ils peuvent avoir droit, aux termes 
a ladite loi'(i). 

Les ministres de la guerre et du Trésor pu- 
blic sont chargés de l'exécution du présent ar- 



jô vaiMAiBE an 11 (7 décembre 1803). — Ar- 
rêté qai détermine l'uniforme des employés 
de la direction des contributions directes; (3, 
Bull. a3a, a» ai4»; Won. do ao frbnaire 
an 11.) 

Art. 1». L'uniforme des employés de la 
direction des contributions directes est arrêté 
ainsi qu'il suit : 

L'habit droit et la culotte de drap vert, 
doublé de même, veste blanche, chapeau 
français et une arme. 

a. -La veste sera brodée en argent, d'un 



dessin en épis et feuilles de vigne, suivant le 
modèle joint au présent arrêté. 

3. Le bouton sera pour tous de métal blanc, 
ayant au pourtour des pampres , et portant 
au milieu les mots , Contrib ut ions directes. 

Le chapeau avec ganse d'argent et petit 
bouton du même modèle que celui de l'habit. 

L'arme, une épée. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



16 f m m a m e an 11 (7 décembre 180a). — Ar- 
rête relatif i la suppression des hâpitaax mili- 
taires de 1 in U rieur. (Dépôt des Lois , n» 1668.) 

Art. 1". A. compter du r« ventôse an 11 , 
les hôpitaux militaires de l'intérieur, non 
compris dans la liste suivante, sont suppri- 
més : Paris, Saint-Denis', Metz, Strasbourg, 
Bruxelles, Liège, Aix-la-Chapelle, Mayeuce, 
Lille, Rennes, Toulon, Toulouse, Bayonne et 
Alexandrie. 

a. L'hôpital militaire d'Huningue est ré- 
tabli. 

3. L'hôpital d'Aix-la-Chapelle sera trans- 
féré à Juuers , et celui de Liège à M aestricht, 
dès qu'on y aura disposé un local convenable. 
t 4. Il sera établi un seizième hôpital à Ajac- 
cio. 11 y aura en outre, dans la a3« division, 
quatre dépôts, dont un à Porto-Ferrajo (île 
d'Elbe ). 

5. A compter du 1" germinal, il y aura, 
dans la République italienne, un hôpital mi- 
btaire français, a San-Benedetlo; 

Un dépôt à Mantoue; 

Un idem à Peschiera; 

Un idem à Ponte- Legnago. 

Les autres boni taux français existant dans 
la république italienne seront supprimés. 

Les militaires malades seront traités, dans 
les hospices civils de la république italienne 
au prix d'un franc par journée. 

6. Il sera attache, conformément à l'art. 4 
de l'arrêté du 4 germinal an 8, un conseil 
d'administration à chacun des hôpitaux mili- 
taires conservés. Ses membres seront pris 
indistinctement parmi ceuxdes hôpitaux con- 
servés ou réformés. 

7. Les fonctions des conseils d'administra- 
tion des hôpitaux sédentaires conservés se- 
ront les mêmes que celles des administrations 
des hospices civils; ils régiront pour le 
compte de l'établissement, et recevront un 
prix, par journée, de vingt centimes au-des- 
sus de celui qui sera accordé à l'hospice civil 
du même lieu, ou des villes les plus voisines, 
non compris le traitement des membres des 
conseils, ceux des officiers de santé, l'entre- 



<i) ascète du u pluviôse an «t. 
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17. Les médicamens destinés au traitement 
des militaires malades dans les hôpitaux mi- 
litaires sédentaires seront fournis, comme ils 
l'ont été jusqu'à présent, par le dépôt central 
de pharmacie, et leur prix sera précompté 
aux conseils d'administration sur les fonds du 
mois où les médicamens auront été livrés. 

18. Dans le cas où la retenue pour livraison 
de médicamens excéderait le quart de la 
somme accordée pour le service du mois» 
elle sera divisée sur deux ou plusieurs , 
sans pouvoir excéder cette quotité. 



tien des bâLimew et le 

mobilier. 

8, Le paiement des hôpitaux tant civils 
que militaires ne sera point ordonnancé 
pour le montant total du nombre des journées 
au prix convenu , mais pour le montant du 
prix de ces journées, la retenue dliôpitaux 
déduite. 

La rentrée de cette retenue s'opérera à la 
diligence des conseils d'administration. 

9. Les conseils d'administration des hôpi- 
taux sédentaires rendront compte de leur 
gestion chaque année. 

Ce compte sera reçu par l'ordonnateur, as- 
sisté du m'uire, du préfet ou sous-préfet , et 
soumis à J approbation du directeur de l'ad- 
ministration de la guerre. 

to. Les économies que les conseils auront 
obtenues seront employées au profit de l'hô- 
pital, sur la proposition des conseils, approu- 
vée par le directeur-ministre. 

11. Les fonds destinés au service des hô- 
pitaux sédentaires seront calculés sur les 
états de mouvement des malades dans chaque 
hôpital. 

13. Les conseils d'administration sont te-' 
nus d'adresser leurs états de journées au di- 
recteur-ministre, dans la forme prescrite aux 
administrations des hospices civils. 

13. Ces états seront dressés par le conseil 
d'administration, dans les dix premiers jours 
de chaque mois, pour le mois précédent , ar- 
rêtés par le commissaire des guerres , vérifiés 
et arrêtés par l'ordonnateur , qui sera tenu 
de les adresser au directeur-ministre, dans le 
courant du mois. 

14. Dans le cas où les conseils d'adminis- 
tration retarderaient l'envoi de leur état de 
journées, les fonds faits pour leurs services 
seront réduits aux deux tiers, et les conseils 
resteront personnellement responsables du 
retard ainsi que du soutien du service. 

rf. Les conseils d'administration auront le 
choix des économes, servans, infirmiers, et 

1;énéralement dotons les employés autres que 
es officiers de santé. 

16. Il sera dressé proces-verbal , par l'or- 
donnateur de chaque division, de l'état de 
situation du mobilier des hôpitaux militaires 
conservés, et de sa durée probable. 

Le conseil d'administration sera chargé de 
l'entretien et réparation dudît mobilier , pen- 
dant le temps fixé pour sa durée. 
^ line pourra, sous aucun prétexte, sans 
l'autorisation du directeur-ministre, vendre, 
donner, ou même prêter le mobilier dudît 
hôpital , quel que soit son état de détério- 



E 



16 frimaire an II (7 dicemUre 1*02) — Ar- 
rêté qui accorde une peiuioo viagère « la veuve 
du capitaine Lombard, mort à Saiat-Deoùaguc. 
(3, Bull. ,34, n" a,84.) 



16 FinfAiBC an 11 (7 décembre 180:). — Ar- 
rête qui ordonne le paiement de pension* et 
secours accordé* a de* -veuve* de militaire*. 
(3, Bull. *U, m 9 ai 85.) 



16 frihairb an 11 (7 décembre 1802). — Ar- 
rêté contenant établissement et nouvelle fixa- 
tion de foire* dan* plusieurs commune* du 



*U« n» ai M.) 



-16 FXiMAMK an 11 (7 décembre 180a). — Ar- 
rêté portant établissement de brigade* de eeo- 
dannerie aux iles de Ré, d'Oléron, et de Sainte- 
Marguerite. (Mon. n° 116.) 



17 fhimairk ail II (8 décembre 180a,.— Ar- 
rêté qui réussit le» masses d'habillement , 
d'entretien et de fer râpe , sopw le titre de masse 
générale, (i, Bull. a35, n° 2193 , AI ou. du 
ig frimaire an 11. 

loi de iC fructidor, et décret du 
mm i3. 



Voy 



Art 1**. A compter du î" vendémiaire 
de l'an 11, la masse d'habillement et celle 
d'entretien seront , pour les troupes à pied , 
réunies sous le titre de masse générale. 

A dater de la même époque, la masse d'ha- 
billement, cellcd'entretien et celle de ferrage, 
seront de même, pour les troupes à cheval, 
réunies sous la dénomination de masse gé- 
nérale. 

Les fonds de la masse générale seront faits 
sur le pied du complet de paix de chaque 
coros. conformément au détail ci-anrès sa- 



.1 
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ii 



i 



Infanterie de ligne à trois bataillons , . . 
Infanterie de ligne à deux bataillons • • . 

Infanterie légère à trois bataillon! 

Infanterie légère a deux batailloni 

Artillerie a pied 

Pontonnier* 

Ouvriers d'artillerie 

Canonniers tétéruu • • • 

Sapeurs 

Mineurs 

Vétérans 

Carabiniers et cuirassiers 

Cavalerie 

Dragons " 

Chasseurs 

Hnssards • • • 

Artillerie a cheval 

Train d'artillerie 

i 



La masse de ferrage ne sera point comprise 
dans la masse générale pour les bataillons du 
train, attendu les dispositions de l'art. 19 de 
l'arrêté du 16 thermidor an 9. 

a. Les fonds de la masse générale s'accroi- 



x° Du produit de la vente des effets de 
linge et chaussure des soldats morts ou dé- 
sertés; 

a° Du produit de ce qui restera à la masse 
de linge et chaussure des soldats morts ou dé- 
sertés, ou qui obtiendront des congés absolus 
étant chez eux. 

3. La masse générale sera, quant à son ad- 
ministration , divisée en deux parties. 

La première sera administrée par le mi- 
nistre directeur général; la seconde sera 
administrée par les conseils d'administration. 
Chaque portion sera réglée ainsi qu'il suit : 

Première portion. Infanterie de bataille et 
vétérans, dix-huit francs; infanterie légère , 
douze francs ; artillerie à pied , ouvriers , sa- 
peurs, mineurs, pontonniers, canonniers, 
vétérans, vingt francs; carabiniers et cuiras- 
siers, cavalerie et dragons, vingt-trois francs ; 
chasseurs et artillerie à cheval , seize francs ; 
hussards, vingt-quatre francs; train d'artil- 
lerie, dix-neuf francs. 

Deuxième portion. Infanterie de bataille et 
vétérans, dix-sept francs; infanterie légère, 
vingt-trois francs; artillerie à pied, ponton- 
niers, ouvriers d'artillerie, canonniers, vé- 
térans, sapeurs et mineurs, dix-neuf francs ; 
-^"^cuirassiers, '- 
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1,3 1 1 

1,ÎI2 

1,298 
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63 
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772 
392 
462 



39 00 



35 00 

74 «7 

69 66 
68 09 

70 02 
83 02 
68 00 
53 00 



quatre-vingt-sept centimes ; cavaliers, qua- 
rante-six francs soixante-six centimes; dra- 
gons, quarante-cinq francs neuf centimes ;' 
chasseurs, cinquante-quatre francs deux cen- 
times; hussards, cinquante-neuf francs deux 
centimes; artillerie à cheval, cinquante-deux 
francs; train d'artillerie, trente -quatre 



4. Les fonds pour la première portion de la 
masse seront faits au ministre-directeur de 
l'administration de la guerre, à mesure des 
paiemens qu'il aura à faire, d'après les man- 
dats des corps. 

. Les fonds pour la secoude portion seront 
faits tous les mois, par douzième , et pavés 
au corps en même temps que la solde. 

5. Le directeur de l'administration de la 
guerre administrera la première portion de 
fa masse générale , d'après les dispositions de 
l'arrêté du 9 thermidor an 8 , en se confor- 
mant particulièrement aux articles t»4 et a5 
dudit arrêté. 

Les conseils d'administration des corps ad- 
ministreront l'autre portion delà masse géné- 
rale, en se conformant aux dispositions ci- 
après, et à celles qui sont prescrites par les 
arrêtes des 8 floréal an 8 et i3 brumaire 
an 10. 

Infanterie de ligne, infanterie légère et vétérans. 

6. A compter du 1" vendémiaire an n , 
'la charge de la por- 

•ale administrée par le 
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directeur de l'administration de la guerre, 
sont ceux dénommés ci-dessus. Lesdits objets 
ne seront renouvelés qu'aux époques de durée 
ci-après déterminées: 

Le drap pour l'habit et la veste , et le cadis 

Sour doublure , deux ans ; les drapeaux , 
ouze ans. 

7. Les objets à la charge de la portion de 
la masse administrée par les conseils sont 
ceux ci-après: 

La culotte en tricot pour l'infanterie de 
bataille et les vétérans, un an ; le pantalon 
en tricot pour rinfanierie légère, 'idem; le 
caleçon de toile, idem ; le chapeau, deux ans; 
le schakos en cuir, huit; le bounet doiift.ii), 
six; le ceiuturon ou baudrier en buffle 
blauc, la giberne, le porte-giberue , la bre- 
telle de fusil en buffle blanc , la caisse , le 
collier et les baguettes de tambour, vin^t 
ans; 

La toile pour doublure, poches et droits- 
fils de L'habit et de la veste; les boutons pour 
l'habit et la veste; la basane pour la garniture 
du haut de la culotte ; la confection des effets 
d'habillement; les réparations dc^dils effets; 
celles de l'équipement; celles de l'armement] 
la première louruiture des effets de petit équi- 
pement, à faire à chaque homme à sou arrivée 
au corps; la première mise des sous-officiers 
promus au grade de sous lieulenaus ou de 
quartier-maîlre, dans les cas prévus par I ar- 
rêté du 9 frimaire an 1 1; les épaule! tes d'adju- 
dans; celles de grenadiers ou carabiniers, les 
galons pour marques distiucli ves des sou-.-ol li- 
ciers et des anciens soldats; ceux des musi- 
ciens; les plumets et pompons pourchapeaux 
et schakos; les tabliers de sapeurs, et les 
frais de bureau. 

8. Tout'autre emploi des fonds de la DMM 
générale que celui ci-dessus déterminé est 
expressément défendu. 

Le tambour-major ne pourra porter d'au- 
tres galons que ceux affectés à la distinction 
de son grade. 

Les musiciens n'auront d'autre distinction 
qu'un simple galon d'or de dix lignes de large 
sur le parcmeut de l'habit» 

9. Les sous-officiers et soldats seront pour- 
vus d'un bonnet de police , lequel sera fait 
avec les économies de la coupe de l'habille- 
ment neuf et les meilleurs morceaux des dé- 
bris du vieil habillement. 

10. Les vieilles culottes appartiendront au 
soldat; mais, pour qu'il en ait toujours deux, 
il ne pourra disposer de celles qu'on lui dis- 
tribuera qu'après deux ans de l'époque de 
la livraison. 

1 1. Les habits et vestes qui seront rempla- 
cés appartiendront aux corps : les meilleurs 
seront conservés poun servir à l'habillement 
des nouveaux soldats, pour le corps-de-garde, 
la prison et la salle de discipline; les autres 
serviront aux réparations. 

11. 
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ia. Les inspecteurs généraux pourront per- 
mettre aux sous-officiers et soldats de se four- 
nir de culottes de toile blanche pour l'été, 
lorsque leur masse de linge et chaussure sera 
en état d'y subvenir. 

13. Les conseils d'administration pren- 
dront des moyens pour procurer à chaque 
ordinaire ou chambre un nombre de sar- 
raux et pautalons de toile assez considérable 
pour en pourvoir les hommes de corvée. 

14. Les hommes qui seront dans le cas 
d'être réformés auront un habit , une veste , 
une culotte et un chapeau, pris parmi les 
meilleurs de ceux qui seront à leur dernière 
année de service. 

15. Les effets d'habillement des hommes 
morts aux hôpitaux externes seront renvoyés 
aux corps auxquels ils appartenaient, quand 
la distance ne sera pas assez éloignée pour 
nue les Irais de transport absorbent la valeur 
desdits effets. Dans le cas contraire, les con- 
seils d'administration des hôpitaux militaires, 
et les administrateurs des hospices civils, en 
préviendront les conseils d'administration, 
qui déc ideront s'il y a lieu à les vendre ou à 
les leur faire parvenir. 

Artillerie à pied , pontonniers, ouvriers sapeurs, 
mineurs, et camtnniers vétérans. 

16. Les objets à lu charge de la première 
portion de n masse générale sont ceux ci- 
après : 

Le drap pour l'habit et la veste, et le cadis 
pour les doublures, qui dureront deux ans; 
les drapeaux, douze. 

1 7. Les objets à la charge de la deuxième 
pot lion de lu masse générale sont ceux ci- 
après : 

La culotte en tricot , le caleçon de toile, 
qui dureront un an; le chapeau, deux ans; 
le ceinturon on baudrier en Hiuffle blanc, la 

f;iberrie, h; port. --giberne en buffle blanc, 
a bretelle de fusil en buffle blanc, la caisse, 
le collier et les baguettes de tambour, vingt 
ans; 

La toile pour doublure, poches et droits- 
fils de l'habit et de la veste; les boutons pour 
l'habit et la veste; la basane pour la garni- 
ture du haut de la culotte; la confection des 
effets d'habillement; les réparations desdits 
effets; celles de l'équipement; celles de l'ar- 
mement ; la première fourniture des effets de 
pelit équipement, à fnire à chaque homme à 
son arrivée an corps; la première mise des 
sous-officiers promus au grade de sous- lieu- 
tenant ou de quartier-maître, dans les cas 
prévus par l'arrêté du 9 frimaire an 11; les 
épai I 'Iles d'adjudant; les jalons pour mar- 
que, di -1 oeînes des sotrs-of liciers et anciens 
canonniers; les plumets et pompons pour 
chapeaux ; les tabliers de sapeurs , et les frais 
de bureau. 

aa 
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18. Les dispositions ci-dessus prescrites 
par les articles 8, 9, 10, 11, la, i3, H et 
i5 t relatifs à l'infanterie, seront communes 
aux troupes de l'artillerie et du génie. 

Carabiniers, cuirassiers , cavalerie et dragons. 

19. Les objets à la charge de la première 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après : 

Le drap pour l'habit et la veste , et le cadis 
pour doublure , qui dureront quatre ans ; le 
drap pour le surtout, deux; le drap pour le 
manteau , le drap pour la housse et les 
chaperons , neuf ; les étendards ou guidons, 
vingt, 

* ao. Les objets à la charge de la deuxième 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après: 

La culotte, le caleçon de toile, qui dure- 
ront un an; le porte-manteau, neuf; le bon- 
net d'oursin, six; le casque, dix; le chapeau, 
deux ; le ceinturon en buffle blanc , la giberne, 
le porte-giberne en buffle blauc, la bre- 
telle de fusil ou de mousqueton, en buffle 
blanc , la selle complète, vingt ans ; la couver- 
ture de laine, huit; les bottes, trois; les trom- 
pettes, vingt; 

Les ferrage et medicamens des chevaux; 
les remplacement et entretien des bridons 
d'abreuvoir, licols, sangles, surfaix , cordes à 
fourrage et sacs à avoine; la toile pour dou- 
blure, poches, droits-fils de l'habit, du sur- 
tout, de la veste, de la housse et des chape- 
rons; les treillis pour pantalons d'écurie et 
porte-manteau ; les boutons pour l'habit, la 
veste et le surtout ; la confection des effets 
d'habillement; les réparations desdits effets; 
celles de l'équipement' et du harnachement, 
celles de l'armement ; la fourniture de la dou- 
blure et de la garniture delà cuirasse; la pre- 
mière fourniture des effets de petit équipe- 
ment , à faire à cliaque homme a son arrivée 
au corps; la première mise des sous- officiers 
promus au grade de sous -lieutenant ou de 
quartier-maître , dans les cas prévus par l'ar- 
rêté du 9 frimaire an 1 1 ; les epaulettes d'ad- 
judans ;ïes galons pour marques distinctives 
des sous-officiers et des anciens cavaliers et 
dragons; ceux pour les housses, chaperons 
et porte-manteaux; les cordons de sabre; les 
gants à parement ; les plumets pour chapeaux 
et casques, et les frais de bureau. 

ai. Les ustensiles d'écurie, tels que les 
étrilles, brosses, éponges, peignes et ciseaux, 
seront à la charge des carabiniers, cuirassiers, 
cavaliers, dragons et hussards. 

Le renouvellement et l'entretien des balais, 
pelles, fourches, lampes, falots, seaux et pa- 
quets, seront pris sur le produit de la vente 
des fumiers. 

aa. Chaque sous-officier, carabinier, cui- 
rassier, cavalier, dragon pu hussard , recevra, 
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tous les deux ans, un gilet qui sera fait avec 
le vieux surtout. 

Le ressemelage des bottes sera & leur 
charge. 

Les dispositions ci-dessus prescrites par les 
articles 8, 9, 10, ix f ia, i3, 14 et 1 5, sont 
communes aux carabiniers, aux cuirassiers, 
à la cavalerie et 1 



Chasseurs à cheval. 

a3. Les objets à la charge de la première 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après : 

Le dran pour habit-dolman et gilet, et ca- 
dis pour doublure, qui dureront quatre ans 
le drap pour le surtout, deux; le drap pour 
le manteau, neuf; les guidons, vingt. 

•4. Les objets à la charge de la deuxième 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après : 

La culotte de drap , qui durera un an; le 
porte-manteau, neut ans ; le schakos d'oursin, 
six; le schakos, quatre; le ceinturon , six ; 
la giberne, le porte-giberne en buffle, le 
porte-carabine en buffle, la selle complète , 
vingt; la schabraque, la couverture de 
laine, huit; les bottes, deux; les trompettes, 
vingt; 

Les ferrage et méd iraniens des chevaux; 
les remplacement et entretien des bridons 
d'abreuvoir, licols, sangles, surfaix, longes, 
cordes à fourrage, sacs à avoine; la toile 
pour doublure, poches et droits- fils de l'ha- 
bit-dolman, du gilet, du surtout, et le cale- 
çon; le treillis pour le pantalon d'écurie et le 
porte-manteau; les boutons pour le dolman, 
le gilet et le surtout; la confection des effets 
d'habillement, les réparations desdits effets; 
celles de l'équipement et du harnachement; 
celles de l'armement ; la première fourniture 
des effets de pétit équipement, à faire à chaque 
homme à son arrivée au corps ; la première 
mise des sous-officiers promus au grade de 
sous-lieutenant ou de quartier-maître ; dans 
les cas prévus par l'arrêté du 9 frimaire 
an ti ; les epaulettes d'adjudans; les galons 
pour marques distinctives des sous-officiers 
et des anciens chasseurs ; les ganses et cor- 
donnets pour garniture de l'habit-dolman et 
de la culotte ; la peau rouge pour garniture 
de l'habit-dolman , la basane pour garniture 
de la culotte; les cordons de sabre; les gants 
sans parement; les plumets pour schakos, et 
les frais de bureau. 

a5. Les dispositions ci-dessus prescrites 
par les articles 8, 9, 10, If, ia, i3, 14, i5, 

Hussard». 

a6. Les effets à la charge de la première 
portion de la masse générait sont ceux ci- 
après; - 



v 
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Le drap, la flanelle et le cadLs blanc, pour 
pelisse, dolmao et gilet , qui dureront quatre 
ans ; je drap pour surtout, deux; le drap 
pour manteau, neuf; les étendards, vingt. 

27. Les objets à la charge de la deuxième 
portion de la masse géuérale sont ceux ci- 
après : 

La culotte de drap , qui durera un an ; le 
porte-manteau, neuf; le schakos d'oursin, le 
schakos à poil, six; le schakos, quatre; Fé- 
ebarpe, le ceinturon en buffle blanc, la sa- 
bredaehe , six ; la giberne , le porte-giberne 
en buffle, le porte-carabine en buffle, la selle 
complète, viugt; la schabraque, la couver- 
ture de laine, huit; les bottes, deux; les 
trompettes, vingt; 

Les ferrage et médicameos des chevaux ; 
les remplacement et entrelien des bridons 
d'abreuvoir, licols, sangles surfaix , longes , , 
cordes à fourrage, sacs à avoine; la toile 

Eiur doublure, poches et droits fils de l'ha- 
tdolraan, du gilet et du surtout, et pour 
le caleçon ; le treillis pour le pantalon d'écu- 
rie et le porte-manteau , les boutons pour le 
do) ma 11 , le gilet et le surtout; la confection 
des effets d'habillement, les réparàtions des- 
dits effets ; celles de l'équipement et du harna- 
chement, celles de l'armement; la première 
fourniture des effets de petit équipement à 
faire à chaque homme à son arrivée au corps, 
la première mise des sous-ofheiers promus au 

Side de sous-lieutenant oudequariier-maitre, 
us les cas prévus par l'arrêté du 9 frimaire 
an n ; les épaulettes d'adiudans; le galon 
pour marques distinclives des sous-officiers 
et des anciens hussards; les ganses et cordon- 
nets pour garniture de pelisses, dolmans et 
culottes; la peau d'agneau et la peau rouge 
pour la bordure de la pelisse et du dolman; 
la basane pour garniture de la culotte ; les 
cordons de sabre ; les gants sans parement ; les 
plumets pour schakos, et les frais de bureau. 

2 S. Les d ispositions ci-dessus prescrites par 
les articl* 8, 9, 10, ci, i», i3, 14, i5, 21 
et 22 , sont communes aux hussards. 

Artillerie à cheval. 

29. Les objets à la charge de la première por- 
tion de la masse générale sont ceux ci-après : 

Le drap et le cadis pour lhabit-dolman et 
le gilet, qui dureront quatre ans; le drap 
pour le surtout , deux ; le drap pour le tnan- 
teao,neuf. 

30. Les objets à la charge de la seconde 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après : 

La culotte de drap, qui durera un an; le 
schakos, quatre; le porte-manteau , neuf; le 
ceinturon en buffle blanc, six; la giberne, 
le porte-giberne en buffle blanc, la selle 
complète, vingt; la schabraque , la couver- 
ture de laine, huit; les bottes, deux; les trom- 
pettes, vingt; 
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Les ferrage et médicamens des chevaux; 
les remplacement et entretien des bridons 
d'abreuvoir, licols, sangles, surfaix, longes, 
cordes à fourrages, sacs à avoine; la toile 
pour doublure, poches et droits- 1 ils de l'ha- 
bit-dolman, du gilet et du surtout, et pour 
le caleçon ; le treillis pour le pantalon d écu- 
rie et le porte-manteau; les boutons pour 
l'habit-dolinan, le gilet et te surtout; la con- 
fection des effets d'habillement, les répara- 
tions desdits effets ; celles des effets d'équipe- 
ment et de harnachement; celles de l'arme- 
ment; la première fourniture des effets de 
petit équipement , à faire a chaque homme à 
son arrivée au corps ; la première mise des 
sous-officiers promus au grade de sous-lieu- 
tenant ou de quartier-maître, dans les cas 
prévus par l'arrêté du 9 frimaire an 1 r ; les 
. épaulettes d'adjudaus; les galons pour mar- 
• ques distinclives des sous-officiers et des an- 
ciens canonniers; les ganses et cordonnets 
pour garnitures de l habit-dolman et de la 
culotte ; la peau.rouge pour garniture de l'ha- 
bit-dolman; la basane pour garniture de la 
culotte ; les cordons de sabre ; les gants sans 
parement; les plumets pour schakos , et les 
frais de bureau. 

3 t. Les dispositions ci-dessus prescrites par 
les articles 8, 9, 10, iz, 12, i3, 14, i5, 20 
et 22 , sont communes à l'artillerie à cheval. 

Train d'artillerie 

32. Les objets à la charge de la première 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après : 

Le drap et le cadis pour l'habit-veste et 
le gilet, qui dureront deux ans; le drap pour 
la capote, six. 

33. Les objets à la charge de la deuxième 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après : 

La culotte de peau, qui durera un an; le 
porte-manteau , neuf; le chapeau, deux; le 
ceinturon en buffle blanc, la giberne, le 
porte-giberne en buffle blanc, la bretelle de 
fusil en buffle blanc | la selle complète, la 
couveriûre de laine, vingt; les bottes, trois; 
les trompettes, vingt; 

La toile pour doublure , poches et droits- 
Gis de l'habit-veste, du gilet et delà capote; 
W treillis pour le pantalon d'écurie et le 
porte- manteau; la confection des effets d'ha- 
billement; les réparations desdils effets; 
celles de l'équipement et du harnachement; 
celles de l'armement; la première fourniture 
des effets de petit équipement, à faire à cha- 
que homme à son arrivée au corps; les 
épaulettes d'adjudans; les galons pour mar- 
ques distinctives des sous-officiers et anciens 
soldats; les gants sans parement; les plumets 
et pompons pour cb.apea.ux , et les frais de bu- 
reau. 

3î. 
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34. Us ^positions. cHkeui prescrites par 

^35. Le directeur de Vadmiuistration de la 

f terre est autorisé à faire rédiger et adresser 
chaque corps les instructions et reglemeus 
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2. Chaque 
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haquu i»ini»uç fera donner < 
pteurs de cédules charges de 



SOUsCII 



servi» e 
V ger- 
minal procUa'in, ils n'ont'pas justi 



ur son département, que si, au »•» gc 

tifie de leur 



nancts, le ministre du 
remettre les cédules qu'ils 




les à la 



lS^SSwVtxS^\Znà7v^^^Z j*S* d * l'enregistrement pour en poursuivre 
Le directeur de l'aimiuistratiou de la le recouvrement. 



guer 





sont 



et le ministre du Trésor 
de l'exécution du 



17 ramAïaa an n (I déetmkre 1801 L— Ar- 
rêté cunreriunl le recoiwemenl d«l cé"lu'e* 
il acquéreur* de domaine* »aMemaua qui *«■« 
dans U <*»i*M duTff»«pu«K«.lMuo. du a6«i- 
vom a* ||.) 

Art ï". Les çédulei d'açqttéreur* de «io- 
maines nationaux souscrites eu vertu des lût* 
des x6 brumaire an 5, a6 vendémiaire an 7 

t,« frimaire an >, np« réiexvée* dapiçs 
arrêtes spéciaux % et qu» sont dans la 
caisse du Trésor public, à Varis, seront re- 
mises à l'administration de l'enregistrement 
et du domaine, pour en, faire poursuivre le 
recouvrement par ses préposes dans lesdepar- 
temens. 

a. Les porteurs de cédules qui auront ob- 
tenu des jugemeus des tribunaux pour défaut 
de paiement contre les signataires des cé- 
dules seront remboursés sur uue ordonnance 
du ministre du Trésor public; le jugement 



18 FBiKAia» an il (a dteendu» laoaV *- 
tilé qui 6»« l'époque de U ct»»aii»e de* *o- 

, 9 radias an m ( if d*ce«»bre ito*>- .Ar- 
rêté q«i SontrfW Ç« «»* »*««> «se I» 
faite sur les bénéfice* des gens d« mer navi- 
gant * U part. ( ï , Bull* »34, n« a >9 3; 
Mon. du l{ fri^ire â» 1 1 ) 

Art m La retenue de trois centime* pour 
franc au prou» de la caisse des «valides, ré, 
dée par lVtide » de l'arrêté de» Consuls du 
1- m ,ose an 9, sur les bénéfice» des gens de 
mer naviguant à la part, sera, conforme- 
mentàl , éditdei7J»o,couverUe« 

a! Cette taxe, fixée par ledit ci- 

' t«ra augmenté* d'un eiuquienie, 



pour êtreen pioportiouavec les troUcenûmes 
"ut meutiou dans ïartide 1". 



rendu contre les signataires des cédules fera 
partie nécessaire des pièces à l'appui de 1 or- 



partie 
uunnance 



dont il est fait 

3. Les bateaux employés à la pêche du 
maquereau, dn hareng, des huîtres, de ra 
sardine, etc., seront assujétis à une prestation 
donnance. uxe et annuelle d'un franc vingt centimes 

3. Le directeur général de l'administration ar tonneau r ks batcaus j au|j; eanl vingt 
delWe^Utrementetdesdoiuaineaadies&era ^noent»* au-dessous; et d'un tranc cm- 
chaque mois, au ministre du Trésor public, nte centimes, pour ceux au-dessus de 
un état des rentrées effectuées par les pre- , onneaux . 

Ci-îJSr etMSàfe 4 « un 3 b^e an . | « rap- 

6 nubt "TSaTle ^germU^ ^Le" ministre de 1, marine et des *M» 
genéraf du 'produit de| rentrées ef- est chargé de l'exécution du présent arrête, 
feetuées , et du montant des recou , vremen f * — 

19 ramAi»s « rt ( io o*ce»hre ^i) - Ar- 
rêté posant que les solde* de retraUe «I lr*(- 
lemcn* de réforme d« I» n»»rin« *e*un», * 
l'atenir, p*ié* sur le* funds de la cau*e <tc* 
invalides de la marine. (Dépôt des Lou, 
n» i6 7 3 ; Mon. du 2; frimaire an II.} 

Toutes les soldes de retraite, traitemens 
de réforme, pensions converties en soldes de 
retraite, pensions converties en traitemens 
de réforme, payés jusqu'à ce jour sur les 
fonds annuels du département de la manne , 
seront à l'avenir, et à compter du 1" m- 
vose an 1 1 , payés sur les fonds de la 
des invalides dé la marine. 



restent à faire; ces états seront successive- 
ment apportés par le ministre du Trésor pu- 
blic au conseil général des finances, le i5 de 
chaque mois. , 



17 mumAirb an II (8 décembre 18,03). — Ar- 
rêté relatif aux souscripteurs de çedule» ad- 
mises en dépôt à U Trésorerie pour être 
échangées contre de* ordonnance* de service. 
(Mon. du aG nivose an il.) 

Art. 1". Le ministre du Trésor public en- 
verra à chacun des ministres l'état des sous- 
cripteurs des cédules admises en dépôt à la 
Trésorerie pour être échangées contre les 
ordonnances du service dont ces souscrip- 
teurs étaient chargés. 
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19 miMAiBi »n it ( 10 décembre i86«). — Ar- 
rêté rettlif à lVniei»nrm^nl dam les Ucées. 
(Df'pôl des htm, n° t«68 ; Mon. da 33 fri- 

mttf 



n/. lot du :i noKixi an 10. 

Art 1". Ort enseignera essentiellement 
dam te* lycée* lé latin et les mathématiques. 

a. Il y aura six classes pour Pétnde de la 
langue latine* elles seront distribuées et dé- 
nom mées air m qu'il sait : sixième , cipq tiième, 
quatrième , troisième, seconde, première. 

3. Les élèves d'un talent et d une applica- 
tion ordinaires feront deux classes par an, 
de manière qu'à la fin de la troisième année, 
ils aient terminé leur cours de latinité. 

A cet effet, il y aura chaque année deux 
examens, savoir: l'un au i* r vendémiaire, 
et l'autre au 1" germinal; ceux des élèves 
qui ne seront pas reconnus assez forts ne 
monteront pas à la classe suivante. 

L'élève, et» arrivant au lycée, sera inter- 
rogé pôur connaître dans quelle classe il doit 
être placé. S'il est reconnu plus fort que les 
élèves de la sixième classe, il fera son cours 
en autant moins d'années. 

En l'absencedes inspecteurs, et» examens 
seront faits par le censeur drs études et le 
professeur de la classe pour laquelle l'élève 
se présente. 

4. Un même professeur fera deux classes 
par jour, une le malin et une le soir. 

5. Dausïa sixième classe de latin, le môme 
professeur enseignera aux élèves à chiffrer 
en outre le latin.^ 

Dans lâ cinquième classe, te professeur de 
latin montrera les quatre règles de l'arithmé- 
tique. 

Dans la quatrième chme, on donnera des 
leçons de géographie, indépendamment d* la 
leçon de hîtin. 

Dans la troisième classe, le même profes- 
senr de latin fera rontinuer l'étude uu la géo- 
graphie, et enseignera les éiémena de la 
chronologie et de l'histoire ancienne. 

Dans la deuxième, on continuera l'étude 
de la géographie et de l'hhtoire jusqu'à la 
fondation de l'empire franr/i». <)n appren- 
dra la mythologie et la croyance des diffé- 
rens peuple* dans les divers Ages du monde. 

Dans là première classe, ort Complétera 
l'étude de l'histoire et de la géographie par 
celle de l'histoire et de ta géographie de la 
France. 

C Dàns les qnatre dernières classes du 

latin, on exercera la mémoire des élèves, en 
leur faisant apprendre par cœur et réciter 
avec soin les plus beaux endroits des au- 
teurs qu'Us auront expliqués, ainsi que les 
passages des |>ons auteurs français qui auront 
traduit ou imité ces mêmes morceaux. 

Dans toutes ces classes, les professeurs 
formeront leurs élèves « l'art d^errire, eu 
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leur dictant des morceau* à traduire par 
écrit, de français en latin, ét de latin. en 
français. 

5. H y aura un professeur de belles-lettres 
latines et françaises, qui fera deux classes 
par jour. Chaque classe durera nn an, de 
manière qu'en dent ans, le cours de belles- 
lettres latines et françaises soit terminé. 

8. Il y aura, comme pour le latin, six 
classes pour les mathématiques, faites par 
trois professeurs chargés chacun de deux 
classes par jour; de sorte que le cours 
complet de mathématiques ne duréfâ que 
trois ans. 

Nul élève ne pourra entrer dans la classe 
de mathématique» SU ft'â fait la cinquième 
de latin. 

9. Dans la même classe de mathématiques, 
le même professeur, outre la leçon de mathé- 
matiques, donnera les premières notions 
d'histoire naturelle. 

Dans la cinquième, il enseignera tes été* 
mens de là sphère. 

Dans la quatrième, le même professeur 
expliquera les principaux phénomènes de la 
physique. 

Dans la troisième, le professeur fera con- 
naître les élémens de l'astronomie. 

Dans la seconde, il enseignera les principes 
de la chimie. 

Dans la première, Té mente professeur 
donnera les notion* de minéralogie néces- 
saires pour connaître les minéraux, sous le 
rapport de leur milité dans tes arts et darts 
les usages delà vie. 

10. Il y aura nn professeur de mathéma- 
tiques transcendantes, qui fera deux classes 
par jour. Le cours durera deux an». 

Dans Ht première classe , il enseignera 
l'application da calcul différentiel et inté- 
gral A la géométrie et aux courbes; 

DSns la seconde, l'application du calcul 
différentiel A lé mécanique et i la théorie des 
lltiidea, 

Il montrera , dans la première classe, l'ap. 
pliealiott de la géométrie A la levée des plans 
et de» carte» géographiques. 

Dans la seconde classe, il donnera des 
principes généraux de la haute physique, 
spécialement de l'électricité et de l'optique. 

tr. It sera nommé deux Commission», 
l'une pour le latin , l'autre pour les mathé- 
matiques. 

Elles dresseront nfre instruction qui déter- 
minera d'une manière 
qu'on doit enseigner dans 
tes cours qu'on doit suivre. 

t*.lb*s traceront avec soin I ordre A établir 
entre les cours qui seront suivis simultané- 
ment, et la dorée de chaque r lasse: elles 
s'occuperont éè la réinvpresatou des auteurs 
classiques, et la disputeront de manière qu'il 
v ait autant de roumes qu'il v a de classes, 



nsiruruon nui aeier- 
précise les parties 
ns disque classe, et 
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en réunissant dans un seul et même vo- 
lume tout ce que doit montrer le professeur 
pour une classe de latin, ainsi que tout 
ce qui appartient à unfe classe de mathéma- 



II y aura dans chaque compagnie un ser- 
vent et quatre caporaux, qui seront choisis 
parmi les élèves les | " 



Un sergent-major pour toutes les compa- 



On pourra diviser les volumes selon les 
parties d'enieignement pour l'usagedesélèves. 

Le professeur ne pourra, sous quelque 
prétexte que ce soit, enseigner d'autres ou- 




xa. Il y aura dans chaque lycée un maître 
d'écrit un , un maître de dessin et un maître 
de danse. 

13. Les élèves se rendront, à la même 
heure, dans une salle où seront les maîtres 
de dessin, d'écriture; mais aucun élève ne 
commencera le dessin que lorsqu'il sera 
avancé dans l'écriture. 

14. Les maîtres de danse, de dessin et d'é- 
criture, seront payés parr le lycée. U pourra . 
y avoir des maîtres de musique; mais alors 
ils seront payés par les parens des élevés. 

15. Tout élève qui obtiendra un prix 
pourra recevoir gratuitement les leçons de 
musique. » 

16. Toutes les fois qu'il y aura plus de 
deux cents élèves ou pensionnaires, le nom- 
bre des professeurs sera augmenté à raison 
de deux professeurs par cinquante élèves , 
au-delà de cent cinquante. 

Ces deux professeurs seront donnés pour 
adjoints à ceux des classes les plus nom- 
breuses. 

17. Lorsqu'un lycée aura plus de quatre 
cents élèves, il sera partage en deux divi- 
sions , ayant chacune huit professeurs , et 

18. Il y aura dans chaque collège un maî- 
tre de quartier, au plus, pour trente élèves. 

19. Un officier-instructeur sera chargé 
d'apprendre l'exercice aux élèves qui auront 
plus de douze ans ; il enseignera à ceux qui 
auront atteint cet âge le maniement des ar- 
mes et l'école de peloton ; il sera obligé de se 
trouver à toutes les heures , pour comman- 
der les marches des élèves dans leurs diffé- 
rens mouvemens de la journée. 

20. Les professeurs seront divisés, pour 
le traitement, en trois ordres: 

Le professeur de belles-lettres et celui de 
mathéma tiques tra nscen dantes seront compris 
dans le premier ordre; 
> Les professeurs de latin et de mathéma- 
tiques des première, seconde, troisième et 

Suatrième classes, seront compris dans le 
euxième ordre ; 

Ceux des cinquième et sixième classes se- 
ront compris dans le troisième ordre. 

ar. Les élèves seront divisés* pour la po» 
I ice, en compagnies de vinct-ciuq. 



sergent-major suppléera le maître d'exercice, 



en corps, 
, un maître 



a a. Lorsque les élèves 
ils auront a leur tête le 
de quartier et l'officier 
d'exercice. 

a3. Tout ce qui est relatif aux repas, aux 
récréations, aux promenades, au sommeil, 
se fera par compagnie. 

a4. Dans les lycées où il y aura deux divi- 
sions, chaque division aura ses compagnies 
séparées. La division n« 1" prendra tou- 
jours la droite. 

a5. Les punitions infligées aux élèves se- 
ront la prison , la table de pénitence et les ar- 
rêts. 

Les arrêts consisteront à être placé , pen- 
dant la récréation , à l'extrémité de la cour, 
sans pouvoir sortir d'un cercle donne. 

a6. Les maîtres de quartier, l'officier 
d'instruction, les professeurs et le censeur, 
pourront condamner à la table de pénitence 
et aux arrêts. 

La prison ne pourra être infligée que par 
le proviseur, et ne pourra durer que pendant 
le jour. 

Si la faute d'un élève et la circonstance 
exigent la prison de nuit, le proviseur en 
rendra compte au ministre de l'intérieur. 

a-. Il y aura dans chaque lycée, une bi- 
bliothèque de quinze cents volumes; toutes 
les bibliothèques seront composées des mê- 
mes ouvrages; aucun autre ouvrage ne pourra 

Lêtre placé sans l'autorisation du ministre 
l'intérieur. 

Un élève aura le titre de bibliothécaire; il 
aura deux adjoints. 

Les ouvrages seront prêtés aux élèves, 

(>our qu'ils puissent lire dans leur récréation 
es jours de fêtes et de vacances. 

On leur prêtera les ouvrages qu'ils deman- 
deront. 

Le proviseur veillera à ce que les ouvrages 
ne puissent ni se perdre ni se dégrader. 

a 8. Il y aura un 
lycée. 



19 miBAnvB an 11 (10 décembre 180a).— Ar- 
rêté» qui nomment le citoyen Baranle préfet 
du Léman, et le citoyen Leroy préfet d* 
l'Aude. ( J, Bull 234, n"' 2191 il 2192 ) 



Digitized by Google 



CÔKSOUt. 6* DtJ 19 *f 

19 FUMAT*! an 11 (10 décembre 180a).— Ar- 
rêté portant établissement de foires dans plu- 
sieurs communes, ou changement dans les 
époques fixées pour leur tenue. (3, Bull. a38, 
n« aai6.) 

19 7 biii a ire an u (10 décembre 1802).— Ar- 
rêté» qui ordonnent l'établissement de lycées 
à Besancon, Rouen et Strasbourg. (3, Bull. 
=36, n" 2198 à aao6 ) 



40 FHiKAmE an 11 ( 11 décembre 180;). — Ar- 
rêté qui ordonne la formation de six dépôts, 
pour recevoir les soldats qui voudraient servir 
aux colonies , et les conscrits déserteurs ar- 
rêtés par la gendarmerie. ( Dépôt des Lois, 
n« 1687.) 

Art. 1". 11 sera formé six dépôts pour re- 
cevoir, habiller et armer tous les soldats qui 
voudraient servir aux colonies. # 

a. Le premier dépôt sera placé à Dunker- 
que, et sera fourni par les a5*, a4«, a6« et 
16* divisions militaires. 

Le second dépôt sera placé au Havre, et 
sera fourni par les a*, 3*, 4V 6 1 ", 5», 1", 14', 
i5* et 18' divisions militaires. 

Le troisième dépôt sera placé à Nantes, 
et sera fourni par les i3« et aa« divisions 
militaires. 

Le quatrième dépôt sera placé à Rochefort, 
et sera fourni par les ia*, 19», ao» et ai* di- 
visions 111 1 h la ires . 

Le cinquième dépôt sera placéà Bordeaux, 
et sera fourni par les 9*, io* et u* divisions 
militaires. 

Le sixième dépôt sera placé à Marseille, 
et sera fourni par les 8 e , a3« et a?» divi- 
sions militaires. 

i. Les généraux de division, les officiers 
commandant les départ emens, les commis- 
saires-ordonnateurs et des guerres, recevront 
la déclaration des individus qui voudraient 
* servir aux colonies, et leur donneront des 
feuilles de route pour se rendre auxdits dé- 
pôts. 

4. Tous les conscrits déserteurs à l'inté- 
rieur arrêtés par la gendarmerie seront con- 
duits auxdits dépôts de brigade en brigade. 

5. Chaque dépôt sera dirigé par un chef 
de bataillon, deux capitaines, un quartier- 
maître -capitaine, un adjudant - capitaine, 
quatre lieutenans, quatre sous-lieutenans , 
deux adjudans-sous-ofïiriers , quatre sergens- 
majors et huit sergens instructeurs, un maî- 
tre tailleur et un tambour-maitre. 

Le conseil d'administration sera composé 
du chef de bataillon, du quartier-maître , de 
)'adjudant-major et des capitaines-comman- 
dans. 

6. Le ministre directeur do l'administrai ion 
de la guerre correspondra avec ce dépôt; il 
sersttoujoTjr5 fourni, par avance, audit dépôt, 
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des draps et des masses nécessaires pour con- 
fectionner trois cents habits complets , avec 
\es sacs, des masses de linge et chaussure , et 
tout ce qui est nécessaire pour le petit équi- 
pement. A mesure que des détachemens par- 
tiront, le ministre fera fournir au dépôt le 
montant de la masse d'habillement et d'équi- 
pement. 

7. Les hommes partiront pour les colonies, 
suivant les ordres qui seront donnés par le 
ministre de la marine, par escouade de trente 
hommes, commandés par un lieutenant ou 
sous-lieutenant et un sergent ; il y aura un 
tambour. 

Le chef de bataillon , les deux capitaines- 
commandans, le quartier-maitre, l'adjudant- 
niajor, resteront toujours au dépôt, et ne 
pourront en être détachés. 



20 ratHAiac an 11 (11 décembre 1 80a). — Ar- 
rêté qui fixe les époques de la tenue de huit 
foires de la commune de Forcalquier. (3, 
Bull. 337, n* 3307.) 



30 humaire an 11 (11 décembre 1802). — Ar- 
rêté qui met «ou* la surveillance et la direc- 
tion <)cs préfets du palais, les ihrilres de 
Lonvois, de Fejdeau et de l'Opéra -Buffa. 
(Mon. n° 116 ) 



ao frimaire an ii lit décembre 1803). — Ar- 
rêté qui rétablit l'institution des hospitalières 
dites de Saint Maurice de la ville de Chai 1res. 
(Mon. n» 116) 



2 t frimaire an 11 (i5 décembre 1802). — Ar- 
rêté qui affecte une portion du produit des 
octroi» à des distribution-- de pain aux troupes. 
(3, Bull. 2 3 7 , n- 3208 ) 

k'oy. arrêté du a3 mvosa an 11. 

Les Consuls de la République , sur le rap- 
port du ministre de la guerre; 

Considérant que le droit d'octroi qui se 
perçoit au profit des villes est sensiblement 
accru par la consommation que font les mili- 
taires qui y sont en garnison ; que les militai- 
res ont obtenu , dans tous les temps , ou une 
modération-, ou une exemption desdits droits ; 
que ces modérations ou exemptions ont tou- 
jours entraîné des abus,et qu'il est nécessaire 
cependant de rétablir la balance qui a été 
rompue au détriment de l'armée par la non- 
exemption ou modération des droits d'octroi; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

Art. 1". A dater du 1" vendémiaire an if, 
chacune des villes dont la population s'élève 
au-dessus de quatre mille ames, et au profit 
desquelles il est perçu un droit d'octroi , ver- 
sera au Trésor public cinq pour cent du pro- 
duit net dudit octroi. Ces versemeos seront 
faits ainsi qui! suit : 
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a. Le ministre de l'intérieur déterminera 
la somme qu'en exécution de l'article précé- 
dent chaque ville devra verser dans le Trésor 
public pendant le cours de l'an 1 1 : la somme 
qu'il aura déterminée y sera versée par dou- 
zième et par mois, comme le reste des contri- 
butions publiques. 

3. Les sommes provenant du rembourse- 
ment fait par les communes seront uniquement 
et privativement destinées à fournir, chaque 
jour, à chaque caporal et soldat d'infanterie, 
à chaque brigadier et soldat des troupes à 
cheval, ainsi qu'aux tambours, trompettes, 
musiciens et enfans de troupe, préseus sous 
les armes et stationnés dans l'intérieur de la 
République, un demi quart de kilogramme 
(ou quatre onces) de pain de pur froment 
blanc et rassis, pour être taillé eu soupe. 

4. Le Trésor public complétera les sommes 
nécessaires pour solder la distribution de pain 
ordonnée par l'article précédent. 

5. A dater du i" germinal, le pain de la 
soupe sera distribué tous les trois jours. Les 
conseils d'administration traiteront, pour 
cette fourniture, avec un ou plusieurs boulan- 
gers des lieux où ils seront en garnison; mais, 
dans aucun cas, ils ne pourront traiter, pour 
la fourniture de ce pain, avec des agoni di- 
rects ou indirects de l'administration des vi- 
vres pain. 

t>. Le sous-inspecteur déterminera , par un 
article séparé de sa revue , le nombre des 
journées pour lesquelles chaque corps devra 
participer à la susdite distribution. Chacune 
îles journées portées sur la revue sera payée 
comme la solde, sur le pied de cinq centimes. 
Les jours où les corps auront été en marche 
et auront touché l'étape ne seront point comp- 
tés pour la distribution. 

La somme provenant du résultat de la revue 
sera versée dans la caisse du corps , y formera 
une masse séparée et absolument distincte, 
de laquelle on ne fera point de décompte, et 
dont il est expressément défendu aux conseils 
d'administration de i'uirfc ou de souffrir qu il 
soit fait aucun autre emploi que celui qui est 
prescrit dausl'article 3, et dans les proportions 
y indiquées.. 

7. Les inspecteurs aux revues viseront fré- 
quemment le compte de ladite masse ; les ins- 
pecteurs géuéraux et les officiers généraux 
employés dans les divisions', eu surveilleront 
avec soin l'administration et l'emploi. 

8. Tous les corps de l'armée française, en 
quelque lieu qu'ils soieut stationnés, qui, en 
exécution des lois antérieures, reçoivent une 
indemnité quelconque au-dessus de la solde 
accordée à leur arme, seront tenus de faire 
distribuer la quantité de pain déterminée par 
l'article S ci- dessus. Les fonds nécessaires à 
cette distribution seront prélevés, à raison de 
cinq centimes par jour , sur l'indemnité accor- 
dée à chacun de ceux qui ont droit à la dis- 
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tribution. Ces cinq centimes formeront une 

masse, qui sera administrée ainsi qu'il est 
prescrit articles 5 et suivans. 

9. Les inspecteurs généraux, les inspecteurs 
aux revues et les chefs de corps, veilleront, 
avec le plus grand soin, à ce que, sous pré- 
texte de la gratiGcation ci-dessus accordée aux 
troupes, il ne soit rien conservé, détourné, 
prélevé ou distribué sur les sommes qui , en 
exécution des lois, doivent être employées à 
l'usage de l'ordinaire : en conséquence, les 
uns et les autres se feront souvent représenter 
les cahiers sur lesquels, en vertu de l'article 
16 du règlement du a4 juin 179a , lesdiffèrens 
articles de receltes et dépenses de l'ordinaire 
doivent être enregistrés; et ils puniront avec 
sévérité tous ceux qui auront permis ou n'au- 
ront point empêché lescontraventionsaux dis- 
positions ci-dessus , et à celles contenues dans 
les articles i5 et 16 du règlement précité. 

Les ministres de l'intérieur, de la guerre , 
de l'administration de la guerre et du Trésor 
public, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



2+ fhim \ ■' " an 11 (l5 décembre 1802). — Ar- 
rêté contenant une nouvelle prorogation des 
délais aocordfs pour les inscriptions des titres 
de créance» dans les ;ix départrmrns de la 
2;' division militaire. (3, Bull. a37, n° 2109.) 

Les Consulsde la République, sur le rapport 
du grand-juge ministre de la justice, 

Considérant que, d'après la loi du 18 ven- 
tôse au <, , les lois et régleuiens de la Républi- 
que ne sont appliqués aux départeuiens réunis 
à son territoire qu'aux époques où le Gouver- 
nement le juge conv enable, et en vertu d'arrê- 
tés qu'il prend à cet effet ; 

Que l'exécution de la loi du 1 1 brumaire 
an 7 , concernant les inscriptions des titres de 
créances et la transcription des actes transla- 
tifs de propriété, exige les délais suffisant pour 
que les droits des créanciers puissent être con- 
servés; 

Que, daus l'ancien territoire de la France, 
plusieurs délais ont été nécessaires; 

Que, dans les départemens du ci-devant 
Piémont, cette loi a été publiée le 5 thermidor 
an 9, par un arrêté de l'administrateur géné- 
ral, et que les délais qu'il a donnés pour son 
exécution ont été insuffisans dans nn pays 
récemment uni à la République; 

Le Conseil d'Etal entendu, 

Arrêtent ce qui suit : 

Les délais établis par les articles 37 et 47 
de la loi du 1 1 brumaire an 7, concernant les 
inscriptions des titres de créances et la trans- 
cription des actes translatifs de propriété an- 
térieurs à sa promulgation, et prorogés par 
plusieurs arrêtés de i administrateur général 
des départemens du Pô, de la Doire, de Ma- 
rengo, de la Sézia, de la Stura et du Tanaro, 
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«ont de nouveau et définitivement prorogés 
jusqu'au !«■ messidor prochain. 

Le grand-juge, ministre de la justice, et le 
ministre des finances, sont charges de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



zi rniHAMK an 11 ( i5 décembre 180a). — Ar- 
rêté portant établissement d'un droit sur le* 
toile» de coton blanches, brochées, brodées 
ou rayées..(3 , BuU. 337, n» aaio; Mon. du 
a nivose an n ) 

Le droit de quatre cents francs par cinq 
myriagrammes , imposé sur les mousselines 
brodées étrangères, sera perçu sut toutes les 
toiles de coton blanches, brochées, brodées 
ou rayées. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



s{ rwKAiRK an u (i5 décembre 180a).— -Ar- 
rêtés qui autorisent l'acceptation de dons et 
legs faits aux pauvres et malades des communes 
de Partheuay, de Tours et de Vouvray. (3, 
Bull. 337, n 0i aan et 33ia.)| 



37 frihaibe an m (18 décembre 1802).— Ar- 
rêté relatif a la formation des tableaux de 
conscription pour l'an II. (3, Bull. 337, 
n« 1313.) 

Art. 1". Les dispositions de la loi du 
9 fructidor an 6 , relatives à la formation des 
tableaux de la conscription, continueront à 
être exécutes suivant leurs forme et teneur, 
pour la conscription de l'année courante. 

En conséquence , les préfets renouvelleront 
immédiatement les ordres et les instructions' 
nécessaires à la formation et à l'envoi desdits 
tableaux. 

a. Les maires feront connaître, huit jours 
d'avance, par voie de publication et affiche, 
l'époque à laquelle ils procéderont à la forma- 
tion desdits tableaux. 

3. Les Français de l'âge de la conscription, 
qui, à l'époque de la formation des tableaux, 
seront absens de leur domicile ordinaire , y 
seront inscrits comme présens : ils n'en se- 
ront effacés qu'en prouvant qu'ils ont été 
inscrits sur le tableau de la municipalité de 
leur nouveau domicile. 

4. Les maires pourront mander près d'eux, 
pour la formation des tableaux , tous 1 ceux 
des jeunes gens actuellement résidant dans 
leur commune qui leur paraîtront voisins de 
l'âge de ta conscription, et sur le compte 
desquels ils auront besoin d'obtenir des ren- 
seignemens, tant relativement à leurs nom, 
prénoms, âge, taille, profession et lieu de 
naissance , que sur leurs congés ou services 
antérieurs. 

Ceux desdits individus qui, après deux 
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sommations, ne se seront pas rendus à l'ordre 

des maires, ou ne leur auront pas donné 
les renseignemens demandés, seront inscrits 
en tête des tableaux de la conscription do 
l'année , et ne pourront en être effacés qu'en 
exécution d'un arrêté du préfet. 

5. Conformément à l'article 33 de la loi dn 
19 fructidor an 6, une copie des tableaux 
dressés par les maires restera affichée ou pu- 
blique au secrétariat de chaque municipa- 
lité , afin que tout citoyen puisse en prendre 
communication , et réclamer contre les omis- 
sions ou erreurs qu'elle pourra présenter. 

6. Les réclamations contre les tableaux do 
la conscription seront adressées aux préfets : 
elles devront l'être dans le mois de la publi- 
cation desdits tableaux. Les décisions des pré» 
fets ne seront que provisoires : celles contro 
lesquelles il s'élèvera des réclamations seront 
soumises au conseil de recrutement au mo- 
ment de sa réunion. 



sont 



Les ministres de la guerre et de l'intérieur 
Qt chargés de l'exécution du présent arrêté. 



37 rmuAiBB an u (18 décembre 1803). — Ar- 
rêté relatif aux déclarations , vérifications èt 
confiscations de marchandise* expédiées d'un 
port français* un autre port français. (3, Bull. 
237, n° 33i 4; Mon. du 3 nivôse an 11.) 



Art. i ,r . Les négocians ou ce 
naires qui expédieront des marchandises d'un 
port français à destination d'un autre port 
français seront tenus d'en déclarer la valeur 
au bureau de la douane du lieu de l'enlève- 
ment; et si, lors de la vérification, les pré- 
posés reconnaissent que la quantité est infé- 
rieure à celle portée sur la déclaration , et 
que le déficit excède le vingtième des mar- 
chandises ou denrées déclarées, la valeur des 
quantités manquantes sera réglée suivant le 

Iirix courant du commerce au moment de 
'expédition, et le déclarant obligé de payer, 
à titre de confiscation, la somme ainsi réglée, 
et de plus l'amende de cinq cents francs. 

2. Si les marchandises se trouvent être 
d'espèces différentes de celles déclarées , elles 
seront saisies et confisquées, et le déclarant 
condamné de payer, à titre de confiscation, 
une somme égale à la valeur des objets portés 
dans la déclaration , suivant le prix courant 
du commerce, et une amende de cinq cents 
francs. 

3. Dans le cas où , lors de la visite au bu- 
reau du port de destination , les préposés re- 
connaîtraient une quantité plus considérable 
que celle énoncée sur l'expédition délivré au 
bureau du lieu du déport , cet excédant sera 

confiscation et 



i, et la 

avec amende de cinq cents francs. 

Cependant, si l'excédant n'est que dn ving- 
tième de la quantité portée sur 1 Vxoédi tion , 
il n'y aura heu qu'à Ta perception des droits 
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i sur le* marchandises ou denrées de 
ure , venant de l'étranger. 
Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

• 7 frimaire an n (18 décembre 180a).— Ar- 
rêté contenant désignation de renie* provenant 
de l'ancien domaine national , do clergé ou 
de corporation* tuppriméei , qui soat censée» 
appartenir aux notices. (3, Bull 2 i 8 , n* aai 7; 
du a niroie an 11.) 



Art Toute rente provenant de l'ancien 
domaine national , pour laquelle la régie de 
l'enregistrement ne pourra justifier qu'il ait 
été fait de paiement depuis le premier jour 
de Tan »•* de la République, ou exercé de 

Eiursuites, soit par voie de contrainte signi- 
se , soit devant les corps administratifs ou 
les tribunaux, depuis la même époque, sera 
censée appartenir aux hospices. 



¥ MM Ain* AU II. 

sur lesdits grands-livres , ne pourront être 
rectifiées qu^n vertu des arrêtes des Consuls, 
rendus sur le rapport du ministre du Trésor 
public, 

Le Conseil-d'Etat entendu. 

3. Le travail relatif auxdites rectifications 
sera soumis aux Consuls par Je ministre du 
Trésor public , au premier conseil d'adminis- 
tration de chaque trimestre. 

Les formalités prescrites par la loi du 
8 fructidor an 5 , pour obtenir les rectifica- 
tions d'erreurs sur le grand-livre de la dette 

Subliqne , et qui ne sont pas contraires aux 
ispotitions des articles précédens, conti- 
nueront d'avoir leur exécution et seront 



■ appartenir 1 
». Toute rente provenant du clergé, de 
corporations supprimées , d'établissemens pu- 
blics, de communes, ou de toute autre ori- 
gine que ce soit, qui n'est pas inscrite sur 
les registres de la régie des domaines, ou 
dont cette régie , quoiqu'elle en eût les titres, 
n'aurait pas fait le recouvrement, ou ne 
l'aurait pas fait poursuivre ainsi qu'il est 
dit en l'article précédent, et serait dès lors 
censée en avoir ignoré l'existence, appartient 
également aux hospices, pourvu toutefois que 
au ans au moins se soient écoulés depuis le 
moment où la rente a été mise sous là main 
de la nation jusqu'au jour du présent ar- 
rêté (1). 

3. L'inscription des rentes sur les registres 
de la régie , mentionnée en l'article 2, sera 
constatée à la diligence des préfets. 

Le ministre des finances est chargé de 

■ . • m * m. é M f 



Le ministre du Trésor public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



37 raWAlH an 11 (18 décembre 180a).— Ar- 
rêté qui désigne le* communes oà teront placés 
le* nouveaux bureaux de* douane*, seconde 
ligne. (3, Bull. a3o, n° aaa6; Mon. du aa ni- 
vôse an 1 1.) 

Les bureaux de seconde ligne dont l'éta- 
blissement est ordonné par l'arrêté du 5 de 
ce mois seront placés dans les communes 
désignées par l'état annexé au présent arrêté. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du 1 



37 raiMAïai an 11 (18 décembre 180a). — Ar- 
rêté qui prescrit de nouvelle* formalités pour 
le* rectifications d*erreurs sur le grand-livre 
de la dette publique, il, Bull. a38, n° aai8.) 

Foj. loi da 8 s-KOXTisoR an S. 

Art. Les erreurs qui auraient pu être 
commises sur le grand-livre de la dette per- 
pétuelle ou sur celui de la dette viagère, 
quatit aux noms, prénoms et dates de nais- 
sance des créanciers de l'Etat, et ce d'après 
les titres "qui auraient servi k leur inscription 



Etat des communes de la Bépublique que le 
conseiller d'Etat directeur général desdouanes 
est autorisé, par l'article a de "l'arrêté des Con- 
suls do S frimaire an 1 1 , à proposer au Gou- 
vernement , pour le placement de nouveaux 
bureaux de perception en seconde ligne. 

Direction de Bayonne : communes de Sur- 
raide , Licq, Lescun (département des Basses- 
Pyrénées) Saint-Béat (Haute-Garonne). 

Direction d'Aix : communes de Moulins, 
Massât, Tarascon, Prades-de-Moulaillon, Puy- 
Yalador (dép. de l'Ariége). 

Direction de Port-la -Victoire: communes 
d'Ollette, Villefranche , Saint-Martial, Thuir, 
Perpignan (dép. des Pyrénées-Orientales). 

Direction de Nice : commune de La Tur- 
bie (dép. des Alpes-Maritimes). 

Direction de Genève : communes d'Aune- 
masse.Drize, Saiut- Julien , 
Genix (dép. du Léman). 



(1) Les restes célées an domaine, et ayant 
appartenu à des corporations supprimées, peu- 
vent être dévolues aux hospices, si ceux-ci en 
ont f*>t I* découverte dans le délai de six ans 
«Tjr/è» In main -mise nationale. — Mais ce délai 
Jaft s , e'frt*»r4fe des six ors «roi ont couru depuis 



la main-mise nationale, jusqu'au jour de la dé- 
couverte de la renie par l'hospice, et non pas 
du jour de la maîn-mise nationale jusqu'au jour 
de l'arrêté du Gouvernement, qui a créé ce 
droit en faveur des hospices (S apùt 1805, dé- 
cret; J. C 1, aoR). 
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Direction de Besançon: communes de 
Saint-Claude, Chaux-du-I)ombief , Morillon, 
Les Planches (dép. du Jura) ; . Fraroz , Chaf- 
fois , Sombacourt, Bonnevaux, Indevillers, 
Saint-Hippolyte «-Saint-Maurice, Pierrefon- 
taine, Flauge-Bouche, Passonfontaine, Nods, 
Saint-Gorgon, Montfaucon, Bellelay (dép. 
du Doubs). 

Direction de Strasbourg : communes de 
Glovilliers, Ferrette, Dagsdorff, Mulhausen, 
Ensisheim, Sainte-Croix, Horbéurg, Ilhœu- 
seren (dép. du Haut- Rhin); Schelestadt, Ben- 
feld, Niderenheim, Alt do HT, Egersheim, 
Wirdicheim , Brumat , Schnersheim , Hague- 
nau, Riltershoffen, Altslatt, Schweghoften , 
Landau (dép. du Bas-Rhin.) 

Direction de Mayence : communes de 
Eichloch, Enzheim, Alzey, Oberflersheim , 
Dalsheim, Wachenheim, Grosbockenheim, 
Grunstadt, Korkeim, Kahlstatt, Durcheim, 
Wachenheim, Diedesheim ,Neustadt, Dides- 
feld, Edenhoben, Rochebarh, Arnsheim, 
Wilstein , Creutznach , Weiusheim , Winter- 
burg, Mengerscheidt, Simmeren, Castel- 
lanne, Domershausen, Burgen (dép. du 
Mont-Tonnerre). 

Direction de Cologne : communes de Hel- 
zenfort , Solich , May en , Kempenich , Alder- 
nach, Ritnbach, Grosbullesheim (dép. de 
Rhin-et-Moselle); Frisem, Ahren, Lechenicb, 
Mulherath, Quadracht, Buttebourg, Kaster, 
Jattveiller , Neukircheim, Rheidt , Gladbach, 
Niersen, Worst (dép. de la Roër). 

Direction de Clèves : communes de Saint- 
Antonis, Huis, Schaffousseu Nukirchen, 
Gueldres, Kevelaer, Aartsen (dép. de la Roër) ; 
Venlo , Slael, Le Roever , Ruremonde, Beg- 
den , Neeroeterren , Grotroy, Meuven, He- 
lecteren , Solder, Beringen , Tessenderlo , 
Neeritteren (dép. de la Meuse-Inférieure). 

Direction d'Anvers : communes de Géel , 
Gierlé, Saint- Antoine, Saint-Nicolas, Mor- 
beck (dép. des Deux-Nèthos); Estwelden, 
Capricke, Oosbourg (dép. de l'Escaut). 



a? MIMAIS* an U (18 décembre 1 Soi). — Ar- 
rêté relatif a l'incorporation des 3 ri bataillons 
des 7 « et 8G« demi-bn>ades de bataille et de 
la 1 légère , etc. (Dépôt des Lois, n» 1 694 ; 
Mon. du tg nivose an 11.) 

Art. i«. Les 3«* bataillons des 7* et 86» 
demi-brigades de bataille et de la 1 i» légère, 
qui sont à Saint-Domingue, seront incorpo- 
rés chacun dans les i« et a» bataillons de ces 
demi-brigades; les officiers, sous- officiers, 
grenadiers et soldats prendront leur rang 
daeu ces bataillons. 

Le a* bataillon de la 5* légère et le »• de 
la 3i« de ligne seront incorporés dans le ic* 
bataillon. 



fMMAlA» AM n. 34; 

a. Il sera formé en France un 3* bataillon 

ur chacune des 7* et 86* demi-brigade» de 
taille et 1 f d'infanterie légère, et un a» 
bataillon des 5* légère et 3i* de ligne. 

3. Le fonds des bataillons indiqués dans 
l'article précédent sera formé des dépôts de*> 
dites demi-brigades, et des hommes des 
mêmes corps qui étaient en France, ou qui y 
sont rentres pour raison de santé ou de nies» 

4. Les grenadiers et fusiliers de chacun 
desdits bataillons seront portés au complet 
de paix par l'incorporation des conscriu 
levés en l'an n , auxquels on donnera cette 
destination. 

5. Les sous-officiers que les dépôts ne 
pourront fournir, et qui seront nécessaires i 
la formation desdits bataillons , seront, d'aprèa 
les ordres du ministre de la guerre, pris 
dans les demi-brjgades qu'il désignera. 

Les officiers nécessaires pour compléter 
les cadres de ces bataillons seront pris parmi 
les officiers réformés qui , notés comme en 
état de service , auront fait au moins cinq 
campagnes avec distinction. 



37 rnm.unF. an 11 (18 décembre 180»). — Ar- 
rêté qui nie les termes et le mode de paiement 
du prix des adjudications des coupes ordinaires 
de bois. (Dépôt des Lois, n» 1689.) 

Fny, arrêté du 28 fLoRÉAL an 11, 

Art. 1". Le prix des adjudications des 
coupes ordinaires de bois continuera d'être 
payable, par égales portions, en quatre 
termes, oui écherront les 3o germinal et 
3o messidor de l'année de l'adjudication, et 
3o vendémiaire et 3o uivose suivatu. 

a. Les adjudicataires souscriront , en con- 
séquence , des traites payables aux époques 
ci-dessus, au domicile du receveur général 
du département. < 

Ces traites seront toutes de sommes rondes, 
et ne pourront être divisées qu'en sommes 
de cinq cents francs , de mille francs et de dix 
mille francs : il n'y en aura aucune de sommes 
intermédiaire entre cinq cents francs et mille 
francs; il pourra seulement y avoir, pour 
chaque adjudication , quatre traites de cent 
francs chacune, si elles sont nécessaires pour 
faire l'appoint de mille francs. 

3. Toutes les sommes au-dessus de cent 
francs pour chacune des quatre échéances 
seront versées en numéraire, en même temps 
que le décime par franc, dans la caisse du re- 
ceveur des domaines. 

4. Les traites seront faites sur un papier 
particulier qui sera fourni par les ordres du 
ministre du Trésor public, i l'administra- 
tion de l'enregistrement. 

5. Il sera inséré dans le cahier des chargm 
de l adudication de la* 12 une clause ex- 
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presse , portant qu'en cas de retard do paie- 
ment des traites, ou du versement des sommes 
exigibles en numéraire, l'adjudicataire sup- 
portera une amendé du vingtième du mon- 
tant de la traite ou de la somme qu'il n'aura 
point acquittée à son échéance. Cette amende 
devra être payée en même temps que le 
principal, dont le paiement sera poursuivi 4 
chaque époque par les voies ordinaires (i). 

17 frimaire an il (18 décembre i8oa). —Ar- 
rêté qui confirme une transaction panée, en 
l'an L, , entre le citoyen Charles Keppfl et les 
administrateurs de l'hospice des pauvres ca- 
tholiques romains de Maeslricht. (3 , Bail. 
a3y, n° asiS.) 

3o riUMATfiB an lt (si décembre 1802). — Ar- 
rêté qui ordonne la démolition d'une usiné 
construite , San* autorisation , sur un cour» 
«Tcaa provenant de la rivière de Juines. ( 3 , 
Bull. a38v n" aaao ; Mon. du 6 nivose an 11.) 

Les Consuls, vu la pétition du citoyen 
Piat, tendant k obtenir l'autorisation de cons- 
truire une usine sur le cours d'eau provenant 
de la rivière de Juines, et se rendant à la 
Seine, au lieu dit t' Arquebuse , et la péti- 
tion tendant au même objet , présentée par 
le citoyen Hauck, acquéreur du citoyen Plat; 

Les oppositions formées contre cette de- 
mande par divers individus, et au nom de la 
commission administrative des hospices de 
Paria; 

Les avis et rapports de l'ingénieur ordi- 
naire et de l'ingénieur en chef du départe- 
ment, l'arrêté dn conseille préfecture ap- 
prouvé par le préfet; 

Considérant qo'il résulte des rapports et 
des pièces produites que le citoyen Hauck a 
commencé à construire sur on" cours d'eau 
dérivant d'une rivière qni est sous la surveil- 
lance spéciale de l'administration générale, 
et se rend à une antre de la même nature, 
sans en avdir obtenu la permission; 

Qu'au mépris de l'opposition faite par des 
mrtiemMers, êt de l'opposition même de l'au- 
torité publique, il a continué d'abord ces mê- 
mes travaux , qu'il à repris ensuite après les 
•voir suspendus, et enfin conduits à leur per- 
fection, sans attendre la décision dn Gouver- 
nement; 

Qu'une telle violation des lois et rêglemens 
doit être réprimée, et ne permet pas d'accor- 
der la permission de construire ou de con- 



3o FMMAlàC M* if. 

server une usiné 1 
risation ; 

Le ConseiWEtat entendu, , 

Arrêtent î j 

Art. i ,r . Les constructions faites par le ci- 
toyen Hauck, sur le cours d'eau prenant de 
la rivière de Juines, et se rendant a la Seine, 
département de Seine-et-Oise , seront démo- 
lies par lui; et, faute de l'avoir fait dans la 
quinzaine de la notification du présent ar- 
rêté, ladite démolition sera faite è ses trais; 
et exécutoire sera , à cet effet, délivré par lé 
préfet, sans que la démolition puisse s éten- 
dre sur les parties de la construction qui ne 
constituent pas l'usine, et peuvent servir à 
l'habitation. 

a. Il sera statué par le préfet, sauf le re- 
cours au Conaeil-d'Elat, sur les contestations 
nées ou à naitre relativement à la force de la 
prise d'eau dans la Juines, et aux construc- 
tions à faire à l'entrée de ladite prise d'eau, 
pour en régler toutes les dimensions. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

— 1 .. 

3o frimaire an 11 (ai décembre 1811a). — Ar- 
rêté relalir aux concisions de locaux desti- 
nés a l'établiatemenl des écoles secondaires, 

. a la surveillance de ces «cole* , et au paie- 
ment des' frais d'îmtniclion. (3, Bail. aî8 , 
n° 323i ; Mon. dn 5 nivose an 11.) 

Art. i* r . Pour parvenir à obtenir réguliè- 
rement la concession des locaux promis aux 
communes et anx instituteurs particuliers par 
l'article 7 de la loi du 11 floréal an to, les 
communes et les instituteurs Justifieront, par 
des certificats des directeurs de l'enregistre- 
ment, que les locaux dont ils demanderont la 
jouissance pour rétablissement des écoles se- 
condaires ne font point partie des domaines 
nationaux définitivement réservés à mi autre 
service public , en vertu d'une décision for- 
melle et spéciale du Gouvernement. 

a. Les bâtirnens invendus qui ont servi à 
l'usage des collèges ou de tous autres établis- 
semens d'instruction publique, et qui ne se- 
ront point compris dans l'exception Indiquée 
A l'article ci-dessus, seront de préférence con- 
cédés aux écoles secondaires : les autres do- 
maines nationaux disponibles Ue seront con- 
cédés que subsidiairement, et à défaut de 
biens collégiaux. 

3. Il sera dressé, par le directeur des do- 
maines, un état des domaines mentionnés 



(l) On ne peut exiger rle< adjudicataires de 
bott communaux, en retard dé se lihérer, 1 a- 
menrfe do vingtième prononcée en pareil tas 
contre les adjudicataires d« coupes des bois na- 



«•orrawt <»3 „;, „se an 1 a ; décision du aiiamlre 
des «montes ; S. 7, a v -3*3). 



L'amende do vingtième n'est p»s représentative 
des intérêts , en cas de retard dam les paiement. 

— L'amende et la condamnation aux intérêts peu- 
vent être prononcées comulativemènl (a6 Juillet 
i8î5 ; Cass. 5. a», 1 , i4«). 



Digitized by Google 



CONSULAT. — DU 3o FUMÀIRK AU » HIVOSR AH il. 



dans VvX&h w^cédeul, aiwi que des reve- 
nus qu'Us produisent. Cet élat, certifié véri- 
table par le sous-préfet de l'arrondissement 
et le préfet du département, sera transmis au 
ministre de l'intérieur, qui proposera ses vues 
au Gouvernement sur la meilleure destina- 
tion et l'emploi 1« plus utile desdils biens et 



jù HiHAïKH an 1 1 (21 décerohr. jSoa). ~ Ax- 
rêlé qui ordonne l'inu riplion jur U grand- 
livre de plusieurs article» de tiers provisoire 
et de renie dite cinq pour cent atasolitUs. { i , 
Bull. a38, n° 2219.) 



, ■ 



a kivosb an 11 (*3 décembre 1802). — Arrêté 
reUti I à l'enregistrement d« acte* 



2^ divisira militaire. (3, 



Bull. 236, n» aao».) 



4. Les communes ou les instituteurs parti- 
culiers dont les écoles seront érigées en éco- 
le* secondaires, et auxquels il sera fait con- 
cession d'un local , en jouiront pendant tout , Art. f». Les actes fart* sous signature pu 




mens. 

Quant aux écoles secondaires fondées par 
les communes, les mêmes frais pourront être 
acquittés soit par le produit d'une souscri ptiou 
volontaire, soit sur les bénéfices des pensious 
et rétributions payées par les élèves, soit en- 
fin sur les revenus libres de la commune. 

5. Tous les frais d'instruction des écoles 
secondaires établies par les communes seront 
prélevés sur le prix des pensions et rétrik 



prochain, et être enregistrés sans amende et 
sans être assujétis à de plus forts droite que 
ceux fixés par les anciennes lois de La aj« di- 
vision militaire. 

a. Passé le délai ci-dessus, les acte* dont 
il s'agit seront soumis au droit d'enregistre- 
ment , ainsi qu'ils sont établis et exigibles en 
vertu des lob des aa frimaire et 6 prairial 
an 7 et %i veute.se an 9, et sou* le* peine* et 
obligations portées par ces lois, qui seront, au 



empo- 
tions des élèves pensionnaires et externes, surplus , exécutées à cet égard en tout leur 
En cas d'iusuflisance, U pourra être fait, eba- contenu , soit pour la recherche et le recou- 
que année, sur les revenus libres des commu- vrement du droit, soit pour la responsabilité 
nés, un fonds qui sera spécialement employé des notaires et autres officiers publics, 
à augmenter le traitement des professeurs Le ministre des finances est chargé de 
qui n'auraient pas été convenablement îe- l'exécution du présent arrêté. 

tributs. t t 

6. Les maires auront la surveillance géné- 
rale des écoles secondaires, sous l'autorité du 
sous-préfet et du préfet. 

Ils veilleront particulièrement : 1 0 à ce que 
renseignement donné dans lesdites «rôles 
comprenne au moins tous les objets prescrits 
par l'article 6 de la loi du 1 1 lloréal an 10; 

a° A ce qu'il u'y ait jamais moins de trois 
professeurs dans chaque école, y compris le 
directeur, qui pourra faire lui-même les 
fonctions de professeur ; 

3» A ce que le mode d'enseignement, et le 
règlement relatif à la discipline intérieure de 
l'école s'ac< ordent, autant qu'Usera possible, 
avec le mode d'enseignemeut et le règlement 
de discipline des lycées. 

7. Les recettes et dépenses des écoles se- 
condaires communales seront administrées, 



a Mivos* an 11 (2Î décembre 1802). — Arrêté 1 
qui règle le costume des membres des tribu- 
naux 1 des pens de loi et des «voues- (3 , Bull. 
238, n° 2222; Mon. du 8 nivôse Mil.) 

Art, i er . Les membres de tous les tribu- 
naux de la République, les gens de loi et 
avoués qui exercent leurs fonctions près 
d'eux, porteront tous, à l'avenir, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, un habit long, de la 
forme et de la couleur réglées aux article* 
suivans. 

a. Les juges des tribunaux d'appel et de* 
tribunaux criminels, le* commissaire* du 
Gouvernement et leurs substituts près de ces 



tribunaux, porteront: 

Aux audience* ordiuajre* , simarre de soie 
comme les autre* dépenses et revenus de* noire ; toge de laine noire, à grandes manche* ; 
communes, par les maires et les conseils mu- ceinture de soie noire pendante, et franges 
nicipaux des lieux où seront ces établisse- pareilles; toque de soie noire unie; cravate 
mens . tombante de batiste blanche, plissé* ; cheveux 

Les réglemens, ainsi que la nomination, des longs ou rond*, 
chefs et professeurs de ces écoles, seront sou- Les présidens et vice-présidens auront, au 
mi* à l'approbation du ministre de l'intérieur, bas de la toque , un galon de velours noir, b> 

Le ministre de l'intérieur est chargé de seré d'or, 
l'exécution du présent arrêté, Aux graudes audieacei et aux 



litiz* k 
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publiques, il* porteront le même costume, 
avec les modifications suivantes : 

La toge de même forme, en laine rouge; 
toque de velours noir, bordée, au bas, d'un 
galon de soie , liseré d'or. 

Le président aura un double galon à la 
toque. 

3. Les greffiers en chef porteront le 
même costume que les juges, sans galon à la 
toque. 

Les commis-greffiers tenant la plume por- 
teront : 

Aux audiences ordinaires, la toge noire, 
sans simarre, et la toque noire, sans galon; 

Aux grandes audiences et cérémonies, la 
toge noire , avec simarre et ceinture. 

4. Les juges des tribunaux de première 
instance, les commissaires du Gouvernement 
et leurs substituts, ainsi que le substitut du 
commissaire du Gouvernement près le tribu- 
nal criminel, porteront : 

Aux audiences ordinaires, simarre et toge 
de laine noire, à grandes manches; ceinture 
de laine noire, pendante; toque de laine 
noire unie, bordée de velours noir; cravate 
tombante, de batiste blanche, plissée; che- 
veux longs ou ronds. 

Les presidens et vice-présidens auront , au 
bas de la toque, un galon d'argent. 

Aux audiences solennelles et aux cérémo- 
nies publiques, ils porteront le même cos- 
tume , avec les modifications suivantes : 

Une simarre de soie noire , une ceinture 
de soie, couleur bleu clair, à franges de soie; 
un galon d'argent au bas de la toque. 

Le président aura un double galon. 

5. Les greffiers en chef porteront le même 
costume que les juges, mais sans bord à la 
toque. 

Les commis- greffiers tenant la plume por- 
teront la toge fermée , sans simarre. 

6. Aux audiences de tous les tribunaux, 
les gens de loi et les avoués porteront la toge 
de laine, fermée par devant, à manches lar- 
pes; toque noire ; cravate pareille à celle des 
juges; cheveux longs ou ronds. 

7. Les juges-de-paix et leurs greffiers por- 
teront, dans l'exercice de leurs fonctions, le 
même costume que les juges et greffiers des 
tribunaux de première instance. 

8. Tous les huissiers porteront un habit 
noir complet , à la française, avec un manteau 
de laine noire, revenant par-devant, et de la 
longueur de l'habit. Jls auront à la main une 
baguette noire. 

g. Les membres de tous les tribunaux por- 
teront à la ville, comme habit de cérémonie, 
l'habit complet noir, à la française ; manteau 
court, de soie ou laine, jeté en arrière; cra- 
vate de batiste; chapeau à trois cornes; che- 
veux longs ou ronds. 

10. Les membres des tribunaux seront te- 
nus de prendre, dans l'exercice de feun fonc- 
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tions , le costume réglé par les articles ci-de*- 
sus, avant le 1" vendémiaire prochain. 

Le grand-juge, ministre de la justice, est 
charge de l'exécution du présent arrêté. 



2 mvoss an 11 (33 décembre 1802). — Arrêté 
qui ordonne le prélèvement des menues dé- 
pense* des tribunaux pour l'an 11, sur les 
centimes additionnels variables , et détermine 
l'emj loi du restant (3, Bull. a38, n° Ma3 ; 
Mon. du 6 rûjruse an 11.) 

Art. s*». La somme de huit cent trente-un 
mille huit cent neuf francs, montant des me- 
nues dépendes des tribunaux pendant l'an 1 1, 
comprise addilionnellement dans l'état des 
dépenses qui sont dans les attributions du 
grand-juge, ministre de la justice, nrrêtépar 
les Consuls le 4 brumaire dernier, <*st mise, 

Sar douzième chaque mois, à la disposition 
e ce ministre, pour être ordonnancée par 
lui aux préfets des départemens, conformé- 
ment aux tableaux annexés audit état géné- 
ral des dépenses judiciaires de l'an te. 

a. La somme pour laquelle chaque dépar- 
tement est compris dans ces tableaux sera 
prélevé sur le montant des centimes addi- 
tionnels qu'il s'est imposés, en vertu de l'ar- 
ticle 10 de la loi du i3 floréal an 10, pour 
l'acquit des dépenses variables mises à sa 
charge, et qui ont été versés au Trésor public 
en obligations de receveurs généraux. 

3. Le surplus desdits centimes variables 
versés au Trésor est mis chaque mois, par 
douzième, à la disposition du ministre de 
l'intérienr, poui être ordonnancé par lui au 
nom des préfets, en proportion du contingent 
fourni par chaque département. 

4. Ces fonds, ordonnancés par le ministre 
de l'intérieur, seront appliques par les pré- 
fets des départemens, et , d après leurs man- 
dats, aux dépenses variables comprises dans 
l'article 9 de la loi du 1 3 floréal an 10, autres 
que celles des menus frais des tribunaux. 

5. Les fonds restant libres à la fin de l'an- 
née pourront être employés par les préfets, 
conformément à l'article 5 de l'arrête du a5 
vendémiaire an 10, en améliorations des éta- 
blissemens confies a leur administration. 

6. Le grand-juge, ministre delà justice, les 
ministres de l'intérieur, des finances et du 
Trésor public, se concerteront pour régula- 
riser les dépenses variables ordonnancées pen- 
dant le premier trimestre de l'an ci, d'après 
les dispositions du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 



2 KiroSE an 1 1 (s3 décembre 180a). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'un legs fait à 
l'hospice des vieillards et orphelins d» Lyon. 
(3, Bull. »4l , n« «40.) 
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a myoïi an il (a) décembre 1802). — - Arrêté 
portant qae les 5*, 6' cl 7' rétiniens de cava- 
lerie seront cuirassiers. (Mon. n* ftC.) 



• hiyosk an 1 1 (aî décembre 180a). — Arrêté 
oui autorise l'acceptation de deux legs faits à 
l'hôpital et à la maison de charité de Bagnols. 
(3, Bull. a38, n" ia*£.) 

a m vos f an n (a3 décembre 1 8oa). — Arrêté 

Sortant création, dans la 37 e division militaire, 
'une commission de comptabilité arriérée 
chargée d'examiner, apurer et arrêter les 
comptes des anciens caissiers, trésoriers «t 
receveurs. (Mon. n* 120.) 



3 xivose an 11 (a4 décembre 1802). — Arrêté 
portant établissement des chambres de com- 
merce dans plusieurs villes. (3, Bull. a38 , 
n* 2225; Mon. du 8 nivôse an 11.) 

Voy. loi du 27 septembre = 16 hotembre 
1791; décret du a3 septembre 1806. 

Chamtbi I er . Formation dei chambres de 



ArL 1". Il sera établi des chambres de 
commerce dans les villes de Lyon, Rouen, 
Bordeaux, Marseille, Bruxelles, Anvers, 
Nantes, Dunkerque, Lille, Mayence, Nitnes, 
Avignon, Strasbourg, Turin, Montpellier, 
Genève, Bayonne, Toulouse, Tours, Car- 
cassonue, Amiens, Le Havre. 

a. Les chambres de commerce seront com- 
posées de quiuze commerçaus dans les villes 
où la population excède cinquante mille aines, 
et de neuf dans toutes celles où elle est au- 
dessous, indépendamment du préfet, qui en 
est membre né, et en a la présidence toutes 
les fois qu'il assiste aux séances. Le maire 
remplacera le préfet dans les villes qui ne 
sont pas chefs lieux de préfecture. 

3. Nul ne pourra être reçu membre de la . 
chambre, s'il n'a fait le commerce en per- 
sonne au moins pendant dix ans. 

4. Les fonctions attribuées aux chambres 
de commerce sont : 

De présenter dos vues sur les moyens d'ac- 
croître la prospérité du commerce; 

Da faire connaître au Gouvernement les 
causes qui en arrêtent le* progrès; 
' D'indiquer les ressources qu'on peut se 
procurer ; 

De surveiller l'exécution des travaux pu- 
blics relatifs au commerce, tels, par exemple, 
que le curage des ports, la navigation des ri- 
vières, et l'exécution des lois et arrêtés con- 
cernant la contrebande. 

5. Les chambres de commerce correspon- 
dront directement avec le ministre de l'inté- 
rieur. 
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6. La première formation da chaque cham- 
bre de commerce sera faite comme il suit : 

Les préfets, et, à leur défaut, les maires 
dans les villes qui ne sont pas chefs-lieux de 
préfecture, réuniront sous leur présidence 
de quarante à soixante commerçans des plus 
distingués de la ville, qui procéderont, par 
scrutin secret et à la pluralité absolue des suf- 
frages, à l'élection des membres qui doivent 
composer la chambre. 

7. Les membres de la chambre seront re- 
nouvelés par tiers tous les ans ; les membres 
sortant pourront être réélus. 

Pendant les deux premières années qui 
suivront la formation de la chambre , le sort 
prononcera quels sont ceux qui doivent sortir. 

Les remplacemens se feront par la cham- 
bre et à la pluralité absolue des suffrages. 

8. Toute nomination sera transmise au 
ministre de l'intérieur, pour recevoir son 
approbation. 

g. Les chambres de commerce présente- 
ront au ministre de l'intérieur l'état de leurs 
dépenses, et proposeront les moyens de les 
acquitter. 

Le ministre soumettra leurs demandes au 
Gouvernement. 

Chapitre IL Formation d'un conseil général de 
, commerce. 

10. Il y aura à Paris un conseil général de 
commerce. 

Ce conseil sera établi près du ministre de 
l'intérieur. m 

11. Les membres do conseil général seront 
désignés par les chambres de commerce. 

Chaque chambre présentera deux sujets, 
sur lesquels le premier Consul en nommera 
quinze. 

Ces quinte se réuniront à Paris une ou 
deux fou l'an; trois d'entre eux y seront tou- 
jours présens. 

Nul ne pourra être élu s'il n'est en activité 
de commerce dans la ville qui fait la ampu- 
tation, et si, au moment de sa nomination, 
il n'y est présent. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



6 nivosb an 11 (27 décembre 180a). — Arrêté 
relatif aux baux à ferme des eaas minérales. 
(J, Bnll. 139, n° 2227; Mon. dn 18 nivôse 
an 11.) 

Foy. arrêté du 3 floréal an 8, 

Art. i*'. Les baux à ferme des eaux miné- 
rales, bains et établissent eus en dépendant, 
dont les communes sont ou seront reconnues 
propriétaires , seront adjugés i l'avenir par- 
devant le sous-préfet de l'arrondissement du 
départemeat, %\ en prtaace d^ maire de U 
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uir IV iHTÏtflirt dt> larm^lte les 
eaux sont situées. 

a. En exécution de l' article a de la loi du 
f a ii février 1791» les adjudications ne 

Eout avoir lieu que dans les formes 
rites par la loi du 18 octobre = 5 no- 
re 1790. 

3. Le cahier des charges en sera dressé par 
la sous-préfet , sur l'avis et la proposition du 
conseil municipal, et approuve par le préfet 
du * 



4. Les réparations à faire aux sources se- 
ront autorisées par les préfets, dans les for- 
mes prescrites par l'article a de l'arrêté du 
«9 floréal an 7, et par l'article 6 de l'arrêté 
du 3 floréal de l'année suivante, après avoir 
pris l'avis du conseil municipal et du sous- 
préfet de l'arrondissement. 

5. Seront pareillement exécutées, en ce qui 



dont les sources communales seront suscep- 
tibles, les dispositions de l'article 7 de l'ar- 
rêté du 3 floréal an 8, et, à l'égard du prix 
des eaux, les dispositions de 1 article 4 du 
même arrêté. 

6. Les produits des baux seront spéciale- 
ment réservés pour l'entretien, les répara- 
tions et améliorations des sources , bains et 
établissemens en dépendant, ainsi que pour 
le paiement des officiers de santé charges de 
leur inspection. L'excédant des produits sera 
versé dans les causes municipales , pour en 
être disposé suivant le règlement du 4 ther- 
midor an io, sur l'administraiion des reve- 

7. Les dispositions prescrites par l'article 6 
seront suivies pour te produit des sources 
minérales qui appartiennent à la République, 
excepté pour lu versement de l'excédant, qui 
sera fait dans la caisse d'amortissement, à la 
diligence des préposés des domaines, pour y 
rester à la disposition du ministre de Tinté- 
rieur, et être par lui appliqué i l'améliora- 
tion des eaux minérales, ou au secours des 
indigens auxquels ces eaux seront nécessaires. 

8. Le mode de nomination des officiers de 
santé, pour le service des sources communa- 
les, sera le même que celui prescrit par l'ar- 
ticle a de l'arrêté du a3 vendémiaire an 6. 

Leur traitement sera réglé d'après les bases 
fixées par les articles 9 et 10 de l'arrêté du 
3 floréal an 8. 

9. Seront au surplus, les droits de pro- 

Eriété des communes sur les sources minera- 
is, discutés et réglés, en cas de contestation 
des communes avec la République , par-de- 
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vant les conseils de préfecture, la directeur 
des domaines entendu, et sauf la confirma- 
tion du Gouvernement (1). 

10. Quant aux sources exploitées par les 
particuliers qui en sont propriétaires , ils se- 
ront tenus de se conformer aux réglemeus de 
police des eaux minérales, et de pourvoir, 
sur le produit de ces eaux , au paiement du 
traitement de l'ofûcier de santé que le Gou- 
vernement jugera nécessaire de commettre 
pour leur inspection ; ils seront pareillement 
tenus de faire approuver, par le préfet, le 
tarif du prix de leurs eaux, sauf le recours 
au Gouvernement 'en cas de contestations. 

1 1 . Seront au surplus observés , pour tou- 
tes les eaux minérales, et pour le débit et 
la vente des eaux hors la source, les arrêtés 
des a3 vendémiaire an 6, ag floréal an 7 et 
3 floréal an 8, dans tous les articles non rap- 
portés ou modifiés par le présent 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



6 hivosb an it (»7 décembre 1 a a). — Arrêté 
qui regte le cotlume de* professeur* , institu- 
teurs el maître! de quartier des collèges dé- 
pendant du Prytaaée. (Mon. da 3o nivose 
an 11.) 

Art i er . J)ans leurs relations avec les élè- 
ves, les professeurs, instituteurs et maîtres 
de quartier des collèges dépendant du Pry- 
tanée, porteront un costume. 

2. Le costume des professeurs sera : habit 
français complet, noir; manteau noir, jeté en 
arrière, avec collet vert; cravate pendante, 
en batiste blanche, plisséc; chapeau français. 

3. Les instituteurs et maitres de quartier 
seront vêtus en noir. 



6 xivossan 11 (27 décembre 1802). — Arrêté 
relatif au lopement, dans des bâtiment natio- 
naux, des généraux commandant les divisions 
militaires, de leurs aides-de-camp, du chef 
de l'état-majnr el de ses bureaux, du com- 
missaire-ordonnateur, de l'inspecteur aux re- 
vues , elc. (Mon. du 3o nivôse an 11.) 

Art. Il y aura, dans chaque division 
militaire , un bâtiment national définitive* 
ment affecté au logement du général com- 
mandant la division, de ses aides de camp, 
du chef de Pétat-major et de ses bureaux. 

Lorsque cela sera possible, le commissaire- 
ordonnateur de la division et l'inspecteur aux 
revues seront logés dans la 



(1) La connaissance des contestations qui s'é- 
lèvent entre une commune et un particulier, au. 
sujet de la propriété d'eaux thermales, appartient 
exel »i tcoc ni aux tribunaux. - 11 n'e.i dérogé; 



S cette règle que dans le cas où la contestation 
aurait lieu entre une commune et l'Etat : alors 
l'autorité administrative est seule compétente pour 
prononcer (1 5 janvier 1809, décret ; J. C. 1, a}8). 
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a! Il y aura , dans chaque chef-lieu de dé- 
partement, un logement destiné à l'officier 
supérieur commandant les troupes du dépar- 
tement Lorsque les circonstances le permet- 
tront, le sous-inspecteur aux revues et le 
commissaire des guerres seront logés dans la 
même maison. 

3. Chaque commandant d'armes, dans les 
places de guerre , sera également logé dans 
une maison nationale; et, lorsqu'il sera pos- 
sible, les officiers d'artillerie et du génie 
commandant dans les places seront logés 
dans une même maison. 

4. Le ministre de la guerre fera désigner, 
dans le plus court délai, les maisons natio- 
nales propres à ce service. Autant qu'il sera 
possible, on prendra les maisons qui avaient 
été construites pour cet usage. 

5. Un rapport particulier sera fait sur les 
ventes qui auraient été faites de ceux de ces 
bâti m en s qui étaient situés dans les forte- 
resses ou enceintes des fortifications , et qui 
auraient été vendus sans que le corps du 
génie ait autorisé lesdites ventes. 



6 mvosE an u (37 décembre h 803). — Arrêlé 
qui nomme le général de division Bourcier 
comeillerd*Eut.(3, Bull. 340, n° 3334 ) 



6 wtvosian 1 1 1 (37 décembre 180a). — Arrêlé 
qui annnle l'éleclion du juge-de-paix dn can- 
ton des Planches. (3, Bull. 140, n« 3341.) 



6 nivôse an 11 (a; décembre 1802). — Arrêté 
portant qu'il se tiendra dans la ville d'Alexan- 
drie, département deMarengo, une foire qui 
dorera dix-huit jours, laquelle s'appellera 
foire de Marenpo, et s'ouvrira le jour où s'est 
donnée la bataille de ce nom. ( 3 , Bull. 341 , 
n° 3343.) 



C kitosb an 11 (37 décembre 1803). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'une renie en {trains 
au profit des hospices de Mon». (3, Bull. 341, 
u" 2243.) 



9 mvose an it (3o décembre 1802). — Arrêté 
relatif aux détacbemens à fournir par les trou- 
pes de la 37' division militaire, pour la ré- 
pression de la contrebande. (3, Bull. 336, 
n° 3301 ; Mon. du 13 nirose an 11.) 

Art i". Les demi-brigades 'd'infanterie 
de ligne et d'infanterie légère , les régimens 
de dragons, hussards et chasseurs, en gar- 
nison ou en quartier daas la «7» division 
militaire, fourniront à leur tour des déta- 
cbemens destinés à empêcher la contrebande 
sur la ligne des douanes. 

a. La force de ces détacbemens, et leur 
distribution sur différentes parties des fron- 
tières seront déterminées par le générai com- 

11. 
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mandant en chef de la division, d'après 
les renseignemens qui lui seront donnés par 
le directeur des douanes à Turin. 1 

3. Toutes les autres dispositions prescrites 

Sar l'arrêté du 16 frimaire seront exécutées 
ans la 27» division militaire. 

Le grand-juge, ministre de la justice, les 
ministres des finances, du Trésor public et 
de la guerre, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 



9 Hiross an it (3o décembre 180a). — Ar- 
rêté contenant nouvelle fixation des droits de 
douane sur la vanille. (3, Bull. 339, n" 3sa8.) 

Les droits de douane sur la vanille ne se- 
ront perçus à l'avenir qu'au poids net 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



9 mivosk an 11 (3o décembre 1802). — Arrêté 
qui prescrit le mode de remplacement des 
présidens des collèges électoraux et des as- 
semblées de canton. ( 3 , Bull. a3g , n° 2229.) 

Art Si le président d'un collège élec- 
toral on d'une assemblée de canton est em- 
pêché de remplir ses fonctions au moment 
de la réception de sa nomination, ou avant 
le jour de l'ouverture de l'assemblée, pour 
cause d'absence, maladie, ou par quelque 
motif que ce soit, le préfet du département 
désignera celui qui devra remplacer, pendant 
la durée de l'empêchement, les présidens des 
collèges électoraux ; et le sous-préfet, celui 
qui devra remplacer les présidens des assem- 
blées de canton. 

2. Si l'empêchement survient après là dé- 
signation des scrutateurs, ou après l'ouver- 
ture de l'assemblée et pendant sa tenue , le 
président sera remplacé par le plus âgé des 
scrutateurs, suivant l'article 7 du règlement 
du 19 fructidor dernier. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



9 nivosk an 11 (3o décembre 1802). — Avis du 
Conseil-d'Elal sur la question de savoir si les 
membres du Corps-Législatif désigné* par le 
sort pour en sortir peuvent y rentrer avant 
une année d intervalle. (Mon. n° 120-) 



10 kivo i an 11 (3 1 décembre 1802).— Arrêté 
qui fait des fonds pour les dépenses des con- 
damnés à la déportation, détenus aux Iles de 
Ré et dOléron. (3, Bull. 341, n° aa44.) 

Art i cr . Il sera ouvert par le ministre de 
l'intérieur, au préfet du département de la 
Charente-Inférieure , deux crédits de cent 
mille francs chacun, pour subvenir, le pre- 
mier, tant au remboursement des avances 
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faites en l'an 10, par le receveur général 
dudit département, pour le service des con- 
* damnés a la déportation , détenus aux îles de 
Ré et d'Oléron, qu'à l'acquittement des dé- 
penses faites pendant ledit exercice; et le 
second, pour acquitter les dépenses faites et 
1 faire , pendant l'an 1 1 , pour la nourriture 
et l'entretien desdits détenus, ainsi que les 
indemnités accordées à quelques-uns d'entre 
eux. 

a. Ces deux crédits seront imputés sur les 
-, additionnels de l'an 8 et des années 
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antérieures, convertis en bous à vue et versés 
au Trésor public , en exécution des arrêtés des 
17 pluviôse et 3 germinal an io, et ordon- 
nancés sur les trois cent mille francs qui 
sont mis chaque mois à la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur. 

3. Le préfet du département rendra compte 
de l'emploi des fonds mis à sa disposition 
pour le service desdits détenus. 
. Le ministre de l'intérieur est chargé de 



io nivose au il (3i décembre 180a). — Arrêté* 
rt-Utj f a l'augmentation des escadrons de di- 
vers régimens de cavalerie et a l'incorporation 
de quatre antres. (Dépôt de« Lois, n» 1695 ; 
Mon. dn 19 nivose an u.) 



Art. i»'. Les 9», io», tf t ta», i3», 14», 
x5», 16», 17» et 18» régimens de cavalerie , 
seront portes à quatre escadrons. 

Chacun de ces quatre escadrons sera orga- 
nisé de la même manière que les escadrons 
de ces corps déjà existans. 

L'état-major de chacun de ces régimens 
conservera son organisation actuelle. 

a. Les 19», ao», »»• et «* régimens de 
cavalerie, seront incorporés ainsi qu'il suit : 

3. Quinze hommes de chacune des compa- 

S'es d'élite des quatre régimens ci-dessus 
ignés , qui réuniront les conditions exigées 
pour entrer dans la garde des Consuls, seront 
envoyés à Paris , pour faire partie de ladite 
garde. Cinq hommes par escadron, qui auront 
les qualités requises, seront également en- 
voyés pour faire partie de ladite garde. 

4. Les officiers, sous-ofûciers, et le reste 
des cavaliers de la compagnie d'élite des 19* 
et ao» régimens de cavalerie, seront incorpo- 
rés dans le 1" régiment de carabiniers. 

Ceux des a et aa» seront incorporés dans 
le a e de carabiniers. 

Ces officiers et sous-ofûciers prendront 
leur rang d'ancienneté dans les corps dont 
ils font partie; mais ils ne seront mis en pied 
qu'à mesure qu'il y aura des emplois vacans 



dans leurs grades respectifs: en attendant, 
ils feront le service à la suite du corps, tX 
jouiront du traitement d'activité. 

5. La deuxième compagnie du 1" escadron 
du 19» régiment de cavalerie, et la »r» corn* 



du a» escadron du «t* ,1 
pores dans le o» régiment de cavalerie; 

Le a* escadron du 19* régiment, dans le 
io«; 

Le 3» escadron du io» régiment, dans le 
u». 

La deuxième compagnie du 1 «» escadron 
du ao* régiment, et la a* compagnie du a* es- 
cadron du aa», seront incorporées dans le 
xa* régiment de cavalerie; 

Le a» escadron du ao», dans le i3»; 

Le 3» escadron du ao», dans le U». 

La a» compagnie du i* r escadron du ai» 
régiment, et la i*» compagnie du 3» escadron 
du aa», seront incorporées dans le i5» régi- 
ment de cavalerie ; 

Le a» escadron du ai» régiment, dans le 
i5»; 

Le 3» escadron du ai», dans le 17*5 
Enfin, les deuxièmes compagnies des i»« 

et 3» escadrons du aa» régiment de cavalerie 

seront incorporées dans le x8». 

6. Les chefs de brigade des 19», ao», ai* 
et aa* régimens de cavalerie, obtiendront 
un congé pour se rendre dans leurs foyers. 
Ils jouiront de leurs appointerons jusqu'au 
x*> vendémiaire an ta. Le ministre de la 
guerre les présentera, dans le cours de l'an 1 1, 
pour être placés dans leur grade. 

7. Les chefs d'escadron des quatre régi- 
mens incorporés jouiront de leurs appointe- 
ra eus, et serviront à la suite des corps. Le 
ministre de la guerre les désignera pour les 
premiers emplois de chef d'escadron vacans. 

Les adjudans- majors, les quartiers-maîtres 
et les chirurgiens-majors , jouiront ae leurs 
appointemens , et serviront à la suite des 
corps. Ils seront promus aux premiers em- 
plois vacans dans leurs grades respectifs. 

8. Les hommes d'état-major des 19*, ao», 
ai* et aa* régimens de cavalerie, suivront 
la destination de la seconde compagnie du 
i»' escadron de leurs corps respectifs. Ils 
prendront les premiers emplois de leur grade 
qui y seront vacans : en attendant, ils joui- 
ront de leur traitement d'activité. 

9. Les chefs d'escadron, les officiers et les 
sous-officiers qui seront incorporés, pren- 
dront leur rang d'ancienneté dans les régi- 
mens dans lesquels ils entreront. 

Aucun officier ni so us-offici er ne sera 1U 
cencié par suite des dis positions ci-dessus. 

xo. Les masses , les chevaux et autres effets 
appartenant aux 19», ao», ai» et aa» régi- 
mens , seront , au moment de la dissolution 
desdits corps , répartis entre les détachetnens 
de ces régimens , proportionnellement à leur 
force. 

Les hommes qui seront destinés pour la 
garde des Consuls n'auront droit qu'à la 
portion de la masse de linge et chaussure 
qui leur sera personnelle. 

Les conscrits «pie les quatre régimens in- 
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cor pores devaient recevoir seront répartis, 
par les ordres du ministre de la guerre, dans 
les régimens de cavalerie qu'il désignera. 

n. Les étendards de tous les régimens de 
cavalerie qui ont été incorpores seront placés 
an dôme des Invalides, avec les drapeaux 
des anciens corps. Ils seront apportés à Paris 
par un détachement de quinze sous-officiers 
et un capitaine. 

10 vrrosi «an (Si décembre i8o>). — Pro- 
clamation sur l'ouverture des séance* du Corp** 
Législatif au I er ventôse de l'an il. (3, Lu 11. 

a36, n° aaoa.) 

10 ni vos g an il (3 1 décembre 1801). — Arrêté 
qui détermine l'époque à laquelle les mem- 
bre» du Corps-Législatif sortant « l'a» , » ces- 

(3, Bull. a3fi, u° aaoi.) 



l3 mvosE an 11 (3 janvier 1 8o3). — Arrêté qui 

nomme le général Rochambeau général en 

chef de l'armée et capitaine général à Saint- 
:-ne.(3, Bul| J<0) n , 2a35 y 



an 1 1 (4 janvier i8o3). — Arrêté qui 
la confection d'un état des biens na- 



hospices civils en _ 
placement de leurs biens aliénés. ( 3 , Bull. 
a39, n" 2- ; Mon. du 18 nivôse an 11.) 

Art 1". Les commissions administratives 
des hospices civils, à leur défaut les maires 
et adjoints, dresseront l'état des biens na- 
tionaux qui ont été attribués aux hospices 
civils en remplacement de leurs biens aliénés 
en vertu de Particle 8 de la loi du 16 vendé- 
miaire an 5. 

a. Ces états seront adressés , sans délai , au 
ministre de l'intérieur, et, au plus tard, 
avant le 1" germinal prochain. 

3. Il sera fait un tableau général par com- 
mune, arrondissement et département, de 
tous les biens nationaux dont jouissent les 
hospices, pour mettre à exécution le $ 2 du 
même article 8 de la loi du 16 vendémiaire, 
qui ordonne que les assignations de domaines 
nationaux , faites aux hospices par les admi- 
nistrations centrales, ne seront que prépa- 
ratoires, et que l'effet définitif n'aura lieu 
qu'en vertu d'une loi. 

4* Tous le* hospices pour lesquels on 
n'aura pas envoyé au ministre de l'intérieur 
l'état ordonné par l'article i", seront déchus 
de tous droits aux biens qui leur auraient été 
provisoirement attribués ; et la régie des do- 
maines nationaux en reprendra possession 
au nom de la République. 

Les ministres des finances et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



AU 14 niyose Ait n. 35 

i4 hiyoss an u U janvier 1 80 3). — Arrêté sur 
le renouvellement des conseils municipaux. 
(3, Bull. a3g, a* aa3i ; Mon. dn 18 nivôse 
an 11.) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; 

Vu la loi du *8 pluviôse an 8, article ao, 
portant : Les membres de* conseils munici- 
paux seront nommes pour trois ans. 

L'arrêté du a6 ventôse an 8 , article 1", 
portant que les administrations municipales 
de canton cesseront leurs fonctions au t«* flo- 
réal suivant ; 

L'arrêté du 19 floréal de la même année, 
qui enjoint aux préfets, article 1a, de nom- 
mer les membres des conseils municipaux des 
villes au-dessous de cinq mille habitans; 

Considérant que les conseils municipaux, 
ne doivent, aux termes de l'article i5, $ 3, 
de la ksi du a8 pluviôse, s'assembler qu'une 
fois par an, sauf les cas extraordinaires, et 
au i5 pluviôse de chaque année; 

Que la nomination des conseils municipaux, 
qui a été prescrite aux préfets le 19 floréal! 
a été retardée dans beaucoup de départe- 
mens jusqu'à la fin de l'année ; 

Que l'article 14 du même arrêté décide 
que les conseils ne s'assembleront pour la 

Smière fois, excepté dans les cas extraor- 
aires, qu'au i5 pluviôse ao 9; 
Que, conséquemment , les fonctions des 
conseils municipaux des communes au-des- 

'ont commencé 
t fiair qu'avec 

- de la loi du 

28 pluviôse; 

Mais que l'article ia du sénatus-consulte 
du 16 thermidor, fixant à dix ans l'exercice 
des fonctions des conseils municipaux ; l'ar- 
ticle 81 de l'arrêté du 19 fructidor, ordon- 
nant le renouvellement des conseils munici- 
paux des villes au-dessus de cinq mille anies 
en l'an 11 et ensuite en l'an 20, il convient, 
pour rendre, uniforme la marche de l'admi- 
nistration, de prescrire les mêmes disposi- 
tions pour les autres communes de la Ré- 
publique; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Art i«. Les articles 8i , 8a et 83 du 
titre IV de l'arrêté du (9 fructidor, seront 
appliqués à toutes les communes de la Ré- 
publique. 

a. En conséquence, les conseils municipaux 
des villes au-dessous de cinq mille habitans 
seront renouvelés par -moitié en l'an 11 
ensuite en l'an ao, et ainsi de dix ans en 
dix ans. 

3. Le nombre sortant en l'an 11 sera de 
dix pour les communes au-dessus de 
mille cinq cents habitans, et de cinq 
celles au-dessous de ce nombre. 

»3. 
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4. Les préfets nommeront les membres des 
conseils municipaux avant le t* r vendémiaire 



5. Ils pourront réélire les anciens. 
Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

, a 

i4 nivose an ii (4 janvier i8o3). — Arrêté qni 
fxt la dorée des fondions des maires et ad- 
joints des villes au-dessus de cinq mille ha- 
bitons. (3, Bail. 239, n ° M " n ,lu 38 
nivose an II.) 

yoy. arrêté da 3 germinai an il. 

Art. i* r . Les maires et adjoints des villes 
au-dessus de cinq mille a m es , actuellement 
en fonctions , cesseront de les exercer en 
l'an x5. 

a. Ceux qui seront nommés à cette époque 
Testeront en place jusqu'en l'an ao, et seront 
renouvelés ainsi de cinq ans en cinq ans, 
selon l'article i3 du séna tus - consulte du 
iG thermidor an xo. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i4 Mivos» an n (4 janvier i8o3). — Avis da 
f^nseil- d'Etal relatif au choix et an rempla- 
cement des maires et adjoints^ (Mon du a8 
nivose an II.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
des Consuls , a entendu le rapport de la sec- 
tion de l'intérieur sur celui du ministre de 



l'intérieur, teudant à faire ordonner : 

i° Que les maires et adjoints actuels des 
communes de cinq mille habitans et au-des- 
sus, dont les maires et adjoints n'ont pas fait 
partie jusqu'ici du nombre des trente mem- 
bres formant le conseil municipal, compose- 
ront en ce moment, avec les quinze mem- 
bres qui n'ont point été désipés par le 
tirage au sort pour cesser leurs fonctions, et 
les quinze qni doivent être nommés en exécu- 
tion des articles 1 1 et 1 3 du sénatus-consulte 
du 16 thermidor, le conseil municipal de 
chacune de ces communes ; 

a° Qu'en cas de vacance de plusieurs mai- 
res ou adjoints, il ne sera pourvu au rempla- 
cement que conformément auxdits articles; 

3* Que les maires et adjoints actuels ces- 
seront de droit leurs fonctions en l'an i5, 
sauf à être renommés, s'il y a lieu, dans le 
cas où ils rempliraient , à cette époque, toutes 
les conditions prescrites; 

Considérant que ce n'est que dans les 
villes au-dessus de cent mille ames que, sui- 
vant l'arrêté du 9 messidor an 8, les maires 
et adjoints comptent dans le nombre des 
membres do conseil municipal , fixé par l'ar- 
ticle iS de la loi du a8 pluviôse; 



Que, dans les autres communes, le maire, 
suivant l'arrêté du a pluviôse an 9, articles r 
et a, est membre et président du conseil mu- 
nicipal, mais qu'il n'est pas dit qu'il compte 
pour compléter le nombre fixé; 

Que l'article 3 dit précisément que les ad- 
joints n'ont entrée au conseil municipal qu'en 

J 1 1 ^~ ~ 



Que, conséquemment, on nepeutles com- 
prendre parmi les membres de ce conseil; . 

Que les quinze membres restant dans 
chaque conseil municipal des villes au-dessus 
de cinq mille ames peuvent n'être pas sur 
la liste des cent plus imposés du canton; 

Que cependant , tant qu'ils seront membres 
des conseils municipaux, on peut prendre 
les membres et les adjoints parmi eux, comme 
parmi les quinze nouveaux membres, puis- 
que le sénatus-consulte du 16 thermidor, ar- 
ticle i3, dit seulement que les maires et 
adjoints seront pris dans* ces conseils , et qu'il 
ne peut y avoir de distinction entre les pre- 
miers et les derniers nommés , _ 

Est d'avis: t° que les maires et adjoints 
doivent siéger, les derniers à défaut des 
premiers, aux conseils municipaux des villes 
au-dessus de cinq mille ames jusqu'à cent 
mille exclusivement, dans le cas et de la ma- 
nière réglés à l'arrêté du a pluviôse an 9, 
et continuer à être comptés en dehors du 
nombre de trente, auquel ces conseils sont 

a° Que les maires et adjoints doivent être 
pris indistinctement, en cas de vacance, 
parmi les membres des conseils municipaux 
anciens et nouveaux; 

3« Qu'au bout de cinq ans même, et quand 
les maires sortiront de place, le premier 
Consul pourra nommer de même parmi tons 
les membres des conseils municipaux indis- 



i( hivosk an 11 (4 jsnvîer i8o3). — ! 
consulte portant création de sénatorerîè» et 
règlement sur l'administration économique du 
Sénat. (3, Bull. a3 9 , n" «33 ; Mon. du 17 
nivose an 11.) 

Koy sénatas-consulte da 16 thermidok an 
10; arrêtés du 18 fructidor, an 11 ; sénatus- 
consulte du 8 rntsiAiiiKan 12; sénatus-con- 
sulle da 3o pluvioss an i3. 

Titre I' r . De» sénalorerîeJ. 

Art. l". Il y aura une sénatoreric par ar- 
rondissement de tribunal d'appel. 

a. Chaque sénatorerie sera dotée d'une 
maison , et d'un revenu annuel, eu domaines 
nationaux, de vingt i vingt-cinq mille francs. 

3. Les sénatoreries seront possédées à vie; 
les sénateurs qui en seront pourvus seront 
tenus d'y résider au moins trois r 
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4. ils rempliront les missions extraordi- 
naires que le premier Consul jugera à propos 
de leur donner dans leur arrondissement, et 
ils lui en rendront compte directement 

5. Les sêuatoreries seront conférées par le 
premier Consul , sur la présentation du 
Sénat, qui , pour chacune , désignera trois 



6. Le revenu de la sénatoreric tiendra 
lieu au sénateur nommé, de toute indemnité 
pour frais de déplacement et dépense de re- 
présentation. 

7. Le Sénat présentera, au mois de fruc- 
tidor prochain, à la moitié des sénatoreries, 
et dans le mois de germinal de l'an ia, I 
l'autre moitié. 

Titus II. De l'administration économique do 
Sénat ; de l'ordre et de la police intérieure 
et extérieure , et de la comptabilité. 

8. Le Sénat aura deux préteurs , un chan- 
celier et un trésorier, tous pris dans son sein; 
ils ne pourront être ni vice-présidens ni se- 
crétaires du Sénat pendant la durée de leurs 



9. Ils seront nommés pour six ans par le 
premier Consul, sur la présentation du Sénat, 
qui, pour chaque place, désignera trois su- 
jets; le Sénat fera celle présentation dans le 
mois de fructidor prochain. 

I o. Les six ans expirés, ils ne pourront être 
réélus que sur une nouvelle présentation. 

1 1. Les préteurs seront chargés de tous les 
détails relatifs à la garde du Sénat, à la police 
et à l'entretien de son palais, de ses jardins, 
et au cérémonial. 

Ils se diviseront les soins de surveillance et 
d'administration. 

Le préteur chargé du service relatif à la 
garde , à la police et au cérémonial, ne pourra, 
tiendant la durée de ses fonctions, coucher 
hors du palais du Sénat. 

12. Les préteurs auront sous leurs ordres 
deux messagers, six huissiers et six brigades 
de gardes pour la police du palais et des jar- 
dins du Sénat. 

x3. Le chancelier aura sous son adminis- 
tration les archives où seront déposés les 
titres de propriété du Sénat. 

Aucun procès ne pourra être suivi relati- 
vement aux propriétés du Sénat , et à celles 
de chaque sénalorerie, que sous sa direction. 

II surveillera la bibliothèque , la galerie des 
tableaux et le cabinet des médailles. 

Il délivrera les certificats de vie et de ré- 
sidence, et les passeports, aux sénateurs qui 
en auront besoin. 

Il apposera le sceau du Sénat à tous les 
actes qui en seront émanés. 

i4- Sous les ordres immédiats du chance- 
lier, seront le garde des archives, le garde- 
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adjoint , et le nombre d'employés nécessaire 
pour les différentes attributions. 

15. Le trésorier sera chargé des recettes, des 
dépenses et de la comptabilité du Sénat. 

Il aura sous ses ordres un caissier, et lo 
nombre d'employés nécessaire pour l'ordre 
de la recette, de la dépense et de la comp- 
tabilité. 

16. Les deux préteurs , le chancelier et le 
trésorier seront logés au palais du Sénat. 

17. En exécution de l'article ai, titre II 
de la constitution, il est affecté à la dotation 
du Sénat, pour le traitement des sénateurs, 
l'entretien et la réparation de son palais et 
de ses jardins , et ses dépenses de toute autre 
nature, une somme annuelle de quatre mil- 
lions, à prendre sur le produit des forêts 
nationales : cette somme sera versée dans la 
caisse du Sénat, à compter du 1" vendé- 
miaire an 12. 

18. Il sera affecté au Sénat, dans le cou- 
rant de l'an 12, des biens nationaux affer- 
més, pour un revenu annuel d'un million : 
ils seront pris moitié dans les départemens 
de la Sarre, de la Roër, du Mont-Tonnerre 
et de Rhin-cl- Moselle; moitié dans ceux du 
Pô, du Tanaro,de la Stura, de la Sésia, de la 
Doire et de Marengo : ces biens seront ad- 
ministrés par le Sénat, et le revenu en sera 
versé dans sa caisse. 

19. Les préteurs, le chancelier et le tré- 
sorier travailleront avec le premier Consul , 
au moins une fois par trimestre. 

20. Au commencement de chaque année, 
il sera tenu un conseil d'administration, pré- 
sidé par le premier Consul : les second et 
troisième Consuls, les deux secrétaires en 
exercice, et sept sénateurs nommés par le 
Sénat, formeront ce conseil. 

ai. Dans ce conseil seront arrêtés les dé- 
penses de toute nature, et les traitemens qui 
devront être accordés aux Officiers et mem- 
bres du Sénat. 

Il fixera aussi les sommes qui seront prises, 
s'il y a lieu , sur les revenue du Sénat, pour 
assurer une subsistance honnête " 
des sénateurs après leur mort. 



14 kivoss an 11 (4 janvier i8o3). — Arrêté qui 
autorite le citoyen Letcurv jeune à établir sur 
sa propriété dans la commune de Logoi , sur 
le ruisseau de Bran , un fourneau pour la 
fonte du minerai de fer, etc. (3, Bail, ait, 
n° ai45.) 

i4 mivosb an 11 (4 janvier i8o3).-— Arrêté con- 
tenant démarcation de territoire entre les ' 
communes de Quincampoix, déparlement de 
l'Oise, ri de Morsrillers. département de la 

(.>, Bull. 241 , n" 3i46 ) 
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18 wivosi an il (8 janvier i8©3). — Arrêté' qui 
déclare le* traitemeuj eccléuutiqoa* insaisu- 
sablea dan» leur toi* lit.-. (3. Bull *l . , aa<7 î 
Mon. dn a4 nivote an 1 1 .) 

Les traitemcns ecclésiastiques seront in- 
saisissables dans leur totalité. 

Le ministre du Trésor public et le con- 
seiller d'Etat chargé des affaires concernant 
les cultes sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

ao mvoss an it (io janvier i8o3). — Arrêté re- 
latif à la direction et administration du théâtre 
des Art». (Mon. du 3o nivôse an il.) 

Art. t*. Le préfet du palais qui a la sur- 
veillance du théâtre de* Arts n'est chargé 
d'aucune comptabilité. 

a. Sous lui sont : i" un directeur, a° un 
administrateur comptable, tous deux nommés 
par le premier Consul. 

3. Le directeur est chargé, sous l'autorité 
du préfet du palais : i * du personnel et du 
traitement des artistes et des employés ; a° de 
tout ce qui est relatif à la mise en représen- 
tation des pièces et ballets; 3* du maintien 
de l'ordre et de la police. 

4. Au commencement de chaque mois, il 
remet d'avance au préfet du palais un aperçu 
des dépenses fixes et des dépenses variables 

. du mois. 

5. Aucune pièce nouvelle, aucun nouveau 
ballet, ne peuvent être donnés, aucune dé- 
coration nouvelle établie , que l'aperçu de la 
dépense n'ait été soumis au Gouvernement 
et approuvé par le premier Consul ; 

6. U sera dressé un tableau : i 1 des trai- 
terriens fines des artistes et employés du 
théâtre; a° des gratifications qui leur sont 
accordées sous le nom de feux. 

Ce tableau sera soumis, par le préfet du 
palais, à l'approbation du premier Consul. 

7. L'administrateur comptable est chargé 
de tout ce qui lient à la comptabilité, soit en 
matières, soit en argent, tant en 
qu'en dépense. 

Il rend, tous les mois, au préfet du palan, 
un compte détaillé des entrées et sorties en 
matières, des receltes et dépenses en argent, 
visé par le directeur. 

8. H tient un compte ouvert pour chaque 
artiste, pour chaque préposé, pour chaque 
fournisseur , et ne délivre sur la caisse aucun 
mandat que sur un état de distribution signé 
du directeur. 

Il arrête, chaque jour de représentation, 
le registre des recettes. 

g. Pendant l'an zi , le ministre de l'inté- 
rieur ordonnancera cinquante mille francs 
par mois au profit du théâtre des Arts. 
L'ordonnance sera délivrée à l'administra- 
teur comptable. 
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10. Tous les six mois, sur la proposition 
du ministre de l'intérieur, il sera nommé par 
le premier Consul une commission de trois 
personnes, pour examiner et vérifier les dé- 
penses, les recettes et la comptabilité du 
théâtre des Arts. 

11. Il y a un caissier nommé par le mi- 
nistre du Trésor public, et 
lui, s i) y a lieu. 

Il fournit un cautionnement de < 
francs en capitaux de rentes à cinq pour 
déposés i la caisse d'amortissement 

I a. Sa recette se compose : 
i° Des recettes journalières faites à la 

porte du théâtre; 

a°Du produit des lo 
par représentation ; 

3° Des fonds de supplément versés par le 
Trésor public. 

II paie toutes les dépenses sur les mandats 
de l'administrateur comptable, appuyés de 
l'état de distribution signé par le directeur. 

13. Tous les dix jours, le caissier remet 
l'état de sa caisse au ministre du Trésor 
public. 

14. Les billets sont déposés et timbrés à 
la caisse. 

Le caissier les délivre soit aux artistes 
qui ont droit d'en recevoir gratuitement, et 
qui les recevront sur un état de distribution 
arrêté par le directeur et visé par l'admi- 
nistrateur comptable, soit aux personnes 
chargées de les distribuer, lesquelles en 
compteront , soit en argent , soit en billets 
non distribués. 

L'état des billets rentrés faute de distribu* 
tion sera chaque jour dressé par le caissier, 
et vérifié par radministrateur comptable. 

15. Personne, sans exception, n'aura ni 
logement ni entrées gratuites, sauf les droits 
des auteurs et compositeurs. 

16. Les ouvreuses de loges seront fré- 
quemment déplacées, et il y aura un inspec- 
teur chargé de vérifier si 1 on n'a pas intro- 

recette àuil dans les loges des personnes qui n'y de- 



vraient pas être. 

17. Toutes personnes autres que les con- 
cierges et employés nécessaires à la conser- 
vation du théâtre , qui occuperaient des lo- 
gemens dans les bâtimens^en dépendant, 
soniuenues e es évacue 



ja 11 (ta janvier ilo3). — Arrêté 
qui règle les attribution» du général comman- 
dant la a3« di-i»ion militaire dans lei dépar- 
tement dn Golo et du Liamone. (3, Bull. a4o, 
n* aa37 ; Mon. du 34 nfrose.) 

Art i* r . Le général de division comman- 
dant la a3« division militaire, indépendam- 
ment des fonctions qu'il a à remplir en cette 
qualité , aura , dans les départemens du Golo 



Digitized by Google 



CWStJLAT. — 4» BTIVMI A* 



et do Liamone 

suivantes : 

i» H veillera à l'exécution exacte des lois 
et arrêtés relatifs à la police; 

a° H fera arrêter et traduire devant les 
tribunaux correctionnels ceux qui contre- 
viendront à ces lois et réglemens; 

3 a II ordonnera et fera exécuter les désar- 
memens des communes ou familles qui sont 
prévenues d'assassinats, ou d'autres délits 
contre l'ordre public; 

4° ïl fera arrêter et traduire les prévenu 
devant le tribunal criminel; 

5* Il décernera des mandats d'amener 
contre ceux qui sont dans les cas prévus par 
l'article 46 de l'acte constitutionnel, et $ 3 
de l'article 45 dusénatus-consultedu i6ther* 
midor an 10; 

6» Il donnera son avis sur tous les travaux 
qui seront proposés et exécutés pour l'ouver- 
ture des routes et communications nationales 
ou vicinales; 

7° Il fera exécuter, de concert avec les 
préfets, les lois sur la conscription militaire 
et la conscription maritime. 

a. Pour tout ce qui est relatif aux délits de 
police correctionnelle, arrestation et puni- 
tion des prévenus, les substituts des commis- 
saires du Gouvernement, de service près les 
tribunaux de police correctionnelle, corres- 
pondront directement avec le général de di- 
vision commandant. 

Ils seront tenus de lui communiquer tou- 
jours la plainte, et ensuite, s'il y a lieu, 
toutes les pièces de l'instruction et de la 
x procédure, toutes les fois qu'il les requerra, 
ou lorsqu'ils jugeront l'affaire assez impor- 
tante pour lui en donner connaissance; le 
tout cependant sans arrêter la marche de la 
procédure. 

Ils lui adresseront copie du jugement, dans 
le jour où il sera rendu , soit qu'il condamne* 
soit qu'il absolve le prévenu, afin que, dans 
ce dernier cas, le général de division puisse 
s'assurer s'il n'est pas détenu pour 
cause. 

. 3. Pour tout ce qui sera relatif aux 
qui sont dans les attributions des tribunaux 
criminels ou spéciaux, les relations du gé- 
néral de division commandant auront heu 
avec les commissaires du Gouvernement près 
les tribunaux criminels, de la manière réglée 
par l'article précédent 

4. Pour ce qui sera relatif aux mandats 
décernés d'après le $ 5 de l'artide 1" du 
présent arrêté, le général de division com- 
mandant en rendra compte sans délai au 
grand-juge , ministre de la justice et au mi- 
nistre de l'intérieur. 

5. Pour ce qui est relatif aux travaux des 
routes et communications , les préfets et les 
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ingénieurs en chef des ponts-et-chaussées se- 
ront tenus de lui communiquer les plans et 
devis de tous leurs travaux. 

Le général de division donnera et enverra 
sur cet objet son avis motivé au ministre de 
l'intérieur. 

o. Lie airecteur ae ia poste aux lettres ou 
lieu de la résidence du général de division 
commandant sera tenu de lui envoyer les 
lettres et paquets à son adresse, deux heures 
avant de commencer la distribution géné- 
rale; et, dans le cas où le bateau de poste 
arriverait et déposerait ses dépêches dans un 
autre port, ils lui seront envoyés extraordi- 
nairement. 

7. Pour tout ce qui intéresse la police et 
la tranquillité dés deux départemens duGolo 
et du Liamone, les autorités civiles et admi- 
nistratives seront tenues d'informer directe- 
ment le général de division commandant, 4e 
tous les évènemens qui viendront à leur 
connaissance. De son côté, il correspondra, 
pour toutes ses opérations, et notamment 
pour toutes les attributions extraordinaires 
résultant du présent arrêté , savoir : sur les 
lieux avec les préfets des départemens du 
Golo et du Liamone, et avec le grand-juge, 
ministre de la justice, les ministres de 1 inté- 
rieur et de la guerre. 

8. Le général commandant la division ne 
pourra, sous aucun prétexte, faire ni requé- 
rir la disposition d aucune, somme sur les 
caisses civiles ou militaires. 

Il sera mis seulement, s'il en est besoin, 
des fonds a sa disposition par un ou plusieurs 
départemens du ministère , d'après l'autori- 
sation des Consuls. 

g. Les règles d'administration et de comp* 
tabilité générale seront rigoureusement ob- 
servées dans l'île de Corse. En conséquence 
le général commandant la division, ni aucun 
administrateur de la guerre ou de la marine, 
ne pourra s'immiscer dans aucune partie de 
l'administration de la préfecture, des finances 
ou du domaine, ni disposer des fonds y 



affectés. 

10. Les fonds versés entre les mains des 
payeurs de la guerre ou de la marine ne sor- 
tiront de leurs caisses que sur les mandats 
des ordonnateurs respectifs, sans qu'en au- 
cun cas les préfets de département puissent 
exercer, i cet égard, aucune autre action que 
celle de surveillance qui leur est attribuée 
par les lois. 

Le grand-juge , ministre de la justice , et les 
ministres de l'intérieur, des finances, du Tré- 
sor public , de la guerre , de la marine , et le 
directeur de l'adnunistrati on de la guerre, sont 
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»3 nivose an n (i* janvier i8o3). — Arrêté qui 
charge le conseil d'administration de la guerre 
de la liquidation dé6nilive des comptabilités 
des différente» armées. (3, Bull. a4i, n 0 aa48.) 

Art. i". Le conseil d'administration de la 
guerre, créé par l'arrêté du 1 7 ventôse an 10, 
est chargé delà liquidation définitive de toutes 
les comptabilités résultant des dépenses ad- 
ministratives des armées qui ont existé sur le 
Rhin , sur le Danube et en Helvétie ; de celles 
de réserve de première et de deuxième ligne 
et des Grisons; de celles d'observation du Midi 
et delà Gironde, ainsi que de l'armée d'Orient, 
à dater du 1" vendémiaire an 8, jusqu'à la 
dissolution desdites armées. 

Cette liquidation s'étendra aux dépenses 
des armées des Alpes et d'Italie, savoir: pour 
les dépenses concernant la 27" division mili- 
taire, jusqu'au 1 " messidor an 9 , et pour tout 
le reste, jusqu'au i« vendémiaire; et pour la 
23* division, jusqu'aux époques de la reprise 
des divers services par les entrepreneurs de 
l'intérieur. 

a. Les présidens des commissions suppri- 
mées, ainsi que les commissaires-ordonnateurs 
qui sont dépositaires de pièces de compta- 
bilité concernant les armées ci -dessus dési- 
gnées , en feront l'envoi , dans le délai de deux 
mois au plus tard, au directeur de l'adminis- 
tration de la guerre, en les classant par ser- 
vice, régie ou entreprise. 

3. Lescommissaires-ordonnateurs,ouautres 
agens quelconques précédemment chargés de 
la liquidation des dépenses desdites armées, 
ne pourront retenir les pièces dont ils sont 
dépositaires, sous prétexte qu'elles ne seraient 
point arrêtées ou visées, ou qu'il pourrait man- 
quer quelques formalités. Ils adresseront les 
nièces dans l'état où elles se trouveront, sauf 
a accompagner l'envoi de telles observations 
qu'ils jugeront convenables. 

4. Le conseil d'administration ne s'occu- 
pera de la liquidation d'aucune comptabilité 
que lorsque les ent.-epreneurs, régisseurs ou 
fournisseurs auront produit un état général et 
définitif de leur service , en renonçant expres- 
sément à la faculté de fournir postérieure- 
ment des états supplémentaires de quelque 
espèce que ce soit. 

5. Tous entrepreneurs, régisseurs ou four- 
nisseurs et autres qui n'auraient point justifié 
de l'empioi des fonds qu'ils auraient reçus à 
compte de leurs services, seront tenus de le 
faire dans le délai de deux mois à dater de 
la publication du présent arrêté. 

Ils feront l'envoi au directeur de l'adminis- 
tration de la guerre des pièces justificatives 
de l'emploi desdits fonds, dans 1 état où elles 
se trouveront ; et , faute par eux de faire cette 
remise, ils seront considérés comme déten- 
teurs des deniers publics, et.comme tels, pour- 
suivrai l'agent dulréior public, en réin- 
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tégralion des sommes qui pourraient leur avoir 
été remises à titre d'à-compte. 



d'à-compte. 

6. Avant de soumettre aucun service à la 
vérification du conseil d'administration, le di- 
recteur ministre fera faire le triage des pièces 
appartenant aux exercices antérieurs à l'an 8, 
pour être adressées au liquidateur général de 
la dette publique. 

Dans le cas où cette séparation ne serait pas 
praticable , il en sera référé aux Consuls, qui 
décideront si le tout doit être liquidé par le 
conseil d'administration , ou renvoyé au liqui- 
dateur général. 

7. Toutes les comptabilités précédemment 
arrêtées en tout ou en partie par les commis- 
sions supprimées ou par les ordonnateurs, 
seront soumises à l'examen et à l'arrêté défi- 
nitif du conseil d'administration. 

8. Les décisions du conseil d'administra- 
tion devront être rendues par trois membres 
au moins, y compris le président 

Les recours contre ces décisions seront por- 
tés au Conseil-d'État. 

9. Les arrêtés de liquidation de compte cons- 
tatant les débets seront adressés de suite , par 
le directeur de l'administration de la guerre, 
au ministre du Trésor public , pour être mis à 
exécution contre les débiteurs. 

Le ministre directeur de l'administration de 
la guerre et le ministre du Trésor public sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 



22 xivosjc an 11 (ia janvier i8o3). — Arrêté con- 
tenant règlement sur l'administration de l'île 
d'Elbe. (3, Bull, a^o, n* aa36.) 

Tims I er . De l'administration. 

Sbction I r *. Disposition générale. 

Art. 1". Il sera nommé, pour l'île d'Elbe 
et pour celles voisines de Cap raja, de la Pia- 
nosa, Palmajola et Monte- Cbristo, qui en 
dépendront, un commissaire général et nu 
conseil. 

Section II. Du commissaire général. 

a. Le commissaire général correspondra 
avec les ministres, dans l'ordre de leurs attri- 
butions, et selon la nature des affaires. 

3. Il sera chargé en chef, sous leur direc- 
tion respective , de l'administration générale 
de l'île d'Elbe. 

4. L'administration sera réglée par les lois 
de la République. 

Toutefois elles ne seront exécutoires que 
du jour de leur publication dans l'île, ainsi 
qu'il sera dit au titre VIII, section IIL 

5. Le commissaire général pourra suspen- 
dre provisoirement les fonctionnaires publics 
de l'île, dans l'ordre administratif et judiciaire, 
à la eharge d'en rendre compte sans délai aux 
ministres, suivant. Je déparUotcnt du 
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tre auquel ce fonctionnaire suspendu appar- 
tiendra. 

o. lie commissaire gênerai exercera toutes 
les fonctions attribuées par les lois aux préfets 
•de départemens, indépendamment de celles 
qui lui sont attribuées ci-après. 

7. Il aura un secrétaire général, nommé par 
1 e premier Consul ; ses fonctions seront les 
mêmes que 
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x6. Ils exerceront les fonctions qui leur sont 
attribuées par la même loi du a8 pluviôse, 
sous l'autorité du commissaire général. 

17. Chaque commune aura un conseil mu- 
nicipal , d'après les bases et avec les attribu- 
tions fixées par la même loi. 

Titbb II. De U justice (1) cl de la police. 



Skctioh III. Du co 



8. Il y aura dans l'ile d'Elbe un conseil com- 
posé de cinq membres , qui portera le nom de 
conseil d'administration. 

Ils seront nommes par le premier Consul, 
sur la présentation d'un nombre double, qui 
sera faite par le collège électoral, de la ma- 
nière qui sera expliquée ci-après. 

Î). Les fonctions de ce conseil seront : i* toutes 
les qui sont attribuées aux conseils d'arron- 
dissement communaux, pour la répartition 
des impositions directes entre les 1 
par U loi du a8 pluviôse an 8; 

a» Toutes celles qui sont attribuées aux con- 
seils généraux de département par la même 
loi , hors la répartition des contributions entre 
les arrondissemens; 

3° Toutes celles qui sont attribuées aux con- 
seils de préfecture de département. 

10. Ce conseùVsera présidé par le commis- 
saire général. 

11. En cas d'absence ou empêchement, la 
présidence sera déférée à un des membres du 
conseil , désigné par le premier Consul , et qui 
portera le titre de vice-président du conseil. 

13. Le secrétaire général tiendra la plume 
aux séances du conseil, et enregistrera toutes 
ses décisions. 

13. Deux huissiers nommés parle commis- 
saire général feront le service du conseil. 

Section IV. Des municipalités. 

14. Il y aura dans l'île d'Elbe et celles voi- 
sines sept municipalités, savoir: à Porto-Fer- 
rajo ; àPorto-Longone;àCapraja; àMarciana, 
pour le village du même lieu, celai de la ma- 
rine de Marciana et de Paygio; à Campo, pour 
la commune de ce nom et les villages de la 
marine de Campo et Saint-Ilaric; à Rio, pour 
la commune de ce nom et le village de la ma- 
rine de Rio; à Capo-Liveri. 

15. Le nombre et la nomination des offi- 
ciers municipaux seront réglés en raison de 1a 
population «conformément à la loi du a8 plu- 
viôse. 

Dans tous les cas cependant, le maire de 
Porto-Ferrajo et ses adjoints , an nombre de 



18. Il y aura dans l'ile d'Elbe quatre jus- 
tices de paix , suivant le tableau n* I** joint 
•u présent arrêté. 

19. Les juges-de-paix connaîtront: i° de 
toutes les affaires de police municipale, selon 
les lois existantes; 

a» De toutes les affaires civiles et de 1 



3* De toutes les affaires civiles et de « 
merce au-dessus de cinquante 
mille francs, à la charge d'appel. 

ao. Les tribunaux de police correctionnelle 
seront au nombre de deux ; 

Ils seront composés du juge-de-paix, qui 
présidera, et de ses deux suppléans ; 

A défaut de ceux-ci , d'un ou de deux mem- 
bres du collège électoral, désignés|par le com- 
missaire général. 

Un de ces tribunaux siégera à Porto-Ferrajo, 
et l'autre à Porto-Longone. 

ii. Il y aura dans l'île d'Elbe un tribunal 
composé d'un président, six juges, quatre sup- 
pléans, un commissaire du Gouvernement et 
un greffier, nommés par le premier ConsuL 

aa. Ce tribunal connaîtra; 

x» De toutes les affaires criminelles, en sui- 
vant les formes établies pour les départemens 
où le jury est suspendu , sauf le recours au 
tribunal de cassation; 

a° Il connaîtra, sur l'appel des tribunaux 
de paix, et en dernier ressort, de toutes les 
affaires civiles et de commerce au-dessus de 
Cinquante francs jusqu'à mille francs; 

3° Enfin il connaîtra en première instance, 
et à la charge d'appel au tribunal d'appel séant 
à Aix, des affaires au-dessus de mille francs. 

a 3. Quand le tribunal jugera au criminel 
ou sur un appel , les juges seront au moins au 
nombre de sept. 

Ils pourront, en première instance , juger 
au nombre de trois. 

34. Il ne pourra y avoir dans l'île d'Elbe 
et celles réunies plus de huit notaires. 

Ils seront examinés, nommés, et leur rési- 
dence sera fixée par le commissaire général, 
après avoir pris l'avis du conseil d'adminis- 



(1) f r oy. déciet d« i* T germinal an ti. 
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Titrs m. Des finances. 

25. Les impositions indirectes pour l'île 
d'Elbe et celles adjacentes seront : l'enregis- 
trement, le timbre, les hypothèques; des im- 
positions directes) , U ne sera établi que la 
contribution foncière. 

a6. Les ports et territoire de Tile d'Elbe se- 
ront francs de droits de douane. 

«7. Il pourra être établi des octrois pour 
les villes, sur la proposition du commissaire 
général et du conseil 

a8. Le commissaire général proposera, après 
avoir pris l'avis du conseil d'administration 
et de justice, le nombre et le grade des em- 
ployés , et les formes particulières jugées né- 
cessaires pour la répartition ot ' 
des impôts dans l'ile d'Elbe. 

Il y sera statué par le Gouvernement, sur 
le rapport des ministres, dans la forme pres- 
crite pour les réglemens d'administration pu- 
blique. 

ag. Le budget de toutes les dépenses de l'île 
pour l'administration de la justice , le traite» 
ment des fonctionnaires publics et employés 
de tout genre etde tout grade, le 
général excepté, sera form< 
vernement, et arrêté de la 
eil l'article précédent. 

30. Il sera nommé un receveur général du 
produit de toutes les impositions établies dans 
l'île d'Elbe ; ces produits seront affectés aux 
dépenses locales, telles qu elles seront réglées 
par le budget 

Les revenus domaniaux seront perçus, et 
il en sera compté séparément, au profit du 
Trésor public. Parmi les revenus domaniaux 
seront compris tous les produits des biens ec- 
clésiastiques. 

3 1 . Les produits présumés «et les dépenses 
arrêtées pour l'île d'Elbe seront portés au bud- 
get général de l'État. 

3a. U sera pris , sur le rapport du ministre 
du Trésor public , des mesures pour régler la 
forme des ordonnances et le mode de 
larisation des recettes et dépenses. 

Titrr IV. De l'instruction publique. 



NIVOSE AH If « 

dix enfans des habit ans de Vile d'Elbe, ainsi 

qu'il a déjà été arrêté par les Consuls, 

Titus V. Du 

38. Chaque municipaiil 
roissc , et aura un cure. 

39. Il sera établi une succursale et un des- 
servant pour les communes où ils seront jugés 
nécessaires par le Gouvernement. 

40. L'ile d'Elbe et celles en dépendantes 
font partie du diocèse d'Âjaccio. 

41. U y aura, dans et pourt'ile, un vicaire 
général qui sera sous l'autorité de l'évêque 
d'Ajaccio. ™ 

4a. Le traitement de ce grand-vicaire et 
celui des curés et desservans seront réglés sur 



la nercention ■» proposition du commissaire 
1 e couseiid'administration.dclai 




que pour le territoire 
publique. 

Titbe VI. De la guerre et de U marine. 

43. La conscription militaire et maritime 
sera organisée dans 111e d'Elbe, conformément 
aux lois. 

44. H pourra être établi un lazaret et une 
administration de santé à Porto-Ferrajo. 

45. Cette administration, où le lazaret est 
établi , sera organisée par le commissaire gé- 
néral, après avoir pris l'avis du conseil. 

46. Elle suivra les réglemens sanitaires de 
Marseille. 

47. JI y aura à Porto-Ferrajo un comman- 
dant d'armes chef de brigade. 

48. H sera sous las ordres du général com- 
mandant la a3* division militaire. 

49. Les officiers d'artillerie, du génie, de 
l'administration militaire, que le ministre de 
la guerre jugera convenable d'envoyer, seront 
sous les ordres du même général. 

50. H y aura pour l'île d'Elbe et celles en 
dépendantes huit brigades de gendarmerie, 
dont six à pied et deux i cheval. 

Le commissaire général déterminera le heu 



33. 11 y aura une 1 
municipalité. 

34. L'instituteur > 
çaise à ses élèves. 

35. Il sera établi une école ; 
l'île, au lieu qui sera fixé par le Gouverne- 
ment. 



36. "Nul des jeunes gens de l'île ne 1 
aller étudier dans d'autres écoles que celles 



du territoire continental de la République i 
la permission du commissaire général. 

S7. Il sera reçu dans les lycées ou prytanées 
de la République, dans le cours de l'an 11 , 



Elles seront commandées par un lieutenant. 

Elles feront partie de ht a6« légion. 

5i. U y aura à Porto-Ferrajo un commis- 
saire de marine, qui sera sous les ordres du 
préfet maritime du sixième arrondissement. 

Titbe \II . Des prud'hommes pêchenrs. 

5a. Il sera établi une juridiction de prud'- 
hommes pêcheurs. 

53. Le commissaire général en réglera l'or- 
ganisation , après avoir pris l'avis du conseil 
d'administration. 

54. Les prud'hommes pécheurs suivront les 
lois et réglemens établis pour ceux du conti- 
nent de la République. , 



• 
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Tirai VIII. Organisation politique. 

Ssctiok V.Jkt assembUts de , 



55. Les lois et réglemens relatifs aux i 
Liées de canton seront publiés et 
dans l'île d'Elbe. 

56. Les assemblées de canton seront for- 
mées et organisées pour l'île d'Elbe , ainsi qu'il 
est prescrit pour les départemens du conti- 
nent, nu il n y a pas eu de liste de notabilité. 

57. Les assemblées de canton nommeront, 

Eour le collège électoral , un nombre de mem- 
res proportionné a leur population, suivant 
le tableau ci-joint, n« II. 

58. Elles nommeront deux candidats pour 
les fonctions de juge-de-paix, et quatre pour 
celles de suppléant. 

5o. Les soixante membres du collège élec- 
toral seront pris sur une liste des cent cin- 
quante plus imposés de l'île. 
60. Il sera procédé , poux la formation de 



Section II. Des collège* électoraux. 

61. Il n'y aura dans l'île d'Elbe qu'un col- 
lège électoral. 

63. Il sera de soixante membres. 

63. Il nommera, quand il y aura lieu, trois 
citoyens sur lesquels sera pris le député de 
l'île d'Elbe au Corps-Législatif. 

64. Il présentera dix candidats, sur lesquels 
le premier Consul nommera les cinq membres 



65. La convocation, la tenue et les opéra- 
tions du collège électoral de l'île d'Elbe se. 



comme il est dit art. 56, 
de canton. 



UI. Des lois ci règlement. 

66. Le commissaire général sera chargé par 
le Gouvernement de publier les lois ou les 
articles de loi delà Republique qui devront 
être exécutés dans l'île d'Elbe. 

67. H pourra proposer au Gouvernement, 
après avoir pris l'avis du conseil d'adminis- 
tration , d'ordonner la publication en entier 
ou en partie de celles qu'il croira nécessaires. 

68. Il pourra également proposer le règle- 
ment que les localités ou les 
rendront nécessaire. 

69. Il y sera statué par le 
en là forme prescrite pour " 
mini st ration publique. 

70. Les ministres sent charges de l'exccu 



N* I er . Tableau des justices de paix de Pile 



Noms des chefs-lieux. — Porto-Longone , 
Porto-Ferrajo, Marciana-Capraja. 

Noms des communes. — Porto-Longone , 
population, x,5oo; Capo-Liveri, popula- 
tion, 1,000; Rio, population, 1,800. Total 
par canton , 4,3oo. 

Noms des coma 
population , 3,ooo. Par canton , 3,ooo. 

Noms des communes. — Marciana , popu- 
lation, a,5oo; La Marine, population, 750; 
Campo, population, 1,700. Par canton, 4,q5o. 

Noms des communes, — Capraja, popula- 
tion, x,5oo. Par canton, i,5oo. 

N" II. Tableau du nombre de membres a 
mer par chaque canton pour le collège 
loral de l'île d'Elbe. 

Canton Porto-Longone. — Population, 
4,3oo. Nombre de membres à nommer, 18. 

Canton Porto-Ferrajo. — Population , 
3,ooo. Nombre de membres à nommer, 14. 

Canton Hareianm. — Population, 4,o5o. 
Nombre de membres à nommer, ai. 

Canton Capraja. — Population, r,5oo; 
Nombre de membres à nommer, 7. — 
Total, 60. 

3» nivôse an* u (1 
antorise la const 
et la perception 
n* 2200.) 



3).-Arrêlé . 
pont à Tro*< 



as ifivosk an 11 (1a janvier i8o3). — Arrêté re- 
latif à la tenue de plusieurs foires. (3 , Bull. 
*«, n" «65.) 

aa Hivosa an 11 (13 janvier i8o3). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de legs faits aux 

Kirres et hospices de Ssint-Malo , etc. (3 , 
II. »44 , n»» aa66 et aa6«.) 



a3 kivose an 11 ( 1 3 janvier 1 80Î). — Arrêté qui 
applique aux troupes d'artillerie de la marine 
non embarquées les dispositions de l'arrêté 
du 24 frimaire an 1 1 , sur le pain de la soupa 
des sous-officiers et soldaU. (3, BulL 240, 
n° aa38 ; Mon. dn 9 nivo.e an 11.) 

Les dispositions contenues dans l'arrêté du 
34 frimaire, relatif aux octrois des villes, et 
au pain de la soupe des sous-officiers et sol- 
dats dépendant du département de la guerre, 
sont applicables aux troupes d'artillerie de la 
marine , quand elles ne sont pas embarquées. 

Les ministres de la marine et des colonies, 
de l'intérieur et du Trésor public , sont char- 
gé* de l'exécution du , 
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a3 n ( vos s an it (i3 janvier i8o3). — Arrêtés qui 
autorisent l'acceplab'on des legs faits aux pau- 
vres et hospices de Sarlat et de Maars. (3, 
Bull. a44, «" 3370 et a»7i.) 



33 nivoSKan n (i3 Janvier i8o3). — Arrêté qui 
ordonne le brAlenient dec bon» de deux tiera 
mobilisée , rentrés a la caisse d'amortissement 
par voie d'échange contre des rentes perpé- 
tuelles. (Mon. n* no.) 



kivose an ti 04 Janvier i8o3).— Arrêté qui 
ordonne la promulgation de plusieurs brevets 
d'invention. (3, Bull. a45,n° 2353.) 



37 nivosb an 11 (17 Janvier i8o3). — Arrêté 
portant règlement pour les forges d'artillerie. 
(3, Bull 243, n° 3a 5i ; Mon. du 1" pluviôse 
an 11.) 

Tithk V. 

• 

Se c r ioa I rf . 

Art. i*'. La direction des forges est dis* 
tîncte, séparée et en tout indépendante des 
autres directions de l'artillerie. Les officiers 
et employés sont responsables de leur ser- 
vice, et leurs fonctions et attributions de- 
meurent fixées ainsi qu'il est dit ci-après. 

Section II. Du directeur. 

2. Le directeur des forges sera lenu de 
faire, tous les ans, une visite générale de 
toutes les forges et fourneaux travaillant pour 
l'artillerie , compris dans les arrondissemens 
des forges, à moins qu'il ne reçoive des ordres 
contraires. Indépendamment de cette visite 
générale, il en pourra encore faire d'extraor- 
dinaires , quand les circonstances l'exigeront, 
hors le temps consacré aux tournées. Sa rési- 
dence est à Paris. 

3. Il est chargé de recevoir les ordres du 
ministre, de les transmettre dans les différens 
arrondissemens ou établissemens , de veiller 
à leur exécution , et d'en rendre compte. 

4. Pendant ses tournées , les ordres iront 
directement du ministre aux sous-directeurs, 
qui les exécuteront de suite, et en informe- 
ront Je plus promptement possible le direc- 
teur. 

5. Il proposera au ministre les marchés 

Si'il croira convenables ; mais il n'en con- 
ura aucun , à moins qu'il n'ait reçu de lut 
une autorisation spéciale à cet effet. 



Sbctio» Iir. Des snus-directeurs, 
et employés. 



offic 



|»our 
Sarre 



6. La résidence des sous-directeurs sera à 
■leville ou Mézières , pour l'arrondisse- 
' des Ardennes; à Metz ou Sarrebrnck, 
celui des forges de la Moselle et de la 
; et a Turin , pour celui du Piémont, 



AU ij NIVO.SC AN Ils 

La résidence des officiers employés aux forges, 
et des contrôleurs, leur sera indiquée par les 
sous-directeurs , selon les besoins et les ordres 
du directeur. 

7. Les fonctions des sous-directeurs, offi- 
ciers et contrôleurs employés dans les forges 
comprendront : i° la distribution des com- 
mandes ; i° la surveillance des travaux; 3» les 
réceptions ; 4* les comptes à rendre. 

8. Les sous-directeurs seront chargés , dans 
leurs arrondissemens , de faire connaître aux 
maîtres des forges les commandes qu'ils au- 
ront à remplir; ils répondront de l'exécution 
ponctuelle de toutes les clauses des marchés, 
dont copies leur seront envoyées à cet effet. 

9. Ces commandes ne pourront s'exécuter 

Suc dans les ateliers désignes dans les mar- 
ies, à moins d'une autorisation spéciale du 
ministre pour en employer d'autres. Les maî- 
tres de forges seront tenus de prévenir d'a- 
vance le sous-directeur, du temps où ils com- 
menceront à y travailler. 

10. Aussitôt après l'assiette des commandes, 
le sous-directeur assignera à chacun des offi- 
ciers et contrôleurs employés sous ses ordres 
les établissemens qu'il aura à surveiller par- 
ticulièrement. 

1 r. Les officiers seront charçés de 
tenir dans les travaux l'activité ' 



et seront en outre responsables de l'exacti- 
tude des formes et des dimensions des fers 
forgés et coulés. 

ia. Les contrôleurs répondrontde la bonne 
qualité des fers forgés et coulés. 

TrruB II. Des réceptions. 

13. Toute les réceptions se feront par le 
sous-directeur de l'arrondissement, assisté 
par l'officier chargé spécialement de la sur- 
veillance de l'établissement où elles auront 
lieu, et par le contrôleur. Les épreuves à 
faire subir aux fers seront fixées ci-après. 

14. Les réceptions des fers forgés se feront 
dans les forges mêmes où ils auront été con- 



1 5. Toutes les pièces reçues seront mar- 
quées sur-le-champ de trois poinçons , celui 
du sous-directeur de l'arrondissement, celai 
du maître de forges , et celui du contrôleur : 
ce dernier sera personnellement responsable 
de ses réceptions , et condamné à une amende 
d'un franc par chaque pièce de fer qui , mar- 
quée de son poinçon , serait ensuite reconnue 
de mauvaise qualité. 

x6. Le contrôleur ne pourra être obligé de 
mettre son poinçon sur aucune pièce qui ne 
lui paraîtrait point recevable , quand même 
le sons-directeur serait d'une opinion con- 
traire. 

17. Le sous-directeur sera libre de rece- 
voir, s'il le juge à propos, une ou plusieurs 
pièces rebutées par le contrôleur; il y fera 
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mettre son poinçon et celui du maître de qu'il» feront connaître au ioti* -directeur des* 
forges. Le contrôleur sera déchargé alors de forges, avec les motifs de rejet, signés d'eux 
la responsabilité , qui retombera sur le sous- et des officiers d'ouvriers employés à Tarse* 
directeur. nal : elles seront remplacées provisoirement. 
' 18. Dès que les pièces auront été reçues , Si les maîtres des forges contestaient la vali- 
il sera dressé procès- verbal de leurs espèces, dite des motifs de rebut, les pièces seraient 
de leur nombre et de leur poids. Il y sera fait conservées jusqu'à l'arrivée de l'inspecteur 
mention et désignation particulière'de toutes général d'artillerie, qui nommerait des ex- 
celles qui auront été reçues en conséquence perts pour les examiner, et jugerait la contes- 
dc l'article 17. talion. Si le jugement est en faveur des 
19. Après la réception, elles seront trans- maîtres de forges, les fers seront renvoyés à 
portées, par le fournisseur, dans la place l'arsenal; s'il leur est contraire , le prix ainsi 
qui se trouvera en même temps la plus à que les frais de transport seront à la charge 
portée de la forge et de la destination des au fournisseur. 

fers : le garde d'artillerie de cette place les -6. Les fers coulés auront la marque du 
recevra comme dépôt, et il en fera son reçu maître de forges. Leurs réceptions se feront 
au bas du procès-verbal de réception ; et ce dans la place qui se trouvera en même temps 
reçu , visé du sous-directeur des forges , ser- la plus à portée du fourneau et de leurs des- 
vira au paiement du fournisseur , tant pour ■ ti nation présumée : on y suivra les procédés 
les fers que pour le transport ordonnés par le règlement du a3 mars 1775. 

30. Il sera fait quatre expéditions du pro- Les frais de tri 
eès-verbal, une pour le ministre, une pour 
le fournisseur, une autre pour le directeur 
de l'artillerie de la place où se fera le dé- 
pôt , la quatrième pour le sous-directeur des 
iorges. 

ar. Le garde d'artillerie dépositaire des 
fers les tiendra dans un magasin à part, si 
faire se peut, et toujours prêts à être remis 
au sous-di recteur de< forges , à sa première 
réquisition. Il en fera mention sur ses états 
de situation , dans un article i part , sous le 
litre de fers appartenant à la direction des 
forges. 

m. Le directeur de l'arsenal auquel ce» 

fers auront été destinés, sur l'avis qu'il rece- pendra, 

vra du sous-directeur des forges qu'ils "sont ao. Si le directeur d'artillerie ne trouvait 

prêts à lui être livrés, avisera aux moyens point ces fers coulés de qualité convenable, 

de les faire transporter ; et il fera connaître d ferait connaître au sous-directeur des for» 

au sons-directeur des forges celui qu'il aura ges les défauts qu'il y trouverait; et, dans le 

chargé de les prendre , pour qu'il les lui fasse cas où ils ne pourraient parvenir à s'accorder , 

remettre. les projectiles en litige seraient déposés dans 

«3. Le sous-directeur des forges préviendra des lieux séparés , de manière à ne pouvoir 

le directeur d'artillerie de la quantité et des être confondus avec d'autres : l'inspecteur gé- 

« s pères de fers appartenant à la direction des néral d'artillerie, lors de sa tournée , jugerait 

forges, qu'il tirera successivement des maga- la contestation. 

sins pour les envoyer à leur destination. 3o. Les fers forgés ou coulés seront, lors 

«4. Si les moyens de transport se trou- des réceptions, et pourront être de 

vaieot prêts, les fers pourraient être enlevés pendant la' 

de la forge même aussitôt après la réception, suivantes : 

pour être conduits à leur destination. Le reçu 'Le fer carré sera é[ 

do conducteur chargé des voitures, fait au et ensuite plié à coups de* marteau sur "la 

bas du procès-verbal, et visé par le sous-di- partie taraudée; le fer destiné pour bandage 

recteur des forges , servirait au paiement du sera percé pour recevoir les cloua ; celui qui 

fournisseur : dans ce cas , il ne serait fait que doit être soudé sera éprouvé par le soudage, 

trois expéditions du procès^verlal de récep- Toute espèce de fer s'éprouvera en le chan- 

tion : une pour le ministre , une pour le four- géant d'échantillon. 

nisseur, la troisième pour le sous-directeur Les pièces platinées et ébauchées seront 

des forges. cassées à leur extrémité ; à cet effet , elles au- 

a5. Lorsque les directeurs d'arsenaux trou- ront une longueur tupérieure à celle néces» 

veront des pièces non recevables dans les taire à leur emploi. 

envois qui leur seront faits, ils les renver- Celles ébauchées où il y aura des talons re- 

ront, après y avoir fait mettre une marque levés seront éprouvées particulièrement pour 



Les frai» de transport pour les I 
pour l'aller et le retour, à la " 
nisseur. 

97. Si les projectiles reçus ont une desti- 
nation arrêtée, ils seront déposes entre les 
mains du garde d'artillerie de la place où la 
réception aura été faite, avec les formalité» 
qui auront été prescrites ci-dessus pour les 
fers forgés. 

' a8. S'ils n'ont aucune destination fixe lors 
de la réception , ils seront remis définitive- 
ment au garde d'artillerie de la place où la 
réception aura été faite : le sons-directeur de 
l'arrondissement des forges en donnera avis 
au directeur d'artillerie 1 
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s'assurer que le fer est bien soudé à la partie nonobstant tontes dispositions contraires, les 



du talon. 

Les boulets seront éprouvés par le rabat- 
tage, qui sera fait suivant le règlement du 
a3 mars 1775, en présence de l'officier 
chargé de la surveillance du fourneau. 

Les projectiles creux seront éprouvés en 
martelant autour de l'œil, à l'effet de décou- 
vrir les cavités intérieures qui pourraient y 
exister, et en essayant s'ils résistent à l'ex- 
plosion des quantités de poudre fixée pour 
cnaque calibre, ioutes ces épreuves seroni 
faites sur quelques pièces prises au hasard 
dans le nombre de celles à recevoir des diffé- 



Titr« 111. Des comptes a rendre. 

■ • 

3i. Les officiers chargés de la surveillance 
des établi «««mens rendront, tous les mois, au 
de l'a 
qu'ils sont. 
3». Les sous-directeurs des arrondissemens 
enverront, tous les mois, au directeur des 
forges , des états représentant la totalité des 
existant dans leur arrondisse- 



1, vousp qui sont exécutées, ce qui reste 
à faire, les expéditions qui auront eu lieu, 
la destination des objets expédiés, ee qui 
reste en dépôt; et celui-ci en adressera l'en- 
semble au ministre de la guerre et au pre- 
lier inspecteur général de l'artillerie. 
Pendant que le directeur sera en tournée , 
"irecteurs enverront ces états direc- 
au ministre et au premier inspecteur 
Ils rendront aux ius- 




ux d'artillerie, lors de leurs 
tous les comptes qu'ils leur de- 

33. Les officiers qui se trouveront détaches 
dans quelques étabussemens particuliers en- 
verront au directeur des forges, et, en son 
absence , au ministre de la guerre et au pre- 
mier inspecteur, les 
l'a 



Titrb IV. Dispositions générale*. . 
14. Le ministre de la guerre fixera, tous 



officiers et autres employés civils de la ma- 
rine dont le traitement est de douze cents 
francs et au-dessous jouiront de la totalité 
des appointemens qui leur sont 1 
l'arrête du 7 thermidor an S. 

Le ministre de la marine est 
l'exécution du présent arrêté. 



S7 mvosa an 11 (17 janvier i8o3). — Arrêt* 
contenant des changement et éublueeaiea» de 
foires dans les commune t de Uate liane, de 
Ries , de Siueron. (i , Bull. *44 , *° »a 7 3.) 



! an 11 (17 janvier i8o3).— Arrêté qui 
autorise l'acceptation d'une donation faite aux 



xj imrosa 



pauvres de A* commune de 

(l,BuU.s4<,n- *a 7 a.) 



29 ntvose an 11 (19 janvier 180$). — Arrêté' 
portant destitution d'an notaire et d'un huis- 
sier, pour réception et notification d'an acte 
contraire aux loi, et actes dn Gouvernement. 
(3, Bull atf.n» M 54.) 

s 

Le Gouvernement de la République, vu la 
protestation reçue le ao vendémiaire dernier 
par le citoyen Petit, notaire à Thy-le-Château, 

lois organiques du concordat passé entre le 
Gouvernement français et le Pape , le «3 fruc- 
tidor an 9 (10 septembre 1 80 1 ) ; 

La lettre écrite par ce notaire au citoyen 
Grand fils , huissier au tribunal de première 
instance séant à Namur, pour le charger de 
notifier cette protestation au préfet du dé- 
partement de Sambre-et-Meuse et à l'évèque 
de Namur; 

Et la signification faite par Grandfils, 
huissier, au préfet et à l'évèque dè départe- 
ment de Sambre-et-Meuse; 

Considérant que ces deux citoyens n'ont 
pu recevoir et notifier un acte aussi visible- 
ment contraire au respect dû aux lois et 
aux actes du Gouvernement, que par un en- 
tier oubli de leurs devoirs, arrête : 

Art i". L'arrêté de l'administration du 




citoyen 1 
à l'avenir en qualité de notaire. 

a. La nomination du citoyen GrSndfils aux 

n.,f l/irio JSa a 2a a î__ »_:i,....„l J _ ■ - »' 



les an», pour chacune des forges employées 
an service de l'artillerie, les prix des diffé- 
rons objets qu'elle s'engagera à lui fournir; 
et c'est d'après ces prix que le paiement des 

fnumitnrat fait». mttmMni «vannant <. i« uuuiui«uuuu« uiujrcu WiUUUH a(U 

1 année ^ fonctions d'huissier au tribunal de première 

Le ministre de la guerre est chargé de »*H à N »niur «t ré voquee. 

l'exécution du présent Irrèté. ^ cha^ete^^^ SS* 

37 nivôse an 11 (17 janvier i8o3). —Arrêté re- 
latif aux officiera et employés civils de la ma- 
rine dont le traitement n'excède pas donse 
U , Bull. a{a, n' aaSx.) 



A compter du l*a 



1" PT.L-Tiosa an 11 (ai janvier 180Î). 
qui fixe pour l'an 1 1 les droiU de 
tourteaux et pains d 
(3 , Bail. a<3 , a° aaS5.) 



— Arrêté 



«tt 1 r , et Les tourteaux, ou pains de navette, oUiette, 
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rabatte, lin, chenevis et colza, paieront, à la 
sortie, deux francs par cinq myriagrammes, 
pendant le cours de la présente année. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



1 er pluviosi nu (ai janvier i8o3). — Arrêté 
qui permet la sortie de* huiles de poÏMoa. (3, 
Bail, a£3 , n° aa56 ; Mon. du 7 pluviôse an 1 1. 

La sortie des huiles de poisson est permise 
en payant un franc vingt-cinq centimes par 
cinq myriagrammes. 

Le ministre des finances est chargé de .JK 1 
l'exécution du présent arrêté. J 1 *" 1 



I er pluviôse an 11 (ai janvier i8o3).— Arrête' 
relatif aox saisies et oppositions formées entre 
les mains des payeurs divisionnaires et autres 

«^7,T7 d " T ' < "*'" b ' , ' c(3> 

roy. loi du 3o mai = 8 jtfm i 79 3; décret 
du 1 3 pluviôse an 1 3 ; loi du 37 avril t8a5, 
art. 18; ordonnance du 1" mai i8a5, art. 56. 

Art. i**. Les dispositions de la loi du 3o 
mai 1793, concernant les saisies et opposi- 
tions formées au Trésor public, sont appli- 
cables au service fait par les payeurs divi- 
sionnaires et autres préposés des payeurs 
dudit Trésor. 

a. Ceux qui voudront former des opposi- 
tions entre les mains soit desdits payeurs di- 
visionnaires, soit de leurs préposés , seront 
tenus de déclarer dans leur exploit le mon- 
tant de leur créance, et de fournir copie ou 
extrait en forme de leur titre. 

3. L'huissier chargé des saisies et opposi- 
tions sera tenu de déposer son exploit , pen- 
dant vingt-quatre heures, entre les mains du 
payeur auquel il le signifiera, pour y être 
par lui vise sans frais. Toutes saisies et op- 
positions non visées seront nulles. 

4. Lesdites saisies et oppositions n'auront 
d'effet que jusqu'à concurrence de la somme 
portée auxdits titres seulement, ou de ce qui 
sera déclaré en rester dû. 

5. Toutes saisies et oppositions qui seront 
faites entre les mains des comptables dénom- 
més en l'article a , sans que les conditions 
y énoncées aient été remplies , ne seront pas 
reçues, et demeureront comme non avenues. 

Le ministre du Trésor public est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 



3 pluviôse an 11 (a3 janvier i8o3). — Arrêté 
contenant une nouvelle organisation de l'Ins- 
titut national. (3, Bull. a{3, n° aa5 7 ; Mon. 
du a4 nivôse.) 

Voy. lois du 3 bsumajbb an 4 ; du 1 1 sxo- 
«eal an 10, 
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Art. i". L'Institut national, actuellement 
divise en trois classes, le sera désormais en 
quatre, savoir : 

1 " cloue. Classe des sciences physiques et 
mathématiques. 

a» datte. Classe de la langue et de la lit- 
térature françaises. 

3* classe. Classe d'histoire et de littérature 
ancienne. 
4 e classe. Classe des beaux-arts. 
Les membres actuels et associés étrangers 
de l'Institut seront répartis dan» ces quatre 
classes. 

Une commission de cinq membres de 11ns» 
nt, nommés par le premier Consul, arrê- 
tera ce travail, qui sera présenté à l'appro- 
bation du Gouvernement. 

a. La première classe sera formée des dix 
sections qui composent aujourd'hui la pre- 
mière classe de l'Institut, d une section nou- 
velle de géographie et navigation, et de huit 
associés étrangers. 

Ces sections seront composées et désignées 
ainsi qu'il suit : 

Sciences mathématiques. Géométrie, six 
membres; mécanique, six idem ; astronomie, 
six idem; géographie et navigation, trois 
idem ; physique générale, six idem. 

Sciences physiques. Chimie, six membres; 
minéralogie, six idem; botanique, six idem ; 
économie rurale et art vétérinaire, six idem ; 
anatomie et zoologie , six idem ; médecine et 
chirurgie, six idem. 

La première classe nommera, sous l'appro- 
bation du premier Consul, deux secrétaires 
perpétuels , l'un pour les sciences mathéma- 
tiques, l'autre pour les sciences physiques. 
Les secrétaires perpétuels seront membres 
de la classe , mats ne feront partie d'aucune 
section. 

La première classe pourra élire jusqu'à six 
de ses membres parmi ceux des autres classes 
de l'Institut. 

Elle pourra nommer cent correspondans 
pris parmi les savans nationaux et étrangers. 

3. La seconde classe sera composée de 
quarante membres. 

Elle est particulièrement chargée de la 
confection du dictionnaire de la langue fran- 
çaise; elle fera, sous le rapport de la langue, 
l'examen des ouvrages importans de littéra- 
ture, d'histoire et de sciences. Le recueil de 
ses observations critiques sera publié au 
moins quatre fois par an. 

Elle nommera dans son sein , et sous l'ap- 
probation du premier Consul , un secrétaire 
perpétuel, qui continuera à faire partie du 
nombre des quarante membres qui la com- 
posent 

Elle pourra élire jusqu'à douze de ses 
membres parmi ceux de» autres classe» de 
1 Institut. 
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4. La troisième 



consulat, s- 3 

sera composée de 
et de huit associés étran- 



i, les antiquités et les 
monumens , l'histoire et toutes les sciences 
morales et politiques dans leur rapport avec 
l'histoire , seront les objets de ses recherches 
et de ses travaux ; elle s'attachera particuliè- 
rement à enrichir la littérature française des 
ouvrages des auteurs grecs, latins et orien- 
taux qui n'ont pas encore été traduits. 

Elle s'occupera de la continuation des re- 
cueils diplomatiques. 

Elle nommera dans son sein , sous l'appro- 
bation du premier Consul, un secrétaire per- 
pétuel , qui fera partie du nombre des qua- 
rante membres dont la classe est composée. 

Elle pourra élire jusqu'à neuf de ses mem- 
bres parmi ceux des autres classes de l'Ins- 
titut. 

Elle pourra nommer 
dans nationaux ou étrangers. 

5. La quatrième classe sera composée de 
vingt-huit membres et de huit associés étran- 

8C lls seront divisés en sections, désignées et 
composées ainsi qu'il suit : 

Peinture, dix membres; sculpture, six 
idem; architecture, six idem ; gravure, trois 
idem ; musique (composition) , trois idem. 

Elle nommera , sous l'approbation du pre- 
mier Consul, un secrétaire perpétuel, qui 
sera membre de la classe , mais qui ne fera 
point partie des sections. 

Elle pourra élire jusqu'à six de ses mem- 
bres parmi ceux des autres classes de l'Ins- 
titut. 

Elle pourra nommer trente -six corres- 
pondais pris parmi les nationaux ou les étran- 



6. Les membres associés étrangers auront 
voix délibérative seulement pour les objets 
de sciences , de littérature et d'arts. Ils ne 
feront partie d'aucune section, et ne touche- 
ront aucun traitement. 

7. Les associés républicoles actuels de 
l'Institut feront partie des cent quatre-vingt- 
seize correspondans attachés aux classes 
des sciences , des belles-lettres et des beaux- 
arts. 

Les correspondans ne pourront prendre 
le titre de membres de l'Institut. 

Ils perdront celui de correspondant , lors- 
qu'ils seront domiciliés à Paris. 

8. Les nominations aux places vacantes 
seront faites par chacune des classes où ces 
places viendront à vaquer. Les sujets élus se- 
ront confirmés par le premier Consul. 

q. Les membres des quatre classes auront 
le droit d'assister réciproquement aux séances 
particulières de chacune d'elles , et d'y faire 
des lectures lorsqu'à* en auront fait la de- 
mande. 
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Ils se réuniront quatre fois par an , en corps 
d'institut , pour se rendre compte de leurs 
travaux. 

Ils éliront en commun le bibliothécaire et 
le sous-bibliothécaire de l'Institut , ainsi que 
les agens qui appartiennent en commun à 
l'Institut 

Chaque classe présentera à l'approbation 
du Gouvernement les statuts et réglemens 
particuliers de sa police intérieure. 

zo. Chaque classe tiendra tous les ans une 
séance publique, à laquelle les trois autres 
assisteront. 

xr. L'Institut recevra annuellement du 
Trésor public quinze cents francs pour cha- 
cun de ses membres non associés; six mille 
francs pour chacun de ses secrétaires perpé- 
tuels; et pour ses dépenses, une somme qui 
sera déterminée tous les ans sur la demande 
de l'Institut, et comprise dans le budget du 
ministre de l'intérieur. 

xa. U y aura pour l'Institut une commission 
administrative composée de cinq membres, 
deux de la première classe, et un de chacune 
des trois autres, nommés par leurs classes 
respectives. 

Cette commission fera régler, dans les 
séances générales prescrites par l'article 9 , 
tout ce qui est relatif à l'administration, aux 
dépenses générales de l'Institut, et à la ré- 
partition des fonds entre les quatre classes. 

Chaque classe réglera ensuite l'emploi des 
fonds qui lui auront été assignés pour ses dé- 
penses, ainsi que tout ce qui concerne l'im- 
pression et la publication de ses mémoires. 

i3. Tous les ans chaque classe distribuera 
des prix , dont le nombre et la valeur sont 
réglés ainsi qu'il suit , 

La première classe , un prix de trois mille 
francs; 

La seconde classe et la troisième classe , 
chacune un prix de quinze cents francs ; 

Et la quatrième classe, de grands prix de 
peinture, de sculpture, d'architecture et de 
composition musicale. Ceux qui auront rem- 
porté un de ces quatre grands prix seront 
envoyés à Rome, et entretenus aux frais du 
Gouvernement 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



3 pluviosb an 11 (a3 janvier i8o3). — Arrêté* 
portant Itabtisiement à Rouen d'an entrepôt 
r, r! de marchandise* et denrées étrangères. 
(3, Bull. a43, n" aa58; Mon. du 7 plu«o*e 
an il.) 

Art Il y aura, dans le port de Rouen, 
un entrepôt réel de marchandises et den- 
rées étrangères non prohibées, coloniales et 
autres. 
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9. ta ville de Rouen sera tenue de fournir, 
sur le port , un magasin couvenable pour y 
établir ledit entrepôt. A cet effet, le plan du 
local sera présenté au Gouvernement , qui , 
s'il y a lieu , l'affectera à cet usage par un 
arrêté spécial. 

3. L'entrepôt de Rouen fait partie de ce- 
lui du Havre. En conséquence, tout bâti- 
ment chargé de marchandises destinées à 
l'entrepôt de Rouen se présentera au Havre, 
pour y faire sa déclaration des quantités et 
qualités de marchandises qu'il se propose de 
verser dans l'entrepôt de Rouen; et le prin- 
cipal préposé des douanes du Havre donnera 
acte de cette déclaration. 

Lorsque les douaniers n'auront pas de 
raison de suspecter la contrebande, ils pour- 
ront exempter le bâtiment de l'entrée au 
Havre. 

Les bâtimens venant du Havre à Rouen 
seront tenus de présenter l'acte de déclara- 
tion précité aux préposés qui voudront les 
visiter tant sur l'une que sur l'autre rive. Il 
y aura fraude , dans tous les cas où l'état et 
l'existence des marchandises ne seront pas 
trouvés conformes à la déclaration. Les mê- 
mes marchandises seront vérifiées, à leur en- 
trée dans l'entrepôt de Rouen, sur l'acte 
de déclaration délivré au Havre; et la fraude 
sera constatée , si la quantité de marchan- 
dises est supérieure ou inférieure à la décla- 
ration. 

%. Toute marchandise sortant de l'entrepôt 
de Rouen pour être réexportée sera spéci- 
fiée, pour les poids et qualités, sur un mani- 
feste délivré par le directeur des douanes 
de Rouen. Le manifeste suivra le bâtiment, 
et sera présenté au préposé principal des 
douanes du Havre, pour qu'il soit fait vé- 
rification de la marchandise; et la fraude 
sera constatée, s'il y a plus ou moins de 
marchandises que celles portées sur le mani- 
feste. 

Les minisires de l'intérieur et des finances 




4 pluviôse an li (a4 Janvier l8o3). — Arrêt* 
additionnel à celui du so prairial an io, sur 
l'entrepôt des marchandises étrangères établi 
à Strasbourg. (3, Bail. a{3, n° aa5§; Mon. 
du 8 pluviôse an II.) 

Art. i«. La durée de l'entrepôt des mar- 
chandises étrangères accordé au commerce de 
la ville de Strasbourg par arrêté du ao prai- 
rial an io sera de six mois. 

i. Les marchandises étrangères permises, 
à l'exception des toiles peintes, mousselines 
et des tabacs en feuille , pourront transiter 
par terre i l'étranger, en passant par les 
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bureaux de Bourg - Libre , de Strasbourg 
et d'Oppenheim, et réversiblement, mais 
toujours en suivant les routes directes : elles 
acquitteront le droit de la balance du com- 
merce (x). 

3. Celles déclarées en transit devront 
suivre leur destination pour l'étranger, sans 

touvoir être mises dans l'entrepôt de Stras- 
ourg: elles seront expédiées dans les formes 
ordinaires, sous plomb et avec acquit-à-cau- 
tion. 

4. Si les marchandises déclarées en transit 
ont été soustraites, il y aura lieu au qua- 
druple des droits de consommation et à une 
amende de cinq cents francs contre les con- 
trevenans. Si les marchandises expédiées en 
transit sont reconnues être d'espèces diffé- 
rentes de celtes déclarées, les contrevenans 
seront condamnés à payer, à titre de confis- 
cation , la valeur des marchandises déclarées, 
au cours desdites marchandises , et à une 
amende de cinq cents francs. 

5. Les certificats de décharge dont les ac- 
quits- à-caution délivrés pour lés marchandi- 
ses expédiées en transit devront être revêtus 
ne seront valables qu'autant qu'ils seront 
signés par le receveur et deux autres pré- 
posés. 

6. A compter delà publication du présent 
arrêté, le traitement des préposés des doua- 
nes employés à l'entrepôt de la ville de 
Strasbourg sera à la charge de la régie des 
douanes. 

Les ministres des finances et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i pluviôse an ii (24 janvier 1 8o3 ). — Arrêté 
relatif aux enquêtes faites depuis Ja publica- 
tion du décret du i brumaire an 2. (3, Bull. 
a43 , n* 2260; Mon. dm 8 pluviôse an 11.) 

Art. x« r . Les enquêtes qui ont eu lieu de- 
puis la publication du décret du 3 brumaire 
an a , et sur le sort desquelles il n'a pas en- 
core été définitivement prononcé , ne pour- 
ront être arguées de nullité lorsqu'elles au- 
ront été faites soit i l'audience , conformé- 
ment au décret du 7 fructidor an 3 , soit dans 
les formes prescrites par l'ordonnance de 
1667 et réglemens postérieurs. 

1. La loi du 27 ventôse et l'arrêté du iS 
fructidor an 8 seront exécutés. 

En conséquence , et jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, les avoués suivront exac- 
tement , en ce qui concerne les enquêtes, les 
dispositions de l'ordonnance de 1667 et ré- 
glemens postérieurs. 

Le grand-juge, ministre de la justice, est 
charge de l'exécution du présent arrêté. 



(1) Voy. Vrrratum placé à la fia do Boll. 246. 

m. H 
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1 pinviosi «Hit (*4 janvier i8o3). — Arrêté 
qai fixe les droits d'entre' e des cornes plates ou 
en feuillet» transparent. (3 , Bail. =43, m° aaS i ; 
Mon. du 8 [>luvio»e M II ) 

Art x™. Les feuillets transparens de corne, 
venant de l'étranger, acquitteront, à leur en- 
trée en France , un droit qui sera suivant 
leur qualité: 

Pour ceux de la longueur et de la largeur 
de dix-neuf centimètres à vingt-quatre , sur 
dix-neuf à vingt-deux, huit francs sur cent 
quatre feuillets; de quatorze à seize, sur 
onze à quatorze , six francs ; de onze à qua- 
torze, sur onze, quatre francs-, de onze et au* 
• dessous , sur onze et au-dessous , trois francs. 
-x. Les cornes plates à faire des peignes 
paieront douze francs par cinq mynagram- 
mes. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



5 wmos* AN U. 

4 pLuvmsi an || (?4 janvier — IrréV 

qui fixe le* droit* d entrée du tel ammoniac 
venant de l'étranger. ( 3 , Bull. a{3, m* a*6{} 
Mon. duSpluviose an II.) 

Ait, i**. Le sel ammoniac venant de l'é- 
tranger paiera désormais , à l'entrée en 
France, soixante-quinze centimes par kilo- 
gramme. 

a. Le sel ammoniac venant d'Egypte direc- 
tement sur vaisseau français ne paiera qu'un 
tiers du droit, à la charge de justifier du lieu 
dn chargement par connaissemens et chartes- 
parties visés des agens français, quand il y en 
aura sur les lieux, ou juges en règle par le 
tribunal de commerce , quand il n'y aura pas 
d'agens au lieu du chargement. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté» 



4 PU7VIOSB an il (ai janvier i8o3). — Arrêté 
qui autorise l'établissement de receveurs par- 
ticulier* dan* le» ville* et commune» dont Us 
rôle» «'élèvent au-deuus de quinze cents fr. 
(3, Bull. a43 , o° aa$a; Mon. doi 8 et io plu- 
viote an 1 1 .) 

Art. Il pourra être établi, à compter 
de l'an is, des receveurs particuliers dans 
les villes et communes de la République dont 
le montant des râles s'élèvera au-dessus de 
quinze mille francs. 

a. Ces receveurs particuliers seront à la 
nomination du premier Consul; ils seront 
tenus de fournir à la caisse d'amortissement 
un cautionnement en numéraire, du ving- 
tième de la contribution foncière, et de sous- 
crire des soumissions à l'instar de celles des 
receveurs d'arrondissement. 

3. Le traitement de ces receveurs particu- 
liers ne pourra être au-dessus de quatre cen- 
times par franc du montant des contributions 
qu'its seront charges de percevoir. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécutiqn du présent arrêté. 



4 PLUVIOSE an il (a4 janvier *8o3). Arrête* 
contenant fixation de» droits de sortie sur le 
beurre qui s'exporte par le* département ma- 
ritimes. (3, Bull. 343, n* 2263; Mon. du 8 
pluvioie an II.) 

Les droits de sortie sur le beurre qui s'en- 

Sorte par les départemens maritimes sont 
xés, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné , à cinq francs par cinq myri a grammes. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



I r-tDVM5B an il (»5 janvier i8o3). — « Circu- 
laire de i'adroinùlratii.n de» culte* sur les as- 
sociation* religieuses illicites (Ree. de l'inté- 
rieur, p. a5a.) 

Les lois françaises ont dissous tontes cor- 
porations séculières et régulières , et aucun 
établissement semblable ne peut exister sans 
l'aveu du Gouvernement. 

Je suis pourtant instruit que dans plusieurs 
villes il se forme des associations composées , 
du moins en partie, des membres des anciens 
ordres monastiques. 

De pareilles institutions sont illicites par 
cela seul qu'elles ne sont pas autorisées , et 
leur but religieux ne saurait couvrir l'irrégu- 
larité de leur existence. 

Le bien de la religion et celui de l'Etat 
exigent que le Gouvernement soit instruit de 
ce qui se passe à cet égard dans chaque dio- 
cèse. L'autorité a intérêt à protéger tout ce 
qui est bon; mais, pour cela , il faut qu'elle le 
connaisse. « 

L'éducation publique appartient à l'Etat , 
car les familles particulières doivent être di- 
rigées d'après le plan de la grande famille, 
qui les comprend toutes; il ne faut donc pas 
qu'à l'insu de l'Etat une multiplicité d'insti- 
tuteurs qui ne seraient pas suffisamment 
connus, et dont l'enseignement ne serait pas 
avoué, viennent joindre au danger d'occa- 
sioner de mauvaises études le danger plus 
grand de préparer de mauvais citoyens. 

J'appelle en conséquence votre sollicitude 
sur les différens rassemblemens d'ecclésias- 
tiques ou de personnes de tout sexe réunies 
entre elles pour quelque objet religieux, el 
je vous prie de me faire connaître si de tel» 
rassemblemens existent dans votre diocèse, 
en quel nombre ils sont , sous quel régime ils 
vivent, et qnej est le but qu'ib) je proposent. 
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Les soeurs de la Charité • consacrées au ser- 
vice des hospices, ont été autorisées par un 
arrêté du Gouvernement. Le Gouvernement 
n'hésitera pas à protéger toutes les institu- 
tions utiles oui se rapporteront au hien de 
la religion et de la société, et dont l'existence 
n'offrira rien de contraire à la législation 
française. C'est à vous à donner tous les ren- 
scignemens nécessaires ; mais , je ne saurais 
trop le répéter, un établissement religieux , 
quel qu'il soit, ne doit point être un mystère 
pour l'Etat, et ne peut exister sans une auto- 
la We^tô^ vérification préa- 
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deux professeurs d'administration militaire, 
deux professeurs de belles-lettres, quatre 
maîtres de gymnastique militaire , deux maî- 
tres de tir d'armes à feu , un bibliothécaire. 

•]. Les élèves formeront deux bataillons , 
divisés en neuf compagnies , dont une d'élite. 
Chaque compagnie sera commandée par des 
sous-officiers, comme dans un bataillon d'in- 
fanterie. Ces sous-officiers seront pris parmi 
les élèves. 

leser- 



8 pi. u vio sa an 11 (18 ianvler i8o3). — Arrêté 
portant orpnitalion de l'école spéciale mili- 
taire. <8,lMI. n» aa 7 4; Mo» du 10 

pUiviwe an il.) 

Chaht«x I". 

Art. s*'. L'école spéciale militaire sera pla- 
cée à Fontainebleau. 

«. Les élèves de l'école militaire sont sol- 
dats, et leurs services datent du jour où ils 
sont admis à l'école du bataillon. 

Chapitbs IL Conditions pour l'admission des 



Si Pour être admis à l'école spéciale mili- 
taire , il faudra avoir seize ans au moins et 
dix-huit ans au plus, et être d'une bonne 
constitution. 

On ne pourra rester à l'école spéciale mili- 
taire au-delà de vingt ans. 
4. On peut être élève ou pensionnaire: 




francs de pension. 
t 5. Les pensionnaires devront, comme les 
élèves , avoir fait leur troisième , savoir l'a- 
rithmétique et la géométrie, écrire et parler 
correctement la langue. Les candidats subi- 
ront en conséquence un examen sur ces ob- 
jets, avant leur admission à l'école. 

Chapitre III. Enseignement. 

6. Il y aura un gouverneur de l'école spé- 
ciale militaire. Il aura sous ses ordres un di- 
recteur des études, commandant en second, 
un commissaire des guerres, deux chefs de 
bataillon , deux adjudans-majors , quatre ad- 
judans sous-officiers, un capitaine d'artillerie, 
un lieutenant d'artillerie, deux sous-officiers 
d'artillerie, un capitaine du génie , deux sous- 
officiers du génie, un quartier-maitre tréso- 
rier, quatre professeurs d'histoire, quatre 
professeurs de géographie, quatre professeurs 
de mathématiques appliquées, quatre pro- 
fweur» de dessin , cartes et fortifications, 



Le chef de chaque compagnie 
gent-major de la compagnie. 

Les élèves feront l'exercice avec 1 
de munition, sans aucun allégement. 

Chaque élève, dans les six mois qui sui- 
vront son admission , doit être mis en état 
d'instruire ceux qui arriveront. Chaque élève, 
avant de sortir de l'école, doit avoir formé aq 
moins deux recrues. 

Au bout d'un an, les élèves doivent avoir 
le ton du commandement, de manière à com- 
mander le maniement des armes et toutes les 
évolutions à une division. 

Au bout de deux ans, ils doivent pouvoir 
commander le bataillon, tant pour le manie- 
ment des armes que pour les évolutions. 

Toutes les semaines les deux bataillons 
manoeuvreront une fois ensemble, et deux 
fois séparément. Une fois par mois ils feront 
l'exercice à feu. 

Ils auront en automne de grandes manœu- 
vres où ils feront toutes les évolutions de 
guerre pendant cinq jours consécutifs. Il* 
iront au polygone pendant l'été, à tour de 
rôle. 

Trois fois par semaine, ils seront employés 
à la manœuvre du canon de bataille, de siège 
et de côte, à atteler et dételer les pièces, de 
manière que, la première année, ils sachent 
les manœuvres du canon de bataille; les six 

S rentiers mois de la seconde année, celles 
u canon de places et de côtes ; et les six der- 
niers mois, toutes les manœuvres de force. 

8. La première année, on leur apprendra 
tout ce qui est nécessaire pour la construc- 
tion des batteries, saucissons, gabions, pieux, 
chevaux de frise, palissades, batteries de 
siège , plates-formes de mortiers ; ht seconde 
année, les boyaux de sape; les redoutes et 
retranchemens de toute espèce. 

Ils iront, à tour de rôle, à la salle d'arti- 
fice. 

Les officiers d'artillerie et du génie seront 
spécialement destinés à leur faire faire les dif. 
ferens exercices et objets d'approvisionne- 
ment ci-dessus nommés, sans qu'aucun ou- 
vrier étranger les aide en aucune manière. 

9. On leur apprendra à monter et démon-» 
ter leurs fusils , et même à pouvoir y faire 
eux-mêmes de légères réparations. On les 
emploiera à dérouiller des armes, de manière 
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que chaque élève en ait au moins dérouillé 
deux. 

On leur apprendra à aiguiser leurs baïon- 
nettes, sabres et haches. 

10. Une fois par semaine , chaque élève ira 
à l'exercice du tir, consistant dans le tir du 
pistolet, du fusil et des carabines rayées. 

1 1. Trois fois par semaine , les élèves iront 
à l'école du dessin, où on leur montrera à 
dresser des cartes, et à tracer et laver tous 
les systèmes de fortiGcations : la seconde an- 
née, ils apprendront sur le terrain à se servir 
des graphomètres et de la planchette, pour 
lever des cartes, pour le mesurage des dis- 
tances, etc. 

ta. Une fois par jour ils iront à la classe de 
géographie, et une fois a la classe d'histoire. 
Les classes d'histoire seront spécialement, la 
première année, des classes de lecture, où 
on leur fera lire l'histoire de tous les grands 
capitaines et des campagnes les plus renom- 
mées : la seconde année , on y joindra des des- 
criptions des principales batailles. 

Trois fois par semaine, ils iront aussi à une 
classe de mathématiques, où on les appli- 
quera à se former sur le calcul de l'usage ha- 
bituel, sur la géométrie, pour l'arpentage et 
le toisé des distances. 

Il y aura un manège. Les élèves qui seront 
destinés pour la cavalerie y prendront des 
leçons trois fois par semaine, pendant les 
six derniers mois de la seconde année seule- 
ment. 

Les professeurs de belles4ettres auront en 
vue de donner aux élèves une diction claire, 
et de leur apprendre à faire des rapports de 
goût. On s'attachera surtout à leur faire saisir 
la topographie d'un territoire, d'après la nar- 
ration d'un fait militaire. 

On aura soin , lorsqu'ils seront a leur pro- 
menade, de faire toujours placer les senti- 
nelles et les grandes gardes militairement. 

L'été, on leur apprendra à nager. 

Chafitrk IV. Régime et police intérieure de 
l'école. 

i3. Le bataillon, la seconde année, fera 
le service de police de l'école , de manière 

au'au moins tous les mois chaque élève soit 
c garde. Le corps-de-garde et les lits-de-camp 
seront absolument de même que pour le ser- 
vice des places. 

La discipline, les punitions, les rapports, 
la police, la têtue, les inspections, se feront 
comme dans un bataillon. Il y aura des cor- 
vées de chambre; les élèves seront placés par 
chambrées , mangeront à la gamelle , et feront 
eux -mêmes leur cuisine. Ils auront du pain 
de munition, iront au bois, aux provisions , 
avec cette différence, qu'au heu d'aller au 
marché ils iront chez l'économe de l'école , 
qui doit leur délivrer ces fournitures. Le pain 
leur sera toujours fourni pour quatre jours ; 
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ils mangeront la soupe deux fout par jour, 
aux mêmes heures que la troupe : us auront 
un plat de bœuf bouilli, un plat de légumes , 
et une demi-bouteille de vin matin et soir. 
Us coucheront seuls. 

14. Chaque compagnie aura un tambour, 
qui ne sera pas élève : il y aura un tambour- 
major et huit musiciens pour les deux batail- 
lons, un maître tailleur, et tous les ouvriers 
d'une demi-brigade. 

Les contrôles seront tenus par les sergens- 
majors; tous les registres, pour les compa- 
gnies ou bataillons, seront absolument comme 
ceux d'un corps. 

Quand les élèves prendront les armes pour 
se promener, ils auront toujours le sac sur 
le dos, garni suivant l'ordonnance. 

Les visites de sacs et les appels se feront 
comme dans un corps. On fera faire aux élè- 
ves, au moins une fois par mois, et d'une 
seule haleine, six lieues de deux mille cinq 
cents toises, avec le fusil, le sac et le pain 
pour quatre jours. 

15. Il y aura par bataillon deux adjudans 
sous-lieutenans choisis parmi les élèves; leur 
rang comptera du moment de leur admission 
à ces places. Ils seront nommés par le gou- 
verneur. 

Les élèves qui seront arrivés à ces places 
jouiront d'une pension de trois cents francs , 
qu'ils conserveront jusqu'au grade de capi- 
taine; ils ne seront nommés qu'après avoir 
été deux ans dans l'école ; ils mangeront avec 
les officiers. 

Chapitre V. Administra lion économique. 

16. La solde journalière de chaque élève 
sera de trente centimes: sur cette solde, cha- 

Îue élève sera tenu de s'entretenir des effets 
e petit équipement 

En conséquence, il sera fait à chacun d'eux 
une masse de linge et chaussure, pour la- 
quelle on leur retiendra quinze centimes par 
jour; les quinze centimes de poche leur se- 
ront payés chaque semaine. 

Il ne' leur sera fait décompte de leur masse 
de linge et chaussure qu'au moment où ils 
sortiront de l'école. 

La masse générale sera, pour chaque élève, 
de quatre-vingts francs par an. Cette masse 
fournira un habillement neuf à chaque élève, 
au moment où il sortira de l'école. 

La masse de boulangerie sera de quatre- 
vingts francs par an. 

La masse d'ordinaire sera de trois cent qua- 
tre-vingts francs par an. 

La masse de bois et lumière sera de vingt- 
quatre francs par an. 

La masse d hôpital sera de vingt-quatre 
francs par an. 

La masse de casernement , logement et 
campement, sera de trente-six francs par an. 
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La masse d'instruction et d'administration 
générale sera de cent cinquante francs par an. 

Ces masses seront payées par douzième et 
par mois, tant sur les fonds du Trésor public 
que sur le produit des pensions des élevés. 

L'administration desdites masses sera con- 
fiée au conseil dont il va être parlé. 

1 7. Le conseil d'administration de l'école 
sera présidé par le gouverneur, et composé 
du directeur des études, commandant en se- 
cond, et de deux chefs de bataillon, de deux 
officiers d'artillerie et du génie, du commis- 
saire des guerres, et du quartier-maître tré- 
sorier tenant la plume. 

Ce conseil rendra, chaque année, au Gou- 
vernement, le compte de sa gestion. 

18. Tous les actes de l'administration sont 
écrits et consignés dans les registres à ce des- 
tinés. 

Les ministres de la guerre et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



8 pluviôse an 11 (a8 janvier i8o3). — Arrêté 
qui annale celui du conseil de préfecture du 
département du Gard , par lequel un émigré 
rayé avait été renvoyé en possession d'une mé- 
tairie , malgré les dispositions contraires d'an 
arrêté de-l'adminiatration centrale. (3, Bull. 
a45, n* 2295.) 

Le Gouvernement , etc. vu l'arrêté du con- 
seil de préfecture, du 10 vendémiaire an 11, 
du département du Gard, rendu sur la de- 
mande de Sauvan, émigré, portant qu'un ar- 
rêté du directoire du département du Gard , 
en date du 3o mars 179J, qui a réintégré la 
commune d'Aramon dans la possession d'un 
domaine par elle réclamé, que possédait le 
citoyen Sauvan, et dont il était seigneur, est 
annulé; 

Que Sauvan et les habitans d'Aramon se- 
raient envoyés pour plaider devant les tribu- 
naux sur la question de propriété ; 

Que Sauvan serait réintégré provisoire- 
ment en possession dudit domaine, sauf la dé- 
cision des tribunaux; 

Qu'il serait renvoyé au préfet, pour assu- 
rer par la force le déguerpissement des ter- 
rains partagés illégalement et sans les formes 
prescrites ; 

Que la demande en restitution des fruits 
serait rejeter, et que Sauvan reprendrait 
possession sans indemnité de réparations ou 
augmentations ; 

Considérant que le conseil de préfecture 
ne pouvait annuler un arrêté de l'adminis- 
tration centrale ; 

Que le Gouvernement seul pouvait statuer 
sut le main t ien ou l'annulation de cet arrêté ; 
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Que , si Sauvan a des réclamations à faire 
il doit les porter devant le Gouvernement; 
Le Conseil- d'État entendu , 
Arrête: 

L'arrêté du conseil de préfecture du dépar- 
tement du Gard, du 10 vendémiaire dernier, 
qui annule celui du directoire de ce dépar- 
tement, du 3o mars 1793, et renvoie Sauvan , 
émigré rayé, en possession provisoire de la 
métairie dite des Âgasses, est annulé. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



8 pluviôse an 11 (28 janvier i8o3). — Arrêté 
portant norninalion de proviseurs et censeurs 
aux lycées de Douai, de Bordeaux et de Lvon. 
(3, Bull. 244, n» 2 27 5.) 



8 pluviôse an 11 (28 janvier i8o3). — Arrêté 
concernant désignation des écoles secondaires 
de plusieurs département. ( 3', Bull. 244 » 
n°* 227C à 2278, et Bail. 245, n 01 2279 a 

«9-î) 



11 pluviôse an 11 (3i janvier i8o3). — Arrêté 
qui règle le mode de perception des droits 
d'entrée sur le* tabacs en feuillet venant de 
l'étranger et entreposés. (3, Bull. 245, n° 2396; 
Mon. du 17 pluviôse an 11.) 

Les droits d'entrée sur les tabacs en 
feuilles venant de l'étranger, entreposés, 
d'après la faculté accordée par l'article 5 de 
la 1" section de la loi du «9 floréal an 10, 
continueront d'être perçus, à la sortie de 
l'entrepôt , sur le poids net et effectif constaté 
au moment de leur entrée audit entrepôt. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



11 pluviôse an 11 (3i janvier i8o3). — Arrêté 
relatif à la sortie des éloupes de chanvre par 
les département du Bhin ou qui bordent ce 
fleuve. (3, Bull. 246 , n° 2297 i Mon. du 17 
pluviôse an 11.) 

Les étoupes de chanvre pourront sortir 
par les départemens du Rhin ou qui bor- 
dent ce fleuve, en acquittant le même droit 
que le chanvre. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



■ I pluviôse an 11 (3i janvier i8o3). — Arrêté 
contenant une nouvelle rédaction de l'arrêté 
du 16 frimaire an 11, sur la conversion des 
anciennes pensions militaires en solde de re- 
traite. (3, Bull. 247, n 9 23oa; Mon. du 17 
pluviôse an 1 1.) 

L'article 4 de l'arrêté du 16 frimaire der- 
nier, concernant la conversion des anciennes 
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\ .cuisions mitilaires en soldes de retraite , sera 
rédigé ainsi qu'il suit : 

m Les pensions qui restent à convertir en 
«. soldes de retraite, conformément à la loi 

• du »8 fructidor an 7, ne courront que du 
- jour où le ministre de la guerre en trana- 
« mettra les étals aux commissaires -ordon- 

• nateurs : jusqu'à cette époque, les pension- 
. naires jouiront provisoirement du tiers du 
« maximum déterminé pour chaque grade 

• bar la susdite loi, pourvu que ce tiers 
«. n'excède pas la totalité de la pension qu'ils 
« ont obtenue ; et , dans le cas où elle serait 
» inférieure , ils continueront^ à toucher la- 

• dite pension ainsi qu'elle a été précédem- 

• ment fixée. » , 
Les ministres de la guerre et du Trésor 

public sont chargés de l'exécution du présent 



»3 ftovios* an il (a février i8o3). — Arrêté 
qui accorde une prime pour la pêche do ha- 
reng d'automne. (3 , Bail. 246 , n° 2398 { Moi», 
du 18 pluviôse *n II.) 

Art. La pèche du hareng continuera 
I être libre et non limitée, conformément à 
la loi du i5 vendémiaire an a. 

a. Il sera accordé aux armateurs, pour la 
pèche du hareng d'automne, une prime de 
cinquante francs par homme, dans tous les 
cas où le bateau pécheur sera du port de 
vingt-cinq tonneaux au moins, et aura un 
équipage de vingt hommes et au-dessus. 

3. Cette prime sera payée par le ministre 
de l'intérieur, sur les fonds mis à sa disposi- 
tion pour l'encouragement des pèches natio- 
nales, à la fin de chaque campagne, sur la 
présentation du rôle d'équipage, certifié par 
le commissaire de la marine, d'après les re- 
vues d'armement et désarmement qu'il aura 
passées, et à la charge par les armateurs de 
se conformer aux dispositions prescrites par 
les articles 4 et 5 du titre III de l'arrêté du 
Gouvernement du 17 ventôse an 10, relatif 
aux primes pour l'encouragement de la pèche 
de la morue. 

4. Il sera apposé, par les préposes des 
douanes, une marque nationale sur chaque 
baril de harengs provenant de la pèche d'au- 
tomne. Cette marque ne pourra être appo- 
sée que depuis le î.ï fructidor jusqu'au 5 
pluviôse; elle portera ces mots : Pêche <f au- 

Vif » (ulTit i ... ai» 

F. Ceux qui auront mis en fraude da ba- 
ig-gai dans les barils qu'ils présenteront à 
_ marque encourront la peine de la confis- 
cation, et d'une amende de mille francs, qui 
sera double et triple en cas de première et 
seconde récidives. 
6. H sera perçu un droit de quinze cen- 
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7. Dans chaque ville où il le fait dé! ar- 
méniens pour la pèche des harengs d'à utom ne, 
cinq armateurs pour cette pèche, désignés 
par le préfet du département, proposeront 
un projet de règlement sur les formes à 
suivre pour les vérifications? préalables i 
l'apposition de la marque. 

8. La peine contre les contrefacteurs de la 
marque sera la même qué celle établie 
contre les contrefacteurs dû timbre national. 

ÈLes commissaires du Gouvernement 
les tribunaux criminels, leurs substi- 
tuts, et tous officiers de police, potlrsoitrtmt 
d'office les prévenus du délit de contrefaçon. 

Lès ministres de l'intérieur, de la marine 
et des finances.sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

13 rtuvioSB an 11 (a février i8oî). — Arrête 
qui ordonne la vente des chevaux réfofmés 
dans les différtns corps de troupes, <*, Bull. 

a46, n» ai 99 ; Mon. du 17 pluviôse « 11.) 

Art. Les chevaux réformés par suite 
du travail d'inspection dâns les différens 
corps de troupes à cheval, seront vendus 
dans le mois, a l'enchère, en présence des 
membres du conseil d'administration de 
chaque corps, d'un inspecteur ou sous-ins- 
pecteur aux revues, qui en dressera procès- 
verbal. , 

». Le prodbit de la vente sera verse a la 
caisse du régiment, par f< 
à la masse des remontes. 

5. Le récépissé du conseil 
lion sera donné au bas du procès-verbal de 
vente,, et adressé de Buite par l'inspecteur 
ou sous* inspecteur aux revues an ministre de 
la guerre : une espédition dn procès- varbal, 
ainsi qtlé du récépissé, sera pareillement 
adressée au directeur de l'administration de 
la guerre. 

4. Les conseils d'administration des reci- 
mens de troupes à cheval compteront du 
produit de la vente des chevaux réformés, 
de la même manière que de la masse des re- 
montes, et aux mêmes époques. 

Les ministres de la guerre et des finances, 
et le directeur de Administration dè la 
guerre, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

i3 piuvioSR an u (a février îooî).— Arrêté qni 
détermine la manière dont seront régies les 
Mes de France et dé la Réunion. (3, Bull. a*7. 
n° a3o3.) 

f'oy. arrêté d» 3 oiaamtAt. s» 1 1. 

Les îles de France et de ta Rétinien et dé- 
pendances seront régies par trois mamstrats , 
lavoir : un capitaine général, un préfet colo- 
nial et un commissaire de justice. 
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TlTlt I er . 00 capitaine général. 

Art x* ( . Le capitaine général a sous ses 
ordres immédiats les forces de terre et de 
mer des deux colonies, les gardes nationales 
et la gendarmerie. Il est exclusivement char- 

Sé de la défense intérieure et extérieure des 
es de France, de la Réunion et dépendances, 
a. Il pourvoit provisoirement à tous les 
emplois militaires , selon l'ordre de l'avance- 
ment graduel jusqu'à celui de chef de ba- 
taillon ou d'escadron exclusivement , et pro- 

Kse au ministre tous les remplacemens à 
re dans les grades supérieurs. 

3. Il délivre les passeports à l'île de France; 
il y ordonne tout ce qui est relatif an port 
d'armes : il communique, pour les deux îles, 
avec les Gouvernemens des pays neutres, 
alliés et ennemis au-delà du cap de Bonne» 
Espérance; il détermine et arrête, chaque 
année, avec le préfet colonial, pour chacune 
desdites îles et dépendances, les travaux à 
faire pour fortifications, ouvertures de nou- 
velles routes ou communications avec les 
anciennes. Il arrête de même avec lui l'état 
de toute dépense à faire dans l'année sui- 
vante, conformément aux besoins du ser- 
vice, pour être envoyé au ministre avec l'a- 
perçu des recettes qui pourraient y faire 
face. Il exerce enûn tous les pouvoirs ci-de- 
vant attribués aux gouverneurs généraux des 
colonies, sauf en ce qui y serait dérogé par le 
présent arrêté. 

4. Ne pourra le capitaine général entre- 

£ rendre directement ni indirectement sur 
ïs fonctions du préfet colonial, du commis- 
saire de justice, ni des tribunaux; mais il lui 
sera toujours libre de se faire donner par 
eux tous les renseignemens qu'il ingéra à 
propos de leur demander, et qu'ils seront 
obligés de lui fournir, sur quelque partie du 
service que ce puisse être. 

5. H pourra encore, en cas d'urgente né- 
cessité, et sur sa responsabilité, surseoir, en 
tout ou en partie, à l'exécution des lois et 
réglemens, après en avoir toutefois délibéré 
avec le préfet colonial ou le commissaire de 
justice, selon la nature des objets, sans qu'il 
puisse être arrêté parleur opinion contraire. 
Il y aura à cet effet un registre de délibéra- 
tions, où les avis motivés seront transcrits- et 
signés, pour en être sur-le-champ adressé 
expédition au ministre. 

6. Il sera également adressé au ministre , 
tous les trois mois, un double en forme de 
toutes les délibérations prises en commun. 

^. Le pouvoir de concéder les terres va- 
gues de file de France appartient au capi- 
taine général conjointement avec le préfet 
colonial , en se conformant aux règles éta- 
blies; en cas de diversité d'avis, la voix du 
capitaine général sera prépondérante: fe 
tout sauf l'approbation du Gouvernement. 
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8. Le capitaine général nomme dans les 

deux îles et dépendances, et dans le délai de 
dix jours, à l'intérim des places vacantes 
dans toutes les parties de l'administration et 
de l'ordre judiciaire, sur la présentation res- 
pective du préfet colonial ou du commissaire 
de justice, chacun en ce qui le concerne. 

<j. Toutes les nominations faites par le ca- 
pitaine général dans le militaire . dans l'ad- 
ministration et dans l'ordre judiciaire, ne 
deviendront définitives qu'après confirmation 
par le premier Consul. 

xo. Aucune place, dans toutes les parties 
du service, ne pourra être créée que par ar- 
rêté du Gouvernement. 

ix. Tous les mandemens, ordres et pro- 
clamations émanes de l'autorité immédiate 
du capitaine général seront toujours précé- 
dés de ces mots: Au nom de la République 
français*. 

i%. Le capitaine général, en cas de mort, 
ou d'absence hors des iles de France et de la 
Réunion . sera , par intérim , remplacé par le 
préfet colonial : si l'un et l'autre se trouvaient 
absens des deux îles, le général commman- 
dant des troupes à l'île de France y aurait 



Tirai II. Du préfet colonial. 

1 3. Le préfet colonial a sous sa direction 
l'administration des finances, la comptabilité 
générale, et la destination des officiers d'ad- 
ministration dans les iles de France, de la 
Réunion et dépendances. 

14. lie préfet colonial est chargé exclusive* 
ment, à file de France, de l'administration 
civile et de la haute police de la colonie ; ce 
qui comprend la levée des contributions , les 
recettes, les dépenses, la comptabilité, les 
douanes , la solde et l'entretien des troupes , 
les appointemens des divers entretenus, les 
magasins, les anprovisionnemens, les con- 
sommations, les baux et fermages , les ventes 
et achats, les hôpitaux , les bagnes, les sa- 
laires d'ouvriers, les travaux publics, les 
bacs et passages, les domaines nationaux , 
les distributions d'eau, l'inscription mari- 
time, la police de la navigation , l'agriculture 
et le commerce, les recensement, la répres- 
sion du commerce interlope , la répartition 
des prises, les invalides de la marine, le ré- 
gime des noirs, l'instruction publique, le 
culte, l'usage de la presse, et généralement 
tout ce qui était ci-devant attribué aux ift- 
t en dan s ou ordonnateurs, soit en particu- 
lier, soit en commun avec le gouverneur gé- 
néral, autant néanmoins qu'il n'y est pas dé- 
rogé par le présent arrêté. 

15. Les comptables et tous les employés ci- 
vils d'administration sent sous les ordres du 
préfet colonial à l'île de France. 

16. Les officiera d'administration exer- 
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cent, sous son autorité, les fonctions de 
sous-préfet et de commissaire de la marine 
et des guerres , dans les arrondissemens de 
la colonie qui leur sont par lui assignes. 

17. Quant à la répartition des contribu- 
tions qui seront établies par le Gouverne- 
ment, le préfet ne pourra y procéder qu'a- 
près avoir appelé trois principaux habitans 
et trois principaux négocians de l'île, les- 
quels n'auront néanmoins que voix consulta- 
tive: il sera dressé procès-verbal de leur 
avis motivé, pour être envoyé au ministre. 

18. Le préfet colonial, les sous-préfets et 
chefs d'administration, requièrent la gendar- 
merie pour l'exécution de leurs mandemens, 
même plus ample main forte, laquelle ne 
peut leur être refusée. 

19. Le préfet colonial a seul le droit de 
faire des réglemens provisoires dans les ma- 
tières de son attribution, tant à l'île de 
France qu'à celle de la Réunion et leurs dé- 
pendances, après en avoir néanmoins déli- 
béré, conformément à l'article 5 du titre I", 
avec le capitaine général, qui peut en sus- 
pendre la publication, jusqu'à ce qu'il y ait 
été statué par le Gouvernement. 

ao. Lesdits réglemens , lorsque la publi- 
cation en aura été autorisée par le capitaine 
général, seront enregistrés au bureau de 
l'inspection de marine, et adressés, s'il y a 
lieu, par ledit préfet, au commissaire de jus- 
tice, avec invitation de les faire enregistrer 
au greffe des tribunaux, ce qui sera exécuté 
sans aucun retard ni empêchement. 

ai. Le préfet colonial ne pourra, sous 
aucun prétexte, entreprendre sur les fonc- 
tions de l'ordre judiciaire, comme le com- 
missaire de justice et les tribunaux ne pour- 
ront entreprendre sur les siennes. 

aa. En cas de mort , ou d'absence hors des 
deux îles, le préfet colonial sera provisoire- 
ment remplacé par l'officier d'administration 
desdites îles le plus ancien en grade supé- 
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Il recevra les réclamations des justiciables, 
et donnera en conséquence les ordres né- 



Titbk III. Du commissaire de justice. 

u3. Le commissaire de justice aura la sur- 
veillance des tribunaux des îles de France, 
delà Réunion et dépendances , et celle des 
officiers ministériels établis près d'eux; il se 
fera rendre des comptes par les présidens des 
tribunaux et par les commissaires du Gou- 
vernement. 

24. Il donnera tous ses soins à la prompte 
distribution de la justice, tant au civil qu'au 
criminel, ainsi qu'à la sûreté et à la salubrité 
des prisons. 

a5. H présidera les tribunaux toutes les 
fois qu'il le jugera convenable, et y aura voix 
delibéralive. 

a6. il veillera à la bonne tenue des greffes 
et dépôts des actes civils, à l'exécution des 
tois.tanbet 



27. Dans les dix premiers jours de chaque 
mois, il se fera remettre des états visés parle 
président de chaque tribunal, et signés par 
le greffier, tant des procès jugés dans le 
mois précédent, que de ceux qui seraient ' 
encore indécis ou en instruction, pour en ré- 
férer au capitaine général, et en rendre 
compte au ministre. 

28. Le commissaire de justice a seul le 
droit de faire des réglemens provisorres sur 
les matières de procédure, sans s'écarter des 
lois, et de publier lesdits réglemens sous la 
formule prescrite en l'article 11 du titre I", 
lorsqu'ils auront été consentis par le capi- 
taine général. Il les fait enregistrer au 
greffe des tribunaux, sur son propre man- 
dement. 

ag. Les agens du Gouvernement ne peu- 
vent être poursuivis pour délits commis dans 
leurs fonctions, sans l'autorisation préalable 
du commissaire de justice. 

30. Aucnn citoyen non attaché au service 
ne pourra être arrête extrajudiciairement , 
que sur le visa du commissaire de justice : il 
en sera rendu compte au ministre. 

31. Le commissaire de justice préparera 
les lois qu'il croira les plus propres à tonner 
à l'avenir le Code civil et criminel des colo- 
nies dont il s'agit ; ses projets seront commu- 
niqués au capitaine général et au préfet, et 
envoyés au ministre, avec le procès-verbal 
de leurs délibérations et des opinions res- 
pectives. 

3a. Il est spécialement chargé de la police 
envers les gens sans aveu, les vagabonds, 
les perturbateurs de la tranquillité publique, 
contre lesquels il pourra décerner des man- 
dats d'arrêt, sauf à les faire poursuivre de- 
vant les tribunaux compétens, s'il y échoit. 

33. Il requiert la gendarmerie , même plus 
ample main- forte, s'il est nécessaire, soit 
pour l'exécution de ses ordres ou ordon- 
nances, soit pour celle des jugemens des tri- 
bunaux : ce qui ne peut lui être refusé. 

34. Le commissaire de justice, en cas do 
mort, ou d'absence hors des deux îles , sera 
remplacé provisoirement par le commissaire 
du Gouvernement près le tribunal d'appel; et 
celui-ci, par le premier de ses substituts. 

Titre IY De l'île de la Réunion. 

35. Le commandant de l'île de la Réunion, 
lieutenant du capitaine général, correspond 
avec lui, reçoit ses ordres et instructions; il 
conserve néanmoins les détails du service 
courant. Il pourra correspondre directement 
avec le ministre, lorsque le bien du service 
l'exigera, à la charge d'eu rendre compte au 
capitaine général. 
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36. Il délivre les passeports , ordonne en 
ce qui concerne le port d'armes, et exerce 
tous les pouvoirs attribués aux ci-devant 
gouverneurs, sauf en ce qui y est dérogé par 
le présent arrêté. 

37. Le chef d'administration correspond 
avec le préfet colonial, reçoit ses ordres et 
instructions, et conserve néanmoins les dé- 
tails du service courant. Il peut correspondre 
directement avec le ministre, lorsque le bien 
du service l'exige , à la charge d'en rendre 
compte au préfet colonial. 

38. U concède , au nom de la République , 
les terres vagues de l'Ile de la Réunion , con- 
jointement avec le lieutenant du capitaine 
général, en se conformant aux règles éta- 
blies, et, en cas de diversité d'avis, la voix 
du lieutenant commandant sera prépondé- 
rante : le tout sauf l'approbation du Gouver- 
nement. 

3g. Le chef d'administration exerce; au 
surplus, à l'île de la Réunion, tous les pou- 
voirs exercés à^l'ile de France par le préfet , 
autant qu'il n'y est pas dérogé par le présent 
arrêté. 

4o. Les attributions du commissaire de 
justice s'étendent également sur l'île de la 
Réunion et sur l'île de France. 

Néanmoins le commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal séant à l'île de la 
Réunion est chargé de la police dans cette 
île, envers les gens sans aveu. les vagabonds 
les perturbateurs de la tranquillité publique , 
contre lesquels il pourra décerner des man- 
dats d'arrèls, sauf à les faire poursuivre de- 
vant les tribunaux compétens, s'il y échoit, 
et en rendre compte au commissaire de jus- 
tice. 

la marine et 



s 3 rtuvioss an n (a février i8o3). — Arrêté 
porUnt établissement d'une bonne de com- 
merce a Libourne. (3, Bail, a,; , «• a3o{| 
Mon. du 17 nivôse an 11.) 

Art. 1". Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Libourne, départe» 
ment de la Gironde. 

a. La - partie du ci-devant bâtiment des 
Ursulines qui n'est pas occupée par le tri- 
bunal de commerce est affectée i la tenue de 
la bourse. 

3. Il n'y aura , pour le service de la bourse, 
que des courtiers pour les marchandises, 
le roulage, les assurances et la conduite des 



Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de dix; leur cautionnement sera de deux 
mille francs. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
ait élé pourvu par un règlement gênerai 
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d'administration publique, les droits de com- 
mission et de courtage seront perçus d'après 
les usages locaux; le tarif en sera dressé par 
le tribunal de commerce, soumis à l'appro- 
bation des ministres de l'intérieur et des 
finances, et affiché au tribunal de commerce 
et à la bourse. 

5. Les dix courtiers nommés en vertu 
d'arrêté du 7 messidor an 9 sont autorisés à 
exercer leurs fonctions près la bourse de Li- 
bourne, à la charge par eux de faire enre- 
gistrer leurs commissions au tribunal de com- 
merce de cette ville, et d'y justifier des 
termes échus de leur cautionnement. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i3 ptuviosit an II (s février ilo3 ). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation d'une donation faite 
k la commune de Saint-Pi«rrt-*ur-Dives. ( 3, 
B«li.a4 7 ,» 9 a3o5.) 

i3 rtuvioss an II (2 février 1 loi ). — Arrêté 

3 ni ordonne que tous les papiers du timbre 
e vingt-cinq centimes, destinés pour la 17 e 
division militaire, seront frappés d^un nouveau 
i«i56.) 



i5 rtuvioss an 11 (4 février i8o3). — Arrêté 
concernant la police de la pêche de la morue 
a l'ile de Terre-Neuve. (3, Bull. 248, o* a3ll j 
Mon. du a4 pluviôse an- 1 1.) 

Concession des places. 

Art. 1". Les hivres et places, avec leurs 
grèves (ou graves) en dépendant, aux côtes 
de File de Terre-Neuve, ne seront plus au 
choix du premier arrivé ni du premier occu- 
pant. 

«. Les armateurs qui se proposent d'expé- 
dier des navires pour la pêche de la morue 
aux côtes de Terre-Neuve, ou les correspon- 
dans desdits armateurs, se réuniront à Saint- 
Malo le 10 ventôse prochain, sous la prési- 
dence du commissaire principal de marine ; 
et les opérations auxquelles ils procéderont 
seront terminéesdix jours après cette réunion. 

3. Cette assemblée dressera un état des ha- 
vres et places qui étaient ordinairement occu- 
pés par les capi tai nés français avant la dernière 
guerre. Cet état , qui désignera le nom et le 
nombre de chaque place dans chaque hàvre, 
indiquera le nombre de 



U ma- 
rine et des colonies. 

4. Les armateurs des villes maritimes, qui 
se proposent d'envoyer cette année des na- 
vires à la pêche, à la côte de Terre-Neuve, 
feront, au commissaire principal de marine, 
la déclaration du nombre it narites et de b*- 
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teaux mie chacun d'eux doit armer, ainsi 
« celle do bâvre où ils désirent les envoyer, 
sera dressé procès-verbal de ces décla- 
rations. 

5. Si deux on plusieurs armateurs prétendent 
à la fois à l'occupation d'une place où leurs 
embarcations ne pourraient être rassemblée» 
sans qu'il en résultât pour eux nn préjudice 
mutuel , et si ces armateurs ne se concilient 

Pi sur le choix des places, il sera décidé par 
rote do sort entre les divers conenrrens. 

6. Alors le tirage des places s'effectuera 
ainsi qu'il suit, en présence du commissaire 
principal de marine ét des armateurs réunis. 
Il sera fait autant de bulletins qu'il y aura de 
navires pour chaque armateur prétendant à 
la même place, et le nom de chaque navire 
sera mis sur chaque bulletin. 

Ces bulletins seront mis dans un vase, et 
la. place sera adjugée an navire dont le nom 
«ortira le premier. 

Si les armateurs réunis ne se conciliaient 
point pour s'assigner respectivement les places 
dont fétat sera dressé conformément a l'ar- 
ticle 3 , il sera mis dans un vase autant de 
bulletins qu'il y aura de navires dans l'expé- 
dition générale. Ces bulletins sont tirés en 
présence de tous les armateurs réunis: à fur 
et à mesure que le nom d'un navire sortira , 
son armateur lui choisira une place, et ainsi 
de suite jusqu'au dernier. 

7. Il sera dressé procès-verbal du tirage 
au sort autorisé par les deux articles précédens. 

8. Aussitôt que les diverses places à occu- 
per à la côte de Terre-Neuve par les capi- 
taines français auront été déterminées , soit 
par les conventions et arrangemens concilia» 
toires, soit par la vote du sort , il sera dressé 
un tableau de la répartition des hâvres , places 
et graves adjugés à chaque navire. 

<> Ce tableau, rédigé suivant le plan topo- 
graphique de la côte que les Français ont le 
droit (l'occuper conformément aux traités 1 
présentera le nom de chaque havre , l'étendue 
de la grave qui dépend de chaque place, le 
nombre de bateaux auquel chaque place peut 
suf ûre,les noms des armateurs auxquels chaque 
place aura été adjugée, la ville où ils sont 
domiciliés , les noms des navires , leur port 
en tonneaux, la force de leur équipage, le 
nombre de bateaux, le port d'où chaque 
navire devra être expédié, et la désignation 
du bâvre qui lui aura été assigné. 

10. Ce tableau de répartition sera adressé 
an ministre de la marine et des colonies; il 
sera imprimé et rendu public 

xi. Chaque armateur conservera, pendant 
trois ans, la jouissance du bâvre et de la 
place qui lui auront été adjugés, tant qu'il 
continuera d'expédier le même nombre de 
navires» de bateaux, ou d'hommes pour la 
pèche de la morue. 
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H conservera , pendant le même temps , la 

propriété des échafands, dépendances et 
graves qu'il aura occupés et fait préparer dès 
cette année. 

12. Les trois années expirées, il sera, con- 
formément aux articles 5 et 6, procédé par 
la voie du sort au partage des places, à 
moins que les armateurs ne soient d'accord 
entre eux k conserver celles qu'ils occupaient: 
ce oui sera constaté par un nouveau procès- 
verbal , en présence du commissaire princi- 
pal de marine à Saint-Malo. 

x). Il sera délivre, dès cette année, k 
chaque armateur, nn bulletin de mise en 
possession , contenant le nom du bâvre et de 
la place qui leur ont été concédés pour 
chaque navire; et, dans le cas où lesdites 

E laces ne seraient pas déjà désignées , ledit 
ulletin contiendra les renseignemens néces- 
saires pour constater et faire facilement recon- 
naître la place adjugée à l'armateur. 

14. Le commissaire principal de marine I 
Saint-Malo adressera un état de ces bulletins 
aux administrateurs des ports d'où les na- 
vires seront expédiés. 

1 5. Les échafauds , leurs dépendances et 
grèves, tels qu'ils se trouveront à l'arrivée 
des navires, appartiendront, dès le moment 
que la répartition des places aura été faite 
conformément aux articles 4 , 5 et 6 du pré- 
sent règlement, au navire auquel chaque 
place aura été adjugée, ou à un autre navire 
armé en remplacement par le même arma- 
teur, quel que soit le nombre de bateaux 

d'il équipe en plus que lors de l'armement 
u premier navire : si ledit armateur équipe 
moins de bateaux, U y aura lieu au partage 
de la grève, seulement en raison du moindre 
nombre de bateaux. 

Ainsi, dans le cas où on navire qui, en 
l'an 1 1 , aurait occupé une place pour vingt 
bateaux, en l'an îa serait remplacé par un 
navire qui n'occuperait que dix bateaux, le 
capitaine devra céder la moitié de la grève 
qu'il occupait précédemment. Si le navire 
auquel la place a été adjugée pour l'ait 11 
n'est pas expédié ou remplacé la seconde an- 
née , sa place sera réputée vacante , et pourra 
être concédée à ceux qui la réclameront, 
sans que le premier concessionnaire qui 
l'aura abandonnée puisse y conserver aucun 
droit, ni prétendre a aucune indemnité. 

16. Quoique les limites de chaque grève 
doivent être déterminées, autant qu'il sera 
possible , et ce conformément a l'article g du 
présent règlement, deux capitaines qui par- 
tageront la même grève s'arrangeront à l'a- 
miable entre eux pour poser les limites dans 
lesquelles ils devront respectivement se ren- 
fermer. 

S'ils ne parviennent pas à s'accominoder, 
les autres capitaines du même bâvre, ou du 
havre le plus voisin, assigneront, comme aï- 
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titres , à chacun une étendue convenable à 
cette crève, et proportionnée an nombre 
effectif de ses bateaux. 

Il sera dressé procès-verbal de cette démar- 
cation de limites; et, au retour de la péché, 
une copie de ce procès- verbal sera remise à 
l'administration de la marine dans le port 



3?9 

à lieu à admettre oû rejeter la demande for- 
mee par je nouvel arroaieur. 

Ledit commissaire ei 
ministre de la marine. 




h pét-he de 
de Terrt- 



17. Un armateur qui n'a u mit point fait 
cette année les déclarations prescrites par 
l'article 4 du présent règlement, ou qui, 
dans les années postérieures, n'aurait pas 
obtenu, dans les formes prescrites, un bulle- 
tin de mise en possession . ne pourra s'établir 
sur une grève déjà occupée , ou qui serait du 
nombre de celles indiquées par le tableau de 
répartition. 

Il ne pourra également prétendre au par- 
tage d'un terrain non occupé, mais qu'utt 
premier concessionnaire aurait défriché à 
neuf, et disposé pour faciliter et étendre 
l'exploitation de la pèche. 

Les administrateurs de la marine dans les 
poris a armement ne oeuvreront ue roies 
d'équipage aux navires destinés à être expé- 
diés pour la pèche de la morne aux côtes de 
l'île de Terre- Neuve, qu'autant que les arma- 
teurs auront justifié qu'il sont nus en posses- 
sion d'une place, conformément au présent 
règlement 

18. Lorsque, postérieurement à l'an 11, 
un nouvel armateur voudra faire une expédi- 
tion pour la pèche, il devra, à l'époque du 
t— ventôse au plus tard, en prévenir le 
commissaire principal de marine à Saint- 
Malo, et lui designer la place dont il désire la 
concession. 

La demande de ce nouvel armateur sera 
communiquée immédiatement , par le 



concessionnaires dans le même hàvre. 

S'ils déclarent que la place demandée existe, 



aa nouvel armateur, un bulletin de mise en 
et il en rendra compte au mi- 
marine. 

Si, au contraire , l'avis desdits armateurs 
est négatif , ledit commissaire communiquera 
la demande sua armateurs ou capitaines con- 
cessionnaires des deux havres voisins de ce- 
lui où une place aura été réclamée; et, dans 
le cas où la réponse de ceux-ci serait égale- 
ment négative, le nouvel armateur serait 
tenu de choisir une autre place de la cote , 
pour en demander la concession. 

Mais, si l'avis des concessionnaires voisins 
était opposé à celui des concessionnaires oc- 
cupant un hàvre dont une portion de grève 
serait réclamée, le commissaire principal de 
marine s'adjoindrait deux armateurs non in- 
téressés à la réclamation ; et , après avoir exa- 
miné avec eux les avis et représentations ex- 
posés de part et d'autre, il prononcera s'il y 



19. Le capitaine lé plus ancien remplira 
dorénavant les fonctions qui étaient précé- 
demment attribuées au capitaine le premier 
arrivé. 

ao. Il est spécialement chargé de main- 
tenir la discipline, la police et le bon ordre 
dans le hàvre , d'assurer à chaque capitaine 
la jouissance du hàvre et de l'étendue de 
grève qui lui sont assignés, d'inspecter les 
filets, de veiller à la sûreté des mouillages et 
rades, de recevoir les plaintes des capitaines 
pécheurs, et d'y faire droit lorsqu'il est 
compétent pour les juger j après avoir toute- 
fois vérifié les faits, et acquis des preuves, 
autant qu'il lui est possible. 

Il préside toutes les réunions de capitaines 
qui peuvent avoir lieu dans le bàvre ; U ter- 
mine, comme prud'homme arbitre, et sans 
frais, les contestations qui peuvent s'élever 
entre les capitaines; il ne peut exiger aucune 
rétribution ni émolumeos des capitaines pé- 
cheurs; il garde minute des décisions qu'il 
prononce , il constate par des procès- verbaux 
toutes les contraventions au présent règle- 
ment commises pendant la durée de la pèche ; 
il signe ces procès-verbaux et les fait signer 
par les officiers et le maître d'équipage; et, à 
son retour , il doit remettre lesdi tes décisions 
et procès-verbaux à l'administrateur de la 
marine dans le port d'où il est parti. 

Il remettra aussi audit administrateur un 
rapport détaille sur la navigation et sur tout 
ce qui peut intéresser l'amélioration de la 
pèche. 

ai. Si le capitaine prud'homme était lui- 
même intéressé dans une contestation, ou 
s'il est absent , elle sera portée et soumise au 
jugement du prud'homme du hàvre le plus 
voisin. 

sa. Lorsque des bàtimens de l'Etat sont 
en station sur les côtes de l'ile de Terre- 
Neuve , et que le capitaine prud'homme a eu 
connaissance de délits qui sont du ressort de 
la police correctionnelle , il les dénonce au 
commandant desdits bàtimens, et preve 
contre les délinquans les peines pronon 
par les lois sur la discipline des équipages. 

aî. S'il est commis des délits qui, en 
France, seraient du ressort des tribunaux 
criminels, le capitaine prud'homme remplit 
les fonctions de juge-de-paix : il forme la 
première instruction; U veille à ce que le 
prévenu ne puisse s'évader ; et , à son arrivée, 
il remet les pièces au commissaire du Gou- 
vernement près le tribunal criminel. 
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24. La répartition des havres et places de- côte , si le navire en est éloigne de plus de 
vaut être déterminée, conformément au pré- deux lieues, et même à une plus courte dis- 
sent règlement , avant le départ des navires , tance, s'il y a banquise formée, ce qui sera 
l'intérêt que chaque capitaine avait à aborder constaté par les journaux des capitaines et 
le premier n'existe plus : néanmoins il est des officiers. 




JPECHE DE LA MORUE. 



nende (ordonnance au » mars nutrateur de la marine dans le port 

X702) , d'appareiller et de faire route pour la sera expédié , un bulletin de mise eu posses- 

cote de Terre-Neuve avant le 3o germinal; il sion, conforme au modèle ci-après : il sera 

leur est également défendu, sous même peine, tenu d'exhiber ledit bulletin au capitaine 

d'expédier des bateaux à leur arrivée sur la prud'homme du hâvre où il devra être placé. 

Le navire le appartenant au citoyen 

de commandé par le citoyen du port 

de tonneaux, ayant hommes d'équipage , 

devant armer et équiper bateaux. 

Le présent bulletin a été délivré par le de 
' >yen capitaine du navire le 

l au règlement du an r x , pour cons- 

ledit capitaine a le droit d'occuper dans le havre 
de la place et dépendance nommée qui a 

été adjugée audit navire, avec faculté de jouir de ladite place 
pendant trois ans, sans trouble ni empêchement. 



Bulletin de mi» en 



Nota. Si la place concédée 
ne peut être nominativement 
désignée , sa position topo- 
graphique , ion étendue et 
ses limites devront être indi- 
avec asseï de détail» 
qu'elle sort facilement 

toute contestation entre les 
capitaines pécheurs. 



26. H est défendu à tout capitaine de na- 
vire expédié pour la pèche de la morue d'oc- 
cuper un hâvre ou une grève dont la cession 
ne sera pas constatée par un bulletin de mise 
en possession , sous la peine portée ci-dessus 
et d'interdiction de commandement. 

27. Chaque capitaine expédié pour les côtes 
de Terre-Neuve sera muni d'un exemplaire 
du présent règlement, ainsi que d'un exem- 

{tlaire du tableau de répartition prescrit par 
'article 9. 

28. Il est défendu à tout capitaine, sous 
peine de cinq cents francs d'amende , de je- 
ter du lest dans les Livres , de s'emparer des 
sels et huiles qui auraient pu être laissés Tan- 
née précédente , de rompre , transporter ou 
dégrader les éebafauds et leurs dépendances 
qui se trouveront dressés à la côte (article 7 , 
titre VI , livre Y , de l'ordonnance du mois 
d'août 168 1). Il est même expressément re- 

qu il occupe. 

29. Il est défendu également à tout capi- 
line de s'emparer des chaloupes et bateaux 

qui seraient échoués sur la côte, sans un 
pouvoir spécial des propriétaires de cha- 
loupes , à peine d'en payer le prix , et de cin- 
quante francs d'amende. 
Mais, si les propriétaires des chaloupes et 



Sont en conséquence requis tous ceux qui sont chargés de 
concourir à l'exécution dudit règlement, d'aider et de main- 
tenir ledit citoyen capitaine du navire le 
dans la possession et jouissance de ladite place , sous peine 
par les contre venans de cinq cents francs d'amende (art. 4, 



fif. VI , tinre V , de l'ordonnance du moi» d'août 1681 ), 
et de tous dommages et intérêts qui pourraient être, au retour 



ne s'en servent pas ou n'en ont pas 
disposé , ceux qui en auront besoin pourront, 
avec la permission du capitaine prua 'homme , 
s'en servir pour faire leur pèche, à condition 
qu'à leur retour ils en paieront le loyer au 
propriétaire. 

loupes et bateaux seront tenus dé remettre 
au prud'homme du hâvre , et, en son absence, 
à un capitaine voisin , un état contenant le 
nombre des chaloupes, avec la soumission 
d'en payer le loyer, de les remettre au pro- 
priétaire , s'il arrive à la côte , ou à tout autre 
ayant pouvoir du propriétaire. 

Si les chaloupes et bateaux ne sont pas re- 
mis au propriétaire pendant la durée de la 
pèche, les capitaines qui les auront employés 
seront tenus de les faire échouer en heu de* 
sûreté , de le faire constater par un certificat 
délivré par le capitaine prud'homme, et en 
son absence par le certificat d'un autre capi- 
taine. (Article 8 , 9 , 10 , r t , titre VI , livre V, 
de 



de 1 



0 



3o. Les capitaines seront tenus de proi 
aux commandant des bâtimens de l'Etat em- 
ployés en station sur les côtes de llle de 
Terre-Neuve , tous les renseignemens et dé- 
' «ails que ces officiers leur demanderont sur 
l'exploitation de U pèche , sur b frttyn r " 
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we par les pé^hCTM, sur le nombre et l'état 
de leurs navires, de leur bateaux, de leurs 

équipages. 

InKrumens de pèche. 

3r. L'usage des filets appelés ha I topes est 
défendu dans toute l'étendue des pêcheries 
françaises à la côte de Terre-Neuve. 

32. Pour prendre le poisson appelé capetan 
ou celui nommé lançon servant l'un et l'au- 
tre d'appât à la morue, il ne pourra être em- 
ployé que des seines ayant huit à neuf cents 
mailles de hauteur, et trente brasses de lon- 
gueur lorsqu'elles seront montées. 

33. Il est défendu de se servir de seines 
à capelan et à lançon autrement qu'au mou- 
linet , et sans jamais déborder à terre. 

3/ ( . Il est défendu de couler entièrement 
les seines ou d'en ajuster deux ensemble, de 
manière qu'elles râclent sur le fond. 

35. L'usage des seines à morue est main- 
tenu. 

36. Leur étendue sera à volonté ; mais la 
grandeur des mailles au sac ne pourra être 
au-delà de cinquante millimètres entre nœuds 
au carré. 

3 7 . Il est défendu de se servir des seines 
à morue autrement qu'au moulinet , et sans 
jamais débbrder à terre. 

33. Un bateau débordant à la seine ne 

Eourra approcher d'un bateau péchant à la 
gne à une distance moindre que cent vingt 
brasses. 

3q. A l'instant qu'un bateau à la seine dé- 
bordera et approchera d'un bateau péchant 
à la ligne , à une distance réputée de cent 
vingt brasses, il jettera à la mer untangon, 

r" restera pour mesurer la distance , en cas 
réclamation. 

4o. Un bateau péchant à la ligne, qui ré- 
clamera le mesurage des distances, pour pré- 
tendre part au coup de filet, jettera de son 
côté à la mer une bouée mise sur son aussière 
à l'endroit où celle-ci était tournée à l'avant 
du bateau , et il la filera ensuite. 

4 r. Le maître du bateau à la ligne se ren- 
dra à bord du bateau de seine pour y prendre 
une ligne de cent cinquante brasses , que ce- 
lui-ci sera tenu d'avoir constamment à son 
bord , et il demandera un homme de l'équi- 

Gge pour mesurer avec lui la distance d'une 
liée à l'autre. 

4a. Le refus fait par le bateau de seine de 
jeter à la mer et de mesurer la distance empor- 
tera conviction que l'espace est moindre de 
cent vingt brasses, et obligera de droit ce ba- 
teau à donner en indemnité i celui péchant à 
la ligne , tout le poisson provenant de la pêche 
qu'il aura faite dans le lieu où la contesta- 
tion s'est élevée. 

43. Sous peine de donner à son tour une 
batelée de morue au bateau péchant à la 
seine, et même de plus grands dommages 
«'ils étaient adjuges, il est aussi défendu au 
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bateau péchant i la ligne de venir mouiller 
dans le circuit de la seine ni d'en venir gêner 
les mouvemens, une fois que le bateau de 
seine aura prévenu qu'il va déborder, et 
qu'il aura effectivement commencé à jeter 
son filet à la mer. 

44- Toute demande en indemnité pour 
les faits prévus par les articles ci -dessus sera 
jugée sommairement et sans appel par les au- 
tres capitaines du hâvre non intéresses par 
leurs arméniens aux bâtimens en contestation. 
Les capitaines seront convoqués et présidés 
par le prud'homme, et, s'il est intéressé ou 
absent, par le capitaine le plus ancien d'Age. 

45. Toutes contraventions au présent rè- 
glement pour l'usage des seines, soit de la 
part des armateurs, soit de celle des capitai- 
nes de navires, seront punies par des amen- 
des, conformément aux régi émeus concer- 
nant les seines et autres filets prohibés , et 
notamment les amendes prononcées par les 
arrêts et déclarations de r 7 a5, i 7 a6, 1737 
et 1754. 

Ces amendes seront prononcées par le tri- 
bunal de commerce des villes où les bâtimens 
feront leur retour. 



iux 

tra veut mus seront à cet effet adressés à ces 
tribunaux par les capitaines prud'hommes 
qui en auront fait le rapport. 

46. Le produit des amendes sera versé 
dans la caisse des invalides de la marine. 

Le grand-juge, ministre de la justice, en 
ce qui concerne les jugemens à prononcer 
parles tribunaux, et le ministre de la marine 
et des colonies, pour ce qui est relatif à la 
police de la pêche et des pêcheurs, sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 



l5 pluviôse an n ( 4 février 180J). — Arrêté* 
relatif à l'exploitation dei rames de fer con- 
nue* sou, le nom général de minet de Saint- 
Pancré. (J, Bail. 2*7, u 9 a 3o6; M«. du 
il pluviôse an 11.) 



Le Gouvernement de la République, vu 
les pétitions des propriétaires de fourneaux 
et forges qui prétendent au droit d'exploiter 
les mines de ter connues sous le nom général 
des mines de Saint-Paneré , situées dépar- 
tement de la Moselle; les édits du duc de 
Lorraine et du Conseil-d'Etat de France, 
des a3 juillet 1755, 10 avril 1756, i5 avril 
1784, aa février 1780, i5 octobre 1782 et 
i5 décembre 1767; les arrêtés du préfet du 
département de la Moselle, en date des 
26 thermidor, a 7 du même mois an 10 et 
7 brumaire an 1 1 ; sur le rapport du ministre 
de l'intérieur; le Conseil-d'Etat entendu, 



Art. x». A compter du 1" ventôse pro- 
chain, le droit d'extraire des minerais de 
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fer sur le territoire des communes de Saint- 
Pancré, "Ville-Houdlemont, Cosne, Gorcy, 
Vil}iers-la- Chèvre, Taillancourt , Bure. - la - 
Ville et Taverne, ne pourra être exercé que 
par les propriétaires des hauts-fourneaux ci- 
après désignés, et dans la proportion de leur 
consommation actuelle, savoir: 

Pour les fourneaux de Longuyon, Lapi- 
neux, Yillancy dit Dorlon , chacun quinze 
cents voitures de minerai lavé, du poids de 
cent myriagrammes par voiture; 

Pour les fourneaux de Berchiwé, départe- 
ment des Forêts , quinze cents voitures , à la 
charge d'exécuter les conditions exprimées en 
l'arrêt du conseil du i5 décembre 1767 ; 

Pour le fourneau de Stenay, huit cents 
voitures idem. 

a. Le ministre de la guerre pourra confé- 
rer la permission d'extraire dans ces mines 
aussi jusqu'à concurrence de quinze cents 
voitures de minerai, a lin d'assurer plus 
avantageusement , et en meilleure qualité de 
fer, les fournitures qui devront être faites 
aux arsenaux, et notamment celles de la ma* 
nufacture d'armes de Charleville. 

3. Il est permis au citoyen Goer, proprié- 
taire du fourneau de Buzenot, département 
des Forêts, soumissionnaire pour le service 
de la marine, d'extraire annuellement dans 
ces mines jusqu'à la quantité de trois cents 
voitures, pendant trois ans seulement, à 
partir du i* r messidor an 10. Cette permis- 
sion ne pourra être renouvelée. 

4. Les dispositions des arrêtés du préfet de 
la Moselle relatives à la répartition des ter- 
rains sur lesquels les exploitations auront 
lieu, ainsi que celles relatives aux lavoirs et 
à la quantité de mineurs et laveurs que cha- 
cun des extracteurs autorisés pourra employer, 
seront exécutées; avec cette différence ce- 
pendant, que les terrains et lavoirs indi- 

S|ués dans les arrêtés comme devant être af- 
ectés à la prétendue concession Charleville, 
seront réservés à la disposition du ministre 
de la guerre. 

5. Les mesures de surveillance énoncées 
auxdïts arrêtés et l'établissement d'un garde 
sur ces mines, aux appointemens de huit 
cents francs par an, sont aussi approuvés. 

6. Il sera perçu par le garde soixante- 
quinze centimes par chaque voiture de mi- 
nerai lavé, enlevé de ces mines, et dont il 
tiendra état exact, sous la surveillance de 
l'ingénieur des mines du département. 

7. Les deux tiers de celte rétribution de 
soixante-quinze centimes par voiture seront 
employés à acquitter l'indemnité aux pro- 
priétaires du terrain dans lequel l'extraction 
aura été faite , pour raison de la valeur du 
minerai extrait; et sur la somme produite 

f>ar l'autre tiers, il sera prélevé huit cents 
rancs pour le traitement du garde. L'excé- 
dant sera employé aux travaux tendant à 
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l'amélioration de l'état de ces mines, après 
que l'application en aura été approuvée par 

le ministre de l'intérieur. 

8. Les propriétaires des fourneaux qui 
restent autorisés par le présent arrêté à ex- 
ploiter aux mines de Saint-Pancré, et ceux 
en faveur desquels le ministre de la guerre, 
disposerait de la réserve du Gouvernement, 
sont tenus de se conformer au mode d'ex- 
traction qui sera réglé par le ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du conseil des mines , 
sous peine d'être déclarés déchus du droit 
d'extraction , s'ils contrevenaient à ce règle- 
ment, ainsi qu'aux mesures prescrites en ces 
présentes. 

Les ministres de l'intérieur et de la guerre 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

i5 pluviôse aa 11 (4* février i8o3 ). — Arrêté 
Contenant des formule* d'acte* relatif* aux col- 
lège* électoraux d'arrondistement. (3, Bnll. 
3<6, n a jeu ; Mon. du 19 nivôse an 11.) 



i5 pluviôse an n (4 février i8o3). — Arrêté 
contenant des formule* d'acte* relatifs aux col- 
lège* électoraux de département. (3,Bull. a{6, 

n° a3oi.) 



iS pluviôse an 11 (4 février i8o3 ). — Arrêté 
qui accorde une pension viagère de *ix cents 
franc* a la citoyenne veuve d'Eymar. (3, 

Bull. 347, n 9 2307.) 



l5 pluviôse an 11 (4 février 180 3). — Arrêté 
portant concession à la commune d'Issuire 
d'un local destiné a rétablissement d'une école 
secondaire. (3, Bull. 248, n° a3i4.) 



l5 pluviôse an 11 (4 février i8o3). — Arrêté* 
qui désignent le* école* secondaires de* dé- 
partement de la Côte-d'Or et du Mont-Blanc. 
(8 , Bull. a48 , n" 23 12 et a3i3.) 



18 pluviôse an 11 (7 février i8o3). — Arrêté 
relatif à l'exportation de* soies de six dépar- 
leraens de la 27 e division militaire. (3, Bail, 
a 4:, n" a3o8; Mon. du 2 3 pluviôse an 11.) 

Art Ut. Les soies ouvrées en trame, poil 
et organsin, et à coudre, crues; les soies 
rondelettes ou trames de douppion ( ou dou- 
blon ) écrites; les soies teintes et fleurets 
teints, les fleurets ou liloselles et bourres de 
soie cardées, les bourres de soie non cardées; 
les moresques ou restes de soies, les soies à 
coudre teintes, pourront être exportées des 
six départemens du Pô, du Tanaro, delà Sé- 
sia.de la S tu t a, de Marengo et de la Doire, 
pour l'étranger, en passant par Nice ou par 
Lyon. 

a. Les soies désignées par l'article 1", et 
qui seront exportées par Mice » paieront par 
kilogramme net, savoir : 
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. Les Mies ouvrées en poil, trame et organ- 
sin, et à coudre, crues, quatre francs; les 
soies rondelettes ou trames de douppion 
écrues, deux francs; les soies teintes et fleu- 
rets teints, trente centimes; les fleurets ou 
filoselles et bourres de soie cardées, vingt cen- 
times; bourres de soie non cardées, un franc 
soixante -quinze centimes; moresques ou 
restes de soie, trente centimes; soies a coudre 
teintes, dix centimes. 

Les soies de même espèce, exportées par 
Lyon, paieront par kilogramme net, savoir: 

Soies ouvrées en trame, poil et organsin, 
et à coudre, crues, trois francs; soies ron- 
delettes ou trames de douppion écrues, un 
franc cinquante centimes; soies teintes et 
fleurets teints, vingt centimes; les fleurets 
on filoselles et bourres de soie cardées, quinze 
centimes, bourres de soie non cardées , un 
franc cinquante centimes, moresques ou 
restes de soie , vingt centimes ; soies à coudre 
teintes, cinq centimes. 

3. Les soies destinées à l'exportation seront 
conduites i la douane de Turin, et, après 
vérification, expédiées sous plomb pour Nice 
ou Lyon. Celles qui sortiront par Nice ac- 
quitteront les droits à Turin ; celles qui de- 
vront passer à Lyon seront présentées à un 
bureau de douane qui y sera établi à cet ef- 
fet, et ou elles recevront leur destination 
ultérieure, après y avoir acquitté les droits, 
si elles sont envoyées à l'étranger. 

4. Les soies qui passeront par Lyon ne 
pourront sortir par mer que par les ports de 
Marseille, Dunkerque et Calais; et parterre, 
que par les bureaux de Cologne, Mayence, 
Strasbourg et Versoix. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chai gcsde l'exécution du présent arrêté. 



18 rttrrioSK an 11(7 février i8o3). — Arrêté 
portant établissement de bureaux de garantie 
dans les six département de la 27* division 
Militaire. (3 , Bull. a4 7 , n* a3oa; Mon. du 
a 3 pluviôse an 11.) 

Il sera établi, dans les communes des six 
départemens composant la 27» division mili- 
taire , ci-après désignées, des bureaux de ga- 
rantie pour faire l'essai et constater les titres 
des lingots, ainsi que des ouvrages d'or et 
d'argent , et pour percevoir les droits établis 
par la loi, savoir: un à Turin, pour les dé- 
partemens du Pô et de la Doire; un à Ver- 
ces! , pour celui de la Sésia ; un à Alexandrie, 
pour celui de Marengo; un à Asti, pour ce- 
lui du Tanaro; un à Coni , pour celui de la 
Stura. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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il ftaviosi aa 11 ( 7 février i«o3). — Arrêt* 
portant que Belle-Ile ea mtr est tout le 
régime des douanes. (3, Bull. 2 + 7, n° aîio ; 
Mon. du a3 pluviôse an II.) 

Art. Belle-Ile en mer est sous le ré- 
gime des douanes : cette île est ea consé- 
quence soumise, dans ses relations avec 
l'étranger, aux perceptions des droits d'en- 
trée et de sortie, ainsi qu'aux prohibitions 
établies par les lois et réglemens. 

a. Les communications sont ouvertes en- 
tre Belle-Ile et le continent : néanmoins les 
marchandises étrangères ne pourront en être 
expédiées pour les ports de France, qu'en 
îusufiant de l'acquit des droits d'entrée dans 
1 île. 

Le ininistre des finances est chargé de 
l'exécution du p résent arrêt é. b 

ai pitrviosa an si (10 février i8o3). — Arrêté 
qui ordonne le paiement de* sommes arriérées 
anr les soldes d'activité, de retraite, el traite- 
mens de réforme pour l'an 10. (3, Bull. 348, 
n° a3i5; Mo», du aS pluviôse an 11.) 

Art. i". Le ministre du Trésor pubbe fera 
acquitter en entier le paiement de la solde 
d activité des troupes de terre qui reste due 
sur l'exercice an 10, d'après les décomptes 
arrêtes en vertu des revues de mois. 

a. Il fera également acquitter tous les 
mandats expédiés par les commissaires des 
guerres, soit pour soldes de retraite, soit 

Kur traitemens de réforme, à raison de 
xercice an 10. 

3. Ces paiemens devant être consommés 
en entier au 3o floréal prochain, après cette 
époque il ne sera plus fait aucun paiement 
sur l exercice an 10, sans ordonnances spé- 
ciales du ministre de la guerre, expédiée/en 
vertu des décisions du Gouvernement, sauf 
pour ce qui serait dû aux troupes à embar- 
quer, conformément aux arrêtés des i3 ven- 
tôse an 10 et a8 vendémiaire dernier. 

4. Les articles précédens ne sont point 
applicables aux troupes stationnées dans la 
république italienne et dans la a 7 « divisiou 
militaire, dont le service a été soumis à un 
mode particulier jusqu'au i« vendémiaire 

Les ministres de là guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 

• - 

ai rtuyiosi an 11 (10 février 1 8o3 ).— Arrêté 
sur I enregistrement des premiers actes de re- 
cours au tribunal de cassation en matière ci- 
vile. (3, Bull. a48, n» a3i6 ; Mon. du a5 
pluviôse an 11.) 

Tout premier acte de recours au tribunal 
de ««ation, quel qu'en soit l'objet, excepté 
en matière criminelle, doit être enregistré 
moyennant le droit de quinjse francs. 
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_l ptuTios! an il (10 février ifoî).— Arrêté 
qui ordonne l'établissement d'un bureau de 
douane a Lyon. L_ Bnll. «ii, «• **«7 » 
Mob. du 25 pluvioit an U 
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trat de rente du 25 octobre 1780 est et de- 
meure éteinte. 



Art. __ A sera établi dans la vittede Lyon 
on bureau de douane , pour l'exécution de 
l'arrêté' du ifi de ce mois. 

a. Ce bureau sera composé d'un receveur, 
aux appointemens de quatre mille francs ; de 
deux vérificateurs, à deux mille francs cha- 
cun; d'un commis aux expéditions, à seize 
cents francs, et de deux emballeurs, à six 
cents francs chacun. 

Les frais de bureau pour fournitures de 
bois , lumières et autres , ne pourront pas ex- 
céder douze cents francs. 

_ La ville de Lyon sera tenue de fournir 
un bâtiment convenable pour y placer le bu- 
reau de douane, et d'y faire faire les distri- 
butions nécessaires pour sa sûreté et sa com- 
modité, le tout à ses frais. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



2l fiuviosb an i_i ( 1a février i8o3).— Arrêtés 
qui au tu ià> eut l'acceptation de don» et legs fait* 
aux pauTrci et hospices de Cavaillon , Saint- 
Orner, etc. {i± Bull. a5o,'n' u a3i5 à a33o.) 



*5 pluviôse an 11 (i{ février l8o3).— Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de legs faits aux 
pauvres des communes de Bai.irnes , de Li- 
mons, de Briançon. (3. Bull, lia, n "' 233i 

«* a3îa > _____ 

18 pluviosb a« tt (17 février i8o3 ). — Ans du 
Conseil-d'Etat sur les baux des biens des com- 
munes. (île origeon , Code adm. , t. 1. p. !&«•) 

Foy. avis du Conseil-d'Etat du 8 bbum airs 
an ix. 

Le Conseil , qui , d'après le renvoi du Gou - 
ve menu eut , a entendu le rapport de la sec- 
tion de l'intérieur sur celui du ministre de 
l'intérieur, tendant à faire régler, par un ar- 
o_ r-LuviosR an _ _j février i8o3). — Arrêté T ^ j u Gouvernement, que les baux des 
portant établissement d'une chambre de corn- jjj eM ^ communes et des hospices qui n'ex- 
céderont pas neuf ans consécutifs ne sont pas 
des baux à longues années; que leur passa 



portant 

rnerce k 1a BocheUe. (3. Bull. 2^ n° a3i8.) 



_i pluviosi an il Lia février i8o3).— Arrêté 
qui décide que, lorsque le créancier d'un 
«'migre a reçu son titre de liquidation, la 
dette de l'émigré est éteint*. {Hamiscni.) 

Le Gouvernement de la République, vu 
l'arrêté du préfet du département de Maine- 
et-Loire du 5 frimaire an 1 r_ qui dénonce à 



tion est un acte d'administration ordinaire, 
qui est dans les attributions des administra- 
teurs légaux de ces biens; 

Considérant que la dernière décision du 
Gouvernement, donnée sur l'avis du Conseil- 
d'Etat, le _ brumaire dernier, consacre ce 
principe ; 

Que les autorisations antérieures accor- 



l'autorité supérieure deux jugemens rendus dees « e Gouvernement pour des baux de 
contre Dubost, émigré réintégre ; neuf 

années n'empêchent pas que ce même 
Considérant que du moment ou un prévenu p^pe, appliqué au dernier cas qui s'est 
d'émigration , rétabli dans ses droiU et tra- JL^fa ne le soit également à ceux qui se 
duit devant les tribunaux, prétend [ que la J^^feront à l'avenir, parce que cette ap- 



créance pour laquelle il est poursuivi a été 
définitivement liquidée, les tribunaux doi- 
vent renvoyer les parties devant l'autorité 
administrative , à l'effet de faire statuer sur ce 
point; 

Considérant que le citoyen Gigant a retiré , 
le 22 ventôse an 7, le certificat de liquidation 
de sa créance, et que l'acceptation du certi- 
ficat le rend définitivement créancier de 
l'Etat; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 
Arrête: 

Art. !_. Le jugement du tribunal de pre- 
mière instance séant à Baugé, du nivose 
an lo^ et celui du tribunal d'appel séant à 
Angers, du 3o prairial suivant, sont déclarés 
comme non avenus. 

a. Au moyen de la liquidation faite au 
profit du citoyen Gigant et de sa femme, et 
de l'acceptation par eux faite de leur certifi- 
cat de liquidation , l'action résultant du cou- 



plicalion n'est contrariée par aucune loi ou 
aucun règlement contraire, est d'avis que le 
dernier arrêté du _ brumaire an 1 1, quoique 
rendu sur un cas particulier, établit la règle 
générale, et suffit pour autoriser le ministre 
de l'intérieur à donner aux préfets des ins- 
tructions en conséquence. 



a_ rtuviost an u (17 février i8o3).— Arrêt** 
qui fixe les droits ~ïTentrée sur les savons ve- 
nant de l'étranger. (3^ Bull. a4o_. n" aîao.) 

Les savons noirs venant de l'étranger paie 
ront à rentrée neuf francs par cinq myria . 
grammes. 

Les savons de toute autre qualité en paie- 
ront douze. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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COHSUIAT. — 28 
il nurwii an II (17 février i8o3). — Arrête* 
relatif au mode mirant lequel les agent su- 
bordonnés a l'administration générale des fo- 
rêts peuvent être traduits devant les tribunaux 
(3, Bull. B{f, n »j3ai.) 

L'adininisIrtUon générale des forêts est 
autorisée a traduire devant les tribunaux, 
«ans avoir recours à la décision du Conseil- 

n2 ta (i). a6CnS qui lui WDt 4abordon - 
Le grand-juge, ministre de la justice, et le 
ministre des finances, sont chargés de l'exécu- 
tion du prêtent arrêté. 

**r!u,V°" ( 17 f<W " 8 «>3) - Arrête" 

relalif aux maisons et emplacemens loues pour 

!?ssr maat de d ° n * De *- ° • Ba "- a <9 . 

Les maisons et emplacemens loués par baux 
C«« 1 *<«bM«enieiu des douanes%eront , 
lorsque lesarconstancesetrintérétdu service 
exigeront le déplacement des bureaux ou pos- 
tes, remis au propriétaire : il leur sera pavé 
une indemnité", qui sera fixée conformément 
a l'usage des beux. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
ition du présent arrêté. 



«irviosa An 1 1 ( ws 

LiW Sl h demanJe deI » «Mme dé 
BamvH le département de la Meurthe, tendanr 
a obtenir la permission de «'imposer 

rzsr 1 un pt** i u ' e,,e a ^ VuSsa 

a sol tenir contre le citoyen Girardin, suivant 
larreteduconseil de préfecture du l C32 

-iSr! * M .^ n S em ens n'ont pu avoir lieu 
«nsl autormtiondu Gouvernement, ou qufl" 
ont ete faits en contravention aux lois et re £ le 
mens sur cette matière; g 

Que, sous ce rapport, l'affaire est la 
compétence de vJ^nistntiT^XitÀ 
« aque le Ve préfet de la Meur.ne Z" 
ferer préalablement, au lieu de faire autoriser 
la commune de Bainville à plaider 
Le Conseil^TEtat entendu 
Arrêtent; 

Art i«. L'arrêté du conseil de préfecture 

Je 



al pluviôse an 11 ( i 7 février i8o3 ) — Arréié 
qa, autorise l'entrepôt de. denrées el pro- 

hSSLSS ?? ,0 " ,c n f ""f h port 
de GranvJHe. (3, Bull. * i9t „• a3a3 jj™ 

on 4 ventôse un,) 



Le port de Granville sera compris au nom- 
bre de ceux qm peuvent recevoir les denrées 
et productions des colonies françaises : en con- 
séquence, les dispositions du titre 1>» de l'ar- 
rête du 3 thermidor an 10 lui sont déclarées 
connûmes. ««jurées 

«nn L »!fi, lnin ' St J es „ de i' int ! érieur et d « finances 
sont charges de 1 exécution du présent arrêté. 

a8 *lut,ose an 11 (, 7 janvier igo3 Arrêté 
qui annule celui d« conseil de préfecture 
du département de la Meurthe, par lequel Û 
commune de Bainville . été autorisée à pl. - 
der contre le sieur Girardin. (3, BulL^o, 

Les Consuls de la République, vu les pièces 



U 4 „^ la i»»curuif oui 
, commune de Bainville à plaider «1 
citoyen Girardin, meunier, ^regardé* 
non avenu. B 

n J* «ninistre de l'intérieur donnera des 
ordres pour que visite de l'état du moulin et 
temin?* n i*"* Pa / l in ^nieur du dépar- 

a £ u et re S ,e men» ont été observés 

3. Toutes procédures relatives •» laAit* «r 

«n,«n«nt, conformé»™, i UW du ,8 îï' 
viose an 8. 9 r* 1 " 

,iif t £ a ? d î j " ge / minirtre <*« 14 j««'ce, et le 
, d nr&^ nl ^ de ^- 



■JgAjCjjS?* «" P« «n* de 1. 

«NT m cassation du 4 «membre i8a3 (S. ai , 

Un garde-foreslier prévenu d'un délit quM 
arail commis , e„ en H do(lb| J 



a8 er.cv,os«.n ,, (, 7 rèniec ,8o3) - Arrêu 

Mon. du 4 venlose an 11 ) "**' 

Le costume des chefs de comptoir dans 

n uon^cSttT ! "* • ltt ^ 
d labrodvSÏi P J ^ T M cram °"», ornés 
de la broderie en or dont le modèle est ci-joint ; 



T ,e « décembre î^s^^^ 
Un garde-forestier peut être poursuivi sans 
- „ . lorestière el d ofSru-r ll'^-T ?° ar délU de commis par lui m 

mLr£ ' C ° rame . I! ârd «-ftre»tier , il „ e ' î 0 " " mm " «• g«rde dans l'exer- 

pent être po.rsn.vi qu'.^, UIIt ^MiH o fo • nC L ,0,,, ( '» ««« l8a3, o,d«. 

,,. nance du Roi; S. 24, a, 145 ). 
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3S6 COMBLAT. - DU *8 AU 3o PLUVIOSB AW 1 1 

veste el culotte blanches sans broderie; cha- 
peau uni , le bouton à l'ancre. 

Le ministre de la marine et des colomei 
est chargé de l'exécution du présent arrête. 



28 Ftuvios* an 11 (17 février i8o3).— Senatus- 
contulte qui place l'Ile d Elbe dan» la 3 e série 
4a tableau annexé au «énatus-cocsulle orga- 
nique du 16 thermidor an 10. (3, Bull. 2^9, 
n° a33 9 ) 



titre primitif de bail d'héritage , contenant en 
même temps un cens emportant loda et Tentes, 
déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer, attendu 
qu'elle a déclaré , par ta loi du 17 juillet pré- 
cèdent , supprimer sans indemnité les rentes 
foncières qui ai -aient été créées , même pour 
concession de fonds, avec mélange dcvns ou 
autres signes de seigneurie ou féodalité ; 

Considérant que , si les articles 1 et a de la 
loi du 17 juillet 1793 pouvaient laisser quel- 
ques doutes sur l'objet et l'intention des légis- 
lateurs, ces doutes ont été pleinement levés 
par le décret d'ordre du jour du a octobre 



28 plutiosb an 11 (17 février i8o3 ).— Arrêté 

qui autorise l'acceptation d'une rente au profit F-' - -™ " J^j p ' er | e délai fixé 
de Ibospice deTournay. (3,Bull.a5i, n° ,3,0.) ^ * j a ^&2l "de. constitutifs et ré- 

cognitifs de seigneurie , et d'autoriser la sépa- 

t- -, ,r«îi — Avis ration de ce qui pouvait être purement fon- 
*ES2àiï& iZiïZSSïim X 3£ annonceraient que ïa Convention 
fiS. "* uuliea r. "de. titre. consi.tutif. de regardait tous les droits quelconque s établis 
relances »ei,neuri.le. et droi.s féodaux. (3, p ar C es titres , comme supprimes par ^neamte 
Bull. a5i, n* a3>.) de leurmèlange avec des cens ou autres signes 

de féodalité; 

Sue le décret du 7 ventôse an a , qui déclare 
n'y a pas lieu à délibérer sur l'autorisa- 
tion demandée par la régie nationale, pour 
recevoir un remboursement de rente foncière 
stipulée par un acte mélangé de cens, aurait 
achevé de dissiper toute incertitude, s'il avait 
pu encore en exister; 

Que telle a été , depuis , l'opinion constante 
J> f LJU\*.*:t. „,,\.i|m «Vei manifestée. 



Foy. loit du 1 7 juillet i?o3 et du 2 00 0- 
.a« .793 ; aril du Con.eil-dEtat du i3 mes- 
sidor »n i3. 

Le Conseil dTt.it^'après le renvoi duGou- 
vernement, et sur le rapport de la section de 

'^Vuiwarticles 1 et a de la loi du 1 7 M* 
1793, portant suppression des redevances ci- 
devant seigneuriales, droits féodaux fixes et 



devant seigneuriales , droit* tèodaux ux« « d^oVDvLéeUla'tif ■ qu'elle s r 'est manifestée , 

que les rentes ou prestations purement toncte- ^ ^ présentés à l'effet d'étabhr une 

res e* non féodales ; dî«lînf>*iôn entre les rentes et prestations 

L'article'e de la ^^.^it^ Î S£ Z d« a tes constitutif, ^récognitif, 

brûleinent Jes titres constitutifs ou recogniUts créée, pa SOU8traire à , a suppression 

'"âî^ZTZZ^r &ÏI. 2*&* — • P _ fc* 

Convention , ««/• proposition de * parer et " ^,è n du qu'il n'est pas possible de mécon- 
naître des intentions aussi évidentes, et qu'il 
ne peut y avoir lieu à interpréter des dispo- 
sitions qui ne sont nullement obscures, 
Est d'avis que toutes prestations , de quel- 

3ue nature qu'elles puissent être, établies par 
es titres constitutifs de redevances seigneu- 

supprimées, et que l'on ne pourrait H 
tre les demandes en paiement de ces 



qui était purement foncier dans les actes por- 
tant concession primitive de fonds à litre d m- 
feodation ou d'aeensement , et de proroger en 
conséquence à six mois le délai fixe pour le 
brûlement des titres féodaux mixtes, passe a. 
Vordre du jour, motivé sur ta loi du 17 juillet, 
relative aux droits feodat — 

Le décret du 7 ventosc 
Convention, sur la question proposée , si la 

régie nationale de » ,enr ^ iglrem ! t n £ r d . e ^°: 't^ïes demandes en paiement de ces 
r;SÏS-^^ 2i , sans changer £ législation «> 




(1) Les lois abolilivrs de* droiU féodaux «'ap- 
pliquent non-seolement aux redevances foncières 
établies pour concession de fonds , mais encore 
aux renie» constituées dans nn acte de vente 
poirle restant du prix, lorsque cette venle est 
faite avec stipulation de droits féodaux. 

L'abolition d'une rente peut être opposée, bien 
qu'il y ail eu titre récognitif postérieur aux lois 
aboliiive* des droit» féodaux (Pari», a5 avril 
181 a ; S.- ta, a, 395). 

FIN DU TOME 



Une rente créée, non pour une concession de 
fond», mai* pour concession de «impie servi- 
lude, esl-elle de celles qui peuvent être infec- 
tées du *ice de féodalité ou de mélange de «o- 
dalilé dans le sent de la loi du 17 juillet 179J • 
du décret du a octobre 1793, du décret du ; 
ventôse an a , et de l'avi» du Coweil-d Etat du 
3o pluviôse au n ? (21 juillet 1820 ; Cas». • 
ai, l| »93.) 
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